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LIBERTÉ  ET  AUTORITÉ 


«Nous  causerons,  et  votre  faculté  pensante  aura  le  plaisir  de  se  com- 
muniquer à  la  mienne  par  le  moyen  de  la  parole,  ce  qui  est  une  chose 
merveilleuse  que  les  hommes  n'admirent  pas  assez  (1).» 

C'est  là,  en  effet  une  admirable  chose,  et  il  faut  bien  remarquer  que 
le  langfaçe  n'est  pas  seulement  le  moyen  des  communications  de  la  pen- 
sée, il  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  formation  de  la  pensée  elle- 
même,  à  l'enchaînement  de  nos  idées;  car,  au  delà  de  leurs  combinai- 
sons les  plus  simples,  nous  ne  pourrions,  sans  son  secours,  sans  la 
facilité  qu'il  nous  donne  pour  démêler,  distinguer  et  coordonner  nos 
diverses  perceptions,  former  en  nous  ni  raisonnements,  ni  jugements. 

Il  résulte  de  là  que,  si  cet  indispensable  instrument  de  notre  esprit 
est  trop  imparfait,  si,  dans  le  cours  de  nos  investigations,  la  langue 
n'est  pas  assez  complète  pour  fournir,  à  chacune  des  idées  qu'elles  font 
surgir,  un  mot  qui  lui  soit  propre  et  ne  permette  pas  de  la  confondre 
avec  d'autres,  ou  si,  encore,  elle  n'est  pas  assez  précise  pour  que  les 
mêmes  termes  réveillent  constamment,  chez  tous,  des  idées  à  peu 
près  identiques,  la  lumière  intellectuelle  que  cherche  notre  raison  ne  se 
produit  guère  et  ne  se  communique  plus,  ou  du  moins  elle  reste  confuse 
et  incertaine  dans  la  mesure  même  de  ces  imperfections  du  langage. 

Parmi  les  obstacles  qui  ont  empêché  ou  relardé  l'avancement  des 
sciences  morales  et  politiques,  restées  pour  la  plupart  fort  en  arrière 
des  sciences  physiques  ou  naturelles,  nous  n'en  connaissons  point  de 


(1)  Voltaire  :  Les  oreilles  du  comte  de  Chesterfield. 
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plus  puissant  que  les  graves  et  nombreuses  défectuosités  de  leurs  no- 
menclatures. 

Dans  tout  ce  qu'embrassent  les  investifjations  de  cet  ordre,  la  diffi- 
culté de  s'entendre  et  la  lenteur  des  proférés  tiennent,  d'abord,  au  mé- 
lanf^e  qu'on  y  a  constamment  fait  des  notions  ou  propositions  vérifiables, 
avec  celles  qui  ne  la  sont  pas,  et,  par  leur  nature,  ne  sauraient  jamais 
être  que  conjecturales  ou  hypothétiques  ;  ensuite,  et  surtout,  au  défaut 
absolu  de  précision  dans  nombre  de  termes  ou  de  formules  plus  ou 
moins  généralement  a  loptés  pour  l'exposition  des  doctrines. 

On  peut,  par  exemple,  aisément  reconnaître,  —  nous  en  donnerons 
bientôt  la  preuve,  —  que  la  grande  diversité  des  acc3ptions  attribuées 
aux  mots  liberté  et  autorité,  est  l'une  des  sources  principales  des  erreurs 
et  des  contradictions  qui  abondent  dans  les  doctrines  philosophiques  ou 
sociales.  Il  est  donc  probable  que,  si  l'on  parvenait  à  assigner  à  ces  ex- 
pressions un  sens  assez  précis  pour  qu'elles  ne  pussent  plus  comporter 
aucun  malentendu,  les  recherches  ayant  pour  objet  de  constater  en  quoi 
consiste  réellement  notre  libre  arbitre,  ou  celles  tendant  à  concilier  la 
liberté  et  l'autorité,  seraient  plus  fructueuses  qu'elles  ne  l'ont  été  jus- 
qu'ici, et  qu'en  même  temps  bien  des  discussions  stériles  sur  ces  ma- 
tières seraient  désormais  évitées.  Tel  est  le  but  que  nous  espérons  pou- 
voir atteindre  par  cet  écrit. 

Nous  eussions  préféré,  dans  un  tel  sujet,  pouvoir  faire  abstraction  des 
considérations  religieuses  et  philosophiques  que  l'on  y  a  toujours  ratta- 
chées; car  ce  sont  celles  qui  ont  le  plus  mêlé  les  conceptions  purement 
hypothétiques,  variables  d'un  esprit  à  l'autre,  et  toutes  scientifique- 
ment incertaines,  aux  notions  vérifiables,  par  conséquent,  de  nature  à 
acquérir  les  caractères  de  la  certitude,  et,  dès  lors,  à  devenir  identiques 
pour  tous. 

Mais  ces  deux  genres  de  notions  sont  tellement  et  si  intimement  asso- 
ciés dans  les  esprits,  que  l'on  ne  pourrait  guère  réussir  à  substituer 
des  convictions  basées  sur  la  vérité  ou  sur  de  sérieuses  probabilités,  à 
celles  fondées  sur  les  préjugés  ou  l'erreur,  en  s'attachanl  uniquement 
aux  notions  véritables  à  l'exclusion  des  autres;  nous  avans  donc  tenté 
d'élucider  même  celles-ci,  de  rendre  plus  plausibles  celles  que  nous  ad- 
mettons, de  ne  laisser  sans  examen  aucune  des  diverses  conceptions  que 
peuvent  rappeler  les  mots  liberté  et  autorité,  et  de  les  ramener  toutes, 
s'il  est  possible,  à  l'identité. 

Pour  qu'une  telle  tentative  ait  chance  d'aboutir,  il  ne  suffira  pas  que 
nous  réussissions  à  rendre  nos  propositions  difficilement  contestables; 
il  faut  encore  que  le  lecteur  soit  décidé  ù  ne  point  repousser,  sans  exa- 
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men  raisonné,  des  vues  ou  des  opinions  nouvelles  pouvant  heurter  des 
préjugés  plus  ou  moins  enracinas,  et  qu'il  veuille  bien,  à  cet  effet, 
s'imposer  quelques  efforts  d'attention;  conditions  qui,  nous  le  savons 
de  reste,  ne  sont  ni  faciles,  ni  agréables  à  observer  ;  mais  auxquelles, 
en  tout  cas,  il  est  indispensable  de  se  résigner,  chaque  fois  que  l'on  as- 
pire à  élever  réellement,  sur  d'importants  sujets  de  réflexion,  son  niveau 
intellectuel. 

I.  —  LA  LlBERTé. 

Dans  les  dissertations  sur  la  morale,  la  philosophie  et  la  politique, 
le  mot  liberté  est  peut-être  celui  de  tous  que  l'on  répète  le  plus  sans 
s'entendre,  sans  qu'il  réveille  dans  les  esprits  des  conceptions  qui,  loin 
d'être  identiques  pour  tous,  sont,  le  plus  souvent,  fort  dissemblables  de 
l'un  à  l'autre;  non-seulement  les  acceptions  changent  avec  les  diverses 
divisions  admises  dans  l'étude  de  l'homme  et  des  sociétés,  mais  encore 
il  est  rare  que,  dans  Tune  de  ces  divisions  en  particulier,  chacun  de  ceux 
qui  s'en  occupent  attache  au  mot  dont  il  s'agit  un  sens  qui  soit  exacte- 
ment le  même  pour  tous  les  autres.  C'est  ce  dont  nous  allons  rappeler 
de  nombreux  exemples,  avant  d'entreprendre  d'assigner  à  ce  mot  un 
sens  unique  et  invariable,  quelle  que  soit  la  nature  des  investigations 
poursuivies. 

Pour  les  théologiens  chrétiens  de  la  communion  romaine,  le  libre  ar- 
bitre est  un  don  que  l'homme  reçoit  de  Dieu,  consistant  dans  la  faculté 
de|se  déterminer  par  lui-même  à  pratiquer  soit  le  bien,  soit  le  mal,  — 
le  bien  étant  tout  ce  qu'ordonnent  les  commandements  divins,  émanés 
de  Dieu  même  ou  de  son  Église,  et  le  mal,  tout  ce  qu'interdisent  ces 
mêmes  commandements,  en  sorte  qu'ici  la  liberté  se  réduit  à  une  obéis- 
sance passive  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  prend  pas  le  caractère  d'une 
rébellion  envers  Dieu  ou  ses  ministres. 

Pour  la  grande  majorité  de  nos  moralistes  non  théologiens,  la  liberté 
est  aussi  la  faculté  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  déterminés,  non 
plus  essentiellement  par  des  commandements  divins,  traditionnels  ou 
écrits,  mais  par  une  faculté  révélatrice  dont  Dieu  a  pourvu  chacun  de 
nous,  —  la  conscience  ou  le  sens  moral,  —  faculté  en  puissance  de 
prononcer  infailliblement  sur  le  bien  et  sur  le  mal.  Ici  encore  la  liberté 
ne  comporte  la  faculté  du  choix  de  nos  déterminations  que  dans  les  cas 
de  révolte  contre  la  conscience,  qui  est  une  sorte  d'inspiration  ou  de  lu- 
mière divine  prononçant  indépendamment  de  nos  volontés;  dans  tous 
les  autres  cas,  nous  ne  faisons  qu'obéir  passivement  aux  arrêts  de  la 
conscience. 
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Chez  les  moralistes  de  l'école  expérimentale,  la  liberté  consiste  essen- 
tiellement dans  la  faculté  de  choisir,  après  délibération  et  jugement, 
entre  les  directions  diverses  qui  peuvent  nous  solliciter  simultanément; 
nos  déterminations  sont  dans  la  voie  du  bien  dès  qu'elles  servent  l'inlé- 
rét  commun  des  hommes;  elles  sont  dans  la  voie  du  mal  dès  qu'elles 
nuisent  à  cet  intérêt;  pour  discerner  sûrement  ce  qui,  dans  la  conduite, 
se  trouve  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  voies,  l'observation  ou  l'ex- 
périence nous  sont  indispensables,  et  notre  raison,  appuyée  sur  les  don- 
nées qu'elles  lui  procurent,  est  la  seule  faculté  révélatrice  du  bien  et  du 
mal  dont  nous  soyions  réellement  pourvus. 

Pour  la  plupart  de  nos  philosophes  spiritualistes,  la  liberté  est  encore 
la  faculté  de  délibérer  nos  déterminations,  mais  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  d'autres  guides  que  la  conscience  révélatrice,  ou  la  raison 
intuitive,  qui  serait,  comme  la  conscience,  une  inspiration  divine.  Selon 
les  doctrines  de  cette  école,  rappelées  par  ce  que  nous  allons  citer,  la 
liberté  serait  soumise  à  des  conditions  qui,  à  notre  avis,  l'annuleraient 
entièrement. 

«  Que  se  proposent  aujourd'hui,  dit  M.  Edouard  Laboulaye,  la  philo- 
sophie de  l'histoire,  l'économie  politique,  la  statistique,  sinon  de  re- 
chercher les  lois  naturelles  et  morales  qui  gouvernent  les  sociétés? 
Entre  l'homme  et  la  nature  il  y  a  sans  doute  cette  différence,  que  l'un 
est  libre,  tandis  que  l'autre  suit  une  course  inflexible;  mais  cette  condi- 
tion nouvelle  complique  le  problème  et  ne  le  change  pas.  Quelle  que 
soit  la  liberté  de  l'individu,  quelque  abus  qu'il  en  fasse,  on  sent  que 
celui  qui  nous  a  créés  a  dû  faire  entrer  ces  diversités  dans  son  plan;  le 
jeu  même  de  la  liberté  est  prévu  et  ordonné.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de 
dire  avec  Fenélon,  que  l'homme  s'agite  et  que  Dieu  le  mène.  Nos  vertus, 
nos  erreurs,  nos  malheurs  mêmes,  tout  en  décidant  de  notre  sort,  n'en 
servent  pas  moins  à  l'accomplissement  de  la  suprême  volonté  (1).  » 

L'existence  de  lois  morales,  c'est-à-dire  de  lois  déterminant  les  con- 
séquences nécessaires  de  notre  conduite  et  pouvant  ainsi  agir  directe- 
ment sur  nos  volontés,  ne  contredit  pas  plus  notre  liberté  que  Texistence 
des  lois  physiques;  nous  avons  sans  doute  à  tenir  compte,  parmi  les 
motifs  de  nos  déterminations,  des  unes  et  des  autres  de  ces  lois,  dès 
qu'elles  nous  sont  connues;  mais  une  telle  condition,  au  lieu  d'infirmer 
la  liberté,  en  suppose,  au  conlrnire,  l'exercice,  et  il  est  d'expérience 
que  celle-ci,  loin  d'y  trouver  un  obstacle,  grandit  en  puissance  à  rae- 


(1)  L'Etat  et  ses  limitet,  pages  i  et  2. 
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sure  que  nous  connaissons  et  que  nous  observons  mieux  les  lois  au 
milieu  desquelles  elle  est  appelée  à  s'exercer. 

Mais,  s'il  était  vrai  que  l'homme  s'agite  tandis  que  Dieu  le  mène,  ou  que 
le  jeu  même  de  la  liberté  fût  prévu  et  ordonné  par  la  Divinité,  il  devien- 
drait évident  que  l'homme  n'est  pas  plus  libre,  dans  ses  déterminations, 
que  le  fruit  tombant  de  l'arbre  ou  l'eau  cherchant  son  niveau,  et  que 
tous  les  actes,  tous  les  mouvements  intérieurs  ou  extérieurs  de  sa  con- 
duite, seraient  assimilables  aux  autres  mouvements  mécaniques  de 
l'univers.  La  liberté,  dans  une  doctrine  admettant  de  telles  conditions, 
n'existe  pas  plus  que  dans  celle  du  matérialisme  absolu.  Seulement,  la 
première  suppose  que  toute  action  a  sa  cause  initiale  dans  une  force 
unique,  iutellig-ente,  personnifiée  et  voulant  ce  qu'elle  fait,  tandis  que 
la  seconde  soutient  l'hypothèse  que  tous  les  mouvements  résultent  de 
propriétés  inhérentes  à  la  matière  et  inconscientes  de  leur  action,  qui 
ne  se  rattacherait  à  aucune  volonté.  Mais  la  nécessité  des  évolutions  de 
la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale  des  hommes  est  aussi  absolue, 
aussi  inflexible,  dans  le  premier  système  que  dans  le  dernier,  et  c'est 
ce  que  toutes  hs  vieilles  et  modernes  subtilités  scolastiques  nous  pa- 
raissent radicalement  impuissantes  à  infirmer  (1). 

(1)  Nous  tentons  plus  loin  d'établir  avec  précision  le  sens  philoso- 
phique du  mot  liberté  ;  mais  bien  des  obscurités  ont  été  répandues  sur 
la  question  par  la  prétention  de  concilier  la  liberté  avec  la  prescience 
divine,  et  nous  croyons  devoir  essayer  ici  de  les  dissiper. 

On  a  dit,  à  l'appui  de  cette  prétention,  que,  devant  Dieu,  le  passé,  le 
présent  et  l'avenir  ne  sont  qu'un,  et  que,  voyant  ainsi  tout  à  la  fois,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  voit  les  actes  de  notre  conduite  que  nous  les  ac- 
complissons, mais  bien  parce  que  nous  les  accomplissons  qu'il  les  voit. 
On  a  dit  ensuite  :  la  prescience  de  Dieu  est  certaine  et  s'étend  à  tout, 
car  il  n'y  a  pas  de  limite  à  son  pouvoir;  d'un  autre  côté,  nous  ne  pou- 
vons douter  de  notre  liberté,  dont  nous  usons  à  chaque  instant,  et  si  la 
chaîne  des  raisonnements  qui  lient  ces  deux  vérités  échappe  à  la  fai- 
blesse de  noire  entendement,  nous  ne  saurions  être  autorisés,  pour  cela, 
à  nier  l'une  ou  l'autre.  On  a  dit,  enfin,  que  la  prescience  divine  n'est 
que  la  prévoyance  élevée  à  son  plus  haut  degré  de  puissance,  et  que,  si 
nous  prévoyons  souvent  nous-mêmes  la  conduite  d'un  individu,  dont 
les  mobiles  et  le  caractère  nous  sont  connus,  sans  que  sa  liberté  soil  en 
rien  altérée  par  une  telle  prévision,  nous  ne  saurions  valablement  con- 
tester qu'il  en  soil  de  même  de  la  prévoyance  infinie,  et  qu'elle  puisse 
s'étendre  à  la  conduite  de  tous  les  hommes,  sans  qu'il  en  résulte  qu'ils 
n'aient  plus  leur  liberté. 

C'est  par  de  tels  sophismes  que  l'on  prétend  faire  admettre  à  notre 
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Pour  les  philosophes  matérialistes,  ou  du  moins  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  restent  conséquents  avec  leurs  principes,  la  néjjation  de  la 
liberté  humaine  est  forcée;  car,  si  tout  ce  qui  se  passe  en  nous  et  hors 

intelligence  deux  propositions  qui  s'excluent  avec  une  évidence  pour 
ainsi  dire  palpable. 

Que  de  prétentieux  et  vains  rabâchages  de]  mots,  vides  de  toute  idée 
nette,  sur  la  durée  et  l'étendue,  sur  l'absolu  et  le  relatif,  ou  le  fini  et 
l'infini,  aient  amené  à  affirmer  que  la  succession  des  temps  n'existe  pas 
pour  l'intelligenco  divine,  c'est  là  une  assertion  qui  nous  a  toujours  paru 
aussi  téméraire  que  dépourvue  de  fondement  réel;  mais,  en  tout  cas, 
co  qui  est  bien  certain,  c'est  que  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  ne  sau- 
raient se  confondre  pour  nous;  or,  si  dès  avant  ma  naissance  Dieu  a 
vu  ce  que  je  ferais  durant  ma  vie,  il  est  parfaitement  clair,  pour  mon 
entendement  et  pour  celui  de  tout  autre  homme  ,  que  je  ne  pourrais 
faire  autre  chose  sans  mettre  sa  prévision  en  défaut,  et  si  je  ne  puis 
faire  autre  chose  que  suivre  la  ligne  [)révue,  ordonnée,  par  conséquent 
immuablement  fixée  d'avance  sans  ma  participation  ,  il  est  également 
clair,  et  absolument  indubitable,  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir,  que  je  ne 
suis  pas  libre  de  m'en  écarter. 

La  chaîne  des  raisonnements  qui  nous  échapperait  n'est  ici  qu'une 
supposition  tout  à  fait  inadmissible;  car,  les  lois  et  les  notions  les  plus 
sûres  de  notre  entendement  nous  garantissent,  précisément  avec  la 
même  certitude  que  celle  offerte  par  les  vérités  géométriques,  qu'il  n'y 
a  point  de  chaîne  de  raisonnements  capable  de  lier  deux  propositions 
parfaitement  contradictoires  et  s'excluant  absolument  l'une  l'autre. 

Enfin,  la  prévision  divine  n'est  nullement  assimilable  à  notre  pré- 
voyance, non  pas  seulement  parce  que  celle-ci  est  faillible,  mais  parce 
qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  conséquences,  expérimentalement 
connues,  de  causes  déterminées,  —  causes  et  conséquences  que  nous 
n'avons  point  ordonnées  nous-mêmes;  —  tandis  qu'il  ne  saurait  y  avoir, 
dans  la  prescience  divine,  absolument  rien  qui  n'ait  été  voulu,  combiné 
et  arrêté  par  le  suprême  Ordonnateur,  qui  est  bien  ainsi  le  véritable 
et  l'unique  auteur  de  tout  ce  qui  n'échappe  pas  à  sa  prévision  infail- 
lible; en  sorte  que,  s'il  n'eût  expressément  décidé  que  notre  conduite 
serait,  en  partie,  soustraite  à  de  telles  conditions,  cette  conduite  ne 
pourrait  être  autre  chose  que  l'accomplissement  de  ses  propres  vo- 
lontés, et  que,  dès  lors,  nous  ne  saurions  plus  être,  à  aucun  titre,  ni 
libres,  ni  responsables. 

Mais  les  arguties  dont  nous  venons  de  montrer  la  complète  inanité, 
et  dans  lesquelles  se  résument  tous  les  efforts  accomplis  pour  incliner 
notre  esprit  à  admettre  i'i  la  fois  la  liberté  et  la  prescience  divine,  ou 
plutôt  la  prédestination,  sont-elles  bien  dignes  de  la   raison  et  d'une 
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de  nous  ne  résulte  jamais  que  des  propriétés  inhérentes  à  la  matière, 
agissant  d'après  des  lois  inflexibles  dont  nos  volontés  elles-mêmes  ne 
peuvent  être  que  des  effets  nécessaires,  il  est  évident  que  nos  actes, 
nos  déterminations,  nos  pensées  mêmes,  résultats  infaillibles  du  jeu 
involontaire  des  forces  universelles,  ne  comportent  pas  plus  de  liberté, 
c'est-à-dire  d'initiative  et  d'action  propres  à  notre  personnalité,  que 
n'en  comporte  le  mouvement  des  aiguilles  d'une  montre.  Il  est  dès  lors 
assez  remarquable  que  les  défenseurs  de  cette  doctrine,  ou  du  moins 
plusieurs  des  principaux  d'entre  eux,  professent  en  morale  le  culte  de 
la  conscience  révélatrice  du  bien  et  du  mal,  et  déclarent  y  trouver  la 


réfutation  sérieuse?  De  telles  subtilités  doivent-elles  être  qualifiées  au- 
trement que  comme  de  blâmables  abus  de  la  plus  élevée  des  facultés 
que  nous  ayons  reçues  de  Dieu  ? 

Ce  que  la  raison,  ou  môme  le  simple  bon  sens,  nous  indiquent  véri- 
tablement ici,  c'est  que  la  suprême  Intelligence  dont  le  monde  est  tout 
empreint,  —  quelque  imparfaites  ïque  puissent  être,  sur  un  tel  sujet, 
les  notions  accessibles  à  notre  faiblesse,  —  ne  saurait  avoir  des  volontés 
contradictoires;  qu'elle  n'a  pu  vouloir,  en  même  temps,  donner  la  li- 
berté aux  hommes  et  la  leur  retirer;  qu'en  conséquence,  en  la  leur 
donnant,  en  leur  faisant  ainsi  une  part  dans  le  gouvernement  do  leur 
conduite,  —  la  part  soumise  à  leur  propre  intelligence,  —  elle  a  indu- 
bitablement renoncé  à  ordonner  et  à  prévoir  [l'usage  qu'ils  en  feraient, 
puisque  le  don  de  la  liberté  ne  saurait  être  réel  sans  celte  condition,  et 
qu'il  suffirait,  bien  évidemment,  que  l'usage  d'un  tel  don  eût  été  prévu 
et  invariablement  fixé,  avant  même  que  nous  fussions  appelés  à  la  vie, 
pour  l'anéantir  complètement. 

Un  cercle  est  une  circonférence  dont  tous  les  points  sont  également 
éloignés  du  centre;  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  n'est  plus  un  cercle. 

La  liberté  de  l'homme,  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées,  est 
une  initiative  attribuée  à  sa  personnalité  ,  indéterminée  d'avance  et 
laissée  à  sa  propre  volonté;  s'il  en  est  autrement,  ce  n'est  plus  la  li- 
berté. 

Au  surplus,  personne  assurément  ne  voudrait  soutenir  qu'en  nous 
douant  de  cet  attribut  merveilleux  à  un  degré  incomparablement  supé-r 
rieur,  relativement  aux  traces  que  nous  pouvons  en  observer  chez  les 
animaux,  Dieu  ail  voulu  le  subordonner  à  des  conditions  qui,  no  per- 
mettant pas  que  notre  volonté  fût  substituée  à  la  sienne,  en  rien  de  ce 
qui  concerne  notre  conduite,  le  rendraient  parfaitement  illusoire  et  de- 
vraient nous  affranchir  de  toute  rcsponsablilé  h.  l'égard  do  cette  con- 
duite, puisque,  encore  une  fois,  elle  serait  entièrement  et  immuablement 
ordonnée  par  sa  seule  volonté. 
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rbf^\e  de  leur  condiiile  comme  s'il  hur  était  facultatif  d'aj^ir  autrement, 
et  qu'il  y  eût  à  s'inquiéter  de  règles  pour  des  mouvements  nécessaires! 
comme  s'ils  oubliaient  que  la  ligne  de  leur  conduite  est  invariablement 
fixée  par  les  lois  inconscientes  régissant  la  matière! 

Enfin,  le  mot  liberté  pren(\,  en  politique,  des  acceptions  indéfiniment 
variées,  et  chez  le  plus  grand  nombre,  la  notion  de  la  liberté  se  confond 
positivement  avec  celle  de  la  domination. 

Et  que  l'on  ne  se  hâte  pas  de  penser  que  nous  imaginons  une  aussi 
incroyable  confusion;  car  elle  existe  incontestablement,  non-seulement 
chez  les  partisans  de  la  souveraineté  absolue  du  peuple,  dont  le  prin- 
cipe soumet  les  minorités  à  la  domination  illimitée  des  majorités;  mais 
encore  chez  tous  les  autres  partis  politiques,  même  chez  ceux  qui  s'in- 
titulent libéraux,  attendu  qu'à  l'exception  d'une  opinion  trop  impuis- 
sante encore  pour  avoir  pu  constituer  un  parti,  tous  veulent  une  action 
dirigeante  du  gouvernement  sur  la  société,  sur  l'enseignement  et  l'édu- 
cation, sur  les  cultes  religieux,  sur  les  beaux-arts,  sur  les  travaux  et  les 
administrations  d'intérêts  locaux,  sur  l'assistance  ou  la  charité,  sur  les 
travaux  et  les  transactions  de  la  production  générale,  etc.  Et  ils  ne  pa- 
raissent nullement  se  douter  que  tout  ce  qu'ils  livrent  de  la  sorte  aux 
attributions  gouvernementales,  est  inévitablement  enlevé  à  la  liberté 
individuelle,  à  laquelle  ils  substituent  ainsi,  dans  une  plus  ou  moins 
large  mesure,  les  vues,  les  volontés,  en  un  mot,  la  domination  des  gou- 
vernants. 

Cette  étrange  et  funeste  erreur,  due  aux  enseignements  décevants 
qui  régnent  encore,  est,  nous  le  répétons,  fortement  empreinte  dans  les 
tendances  de  tous  nos  partis  politiques  actifs  :  généralement,  nos  dé- 
mocrates ou  nos  républicains  sont  pour  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
pouvoir,  sans  limites  positives,  des  majorités.  Nos  impérialistes  veulent 
un  gouvernement  fort  et  respecté,  résidant  à  peu  près  uniquement  dans 
la  personne  d'un  souverain  tout-puissant,  appuyé  sur  d'immenses  ar- 
mées de  militaires,  de  marins  et  de  fonctionnaires,  sur  un  clergé,  un 
corps  enseignant  et  un  corps  judiciaire  ép,alement  obéissants,  redouté 
des  étrangers  et  assurant  ainsi  la  prépondérance  de  la  France,  faisant 
fleurir  à  l'intérieur,  par  ses  directions,  les  beaux  arts  et  l'Industrie,  et 
absorbant  chaque  année,  pour  ses  peines,  le  quart  tout  au  moins  des 
valeurs  produites  :  avec  tout  cela,  et  sans  y  rien  changer,  la  liberté 
viendra,  si  elle  peut,  couronner  l'édifice.  Nos  monarchistes  des  régimes 
antérieurs  conçoivent  la  liberté  comme  ne  pouvant  subsister  que  sous 
une  triple  autorité  directrice  :  Dieu  (ou  son  clergé),  le  roi,  et  la  loi. 
Nombre  de  ces  dernier  se  croient  libéraux,  et  voudraient  joindre  à  cette 
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trinité  de  régisseurs  sociaux,  des  pouvoirs  ou  dénominations  aristocra- 
tiques, qu'ils  considèrent  comme  les  meilleurs  garanties  de  la  liberté 
contre  son  absorption  par  un  monarque  ou  un  clergé  trop  puissants,  ou 
par  d'ignorantes  et  versatiles  majorités  populaires. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  liberté  collective  n'est  pas  jugée  moins 
diversement,  ni  moins  singulièrement.  Les  uns  affirment  qu'il  n'est 
point  de  liberté  pour  les  peuples  sans  de  puissantes  croyances  reli- 
gieuses; les  autres  soutiennent,  au  contraire,  que  la  puissance  reli- 
gieuse, concentrée  dans  les  corporations  ecclésiastiques,  est  l'un  des 
plus  grands  obstacles  à  la  liberté.  Pour  les  croyants  catholiques  ro- 
mains, la  liberté  des  peuples  est  subordonnée  aux  directions  des  sou- 
verains, soumis  eux-mêmes  aux  directions  de  l'Eglise  ou  du  Pape.  Pour 
les  catholiques  russes  et  les  musulmans,  Tautorité  religieuse,  unie  au 
pouvoir  politique,  doit  diriger  toutes  les  libertés.  Pour  un  grand  nom- 
bre de  protestants  chrétiens,  la  liberté  a  ses  règles  limitatives  dans  les 
enseignements  bibliques  et  dans  les  lois  civiles  qui  s'y  conforment,  etc. 

Au  point  de  vue  législatif,  le  mot  liberté  comporte  une  aussi  grande 
variété  d'acceptions,  non  moins  fausses  pour  la  plupart  :  les  auteurs  de 
notre  déclaration  des  droits  de  1791  affirment  que  les  hommes  7iaissent 
et  demeurent  libres,  ce  qui  n'est  exact  ni  en  fait,  ni  en  droit,  et  que  la  li- 
berté est  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  définition  par  trop 
incomplète,  laissant  à  connaître,  parmi  tout  ce  qui,  dans  la  conduite  de 
chacun,  est  nuisible  à  autrui,  ce  qui  peut  et  doit  être  empêché  ou  ré- 
primé. Bentham,  en  critiquant  cette  déflnition,  fait  consister  la  liberté 
dans  «  le^pouvoir  de  faire  ce  qu'on  veut,  le  mal  comme  le  bien,  ce  qui 
rend  les  lois  nécessaires  pour  la  restreindre  aux  actes  qui  ne  sont  pas 
nuisibles  »  {Tactique  des  assemblées  représentatives,  t.  II  p.  343),  propo- 
sition qui  opposerait  les  lois  à  la  liberté.  La  vérité  est,  au  contraire,  que 
les  bonnes  lois,  loin  de  contredire  ou  de  restreindre,  en  somme,  la  li- 
berté des  populations,  ont  pour  effet  certain  de  l'étendre  davantage  en 
la  garantissant  de  toute  atteinte.  La  plupart  des  juriscoasultes  tombent 
dans  une  erreur  ou  une  inadvertance  analogue  en  affirmant  que,«  dans 
l'état  de  nature,  les  hommes  jouissent  d'une  liberté  illimitée,  taudis  que, 
dans  l'état  de  société,  ils  sont  obligés  de  sacrifier  une  portion  de  leur 
liberté  pour  conserver  l'autre.  »  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  l'état 
de  société  avancée,  d'ailleurs  tout  aussi  nulurel  que  l'état  sauvage  ap- 
pelé de  nature,  les  hommes,  pris  individuellement  ou  collectivement, 
ont  incomparablement  plus  de  liberté,  c'est-à-dire  de  puissance  d'agir 
efficacement,  selon  leurs  volontés,  leurs  besoins  ou  leurs  désirs,  (ju'ils 
n'eu  ont  dans  ce  dernier  état  ;  on  ne  peut  donc  i»ab  dire  qu'en  s'élevant 
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au  premier,  ils  tassent  aucun  sacrifice  de  liberté.  Pour  en  finir  avec 
cette  erreur,  généralement  répandue,  disons  encore  que  la  renonciation 
à  faire  du  mal  à  autrui,  et  la  détermination  de  respecter  et  faire  res- 
pecter les  droits  éfpux  de  tous,  ne  sont  pas  des  sacrifices,  mais  bien 
d'incontestables  et  importants  proffrès  de  la  liberté. 

Nos  publicistes  contemporains,  et  même  ceux  animés  d'un  libéra- 
lisme fort  éclairé  à  beaucoup  d'égards,  ne  paraissent  pas  non  plus  se 
faire  constamment  de  la  liberté  une  idée  bien  nette.  Dans  son  ouvrage 
sur  la  liberté,  M.  Jules  Simon  professe  que  les  gouvernements  ne  doivent 
accorder  la  liberté  aux  peuples  que  dans  la  mesure  oij  ceux-ci  sont  ca- 
pables d'en  bien  user,  ce  qui  ferait  de  la  liberté  une  concession  de 
l'autorité,  et  réserverait  aux  hommes  qui  en  sont  investis  la  décision 
sur  la  réduction  ou  l'extension  de  leurs  attributions  directrices.  Dans 
son  volume  sur  le  parti  libéral  et  son  avenir,  M.  Edouard  Laboulaye, 
l'un  de  nos  plus  éminents  et  de  nos  meilleurs  esprits,  atteste  que,  sous 
le  régime  actuel,  l'enseignement  secondaire  est  libre  en  France,  bien 
qu'il  y  soit  en  réalité  des  plus  enchaînés  par  la  régie  directe  de  l'État 
sur  tous  les  établissements  universitaires,  par  les  programmes  d"études 
et  l'autorisation  préalable  imposés  aux  autres  établissements,  et  sur- 
tout par  les  titres  ou  brevets,  constatant  le  degré  d'instruction  litté- 
raire ou  scientifique  acquise  par  le  titulaire  dayis  le  cadre  des  pro- 
grammes ofjiciels,  hors  duquel  un  savoir  beaucoup  plus  utile  ne  ferait 
acquérir  aucun  des  grades  rigoureusement  exigés  pour  l'admission  à 
une  multitude  de  carrières,  notamment  à  celle  de  professeur. 

11  est  à  remarquer  qu'en  général  on  fractionne  plus  ou  moins  la  li- 
berté, chacun  s'attachant  de  préférence  à  certaines  libertés  spéciales  et 
se  préoccupant  peu  des  autres  :  les  démocrates  et  les  libéraux  de  nos 
partis  actifs  préconisent  surtout  les  libertés  dites  politiques,  —  celles 
des  élections,  de  la  tribune,  des  réunions,  de  la  parole  et  de  la  presse; 
—  toutes  les  autres,  qu'ils  qualifient  parfois  de  petites  libertés,  bien  que 
les  premières  ne  dussent  être  qu'un  moyen  de  les  obtenir  et  de  les  ga- 
rantir, échappent  plus  ou  moins  à  leur  attention.  Il  en  est  de  même  chez 
tous  les  partisans  actifs  des  dynasties  déchues,  en  sorte  que  l'on  pour- 
rait croire  que  les  uns  et  les  autres  ne  considèrent  comme  véritable- 
ment intéressantes  que  les  libertés  pouvant  les  conduire  ou  les  ramener 
à  l'exercice  du  pouvoir. 

Les  économistes,  enfin,  sont  pour  la  liberté  générale,  garantie  à  tous 
également,  des  travaux  et  des  transactions,  laquelle,  — en  y  compre- 
nant comme  de  raison  les  travaux  s'appliquant  directement  à  la  culture 
de  nos  facultés,  —  est  bien  près  d'être  la  liberté  tout  entière.  Ils  s'é- 
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vertuent,  à  prêcher  celte  petite  liberté  au  milieu  de  populations  qui,  eu 
somme,  ne  paraissent  guère  se  douter  qu'elles  aient  à  s'inquiéter  de 
semblables  questions,  et  sont  disposées  à  croire  qu'il  s'agit  là  de  nou- 
veautés utopiques,  peut-être  dangereuses  et,  en  tout  cas,  peu  intéres- 
santes pour  la  liberté,  telle  qu'on  les  a  formées  à  la  concevoir. 

Ce  qui  précède  suffira  sans  doute  pour  permettre  de  reconnaître 
combien  les  esprits  sont  loin,  eu  France  et  ailleurs,  d'être  prêts  à  s'en- 
tendre sur  la  liberté. 

Deux  publicistes  français  de  ce  siècle,  Charles  Comte  et  Dunoyer,  ont 
consacré  leur  vie  à  ramener  les  sciences  morales  et  politiques  aux  mé- 
thodes qui  seules  ont  pu  assurer  le  progrès  des  autres  sciences  et  à  ti- 
rer la  philosophie,  la  morale  et  la  politique  de  l'impasse  où  les  ont 
fourvoyées  leur  langage  babélique  et  leur  dogmatisme  arbitraire.  Jus- 
qu'ici notre  siècle  n'a  guère  goûté  les  enseignements  de  ces  esprits 
vraiment  supérieurs,  et  il  ne  les  a  nullement  suivis,  ce  qui,  pour  nous, 
s'explique  par  la  raison  qu'ils  l'avaient  trop  devancé  ou  qu'ils  s'étaient 
tenus  trop  en  dehors  de  ses  illusions. 

Mais  leurs  efforts  ont  produit  des  semences,  qui,  nous  en  avons  du 
moins  le  ferme  espoir,  fructifieront  un  jour,  alors  que,  corrigés  par 
une  longue  suite  de  déceptions,  nous  serons  moins  disposés  à  nous  li- 
vrer aux  poursuites  chimériques,  alors  que  la  pensée  des  uns,  lasse 
d'errer  dans  les  régions  nébuleuses  de  la  philosophie  .éclectique  ou  de 
la  philosophie  panthéiste,  sera  revenue  à  des  objets  moins  inaccessibles, 
à  des  préoccupations  plus  fécondes  et  plus  urgentes;  alors  que  l'esprit 
des  autres,  enfin  guéri  des  rêveries  hallucinées  d'Owen,  de  Fourier,  de 
Saint-Simon,  de  Cabet,  ou  des  lubies  socialistes  non  moins  folles  de  Fé- 
nelon,  de  Montesquieu,  de  Rousseau,  de  Mably,  de  Raynal,  de  Robes- 
pierre, de  Saint-Just,  d'Auguste  Comte,  de  Louis  Blanc,  de  Prou- 
dhon,  etc.,  etc.,  et  laissant,  d'un  autre  c6té,  aux  anciens  Romains 
toutes  les  théories  césariennes,  sera  redevenu  moins  rebelle  au  bon 
sens,  aux  leçons  de  l'expérience  et  plus  capable  de  distinguer  les  véri- 
tables lumières  intellectuelles  de  toutes  les  aberrations  mentales. 

Dans  les  travaux  de  ces  deux  publicistes,  la  liberté  se  trouve  étudiée 
sous  deux  points  de  vue  différents  :  Dunoyer  la  voit  dans  la  puissance 
progressive  de  nos  facultés,  laquelle  se  développe  et  grandit  à  mesure 
que  nous  triomphons  davantage  des  obstacles  que  lui  opposent,  d'une 
part,  notre  ignorance,  nos  erreurs  et  nos  vices,  d'autre  part  le  milieu 
dans  lequel  nous  vivons  (l),  Charles  Comte,  n'envisageant  la  liberté 


(I)  De  la  liberté  du  travail,  t.  I,  p.  23  à  43. 
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qu'au  point  de  vue  moral  ou  social,  la  cousidère  comme  la  condition 
de  l'exercice  de  tous  les  droits  et  de  l'accomplissement  de  tous  les  de- 
voirs, et  il  la  fait  consister  dans  la  suppression  de  toutes  les  conditions 
concourant  à  constituer  l'esclavage  ou  la  servitude  (1).  Au  surplus,  la 
diversité  des  rapports  étudiés  n'empêche  point  leurs  observations  res- 
pectives d'être  également  vraies  et  importantes,  et  nous  en  userons  à 
l'appui  de  nos  propositions. 

Aous  allons  maintenant  rechercher  quelle  est  l'idée  précise  qu'il  con- 
vient d'attacher  au  mot  liberté  dans  son  sens  le  plus  général,  celui  du 
point  de  vue  philosophique. 

L'homme  est  soumis  à  une  multitude  de  conditions  d'existence  qui,  à 
première  vue,  ne  semblent  pas  permettre  de  le  rec.onnaître  comme  un 
agent  libre,  car  elles  sont  entièrement  indépendantes  de  sa  volonté  ; 
celle-ci  n'est  pour  rien  dans  sa  naissance,  dans  le  sexe,  dans  la  déter- 
mination du  moment,  du  lieu,  de  la  famille  où  elle  survient;  elle  n'est 
pour  rien  non  plus  dans  l'organisation  qu'il  reçoit,  dans  la  nature  des 
forces  qui  animent,  développent  et  soutiennent  cette  organisation  ;  dans 
la  durée  variable,  mais  limitée,  de  ses  fonctions  vitales,  et  dans  un  grand 
nombre  des  altérations  qu'elles  subissent  pendant  cette  durée. 

S'il  lui  a  été  donné  d'engendrer,  comme  aux  animaux  et  aux  plantes, 
ce  n'est  qu'en  obéissant  à  d'impérieux  instincts,  et  cette  mystérieuse 
production  d'une  organisation  vivante  est  si  réellement  étrangère  à  sa 
volonté  qu'elle  est  au  rang  des  choses  inintelligibles  pour  lui. 

Ce  n'est  pas  davantage  à  sa  volonté  que  sont  dues  la  nature  des  choses 
au  milieu  desquelles  il  est  placé,  ni  celle  des  besoins  auxquels  il  est  im- 
périeusement soumis,  ni  celle  des  facultés  intellectuelles  et  affectives 
qu'il  a  reçues  en  germe;  mais  il  peut  perfectionner  ces  facultés,  en 
grandir  la  puissance,  développer  ses  besoins,  en  contracter  de  nou- 
veaux, modifier  l'action  des  êtres  et  des  forces  dont  il  est  entouré,  et 
cela  dans  des  limites  indéfinies,  qui,  chez  les  populations  progressives, 
reculent  à  mesure  que  les  générations  se  succèdent,  les  progrès  accom- 
plis par  chacune  d'elles  s'ajoutant  à  l'héritage  de  celle  qui  la  suit.  C'est 
ici  que  se  manifeste  clairement  notre  liberté. 

Si  nous  nous  demandons,  en  effet,  quels  sont  les  caractères  au  moyen 
(lesquels  nous  pouvons  concevoir  et  constater  sûrement  la  liberté,  nous 
reconnaîtrons  d'abord  que  le  premier,  l'un  des  plus  décisifs,  est  celui 
que  nous  avons  signalé,  —  une  faculté  d'initiative  attachée  à  notre  per- 
sonnalité, à  notre  volonté,  —  et  l'on  verra  plus  loin  que  l'existence  en 
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nous  d'une  telle  faculté  est  tout  à  fait  évidente;  nous  reconnaîtrons  en- 
suite d'autres  caractères  de  la  liberté  dans  le  pouvoir  manifesté  par 
l'être  qui  en  est  doué,  de  développer  par  lui-même  ses  facultés  natives, 
d'exercer  sur  la  partie  de  la  création  à  sa  portée  une  action  considé- 
rable, une  domination  pro^jressive,  de  changer  les  conditions  primitives 
de  son  existence  ou  de  modifler  ses  destinées  en  ce  monde  au  point  d'ar- 
river à  des  situations  qui  n'ont  plus  rien  de  comparable  à  son  état  origi- 
naire, et  de  pourvoir  son  espèce  de  milliers  de  fois  plus  de  moyens  d'exis- 
tence qu'elle  n'en  avait  alors.  Or,  nous  ne  saurions  douter  que  l'homme 
soit  investi  d'une  telle  puissance,  car,  en  vue  de  ses  besoins,  il  a  changé 
la  face  de  la  terre  et  en  a  fait  son  domaine;  il  a  profondément  modifié 
la  distribution  primitive  de  la  vie  sur  le  globe,  multipliant  ou  restrei- 
gnant, selon  ses  volontés,  les  diverses  espèces  animales  et  végétales;  il 
a  donné  à  ses  facultés  un  développement  prodigieux  et  multiplié  ses 
moyens  d'existence  deux  mille  fois  plus,  tout  au  moins,  relativement  à 
l'étendue  du  territoire  occupé,  qu'ils  ne  le  sont  dans  cette  situation, 
plus  ou  moins  rapprochée  de  l'état  primitif,  que  nous  présentent  encore 
diverses  peuplades  de  sauvages. 

Enfin,  un  autre  caractère  essentiel  de  la  liberté  consiste  en  ce  qu'elle 
ne  comporte,  dans  ses  évolutions  ou  ses  développements  chez  l'être  qui 
en  est  pourvu,  rien  de  nécessaire,  de  fatalement  imposé,  ni  par  consé- 
quent d'invariable,  de  constamment  uniforme,  comme  le  sont  les  exis- 
tences paraissant  entièrement  subordonnées  à  l'instinct,  telles,  par 
exemple,  que  celles  des  abeilles  ou  des  castors.  Or,  rien  n'est  plus  di- 
vers, plus  varié  que  la  marche  suivie  par  les  différents  peuples  dans 
leurs  associations  familiales  et  politiques,  dans  leurs  croyances  reli- 
gieuses ou  leurs  cultes,  dans  les  développements  de  leur  industrie  et  de 
leur  savoir,  dans  leurs  institutions  et  leurs  mœurs;  en  Jun  mot,  dans 
leur  civilisation  sous  tous  les  rapports;  tout,  dans  l'extrême  diversité  de 
ces  civilisations,  révèle  qu'elles  ne  résultent  pas  de  lois  nécessaires  et 
inflexibles  imposées  aux  développements  de  l'humanité,  mais  bien  des 
directions  continf/entes  de  nos  volontés,  et  c'est  là  assurément  l'une  des 
preuves  les  plus  saisissantes  de  la  réalité  de  notre  liberté. 

Les  caractères  généraux  de  la  liberté  se  manifestent  donc,  chez 
l'homme,  avec  une  évidence  qui  ne  nous  semble  plus  permettre  aux 
esprits  attentifs  de  conserver  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mais  comment  procè  le  cette  liberté,  et  en  quoi  consistent  essentiel- 
lement les  conditions  de  son  exercice  efficace?  C'est  ce  que  nous  al- 
examiiier. 

Les  plus  admirables  de  nos  facultés  sont  celles  dont  l'ensemble  est 
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désifi^né  par  les  mots  intellùjence  ou  entendement.  Notre  intelligence  ne 
connaît  ou  ne  comprend  pas  plus  sa  propre  essence  que  celle  d'aucune 
des  autres  forces  ou  puissances  actives  dont  elle  peut  observer  les  ef- 
fets, telles  que  la  gravitation,  l'électricité,  la  vie,  etc.  Seulement,  elle 
peut  analyser  plus  ou  moins  ses  diverses  fonctions,  ety  distinguer,  par 
exemple,  la  sensation,  la  perception  ou  l'idée,  la  mémoire,  l'attention, 
l'observation,  la  réflexion,  Ie&  rapprochements,  combinaisons  ou  en- 
chaînements d'idées,  donnant  lieu  à  l'imagination,  à  Finduclion,  à  la 
déduction,  à  la  connaissance,  à  la  prévoyance,  au  jugement,  et  enfin,  la 
détermination  ou  la  volonté. 

D'autres  facultés,  que  nous  distinguons  de  l'intelligence  proprement 
dite,  mais  quiontavec  elle  de  très-intimes  rapports,  sont  nos  affections, 
nos  sentiments,  nos  passions,  phénomènes  internes  plus  instinctifs  que 
volontaires,  et  néanmoins,  pouvant  être  modifiés  et  de  plus  en  plus 
guidés  par  notre  intelligence. 

Ce  que  nous  nommons  la  raison  n'est  fpas  autre  chose  que  l'ensemble 
de  nos  facultés  intellectuelles,  mises  en  activité  par  notre  volonté,  dans 
le  but  d'accroître  nos  connaissances,  nos  compréhensions,  de  distin- 
guer, dans  tout  ce  qui  n'est  pas  inaccessible  à  notre  entendement,  la 
vérité  de  l'erreur,  ce  qui  nous  sert  de  ce  qui  nous  nuit,  ce  qui  nous 
perfectionne  de  ce  qui  nous  dégrade,  en  un  mot,  de  développer  ce  que 
l'on  a  justement  nommé  nos  lumières,  car  les  conquêtes  de  la  raison 
sont  pour  notre  esprit  ce  que  la  lumière  physique  est  pour  nos  yeux; 
elles  nous  font  voir  et  comprendre  nettement  des  choses  que,  sans  leur 
secours,  nous  n'apercevrions  pas,  ou  dont  nous  n'aurions  que  des  idées 
erronnées  ou  confuses. 

La  raison  ne  parvient  à  produire  des  lumières  intellectuelles  qu'à 
l'aide  de  l'observation  ou  de  l'expérience,  aussi  bien  quand  ses  investi- 
gations portent  sur  l'homme  lui-même  ou  sur  ses  facultés,  que  lors- 
qu'elles s'appliquent  aux  objets  extérieurs.  A  défaut  de  ces  moyens  etdes 
inductions  ou  déductions  qu'autorisent  les  données  qu'ils  fournissent,  la 
raison  est  sujette  à  divaguer,  à  prendre  pour  la  lumière  des  jeux  d'ima- 
gination, ou  des  fantômes  pour  la  réalité.  C'est  ce  qui  a  été  constam- 
mentdémontré  par  la  marcheisuiviedans  les  sciences  naturelles,lesquelles 
n'ont  progressé  et  ne  se  sont  dégagées  des  erreurs  et  des  illusions,  que 
dans  la  mesure  oh  elles  se  sont  plus  rigoureusement  astreintes  à  ne  ba- 
ser leurs  investigations  et  leurs  conclusions  que  sur  l'expérience  ou 
l'observation. 

On  pourra  s'apercevoir  ici  que  nous  nous  sommes  permis  d'exposer 
des  notions  psychologiques,  ne  ressemblant  guère,  «juant  au  fond,  ni 
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surtout  quant  à  la  forme,  à  celles  généralement  enseignées  de  nos  jours; 
c'est  que  nous  les  avons  puisées,  non  dans  ces  enseignements,  —  ni 
même  dans  d'autres,  tels  que  ceux  de  Bacon,  de  Locke,  de  Condillac, 
aujourd'hui  délaissés,  bien  qu'à  notre  avis,  ils  soient  plus  souvent  vrais 
que  ce  qu'on  leur  a  substitué,  —  mais  dans  nos  propres  observations, 
faites  sur  nous-raéme,  en  évitant  d'y  mêler  aucune  conception  hypo- 
thétique pouvant  allérerles  résultats;  elles  sont  d'ailleurs  présentées,  ce 
nous  semble,  dans  un  langage  intelligible  pour  tous  ;  chacun  peut  donc 
les  vérifier  en  lui,  et  nous  croyons  qu'elles  seront  reconnues  exactes 
par  tous  ceux  qui,  sans  autre  souci  que  celui  de  la  vérité,  voudront 
comme  nous  observer  par  eux-mêmes. 

Ces  notions,  jointes  à  nos  autres  observations,  nous  paraissent  suffire 
pour  disposer  à  concevoir  ou  à  reconnaître  que  notre  liberté  n'est 
qu'un  exercice  de  la  raison;  qu'elle  consiste  essentiellement  dans  la 
faculté  de  substituer  aux  entraînements,  aux  instincts  ou  aux  sen- 
timents aveugles  qui  peuvent  nous  solliciter,  des  déterminations  déli- 
bérées, et  dont  les  lumières  intellectuelles  peuvent  nous  montrer 
la  portée  ou  les  conséquences;  en  ce  sens,  elle  serait  la  faculté 
de  prévoir  et  de  conformer  nos  déterminations  à  cette  prévoyance  ;  mais 
plus  généralement,  elle  est  la  faculté  d'exercer  notre  raison  et  de  su- 
bordonner à  ses  directions,  dans  toute  notre  activité,  nos  mobiles  ins- 
tinctifs. 

Nul  assurément  ne  contestera  qu'il  dépende  uniquement  de  l'initiative 
ou  de  la  volonté  de  tout  homme  pourvu  de  raison  d'exercer  ou  de  ne 
pas  exercer  cette  faculté  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  si  tout,  jusqu'à 
celte  détermination  intime,  nous  était  imposé  par  des  lois  fatales,  la 
raison,  la  volonté  même,  ne  seraient  plus  que  de  vaines  illusions,  et 
l'homme  sain  d'esprit  ne  devrait  pas  plus  être  considéré  comme  res- 
ponsable de  ses  actes  que  celui  frappé  de  folie  ou  de  démence  ;  il  est 
donc  hors  de  discussion,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exercice  ou  le  non 
exercice  de  la  faculté  dont  il  s'agit,  nous  sommes  bien  absolument  libres. 

Toutefois  ce  n'est  là,  pour  ainsi  dire,  qu'un  germe,  une  première 
condition  de  la  liberté,  d'où  résulte  seulement  que  notre  volonté  est 
indépendante,  soit  en  soumettant  ses  déterminations  à  un  exercice 
préalable  de  la  raison,  soit  en  s'y  refusant;  mais  il  importe  de  bien  re- 
tenir que  c'est  uniquement  par  cet  exercice  préalable  de  la  raison, 
que  la  liberté  se  développe  et  grandit.  L'expérience  et  l'observation 
nous  apprennent,  en  effet,  et  de  manière  à  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  ce  point,  qu'à  mesure  que  notre  raison  s'exerce 
davantage,  qu'elle  gouverne  plus  entièrement  nos  mobiles  instinctifs, 
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qu'elle  prend  plus  exclusivement  la  direction  de  notre  conduite,  nous 
étendons  notre  empire  sur  la  nature  extérieure,  nous  l'assujettissons 
mieux  à  servir  nos  volontés  ou  nos  besoins,  et  en  même  temps,  nous 
luttons  avec  plus  de  succès  contre  les  obstacles  qu'opposent  à  nos  pro- 
grès, par  conséquent  aux  développements  de  notre  liberté,  toutes  les 
imperfections  de  notre  propre  nature. 

Nous  voudrions  bien  qu'ici  notre  pensée  fût  nettement  saisie,  et  nous 
insisterons  sur  son  expression,  sauf  à  nous  répéter  :  la  liberté  n'est 
point,  comme  on  le  dit  souvent,  la  faculté  de  faire  ce  qu'on  veut,  ce  qui 
impliquerait  l'omnipotence  de  la  volonté,  elle  est  dans  la  faculté  pro- 
gressive que  nous  venons  de  signaler,  de  pouvoir  ce  que  nous  voulons; 
or,  encore  une  fois,  ce  pouvoir  ne  grandit  que  par  l'exercice  de  la  raison 
et  dans  la  mesure  des  lumières  acquises  par  celle-ci  ;  c'est  donc  bien  à 
la  raison  que  sont  dus  tous  les  développements  de  la  liberté,  qui,  sans 
un  tel  secours,  resterait  aussi  impuissante,  aussi  inféconde  et  aussi  peu 
manifeste  chez  l'homme  qu'elle  Test  chez  les  animaux. 

Ainsi  notre  liberté  n'est,  au  fond,  pas  autre  chose  que  l'exercice  de 
notre  raison,  —  le  seul  de  nos  mobiles  perfectible  par  lui-même,  —  s'ap- 
pliquant  à  toutes  nos  déterminations  à  toute  notre  activité,  et  grandis- 
sant le  pouvoir  de  nos  volontés  dans  la  mesure  de  l'énergie  et  de  la  per- 
sévérance que  nous  y  apportons,  dans  la  mesure  aussi  oIj  nos  mobiles 
instinctifs  lui  sont  plus  entièrement  subordonnés. 

Telle  est,  d'après  nos  convictions,  la  vraie  notion  de  la  liberté,  au 
sens  le  plus  général  du  mot. 

Ce  sens  n'est-il  plus  le  même,  et  la  liberté  change-t-elle  de  nature  ou 
de  caractère,  si,  cessant  de  la  considérer  au  point  de  vue  général, 
nous  l'observons  dans  ses  rapports  avec  l'un  ou  l'autre  des  divers  ordres 
de  faits  qu'embrasse  notre  activité,  et  par  exemple,  dans  l'ordre  écono- 
mique ou  dans  l'ordre  moral,  ou  dans  l'ordre  politique.^  Pas  le  moins 
du  monde  :  elle  reste  toujours  et  dans  tous  les  cas  la  même,  et  c'est  ce 
que  nous  allons  établir. 

Dans  l'ordre  économique,  divers  mobiles  instinctifs  que  résume  le 
mot  intérêt,  nous  poussent  à  tirer  de  nos  efforts,  de  nos  travaux,  de 
notre  industrie,  le  parti  que  nous  croyons  le  plus  avantageux  pour  nous 
et  les  nôtres;  mais  nous  n'y  parvenons  pas  autrement  que  par  l'exer- 
cice de  la  raison,  et  toujours  selon  l'abondance  et  le  degré  des  lumières 
acquises  au  moyen  de  cet  exercice  ;  c'est  de  là  que  découlent  les  décou- 
vertes, les  inventions,  les  perfectionnements  de  procédés  et  de  combi- 
naisons, toutes  les  aptitudes  ou  capacités  techniques,  concourant  à 
rendre  notre  industrie  plus  productive,  à  multiplier  nos  moyens  d'exis- 
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tence,  de  satisfaction  et  d'action  utile,  à  grandir  ainsi  le  pouvoir  de  nos 
volontés,  et  par  conséquent  notre  liberté. 

De  tels  résultats  ne  sont  pas  dus  seulement  aux  développements  pro- 
gressifs que  l'exercice  de  la  raison  donne  à  nos  facultés  industrielles  et 
à  leur  pouvoir  sur  la  nature  extérieure;  la  domination  que  la  raison  par- 
vient à  établir  sur  nos  mobiles  ou  nos  penchants  instinctifs  n'y  con- 
tribue pas  moins  puissamment,  c'est  par  là,  en  effet,  que  se  substituent 
graduellement  en  nous^  et  dans  la  mesure  où  nous  exerçons  davantage 
notre  raison,  la  prévoyance  active  à  l'inertie  insouciante  de  l'avenir, 
l'habitude  des  labeurs  énergiques  et  soutenus  à  l'indolence  ou  à  la  pa- 
resse, la  tempérance  et  l'économie  aux  appétits  déréglés  et  dilapidateurs, 
le  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  d'autrui  aux  excitations  qui 
nous  disposeraient  à  y  porter  atteinte,  —  conditions  qui,  toutes, 
sont  indispensables  à  l'essor  et  à  la  fécondité  des  forces  productives,  et 
sans  lesquelles  ne  pourraient  se  former,  se  renouveler  et  se  multiplier 
les  capitaux^  l'un  des  éléments  constitutifs  de  ces  forces,  à  défaut  du- 
quel leurs  autres  éléments  resteraient  sans  efficacité. 

Dans  l'ordre  moral,  la  liberté  résulte  également  de  la  subordination 
de  nos  mobiles  instinctifs  à  notre  raison,  aux  lumières  et  à  la  pré- 
voyance que  son  exercice  nous  permet  d'acquérir. 

Si  les  lois  morales  ne  consistaient  qu'en  des  commandements  ou  pré- 
ceptes dogmatiques,  imposés  comme  émanant  de  Dieu  même,  soit  qu'il 
les  ait  Ml  inscrire  dans  des  livres  inspirés,  soit  qu'il  les  révèle  directe- 
tement  à  la  conscience  de  chacun  de  nous,  —  commandements  ou  pré- 
ceptes variant  d'ailleurs  d'une  religion  ou  d'une  conscience  à  l'autre,— 
s'il  en  était  ainsi,  disons-nous,  il  serait  clair  que  l'exercice  de  notre 
raison  ne  pouvant  déterminer,  dans  ces  règles  surhumaines  et  immua- 
bles, ni  changements  ni  progrès,  serait  ici  sans  nulle  efflcacité,  et  que 
de  telles  règles  n'admettant  qu'une  obéissance  passive,  ne  sauraient  se 
prêter  à  aucun  développement  de  notre  liberté. 

Mais  s'il  en  est  autrement,  si,  comme  nous  en  avons  la  conviction 
profonde,  la  raison,  appuyée  de  l'expérience  et  de  l'observation,  est  le 
seul  guide  de  notre  conduite  que  nous  ayons  réellement  reçu  de  l'au- 
teur de  notre  nature;  si,  encore,  et  comme  nul  ne  le  contestera,  le  vé- 
ritable but  de  notre  existence  en  ce  monde  est  le  perfectionnement  de 
toutes  nos  facultés,  l'amélioration  et  l'élévation  de  la  vie  humaine  sous 
tous  les  rapports,  —  la  morale  peut  constituer  une  science  aussi  posi- 
tive et  aussi  progressive  que  les  autres,  devant  se  développer  dans  la 
mesure  où,  par  l'exercice  de  notre  raison,  nous  connaîtrons  mieux 
toutes  les  conséquences  de  nos  tendances  et  de  nos  actions,  et  où  cette 
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connaissance,  rapportée  au  but  de  notre  existence,  nous  permettra  de 
discerner  plus  sûrement  ce  qui  est  bien  ou  mal  dans  la  conduite  de  cha- 
cun et  de  tous,  par  conséquent  nos  devoirs  et  nos  droits,  ou  les  règles 
normales  que  nous  avons  à  suivre  et  à  faire  observer. 

Ainsi  que  l'a  démontré  Charles  Comte,  la  liberté  est  la  condition  in- 
dispensable de  l'exercice  de  ces  droits  et  de  l'accoraplissement  de  ces 
devoirs;  car,  si  notre  conduite  ne  dépendait  en  rien  de  notre  volonté, 
et  qu'elle  fût  réglée  par  des  lois  fatales  ou  par  l'action  divine,  elle  ne 
comporterait  pas  plus  de  droits  et  de  devoirs  que  n'en  comporte  le 
mouvement  de  la  pierre  qui  tombe;  et  si,  étant  libres  par  nature,  nous 
sommes  dépouillés  de  cette  liberté  par  nos  semblables,  nous  perdons 
évidemment  la  faculté  d'user  de  nos  droits  et  de  remplir  nos  véritables 
devoirs,  d'autant  plus  que  notre  volonté  est  plus  dominée  ou  plus  en- 
chaînée. 

Dire  que  nous  avons  à  exercer  des  droits  et  à  remplir  des  devoirs, 
c'est  ne  rien  dire  tant  que  ces  devoirs  et  ces  droits  ne  sont  point  déter- 
minés ;  dire  que  leur  détermination  se  trouve  dans  la  conscience  de 
chacun,  c'est  une  erreur,  une  hypothèse  démentie  par  tous  les  faits. 

La  vérité  est  que  la  détermination  des  droits  et  des  devoirs  devient 
plus  exacte  et  plus  complète  à  mesure  que  nous  exerçons  davantage 
notre  raison;  que  nous  parvenons  à  mieux  connaître  toutes  les  consé- 
quences bonnes  ou  mauvaises  de  notre  conduite  privée  et  collective,  à 
mieux  distinguer  celles  qui  servent  et  celles  qui  nuisent  à  notre  amé- 
lioration commune,  à  constater  plus  sûrement  ainsi  ce  qui  est  de  droit 
ou  de  devoir  pour  tous,  enfin,  à  mieux  lutter  contre  les  obstacles 
qu'opposent  à  notre  amélioration  nos  mobiles  instinctifs,  nos  passions, 
notre  ignorance,  nos  erreurs,  l'ardeur  de  la  domination  chez  les  uns, 
l'inertie  ou  le  défaut  de  courage  chez  les  autres.  Et  n'est-il  pas  vrai 
que,  par  tout  cela,  nous  augmentons  la  puissance  générale  de  nos  vo- 
lontés, c'est-à-dire  de  notre  liberté,  dans  la  poursuite  du  but  assigné 
à  l'existence  humaine? 

Dans  l'ordre  politique,  enfin,  la  vraie  notion  de  la  liberté,  celle  qui 
la  fait  consister  dans  l'exercice  de  notre  raison,  soumettant  de  plus  en 
plus  à  celle-ci  toute  notre  conduite,  ne  ressort  pas  avec  moins  de  cer- 
titude que  dans  l'ordre  économique  ou  dans  Tordre  moraL 

Pour  le  reconnaître,  il  faut  d'abord  se  demander  quel  est,  chez  les 
peuples  civilisés  de  notre  temps,  l'objet  réellement  nécessaire  de  l'or- 
ganisation politique  ou  de  l'institution  des  gouvernements.  La  science 
économique  affirme  et  prouve  que  cet  objet  est,  essentiellement,  de 
procurer  à  tous  la  sécurité  indispensable  à  laclivilé  et  à  la  fécondité 
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des  facultés  productives  et  accuraulatrices,  en  garantissant  à  chaque 
famille,  à  chaque  individu,  le  libre  exercice  de  ces  facultés  et  la  libre 
disposition  des  pr()priétés  qui  en  sont  le  fruit,  et  cela,  dans  toute  l'é- 
tendue des  limites  où  leur  activité  ne  porte  aucune  atteinte  aux  mêmes 
libertés  chez  d'autres.  Elle  démontre,  ensuite,  qu'au  moyen  de  ces  ga- 
ranties, les  lois  économiques,  inhérentes  à  la  nature  de  Thomme  et  des 
choses,  suffisent  à  placer  l'activité  des  populations  dans  les  meilleures 
directions  que  puisse  comporter  leur  degré  d'avancement  industriel, 
intellectuel  et  moral.  Elle  démontre  encore  que  ce  degré  d'avancement 
s'élève  dans  la  mesure  où  le  fonctionnement  normal  des  lois  écono- 
miques, lequel  n'est  autre  que  celui  de  la  liberté  de  tous  sous  les  garanties 
spécifiées,  éprouve  le  moins  de  perturbations.  Enfln,  elle  conclut  de  ces 
démonstrations  que  la  mission  utile  et  légitime  des  gouvernements, 
consistant  principalement  à  instituer  et  à  appliquer  les  garanties  pro- 
tectrices dont  il  s'agit,  n'est  nullement  de  diriger  les  développements 
des  facultés  et  de  l'activité  des  populations,  ce  qu'ils  ne  sauraient  faire 
sans  violer  la  liberté  et  la  propriété  de  celles-ci,  sans  dénaturer  ces  dé- 
veloppements et  les  écarter  de  la  voie  du  perfectionnement  général  des 
facultés,  —  celle  des  civilisations  ascendantes.  Il  n'est  pas  aujourd'hui 
d'économistes,  au  niveau  des  connaissances  acquises  dans  cet  ordre 
d'investigations,  qui  ne  soient  entièrement  convaincus  de  ces  grandes 
et  salutaires  vérités. 

Il  faut,  ensuite,  rechercher  quels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
l'établissement  et  au  maintien  de  ces  garanties  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété, que  notre  imperfection  morale  rend  et  rendra  probablement 
toujours  indispensables  aux  sociétés. 

Ces  obstacles  ne  peuvent  évidemment  consister  que  dans  l'insuffisance 
ou  dans  l'abus  des  forces  destinées  à  assurer  de  telles  garanties. 

il  ne  peut  y  avoir  insuffisance  que  si  les  populations  renferment  une 
proportion  très-considérable  d'individus  disposés  à  porter  atteinte,  soit 
par  la  violence,  soit  par  la  fraude,  à  la  liberté  ou  à  la  propriété  d'au- 
trui,  et  si  les  forces  mises  à  la  disposition  des  gouvernements  ne  sont 
pas  réellement  assez  puissantes  pour  maîtriser  ou  réprimer  ces  ten- 
dances ou  activités  perturbatrices;  ou  bien  encore,  si  les  forces  protec- 
trices, suffisantes  en  elles-mêmes,  n'ont  pas  toute  l'efficacité  qu'elles 
pourraient  avoir,  faute  d'une  direction  assez  énergique  et  assez  intelli- 
gente pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Il  y  a  abus,  —  et  c'est  ici  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent,— lors- 
que les  forces  destinées  à  garantir  la  liberté  et  la  propriété  sont  détour- 
nées de  cette  destination,  en  pins  ou  moins  grande  partie,  par  les  hommes 
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ou  les  p/juveriieineiils  chargés  de  leur  applicaiion  ;  lorsi^u'ils  s'cu  sei  - 
vent  pour  dominer,  opprimer,  exploiter  les  populations  d'où  ils  las 
tirent  et  qui  les  entretiennent,  ou  pour  satisfaire .  les  convoitises,  l'or 
gueil,  les  vanités,  l'ambition  des  gouvernants.  Dans  de  telles  voies, 
ceux-ci  ne  se  trouvent  jamais  investis  d'assez  de  forces;  ils  en  accu« 
mulentle  plus  possible,  en  affaiblissant  d'autant  les  forces  productives, 
en  les  sacrifiant  progressivement  à  la  puissance  et  à  l'action  gouverne- 
mentales, en  absorbant  davantage  la  société  dans  TEtat,  et  s'évertuant 
ainsi,  qu'ils  le  sachent  ou  non,  à  déterminer  autant  qu'il  dépend  d'eux 
la  décadence  des  civilisations. 

Mais  où  faut-il  chercher  les  moyens  efficaces  de  triompher  de  ces  obs- 
tacles à  la  liberté  et  à  la  prospérité,  des  nations,  de  ces  véritables  être- 
doutables  fléaux? 

Il  est  certain  que  ces  moyens  ne  se  trouvent  pas  ailleurs  que  dans 
un  exercice  énergique  et  soutenu  de  la  raison  individuelle,  assurant, 
avec  le  temps,  la  prédominance  des  tendances  qui  accroissent  la  puis  - 
sance  générale  de  nos  volontés  et  développent  ainsi  nos  libertés,  sur- 
tout celles  qui  font  obstacle  à  ces  progrès. 

Ce  n'est  pas  autrement  que  les  populations,  —  lorsque  les  obstacles 
viennent  directement  d'elles-mêmes,  de  l'empire  exercé  sur  leur  con- 
duite par  leurs  instincts  brutaux,  dominateurs,  cupides  ou  spoliateurs, 
—  peuvent  acquérir  les  lumières  nécessaires  pour  réfréner  ces  instincts, 
et  pour  bien  comprendre  cette  vérité  assez  simple,  que  tous  ne  sauraient 
obtenir  la  libre  disposition  de  leurs  facultés  et  de  leurs  propriétés  et 
se  placer  ainsi  dans  les  seules  conditions  qui  puissent  assurer  leur  pro- 
priété et  leur  élévation  commune,  que  si  chacun  en  particulier  s'im- 
pose le  respect  absolu  de  la  même  liberté  chez  les  autres,  ou  du  moins, 
si  l'immense  majorité  est  prête,  au  besoin,  à  imposer  ce  respect  par  la 
force  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter. 

Ce  n'est  pas  autrement  non  plus,  —  lorsque  les  obstacles  viennent 
des  gouvernements,  du  détournement  et  de  l'abus  des  forces  mises  à 
leur  disposition  pour  garantir  la  liberté  et  la  propriété,  que  les  popula- 
tions peuvent  parvenir  à  se  soustraire  à  ce  fléau,  et  à  se  préserver 
de  son  retour.  La  propagation,  généralisée  le  plus  possible,  des  lu- 
mières déjà  acquises  sur  ce  sujet,  et  l'exercice  incessant  de  la  raison 
individuelle,  sont  les  seuls  moyens  efficaces  de  dissiper  l'ignorance  et  les 
erreurs,  de  maîtriser  les  instincts  cupides  ou  dominateurs,  qui  ont  fa- 
vorisé ou  provoqué  jusqu'ici  la  persistance  ou  les  développements  de 
ces  monstrueux  abus. 

Ce  sont  les  seuls  moyens  à.c.  réussir  à  mettre  au  ban  de  l'opinion  tout 
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ce  qui  soutient  de  tels  abus,  —  les  iueples  aniinosiléb  internitionulcs,  — 
la  [jloire  ou  la  fanfaronnade  militaire,  —  les  stupides  et  pernicieuses 
admirations  pour  toutes  les  fausses  g^randeurs,  —  pour  l'éclat  ou  le 
faste  dont  s'entourent  les  gouvernements  dilapidateurs  des  ressources 
communes,  —  pour  cette  classe  d'hommes  que  les  poètes,  les  histo- 
riens, les  intérêts  pervers  et  la  niaiserie  générale  ont  faits  grands,  parce 
qu'ils  ont  pu  faire  litière  à  leur  orgueil  de  la  liberté,  de  la  dignité,  du 
sang  et  des  ressources  des  nations. 

Ce  sont,  enfin,  les  seuls  moyens  de  parvenir  à  renfermer  les  gouver- 
nements dans  leur  mission  nécessaire  et  légitime,  en  les  dépouillant  de 
toutes  les  attributions  qu'ils  ont  usurpées  aux  dépens  de  la  liberté  gé- 
nérale. 

On  peut  placer  ici  la  démonstration  donnée  par  Charles  Comte,  que  la 
liberté  collective  consiste  dans  la  suppression  de  toutes  les  conditions 
concourant  à  fonder  l'esclavage  ou  la  servitude;  conditions  qui,  de 
notre  temps,  sont  surtout  celles  donnant  aux  hommes  investis  du  pou- 
voir politique,  en  dehors  et  au  delà  de  leur  mission  nécessaire,  la  domi- 
nation des  volontés  et  la  direction  de  l'aclivité  des  populations. 

Mais  une  vérité  qu'il  importe  de  mieux  comprendre  qu'on  ne  le  fait 
communément  en  France,  c'est  qu'il  faut  nécessairement  que  les  erreurs 
que  nous  venons  de  rappeler  soient  dissipées,  puis  remplacées  dans  les 
esprits  par  les  lumières  opposées,  et  qu'un  tel  changement  soit  devenu 
assez  général  pour  fonder  une  opinion  dominante  avant  que  les  consé- 
quences de  ces  progrès  de  la  raison  commune  puissent  se  réaliser  et  se 
maintenir  dans  les  faits.  Jusques-Ià,  le  mécontentement  public  pourra 
susciter  de  nouvelles  révolutions,  renverser  des  gouvernements,  en  éta- 
blir d'autres  ;  mais  à  quelque  forme  ou  organisation  que  l'on  arrive, 
l'abus  des  forces  gouvernementales  continuera  à  se  développer,  dans 
une  direction  ou  dans  l'autre,  tant  que  l'on  n'aura  pas  arraché  les  ra- 
cines qu'il  a  implantées  dans  l'ignorancC;,  les  erreurs  ou  les  enseigne- 
ments trompeurs  régnant  encore  dans  la  pensée  du  grand  nombre  :  La 
fréquence  de  nos  révolutions  et  contre-révolutions  depuis  1789,  et  les 
résultats  qui  les  ont  suivies,  suffiraient  pour  nous  édifier  à  cet  égard, 
si,  par  une  disposition  funeste  de  notre  esprit  national,  nous  ne  nous 
étions  pas  si  souvent  montrés,  en  politique,  incapables  de  profiler  des 
enseignements  de  l'expérience. 

Dans  tous  les  cas,  nous  espérons  que  l'on  recoiinailra  facilement, 
qu'ici  encore,  la  liberté  n'existe  et  ne  se  développe  que  par  l'exercice 
de  la  raiso:i,  dans  la  mesure  des  lumières  que  cet  exercice  nous  fait  ac- 
quérir, et  oij  ces  lumières,  dirigeant  plus  entièrement  nos  mobiles  ins- 
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linclifs  et  toute  notre  conduite,  rendent  de  plus  en  plus  difficilement 
praticable  l'abus  des  forces  gouvernementales,  en  le  montrant  claire- 
ment aux  esprits  partout  où  il  se  produit,  et  en  soulevant  contre  lui  tous 
les  intérêts  léf^itimes  qui  en  souffrent. 

L'expérience  donne,  d'ailleurs,  à  cette  conception  de  notre  liberté,  la 
confirmation  la  plus  éclatante  :  De  nos  jours,  les  populations  les  plus 
libres  et  les  plus  prospères  sont  généralement  celles  qui  ont  le  plus  fa* 
cilité,  encouragé  ou  provoqué  l'exercice  de  la  raison,  soit  en  religion, 
soit  en  politique;  ce  sont  les  populations  protestantes  de  l'union  améri- 
caine, de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  d'une  partie  de  la  Suisse,  de  la 
Belgique  et  de  l'Allemagne.  Les  civilisations  les  moins  libres  et  les  plus 
arriérées  sont  celles  où  l'exercice  de  la  raison  a  été  le  plus  proscrit,  le 
plus  limité  ou  entravé,  par  la  foi  religieuse,  l'autorité  civile  ou  ecclé- 
siastique, —  celles  de  la  Turquie,  de  la  Russie,  de  l'Espagne,  de  l'Amé- 
rique espagnole,  etc. 

Telle  est  donc  bien,  tout  le  démontre,  la  véritable  notion  de  la  li- 
berté, et  l'on  ne  pourrait  que  s'égarer  en  cherchant  à  s'en  former  une 
autre. 

IL  —  l'adtorité. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  diversités,  de  disparates  et  de  confusions  dans 
les  acceptions  données  au  mot  autorité,  ou  dans  les  notions  qu'il  rappelle 
aux  différents  esprits,  que  dans  celles  rattachées  au  mot  liberté  :  Si,  en 
général,  il  réveille  à  la  fois  l'idée  de  droits  de  commandement  chez  les 
uns,  et  celle  de  devoirs  d'obéissance  chez  les  autres,  on  cesse  de  s'en- 
tendre ou  de  s'accorder  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer  à  qui  incombent 
ces  droits  et  ces  devoirs,  et  quelles  en  sont  la  nature,  les  applications 
légitimes  et  les  limites. 

On  peut  distinguer  trois  genres  d'autorité  : 

l»  Celle  du  chef  de  la  famille,  nécessitée  par  les  conditions  impérieu- 
ses de  notre  existence  et  de  nos  premiers  développements,  autorité  que 
les  lois  civiles  des  différents  peuples  ont  sanctionnée  en  l'étendant  ou  la 
limitant  plus  ou  moins,  et  que  nous  nous  bornerons  ici  à  mentionner, 
pour  ne  pas  trop  étendre  le  cadre  de  cette  étude. 

5°  L'autorité  religieuse,  dans  laquelle  il  importe  de  distinguer,  d'une 
part  celle  attachée  par  la  foi,  la  persuasion,  —  sans  aucun  emploi  de  la 
contrainte,  —  soit  à  des  symboles  et  à  des  commandements  donnés 
comme  inspirés  ou  révélés  par  Dieu  même,  —  soit  à  des  conceptions  de 
la  raison,  où  l'on  croit  reconnaître  les  seuls  rapports  vrais,  ou  vraisem- 
blables, existant  entre  l'humanité  et  la  suprême  intelligence  qui  régit 
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l'univers;  et,  d'autre  part,  l'autorité  imposée  par  les  miuistres  d'une 
religion  à  l'aide  du  mensonge  ou  de  la  force. 

3°  L'autorité  politique  ou  civile,  dans  laquelle  il  importe  aussi  de 
distinguer  l'autorité  expressément  et  constamment  conventionnelle,  la 
seule  légitime  ou  fondée  sur  le  droit,  sur  l'intérêt  commun  ou  social  ; 
et  l'autorité  imposée  par  la  violence  ou  la  fraude,  sans  caractère  con- 
ventionnel ou  n'offrant,  sous  ce  rapport,  que  d'illusoires  apparences. 

Dans  la  situation  actuelle  de  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  l'auto- 
rité religieuse  s'associe  plus  ou  moins  entièrement  à  l'autorité  politique 
imposée,  afin  d'en  obtenir,  en  lui  prêtant  son  appui,  les  moyens  de  s'im- 
poser à  son  tour. 

La  notion  de  la  liberté,  telle  que  nous  l'avons  formulée,  et  celles  four- 
nies par  la  science  économique  sur  ce  qui  constitue  principalement  la 
mission  nécessaire  des  gouvernements,  élucident  et  simplifient  singu- 
lièrement toutes  les  questions  d'autorité,  ce  qui  n'est  pas  l'une  des 
moindres  preuves  de  la  vérité  de  ces  notions. 

S'il  est  vrai  que  notre  liberté  ne  se  développe  que  par  l'exercice  de  la 
raison,  et  que  cet  exercice  soit  notre  unique  moyen  de  perfectionner 
nos  facultés,  d'en  accroître  la  puissance  utile,  et  par  là,  d'améliorer  et 
d'élever  la  vie  humaine  sous  tous  les  rapports,  il  sera  difficile  de  voir, 
dans  toute  autorité  imposée,  qu'elle  soit  religieuse  ou  politique,  autre 
chose  qu'un  déplorable  obstacle  à  la  poursuite  efficace  de  cet  indéniable 
but  de  notre  existence  en  ce  monde  ;  car,  de  semblables  autorités  ne 
peuvent  s'exercer  qu'en  sacrifiant,  à  Tégard  de  tout  ce  qu'elles  préten- 
dent régir  impérativement,  la  raison  et  la  liberté  de  ceux  qui  les  subis- 
sent, en  les  privant  à  cet  égard  de  ce  qui  est  à  la  fois  pour  eux  un  droit 
et  un  devoir,  de  ce  qui  constitue  essentiellement  leur  qualité  d'hommes, 
c'est-à-dire,  d'êtres  libres  et  perfectibles  par  leurs  propres  efforts,  pri- 
vations qui  sont  l'essence,  le  principe  même  de  l'esclavage,  et  l'on  sait 
aujourd'hui,  par  de  longues  et  douloureuses  expériences,  que  l'esclavage 
place  inévitablement  ceux  qui  l'imposent,  comme  ceux  qui  le  supportent, 
dans  la  voie  de  toutes  les  dégradations  intellectuelles  et  morales. 

Et  s'il  est  vrai  encore,  que  la  mission  nécessaire  des  gouvernements 
consiste  principalement  à  procurer  sécurité  à  tous,  en  garantissant 
contre  toute  atteinte  la  liberté  et  la  propriété  de  chacun,  et  qu'ils  ne 
peuvent  s'attribuer  la  direction  du  développement  des  facultés  et  de 
l'activité  des  populations,  sans  violer  positivement  la  liberté  et  la  pro- 
priété qu'ils  sont  chargés  de  garantir,  il  en  résulte  évidemment  qu'ils 
n'ont  à  exercer  qu'une  autorité  déléguée  et  strictement  conventionnelle, 
—  s'appliquant  à  des  objets  déterminés,  —  constamment  modifiable  et 
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révocable  par  les  sociétés  qui  les  concèdent,—  ne  pouvant,  sans  usur- 
pation, tirer  d'elle-même  aucune  extension,  —  telle  en  un  mot  que  celle 
conGée,  avec  les  moyens  d'exécution  nécessaires,  à  tout  mandataire 
chargé  d'une  mission  spéciale.  Toute  autorité  politique  ne  se  renfermant 
pas  scrupuleusement  dans  ces  conditions,  cesse  d'être  légitime  et  de- 
vient une  domination,  pouvant  se  maintenir  par  la  force,  mais  non 
s'appuyer  sur  aucun  droit  réel  ;  car,  hors  de  la  famille,  il  n'y  a  pas 
d'autorité,  de  droits  de  commander  ou  de  gouverner,  naturellement  at- 
tachés à  l'homme  ;  s'il  y  en  avait,  il  faudrait  les  reconnaître  chez  tous 
éiîaleraent,  ou  justifier  pourquoi  et  à  quel  titre  surhumain,  de  tels  droits 
se  trouveraient  chez  quelques-uns  et  non  chez  les  autres; 

Le  droit  qu'un  esprit  ferme  et  vaste  en  ses  desseins 
A  sur  l'esprit  grossier  des  vulgaires  humains, 

est  une  force  ;  mais  ce  n'est  pas  un  droit;  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
répudier  l'axiome  affirmant  que  force  ne  fait  pas  droit. 

Ainsi,  en  droit  théorique,  il  n'y  a  d'autorité  légitime  que  celle  expres- 
sément déléguée  et  conventionnelle. 

Quant  à  l'autorité  religieuse,  elle  ne  peut  déterminer  que  des  obliga- 
tions morales  et  purement  volontaires  chez  les  croyants,  et  si,  pour  ob- 
tenir l'accomplissement  de  ces  obligations  chez  ceux  dont  la  volonté  s'y 
refuse,  des  hommes  emploient  la  force  ou  la  contrainte,  ce  ne  peut  être 
que  par  une  autorité  usurpée,  par  une  violation  manifeste  de  la  liberté 
et  de  la  raison  attachées  à  notre  nature. 

L'expérience  confirme  pleinement  que  ces  notions  sur  l'autorité  sont 
les  seules  conformes  au  droit,  à  rinlérêt  commun  des  hommes,  au  vé- 
ritable but  de  leur  existence  en  cette  vie;  mais  l'indication  de  la  masse 
des  faits  appuyant  cette  assertion  ne  pouvant  trouver  place  ici,  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  quelques-unes  des  observations  que  nous 
avons  présentées  ailleurs,  en  traitant  de  l'autorité  religieuse  imposée. 

«Encore  une  fois,  l'homme  ne  vaut  que  par  l'esprit,  et  l'esprit  ne 
vaut  que  par  l'exercice,  par  l'activité  que  nous  lui  donnons;  comme 
nos  forces  physiques,  comme  la  \igueur  et  l'agilité  de  nos  membres, 
il  est  sujet  à  être  frappé  par  l'inaction  d'engourdissement  et  d'impuis- 
sance; et  s'il  n'est  rien  de  mieux  constaté,  est-il  possible  de  mécon- 
naître combien  ses  développements  sont  empêchés,  arrêtés,  par  une 
croyance  tendant  expressément  à  rendre  son  activité  purement  passive, 
lui  interdisant  toute  initiative,  tout  libre  examen  relativement  à  l'en- 
semble des  choses  qui  l'intéressent  le  plus,  lui  faisant  une  loi  impé- 
rieuse, sacrée,  de  suivre  à  cet  égard  des  enseignements  stéréotypés, 
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immuables,  ou  ne  pouvant  être  modiQés  que  par  la  volonté  de  certains 
hommes  s'arroj^eant  la  mission  de  lui  tracer  toutes  ses  voies  ?  N'est-ce 
pas  là  la  tendance,  la  condition  principale  de  l'esclavage,  et  faut-il  s'é- 
tonner qu'elle  ait  produit  des  résultats  analof^ues,  c'est-cVdire  la  para- 
lysie partielle,  Toblilération  des  facultés  chez  les  populations  qui  l'ont 
subie?  Si  la  civilisation  se  montre  stationnaire  ou  rétrograde  partout  où 
prévaut  l'autorité  religieuse,  tandis  qu'elle  est  ascendante  partout  où 
prévaut  la  liberté  des  croyances  et  des  cultes,  n'est-ce  pas  par  les  mêmes 
raisons  qui  font  qu'en  descendant  l'Ohio  on  voit  sur  la  rive  gauche, 
dans  un  sol  désert,  à  peine  défriché  sur  quelques  points,  les  résultats 
de  l'esclavage,  tandis  que  sur  la  rive  droite,  la  richesse  des  cultures, 
les  signes  multipliés  d'une  industrie  active  et  prospère,  montrent  les 
bienfaits  de  la  liberté?  » 

«Si  nos  sociétés  du  moyen  âge  sont  restées  pendant  des  sciècles  aussi 
stationnaires  à  peu  près  que  celles  de  l'Asie,  ne  doit-on  pas  l'attribuer, 
surtout  à  la  compression  exercée  sur  les  esprits  par  le  régime  de  la  foi 
imposée  ?  Si,  depuis  trois  siècles  seulement,  les  peuples  chrétiens,  devan- 
çant tous  les  autres,  se  sont  rapidement  élevés  à  un  degré  de  civilisation 
qui  désormais  paraît  devoir  leur  assurer  l'empire  du  monde,  ce  mouve- 
ment ascendant  n'est-il  pas  précisément  contemporain  de  l'avènement 
des  doctrines  du  libre  examen?  Et  n'est-il  pas  avéré  que,  parmi  les 
peuples  chrétiens,  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  tous  les  progrès  ci- 
vilisateurs, sont  précisément  ceux  qui,  dans  celte  période  de  trois  siè- 
cles, ont  le  mieux  assuré  leurs  libertés  religieuses,  civiles  et  politiques 
contre  les  usurpations  de  l'autorité?  Et  s'il  n'est  pas,  dans  l'ensemble 
des  enseignements  historiques,  de  faits  généraux  plus  éclatants,  plus 
incontestables  que  ceux-là,  en  est-il  de  plus  convaincants  (1).  » 

Nous  osons  affirmer  que,  plus  la  raison  individuelle  s'exercera  sur 
ces  questions,  et  plus  la  vérité  des  notions  que  nous  avons  exposées, 
tant  sur  la  liberté  que  sur  l'autorité,  sera  généralement  reconnue. 

Mais  nous  ne  nous  dissimulons  point  que,  dans  l'état  actuel  des  es- 
prits façonnés  par  les  enseignements  universitaires,  ces  vérités  ont  peu 
de  chances  d'être  accueillies  autrement  que  comme  d'insoutenaldes  pa- 
radoxes; tandis  que,  de  leur  côté,  les  esprits  qui  s'en  sont  pénétrés  ne 
peuvent  plus  reconnaître,  dans  la  généralité  des  théories  sur  l'autorité, 
empreintes  des  méthodes  et  des  doctrines  officielles,  qu'une  phraséolo- 
gie le  plus  souvent  inintelligible  ou  vide  de  sens. 


(1)  Essai  .sur  la  science  sociale,  :>  partie,  t.  Il,  p.  r."21-.T-2-2, 


30  JOURISAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ce  qui  prévaut  dans  ces  théories,  même  quand  elles  sont  exposées  par 
des  publicistes  distlnf^ués  et  libéraux,  c'est  que  la  liberté  et  l'autorité 
sont  deux  conditions  également  indispensables  à  la  vie  sociale,  non-seu- 
lement distinctes,  mais  séparées  et  même  opposées  ou  en  lutte  Tune  avec 
Taulre,  dont  le  rapport  normal  est  dans  un  juste  équilibre,  variable 
dans  ses  éléments,  selon  le  degré  de  civilisation  atteint  par  les  sociétés, 
—  l'autorité  devant  s'étendre  en  restreignant  la  liberté,  en  raison  de  ce 
que  les  populations  sont  moins  éclairées,  et  se  restreindre  en  étendant 
la  liberté,  à  mesure  qu'elles  acquièrent  plus  de  lumières. 

C'est  encore,  que  l'autorité  légitime  ne  serait  pas  simplement,  comme 
nous  le  soutenons,  une  force  instituée  et  entretenue  parles  sociétés,  pour 
l'accomplissement  de  services  conventionnellement  déterminés;  mais 
bien  une  puissance  supérieure  aux  sociétés,  une  tutelle  (c'est  le  mot 
consacré),  puisant  en  elle-même  le  droit  de  les  guider,  de  les  régir,  en 
tout  ce  qu'elles  lui  paraissent  incapables  d'accomplir  librement,  et  ne 
devant  se  départir  d'un  tel  droit  que  dans  la  mesure  où  les  populations 
deviennent,  par  le  bienfait  de  cette  tutelle,  plus  aptes  à  se  bien  diriger 
elles-mêmes  (1). 

Nous  ne  remonterons  pas  aux  sources  de  ces  notions  sur  l'autorité, 
attribuant  fort  gratuitement  aux  hommes  qui  l'exercent  une  grande  su- 
périorité de  lumières  et  de  vertus  sur  la  société  d'oij  ils  sortent,  notions 
écloses  sous  un  enseignement  en  tutelle,  et  qui  se  ressentent  évidem- 
ment de  la  bonne  opinion  que  le  tuteur  a  toujours  eue  de  lui-même.  Il 
nous  paraît  du  reste  à  peine  nécessaire,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  de  faire  ressortir  ce  que  de  telles  doctrines  ont  de  faux  et  de  con- 
traire au  véritable  droit. 

D'abord  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  opposition,  ni  même  séparation, 
entre  la  liberté  et  l'autorité  légitime;  lorsque  celle-ci  remplit  sa  mission 
nécessaire,  sans  la  dépasser,  elle  ne  restreint  nullement  la  liberté  ;  elle 
rétend,  au  contraire,  d'autant  plus  sûrement  qu'elle  parvient  à  mieux 
la  garantir  à  tous;  elle  est  la  condition  indispensable  de  la  liberté,  qui 
ne  pourrait  la  répudier,  ou  s'en  séparer,  sans  perdre  toute  garantie  effi- 
cace et  se  détruire  elle-même. 

Ensuite,  rien  n'est  plus  faux  et  plus  décevant  que  la  notion  attribuant 
à  l'autorité  légitime  le  caractère  d'une  tutelle,  et  lui  assignant  de  la 
sorte  la  mission  de  diriger  plus  ou  moins,  selon  ses  vues,  le  développe- 


(l)  Voir  dans  le  Dictionnaire  général  de  la  iJolitiquc,  au  mot  AUTORITÉ, 
un  écrit  de  M.  Jules  Simon,  exposant  cette  théorie. 
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ment  des  facultés  et  de  l'activité  des  populations,  ce  qu'elle  ne  peut 
faire,  nous  l'avons  assez  souvent  prouvé,  sans  violer  expressément  la 
liberté  et  la  propriété  qu'elle  est  chargée  de  garantir.  Nous  répéterons 
ici  que  l'autorité  légitime  ne  peut  être  qu'une  force  entretenue  par  les 
sociétés  pour  l'accomplissement  de  services  déterminés,  services  tou- 
jours modifiables,  ainsi  et  chaque  fois  qu'elles  le  désirent;  et  l'on  ne 
dira  pas  que  ce  sont  là  des  conditions  irréalisables,  car  depuis  quatre- 
vingts  ans,  elles  n'ont  pas  cessé  d'être  régulièrement  pratiquées  dans 
tous  les  États  du  nord  de  l'Union  américaine.  Les  citoyens  de  ce  pays  ne 
supporteraient  pas  du  tout  qu'on  les  considérât  comme  les  pupilles  des 
hommes  à  qui  ils  confient  la  mission  assignée  à  leur  autorité  publique, 
et  c'est  ce  qui  explique  l'ouragan  de  huées  déchaîné  par  la  sotte  pré- 
tention du  président  Johnston,  osant  leur  parler  de  sa  politique. 

Nous  sommes  loin  sans  doute,  en  France,  d'être  arrivés  à  cette  fière 
appréciation  de  nos  droits.  Y  parviendrons-nous  un  jour?  Il  faudrait  en 
désespérer  si,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  étions  encore  assez  naïfs  pour 
attendre  notre  liberté  et  notre  avancement  social  de  la  tutelle  exercée 
sur  nous  par  nos  gouvernements. 

Au  surplus,  d'assez  vives  lumières  se  sont  produites,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  les  sujets  qui  nous  occupent,  et  les  esprits  qui  ont  pu  se 
les  assimiler  ne  doivent  pas  renoncer  à  l'espoir  de  les  voir  se  répandre 
de  plus  en  plus.  Que  chacun  de  ceux  qui  partageraient  les  convictions 
que  nous  avons  exposées  s'efforce  de  les  communiquer  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir;  elles  arriveront  certainement  un  jour  à  for- 
mer une  opinion  assez  puissante  pour  les  réaliser  dans  les  faits.  En  atten- 
dant, ayons  patience,  et  souvenons-nous  que  si,  par  la  nature  des  choses, 
la  lumière  intellectuelle  met  autant  de  lenteur  à  se  propager  que  la  lu- 
mière physique  y  met  de  rapidité,  elle  a  l'avantage,  une  fois  acquise,  de 
ne  plus  se  perdre  et  d'amener,  avec  le  secours  du  temps,  le  triomphe 
des  vérités  qu'elle  signale  sur  toutes  les  erreurs  en  lutte  avec  elle. 

Ambroise  Clément. 
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DES   CONCLUSIONS 

ADOPTÉES   PAR    LA 

COMMISSION  FRANÇAISE   MONÉTAIRE  <" 


Sommaire.  —  L'étalon  unique  d'or.  —Les mesures  d'application.  —  La  pièce  de  5  francs 
en  agent  et  en  or.  —  La  pièce  de  23  francs. 

Les  réformes  les  plus  utiles,  même  lorsqu'elles  sont  préparées  avec 
soin  par  les  hommes  les  plus  instruits  et  les  plus  habiles,  ont  encore 
besoin  pour  réussir  d'être  comprises  et  acceptées  librement  et  de  bon 
çré  par  les  populations;  surtout  lorsque  celles-ci  doivent  modiGer  en 
quelques  points  leurs  habitudes  de  tous  les  jours.  C'est  pour  contribuer 
à  ce  résultat,  c'est  pour  compléter  l'initiation  du  public  et  assurer  son 
adhésion  au  projet  de  consécration  légale  des  changements  apportés  on 
à  apporter  à  notre  système  monétaire,  c'est  pour  améliorer  ce  projet, 
s'il  est  possible,  que  nous  revenons  encore  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  à 
l'occasion  de  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission  française,  présidée 
par  notre  savant  confrère  M.  de  Parieu. 

(1)  LeJournaldes  Économistes  a  publié  de  nombreux  travaux  sur  cette 
question.  En  voici  l'indication  pour  les  quatre  dernières  années: 

Septembre  1865.  A.  Clément.  Enquête  sur  la  circulation  monétaire  et 

fiduciaire. 
Mai  1866.  E.  Horn.  Monnaie  et  Banque. 

—  —    E.  DE  Parieu.  Compte-rendu  à  l'Académie  des  sciences 

morales  et  politiques  de  la  brochure  de  M.  Hend- 
ricks,  sur  le  monnayage  décimal. 

Juin  —    Michel  Chevalier.  La   monnaie  et   les  métaux  pré- 

cieux. 

Septembre  —  de  Serrigny.  Lettre  sur  la  convention  monétaire  de 
1863. 

Janvier  1867.  Cherbuliez.  Nature  de  la  monnaie  complémentaire  oe 
la  convention  de  1865.  —  Réponse  au  précédant. 

Juin  —    E.  DE  Parieu.  De  l'uniformilé  monétaire. 

Août  —    E.  DE  Parieu.  Rapport  ;\  la  Conférence  monétaire. 

—  —    DE  HocK.  Rapport  au  Comité  international  des  poids 

et  mesures. 
(  rlobrc!         —    JIan.nequin,  Rapport  aux  commissaires  de  l'Amérique 
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Entraut  en  matière  sans  plus  de  préambule,  nous  transcrivons  ci-  ^^ 
après  les  résolutions  adoptées  par  la  majorité  de  la  Commission  :  Y 

«  L/étalon  unique  d'or  est  plus  favorable  que  le  double  étalon  à  l'uni- 
fication monétaire. 

«  Il  sera  aussi  plus  avantageux  pour  notre  commerce  extérieur. 

«  Il  est  enfin  plus  propre  à  constituer  une  circulation  à  la  fois  stable 
et  commode. 

((  Pour  établir  en  France,  sans  dépense  pour  le  trésor,  le  régime 
complet  de  l'étalon  unique  d'or,  il  suffit  de  prendre  les  mesures  sui- 
vaDtes : 

«  1°  3iodifier  la  convention  de  1865,  d'accord  avec  les  États  qui  y 


Septembre     — 

Octobre         — 
Novembre      — 


centrale  et  méridionale,  sur  l'uniformité  monétaire. 
Mars  1868.  L.  Touzé.  De  l'uniformité  monétaire  et  de  l'unité  d'é- 

talon. 
Avril  —    E.  DE  Pakieu.  Situation  de  la  question  monétaire  in- 

ternationale. 
Juin  —    P.  Roux.  Enquête  monétaire. 

Juillet  —    L.  Touzé.  Nécessité  de  résoudre  la  question  moné- 

taire. 
E.  DE  Parieu.  Unification  monétaire.  Réfutation  des 
arguments  de  la  minorité  de  la  Commission  du  Sénat 
des  États-Unis. 
L.  WoLowsKi.  Les  métaux  précieux  et  la  circulation 

fiduciaire. 
.Michel  Chevalh-r.  De  l'établissement  d'une  monnaie 

universelle. 
Société  des  Économistes.  Débat  sur  la  question  moné- 
taire :  MM.  Rouland  ,  Viliiaumé,  de  Parieu,  Joseph 
Garnicr,  Bénard,  Wolowski,  Léon. 
L.  N.  Bé.naud.  Analyse  de  renquète  anglaise  sur  la 
monnaie  internationale. 
—  —    Sor.iKTÉ   des   Économistes.    Suite   de   la   discussion  ; 

MM.  Joseph  Garnicr,  Boutron,  de  Parieu,  Wolowski, 
Mannequin,  de  Lavergne,  Pautet,  Block,  Juglar,  Rau, 
Léon,  V.  Bonnet,  Coullet,  Foucher  de  Gareil. 
Janvier  1869.  Société  des  Économistes.  Suite  de  la  discussion  ; 
MM.  Chevalier,  Cernuschi,  Wolowski,  Du  Puynode, 
Joseph  Garnicr,  II.  Passy,  Bénard,  de  Parieu,  Coullet, 
Juglar,  Léon,  Michel  Chevalier. 
Février  —    E.  de  Parieu.  Les  conférences  monétaires  internatio- 

nales de  1867,  et  leurs  résultats. 
3e  SERIE,  t.  XIV.  —  15  nvril  186'J.  3 


Décembre      — 
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sont  compris,  et  présenter  en  France  une  loi  approbative  de  celte  mo- 
dification, (qui  interdise  ou  limite  étroitement  la  fabrication  de  la  pièce 
de  5  francs  en  argent,  et  fixe  à  une  somme  de  100  francs  le  cours 
légal  obligatoire  de  celles  qui  existent  aujourd'hui^ 

<(  2°  Modifier  pareillement  la  convention  de  1863,  de  manière  à  auto 
riser  en  France  la  fabrication  d'une  pièce  de  2o  francs  :  modification 
qu'un  décret  suffirait  à  légaliser.  » 

Après  les  vifs  débats  auxquels  se  sont  livrés  ici  même,  ou  dans  les 
réunions  de  la  Société  d'économie  politique,  les  représentants  les  plus 
autorisés  des  différents  systèmes  monétaires,  ce  serait  faire  double  em- 
ploi et  prolonger  sans  utilité  une  polémique  stérile,  que  de  rentrer 
maintenant  dans  les  considérations  générales  sur  la  monnaie.  Pour 
nous  d'ailleurs,  ou,  plus  exactement,  pour  le  signataire  de  ces  lignes, 
il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  question  de  science  :  aucun  des 
principes  de  celle-ci  n'étant  contesté  par  les  défenseurs  des  systèmes 
contraires,  ni  compromis  par  les  mesures  que  la  Commission  recom- 
mande ;  mais  uniquement  d'un  mécanisme  pratique,  d'une  application 
des  principes,  et  il  n'y  a  dès  lors  à  examiner  que  le  point  de  savoir  si 
les  propositions  faites  sont  celles  qui  conviennent  le  mieux  au  public, 
qui  offrent  le  plus  de  commodité  aux  transactions  intérieures,  et  sont 
de  nature  à  faciliter  et  à  développer  le  mouvement  et  les  bénéfices  des 
échanges  internationaux,  en  ménageant  à  la  fois  les  intérêts  généraux 
et  particuliers  les  plus  dignes  d'attention  et  de  respect. 

l'étalon  unique  d'ok. 

Si  l'adoption  de  l'or,  comme  étalon  unique  de  la  monnaie,  laisse  des 
regrets  à  quelques  personnes ,  on  peut  assurer  que,  dans  le  public, 
comme  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  plus  encore  peut-être,  la  ma- 
jorité approuvera  la  résolution  prise. 

Depuis  vingt  ans  déjà,  le  public  français  est  familiarisé  avec  la  mon- 
naie d'or;  dans  les  villes  et  partout  où  il  y  a  à  faire  en  espèces  des  paye- 
ments d'une  certaine  importance,  ou  à  transporter  des  espèces,  on  ne 
veut  plus  guère  entendre  parler  d'autre  chose.  Dans  les  campagnes 
même,  ou  du  moins  dans  plus  des  deux  tiers  de  nos  départements,  on 
a  si  rapidement  pris  l'habitude  de  l'or  que,  suivant  la  formule  du  ques- 
tionnaire de  l'enquête  de  1808,  on  n'y  éprouve  «  aucune  répugnance  à 
voir  l'or  devenir  l'instrument  exclusif  des  payements  au-dessus  d'une 
certaine  somme.  »  Il  n'y  a  de  résistance,  ou  du  moins  d'objection  sé- 
rieuse et  générale,  qu'à  l'égard  de  la  pièce  de  o  francs  en  or.  Psous  re- 
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viendrons  plus  loin  sur  ce  détail  important;  mais,  dès  à  présent,  il  est 
permis  d'affirmer,  avec  la  presque  unanimilé  des  trésoriers  payeurs 
çèB^raux,  et  la  grande  majorité  des  chambres  de  commerce,  que  l'or 
'est  considéré  par  le  public  comme  plus  ag^réable  et  plus  commode  que 
l'argent  pour  le  règlement  des  transactions  intérieures. 

En  examinant  la  question  de  près,  il  est  facile  de  reconnaître  d'ail- 
leurs que  la  monnaie  d'or^n'est  pas  seulement  la  plus  a^jréable  et  la  plus 
commode  (ce  qui  est  déjà  quelque  chose  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  les 
goûts  du  public),  mais  qu'en  tant  qu'étalon  unique  iljossède  à  la  fois 
l'avantage  précieux  d'une  sécurité  plus  grande  pour  l'exécution  des  _ 
contrats  à  longs  termes,  et  d'un  service  plus  économique  pour  la  so- 
ciété, pour  le  budget  et  pour  les  contribuables. 

Sous  le  premier  rapport,  on  conçoit  difficilement  comment  des  hom- 
mes aussi  scrupuleux  et  ayant  autant  de  bonne  foi  que  les  principaux 
défenseurs  du  double  étalon,  ont  pu  insister  si  fortement  et  à  tant  de 
reprises  sur  cet  argument  que  «  le  double  étalon  permettait  au  débiteur  ^ 
de  se  libérer  avec  celui  des  deux  métaux  qui  avait  le  moins  de  valeur,    \ 
au  moment  oIj  il  y  avait  lieu  d'effectuer  un  payement.  »  Est-ce  là,  en  ^  -^ 
vérité,  une  manière  loyale  de  payer  ses  dettes,  et  ne  doit-on  pas  recon- 
naître qu'il  y  a  plus  de  justice  et  de  sécurité  dans  le  système  de  l'étalon 
unique,  que  dans  la  faculté  laissée  à  une  seule  des  parties  de  choisir  en- 
tre les  deux  métaux  précieux  celui  qui  vaut  le  moins  pour  se  libérer,  et 
de  réaliser  ainsi  un  bénéfice  qui  n'était  pas  prévu  au  contrat? 

N'est-ce  pas  assez  déjà,  contre  le  créancier,  de  la  dépréciation  fatale, 
continue  des  métaux  précieux,  par  rapport  au  prix  des  choses  qu'ils 
peuvent  acquérir  et  à  l'accroissement  de  besoins  que  subit  chaque  con- 
dition sociale,  sans  y  ajouter  encore  l'éventualité  de  cette  banqueroute 
partielle,  de  ce  payement  en  moindre  valeur,  en  métal  relativement  dé- 
précié ? 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  entrons  plus  avant  dans  la  question  et  re- 
cherchons qui  est  intéressé  au  maintien  du  double  étalon,  à  la  faculté 
de  payement  avec  escompte.  . 

En  fait,  cela  ne  concerne  guère  que  l'État,  les  villes  et  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  contracté  par  voie  d'emprunt  des 
engagements  perpétuels  ou  pour  une  longue  série  d'années,  quarante  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Mais  alors,  sur  qui  pèserait  donc  le  béné- 
fice du  double  étalon,  si  réellement  il  devait  procurer  un  bénéfice  au 
débiteur?  Sur  les  créanciers  du  trésor,  des  villes  et  des  camjtagnes;  sur 
les  déposants  aux  cai!:scs  d'épargnes,  rentiers  de  par  la  loi,  sur  les  in- 
valides du  travail,  et  sur  cette  foule  innombrable  de  savantS)  d'arlisles, 
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de  magistrats,  d'employés,  de  veuves,  de  mineurs,  d'établissements  de 
bienfaisance  qui,  volontairement  ou  non,  fuient  la  spéculation  et  l'at- 
trait des  ^ros  dividendes  aléatoires,  et  placent  leurs  économies,  la  dot 
de  leur  femme,  rhéritaije  qu'ils  transmettront  à  leurs  enfants,  à  leurs 
pupilles  ou  à  leurs  successeurs,  en  valeurs  à  revenus  fixes  et  certains. 

En  conséquence,  si  le  double  étalon  offre,  comme  on  l'affirme,  un 
avantage  aux  débiteurs  et  s'il  doit  être  conservé  dans  leur  intérêt,  on 
voit  à  qui  il  profitera  et  de  quelle  catégorie  sont  les  victimes.  L'équité 
publique  peut  apprécier  maintenant  la  moralité  du  système. 

Inique,  immoral,  s'il  devait  avoir  les  conséquences  indiquées,  l'emploi 
du  double  étalon  est,  par  un  autre  côté,  l'occasion  d'une  perte  pour  l'État 
et  pour  la  fortune  publique,  par  les  refontes  qu'il  motive  ou  par 
l'inactivité  de  la  portion  du  capital  monétaire,  représenté  par  le  métal 
qui  a  momentanément  le  plus  de  valeur.  C'est  par  centaines  de  millions 
que  se  chiffraient  naguère  ces  capitaux  oisifs,  improductifs  de  services, 
faisant  double  emploi  et  déterminant  des  pertes  de  revenus.  Quant  à  la 
fonte,  elle  avait  lieu  inévitablement  chaque  fois  que  la  prime  devenait 
assez  forte,  et  elle  avait  tout  à  la  fois  pour  conséquence  une  double 
perte  pécuniaire  :  d'abord  celle  des  frais  de  fabrication  de  toute  la 
monnaie  refondue,  ensuite  celle  résultant  du  triage,  qui  choisissait  pour 
le  creuset  toutes  les  pièces  lourdes  et  ne  laissait  dans  la  circulation  que 
les  pièces  légères,  dont  après  un  certain  temps  le  trésor  devait  opérer 
le  retrait  et  supporter  l'usure. 

Après  avoir  signalé  quelques-uns  des  inconvénients  du  double  étalon 
au  point  de  vue  intérieur,  portons  nos  regards  un  peu  plus  loin  et  envi- 
sageons-le par  rapport  à  nos  échanges  de  plus  en  plus  considérables 
avec  l'étranger. 

Dans  ce  système,  et  par  suite  de  la  faculté  reconnue  au  débiteur  de  se 
libérer  avec  le  métal  le  moins  cher,  le  vendeur,  s'il  n'a  pas  dans  son 
pays  l'emploi  de  ce  métal  (l'argent  par  exemple  pour  l'Angleterre  et  les 
États-Unis),  est  exposé  à  une  perte  et,  dans  tous  les  cas,  à  une  refonte 
de  la  monnaie  pour  la  mettre  en  lingots,  opération  dont  les  frais  entrent 
nécessairement  dans  le  calcul  des  prix,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
dans  le  calcul  du  change,  frais  et  change  qui  tombent  en  définitive  sur 
l'acheteur. 

On  ne  se  doute  pas  généralement  de  l'habileté  avec  laquelle  ces  cal- 
culs se  font,  et  comment  on  en  tire  parti  dans  le  commerce  avec  l'étran- 
ger, non-seulement  pour  compenser  la  perte  sur  la  monnaie,  mais  en- 
core pour  laisser  à  la  charge  de  l'acheteur  lous  les  frais  de  change,  de 
négociation,  et  même  le  crédit  qui  n'est  plus  qu'une  vaine  apparence. 
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Un  extrait  de  l'enquête  anglaise  de  1868  fera  connaître  le  mécanisme 
très-simple  de  cette  opération. 

M.  Francis  Jourdan,  courtier  de  chan^je  à  Londres,  naturellement 
hostile  par  sa  profession  à  l'uniformité  des  monnaies,  comme  les  affi- 
neurs  et  les  banquiers  marchands  de  métaux  le  sont  en  France  à  l'étalon 
unique,  dépose  (p.  91)  que  dans  les  transactions  avec  la  Suède,  par 
exemple,  les  traites  sont  le  plus  souvent  tirées  en  livres  sterling-,  avec 
cette  mention  dans  leur  libellé  qu'elles  seront  payables  au  change  visé 
par  les  endossements  successifs.  Ces  traites  sont  vendues  à  Londres,  et 
le  taux  de  la  né(jociation  inscrit  à  l'endos.  Les  changes  variant  suivant 
l'échéance,  selon  les  diverses  places  oCi  les  valeurs  ainsi  fournies  sont 
transmises,  et  les  frais  s'augmentant  à  chaque  négociation  des  cour- 
tages et  de  l'intérêt,  qui  diffère  dans  chaque  pays,  le  tiré,  l'acheteur, 
se  trouve  en  définitive  payer  beaucoup  plus  que  le  montant  de  la  facture 
qui  lui  a  été  envoyée. 

Il  suffit  d'expliquer  le  mécanisme  pour  qu'on  en  apprécie  le  mérite. 
L'abus  de  la  position  prédominante  d'un  grand  pays  par  rapport  à  un 
petit,  frappe  tous  les  yeux  dans  cet  exemple,  et  nous  ne  négligerons  pas 
de  le  rappeler  quand  il  s'agira  de  discuter  la  question  de  la  monnaie  in- 
ternationale ;  mais  nous  devions  le  signaler  dès  à  présent,  parce  qu'il 
s'applique  dans  une  mesure  moindre  sans  doute,  mais  dans  une  certaine 
mesure,  à  tous  les  pays  qui  ont  le  double  étalon,  lorsque  le  pays  du 
vendeur  n'en  a  qu'un  seul  ;  et  il  influe  sensiblement  par  là  sur  le  cours 
du  change,  sans  préjudice  des  autres  circonstances  qui  contribuent  à  ses 
variations. 

L'adoption  de  l'étalon  unique  fait  disparaître  cette  cause  d'erreur 
dans  le  calcul  du  prix  de  revient  des  choses;  elle  simplifie  les  opéra- 
tions, et  surtout  lorsque  l'étalon  adopté  est  celui  en  usage  dans  tous  les 
pays  de  grande  activité  commerciale ,  elle  vient  naturellement  en  aide 
aux  échanges;  enfin  elle  ménage  la  transition  pour  arriver  à  une  ré- 
forme plus  complète,  celle  de  l'uniformité  monétaire  et  du  choix  d'une 
monnaie  de  compte,  dans  laquelle  toutes  les  choses  seront  évaluées,  of- 
fertes, demandées,  réglées  et  soldées. 

Si  à  tous  ces  motifs,  indépendamment  de  ceux  déjà  produits  dans  les 
discussions  antérieures,  on  ajoute  que,  dans  le  moment  actuel  et  après 
de  larges  fluctuations,  les  deux  métaux  sont  à  peu  près  revenus  en 
France  à  la  proportion  légale,  avec  une  légère  différence  en  faveur  de 
l'or,  on  reconnaîtra  que  les  conclusions  de  la  Commission  en  faveur  de 
la  suppression  du  double  étalon,  et  de  l'adoption  de  l'or  comme  étalon 
unique,  sont  surabondamment  justifiées,  et  que,  de  plus,  il  y  a  non-seu- 
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lement  utilité,  mais  opportunité,  à  faire  sans  retard  le  changement  re- 
commandé. 

LES    MESURES    d'aPPLICATION. 

Après  avoir  résolu  la  question  de  système,  la  commission  s'est  préoc- 
cupée des  mesures  à  prendre  pour  son  établissement  en  France,  sans 
dépense  pour  le  Trésor,  et  elle  a  exprimé  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
s'entendre  avec  les  États  compris  dans  la  convention  de  1865  :  1"  pour 
faire  cesser  ou  restreindre  étroitement  la  fabrication  des  pièces  de  o  fr. 
en  argent,  et  limiter  à  100  fr.  le  cours  légal  de  celles  qui  existent; 
2"  pour  frapper  des  pièces  de  2o  fr.  en  or. 

11  y  a  bien  des  choses  à  dire  sur  ces  deux  points;  je  m'efforcerai 
néanmoins  d'être  bref. 

LA  PIÈCE  DE  CINQ  FRANCS  EN  OR  ET  EN  ARGENT. 

Que  ce  soit  ma  faute  ou  celle  de  la  Commission,  je  ne  puis  admettre 
ses  conclusions  à  l'égard  de  la  pièce  de  5  fr.  Je  soumets  donc  les  motifs 
de  ma  dissidence  au  public. 

En  proposant  de  conserver  la  pièce  de  5  fr.  en  argent  comme  mon- 
naie divisionnaire,  la  Commission  a  voulu  évidemment  tenir  compte 
des  réclamations  à  peu  près  unanimes  dont  la  pièce  de  5  fr.  en  or  a  été 
l'objet  dans  l'enquête  administrative  faite  en  1868  auprès  des  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  des  Chambres  de  commerce.  Des  plaintes  ana- 
logues se  sont  fait  entendre  en  Belgique  (procès-verbaux  des  conférences 
de  1867,  p.  80).  Ce  n'est  pas  le  métal  que  l'on  repousse,  bien  entendu, 
puisqu'on  l'accepte  sous  la  forme  des  pièces  de  10  fr.,  puisqu'on  le  re- 
cherche et  on  le  préfère  avec  la  coupure  de  20  fr.  C'est  uniquement  le 
module  trop  faible  de  la  pièce  de  5  fr.  en  or  qui  motive  la  répulsion 
dont  elle  est  l'objet.  Les  doigts  des  ouvriers  peuvent  à  peine  la  saisir; 
ils  n'ont  pas  de  bourse  ou  de  poche  spéciale  pour  la  serrer,  de  caisse 
pour  la  garder,  aussi  la  perdent-ils  avec  une  facilité  déplorable,  qui 
explique  bien  la  répugnance  qu'ils  ont  à  la  recevoir  en  payement. 

A  cet  inconvénient,  déjà  fort  grave,  s'en  ajoute  un  autre  qui  n'est 
guère  moins  sérieux  :  la  pièce  de  5  fr.  en  or  coûte  fort  ciier  à  fabriquer 
et  àentretenir,  beaucoup  plus  cher,  proporlionnellement  à  sa  valeur, 
que  les  monnaies  d'or  d'une  plus  forie  coupure,  i^on-seulement  les  opé- 
rations du  laminage,  du  découpage  des  flans,  du  frappage,  sont  plus 
délicates  pour  les  pièces  de  5  fr.  que  pour  celles  de  10  et  de  20  fr.,  et 
deux  ou  quatre  fois  plus  nombreuses  pour  une  somme  donnée,  mais  le 
frai,  l'usure  est  six  à  huit  fois  plus  considérable.  M.  Dumas,  président 


CONCLUSIONS  DE  LA  COMMISSION  FRANÇAISE  MONÉTAIRE.        39 

de  la  Commission  des  monnaies,  a  constaté  que,  en  huit  à  dix  ans,  la 
j)ièce  de  o  fr.  en  or  perdait  son  poids  légal,  et  que,  pour  3ntretenir 
pendant  un  siècle  1  kilogramme  d'or,  il  faudrait  dépenser  jusqu'à  90  à 
100  fr.  pour  les  pièces  de  5  fr.  et  seulement  l^  à  15  fr.  pour  les  pièces 
de  20  fr.  (1).  C'est  sur  le  Trésor,  sur  les  contribuables,  que  retombe  la 
charge  de  cet  entretien  onéreux;  et  cela,  non-seulement  pour  les  be- 
soins de  notre  circulation,  mais  pour  ceux  de  tous  les  pays  de  l'union 
monétaire,  qui  reçoivent  nos  pièces  de  5  fr.,  mais  n'en  frappent  guère 
ou  pas  du  tout. 

Ces  faits  étant  établis,  et  personne  ne  les  contestant,  on  conçoit  très- 
bien  que  la  Commission  se  soit  préoccupée  des  plaintes  du  public  et 
qu'elle  en  ait  tenu  compte  en  proposant  de  conserver  la  pièce  de  3  fr.  en 
argent;  mais  il  y  a  lieu  d'être  surpris  qu'elle  ne  se  soit  pas  prononcée 
formellement  pour  la  suppression  de  la  pièce  de 3  fr.  en  or. Sans  douteelle 
aura  été  arrêtée  par  les  conséquences  budgétaires  d'une  démonétisation; 
mais  pourquoi  ne  p:is  l'avoir  dit,  pourquoi  se  taire  sur  l'existence  d'un 
mal  qu'on  laisse  ainsi  s'aggraver,  puisqu'il  faudra  toujours  finir  par  le 
reconnaître  et  y  porter  remède.  Un  avis  dans  ce  sens  n'eût  surpris  per- 
sonne; il  eût  été  conforme  au  sentiment  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède, 
qui  ont  voté  contre  la  pièce  de  3  fr.  en  or,  dans  la  conférence  de  18G7, 
et  il  eût  été  accueilli  favorablement  par  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  le  Wurtemberg  et  même  par  la  Belgique,  notre  prin- 
cipale alliée  monétaire,  qui  se  sont  abstenus  dans  cette  question  (P.  V, 
p.  82). 

La  décision  de  la  majorité  du  1807,  en  vertu  de  laquelle  la  pièce  de 
5  fr.  deviendrait  le  factaur  commun  de  la  monnaie  internationale,  ne 
supportera  pas  l'épreuve  du  temps  et  de  la  pratique.  C'est  un  diviseur 
ou  un  multiplicateur,  ce  n'est  pas  un  dénominateur  (sauf  pour  les  États- 
Unis,  et  encore  avec  une  différence  sensible);  ce  ne  sera  jamais  dès 
lors  une  imité  de  compte,  même  quand  on  en  changerait  le  nom,  et 
comme  son  usage  est  à  la  fois  incommode  et  onéreux,  il  y  avait  évi- 
demment lieu  de  prendre,  à  son  égard,  un  parti  décisif,  ou  tout  au 

(1)  La  constatation  failo  en  Franco  par  M.  Dumas  est  corroborée, 
en  tant  que  de  besoin,  par  uno  observation  analogue  faite  en  Angle- 
terre,  par  lo  professeur  Jevons,  et  d'après  laquelle  les  ioi'frciyjjs,  en 
circulation,  perdent  10  shillings  (12  fr.  fJO)  par  100  liv.  {-lyO-lO  fr.),  tandis 
que  les  1/-2  sovereigus  perdent  "24  shillings  (30  fr.  24)  par  100  liv.  en  , 
{Economist  du    1-2  dôccmbrc    186S.) 

En    suivant  la   progression,    on    arri\e   au\    chiffres    indiqués   par 
M.    Dumas,    pour    la    pi»'»co    do    ;>    francs. 
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moins  de  poser  la  question  et  d'exprimer  un  avis  en  usant,  dans  cette 
circonstance,  de  la  faculté  laissée  à  la  Commission  d'ajouter  au  pro- 
gramme officiel  toutes  les  propositions  incideutes  se  rattachant  à  l'objet 
principal  de  ses  travaux. 

Après  avoir  eu  trop  de  scrupules  sur  ce  point,  la  Commission  a-t-elle 
été  du  moins  bien  inspirée  dans  le  choix  de  l'expédient  qu'elle  sug^gère 
pour  pallier  les  inconvénients  de  la  pièce  de  5  fr.  en  or,  en  recomman- 
dant de  conserver  provisoirement  la  pièce  de  5  fr.  en  argent  à  9M0  de 
fin,  avec  cours  légal  limité?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense  pas, 
et  il  me  semble  également  facile  de  critiquer  cette  résolution  au  point 
de  vue  de  la  logique  et  au  point  de  vue  purement  critique. 

Sous  le  premier  rapport,  en  effet,  il  existe  une  opposition  absolue, 
une  contradiction  formelle  entre  les  premiers  votes  de  la  majorité  de 
la  Commission,  excluant  le  double  étalon,  déclarant  l'or  étalon  unique 
de  la  monnaie,  et  celui  qui  maintient  dans  la  circulation  la  pièce  de 
5  fr.  en  argent  avec  son  titre  actuel,  avec  une  valeur  intrinsèque,  égale 
aujourd'hui,  supérieure  peut-être  demain,  à  sa  valeur  nominale.  En 
fait,  sinon  en  droit,  c'est  maintenir  le  double  étalon  pour  une  partie  no- 
table de  la  population,  et  perpétuer,  renforcer  les  habitudes  que  l'on 
s'efforce  précisément  de  modifier  par  la  résolution  principale. 

Le  vote  de  la  Commission  n'est  pas  seulement  illogique,  il  est  irréa- 
lisable ;  il  portera  un  trouble  sérieux  dans  la  circulation,  il  gênera  le 
public  et  sera  tôt  ou  tard  l'occasion  d'une  perte  pour  le  Trésor  français. 
Rien  de  plus  simple  à  démontrer  en  peu  de  mots. 

La  circulation  actuelle  des  pièces  de  5  fr.  en  argent  comprend  des 
pièces  ayant  le  poids  et  des  pièces  au-dessous  du  poids.  Cela  étant,  la 
première  conséquence  de  la  limitation  du  cours  légal  de  ces  pièces  sera 
le  triage  de  toutes  celles  ayant  le  poids,  leur  mise  en  lingots,  par  le 
commerce,  de  telle  sorte  que  le  stock  circulant  ne  se  composera  plus 
que  de  pièces  légères,  en  quantité  peut-être  insuffisante,  perdant  de 
plus  en  plus  leur  empreinte,  et  impropres  dès  lors  à  remplir  l'office  de 
monnaie,  même  de  monnaie  de  billon.  De  là,  d'une  part,  gêne  pour  le 
public,  embarras  pour  les  petites  transactions,  et  de  l'autre  perte  nota- 
ble pour  le  Trésor,  qui  devra  finir  par  retirer  ces  pièces  rognées  et 
usées;  pour  le  Trésor  français  surtout,  puisque  c'est  la  monnaie  fran- 
çaise qui  circule  le  plus  et  qui  approvisionne  la  plupart  des  pays  de 
l'union  en  pièces  à  9/10  de  fin. 

Quand  on  en  sera  là,  dans  quelques  années,  que  fera-t-on  ? 

Si  mes  renseignements  sont  exacts,  la  première  pensée  de  la  majorité 
de  la  Commission  avait  été  de  cesser  à  l'avenir  toute  fabrication  nou- 
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velle  de  pièces  de  5  fr.  en  arg^ent;  elle  se  serait  ravisée  depuis,  m'as- 
sure-t-on,  et,  en  fait,  le  rapport  se  borne  à  demander  une  étroite 
restriction.  Ceci  est  plus  pratique,  je  le  reconnais,  en  ce  sens  du  moins 
que  les  besoins  du  public  seront  un  peu  plus  satisfaits,  mais  cela  reste 
toujours  illogique  et  onéreux  pour  le  Trésor  français.  En  effet,  aucune 
clause  de  la  convention  de  18G5  n'oblige  les  Etats  qui  y  sont  partie  à 
frapper  de  la  monnaie  d'argent,  à  9/10  de  fin,  proportionnellement  à 
sa  population;  or,  il  est  évident  que,  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  va 
leur  proposer  l'étalon  unique  d'or,  que  l'on  peut  en  même  temps  les  faire 
consentir  à  ne  conserver  du  double  étalon  que  ses  inconvénients.  Toute 
la  charge  et  toute  la  perte  des  fabrications  successives  reconnues  néces- 
saires retomberaient  donc  sur  la  France,  sur  elle  seule;  chaque  émission 
sera  l'objet  d'un  drainage  qui  retirera  les  nouvelles  pièces  de  la  circu- 
lation, dès  qu'il  y  aura  avantage  à  le  faire,  et  il  faudra  chaque  fois 
recommencer,  avec  les  mêmes  probabilités  de  perte  et  d'insuccès,  à 
remplir  ce  tonneau  des  Danaïdes. 

Le  problème  n'était  cependant  pas  difficile  à  résoudre,  puisqu'il 
sufGsait  d'appliquer  à  la  pièce  de  5  fr.  en  argent,  le  système  de  billon- 
nage  adopté  par  la  convention  de  1865,  pour  les  pièces  divisionnaires 
de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  30  ec  de  20  centimes,  c'est-à-dire  un  alliage  de 
165  laissant  à  la  monnaie  un  titre  de  835/1000  de  fin. 

Comme  il  était  impossible  que  la  Commission  n'eût  pas  examiné  ce 
moyen  si  simple  de  résoudre  la  difficulté,  nous  avons  voulu  connaître 
les  motifs  qui  l'avaient  fait  écarter,  et  nous  avons  lu  ceci  :  «On  peut  bil- 

lonner  la  pièce  de  5  fr.  en  argent ;  mais  la  Commission  ne  croit  pas 

devoir  proposer  cette  mesure,  qui  pourrait  laisser  supposer  que  le  Tré- 
sor veut  faire  un  bénéfice  sur  la  refonte.  » 

Ce  scrupule  est  d'une  exquise  délicatesse,  assurément,  mais  il  nous 
semble  tardif. 

Est-ce  que  cette  considération  a  arrêté  les  gouvernements  signataires 
de  la  convention  de  1865.^  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  pouvu  au  cas  d'abus 
possibles  en  limitant  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent  billonnée  à 
6fr.  par  tête  d'habitant.^  Est-ce  que  l'application  de  cette  règle  n'est 
pas  la  seule  cause  de  la  non  admission  des  États  pontificaux  dans 
l'union,  la  quantité  de  petite  monnaie  émise  excédant  le  chiffre  de  6  fr. 
par  tête?  Enfin  est-ce  que  les  mêmes  précautions,  plus  sévères  et  plus 
strictes  encore,  s'il  est  j)0ssible  (1),  ne  peuvent  pas  être  prises  contre 

(1)  Il  y  a  un  autre  abus  à  pri'voir  ot  à  prévenir,  c'est  celui  de  l'ad- 
mission dans  l'union  d'États  pauvres,  qui  ne  frapperaient  que  de  la 
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la  fabrication  en  excès  de  la  pièce  de  5  fr.  à  83o  ;  et  contre  son  imita- 
tion identique  par  des  raonnayeurs  libres? 

Tout  embarras  s'évanouit  alors.  Les  habitudes  des  populations  sont 
ménaf^ées,  la  monnaie  ne  manque  pas  pour  les  petites  transactions  et 
comme  elle  n'a  pas  une  valeur  intrinsèque  égale  à  sa  valeur  nominale, 
chacun  a  intérêt  à  la  faire  circuler.  Les  paysans  qui  ont  encore  le  féti- 
chisme de  l'arfyent,  ceux  du  Finistère,  du  Gers,  etc.,  renoncent  par 
calcul  à  enfouir  leurs  écus,  et  avec  une  moindre  quantité  de  monnaie 
un  moindre  capital  employé  à  ce  service,  ou  satisfait  à  des  échanges 
plus  nombreux. 

Maintenant  est-il  besoin  de  répondre  à  cette  considération  tirée  de 
ce  que  l'on  «  pourrait  supposer  que  le  Trésor  veut  faire  un  bénéfice 
sur  la  refonte?»  Mais  la  perte  à  supporter  par  lui,  dans  le  cas  contraire, 
dans  le  système  recommandé,  on  n'en  parle  pas.  Or,  s'il  y  a  béné- 
fice dans  le  cas  de  la  refonte,  comme  c'est  à  la  fois  au  profit  et  au  dé- 
triment du  public,  il  y  a  balance.  Mais  dans  le  cas  contraire,  avec  le 
procédé  de  la  Commission,  ne  laissant  d'autre  perspective  qu'une  perte, 
c'est  le  public  français  qui  la  supporte  seul,  et  sans  aucune  compensa- 
tion; ce  qui  n'est  pas  ju5te  et  vaut  la  peine  qu'on  y  regarde (1). 

Dans  l'un  et  l'autre  systèmes,  la  limite  du  cours  lé^jal  de  la  pièce  de 
5  fr.  en  argent  est  conservée,  et  se  justifie  dans  les  deux  cas  par  des  mo- 
tifs analogues.  Dans  celui  de  laCommission,  pourobvierà  l'usage  abusif 
des  pièces  légères  et  rognées  dans  les  payements;  dans  celui  du  billon  nage, 
parce  que  le  litre  est  faible  et  que  1  kilogramme  d'argent  à  83o  ne  peut 
pas  solder  une  dette  de  200  fr.,  comme  un  kilogramme  à  9/10. 

La  pratique  offrira  cependant  quelques  difficultés,  les  mêmes dansles 
deux  systèmes. 

Tous  les  petits  payements,  jusqu'à  100  fr.,  la  plus  gravide  partie  des 
broches  du  petit  commerce,  tous  les  impôts  directs,  par  exemple,  et  une 
foule  d'autres,  pourront  être  effectués  jusqu'à  100  fr.  en  pièces  légères 
dans  un  cas,  à  bas  titre  dans  l'autre;  on  peut  donc  craindre  un  encom- 


monnaie  divisionnaire  à  bas  titro,  comme  l'a  fait  la  Grèce,  dont  le 
mauvais  exemple  pourrait  bien  être  suivi  par  la  Roumanie ,  et  même 
par  l'Espagne  et  par  l'Kalie. 

(I)  Il  y  aura  nécessairement  une  lourde  perte  ;\  subir  lors  do  la  re- 
fonte des  pièces  de.*)  fr,  on  argent,  aujourd'hui  en  circulation.  3[ais 
en  frappant  la  nouvelle  pièce  divisionnaire  ;\  835/0000^  la  perte  se  trou- 
verait compensée,  tandis  qu'en  frappant  de  nouvelles  pièces  à  9/io,  la 
porto  sur  les  vieilles  pièces  rognées  retombe  font  entière  sur  lo  Trésor. 
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brement  de  cette  mauvaise  monnaie  dans  les  caisses  des  banquiers  et 
des  comptables  publics,  et  comme  les  banquiers  et  les  comptables,  le 
Trésor  par  exemple,  ne  pourront  employer  cette  monnaie  dans  leurs 
gros  payements,  il  pourra  en  résulter  un  embarras,  déjà  signalé  dans 
l'enquête.  Cet  embarras,  qui  ne  s'est  pas  produit  pour  la  monnaie  divi- 
sionnaire actuelle,  surgirat-il  à  propos  de  la  pièce  de  5  fr  ?  Je  ne  vou- 
drais rien  affirmer,  mais  assurément  l'embaras,  s'il  doit  naître,  est  plus 
probable  avec  les  pièces  légères,  effacées,  qu'avec  une  belle  monnaie, 
bien  frappée,  qui  restera  d'autant  plus  aisément  dans  la  circulation 
qu'elle  ne  sera  pas  en  excès  et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  pour  faire 
des  payes  à  de  nombreux  ouvriers,  on  devra  avoir  recours  aux  caisses 
publiques  ou  privées  pour  avoir  de  la  monnaie  d'appoint. 

LA   PIÈCE    DE   VINGT-CINQ    FRANCS   EN    OR. 

Il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  dernier  vote  de  la  Commission,  re- 
commandant de  modifier  la  convention  de  1865  de  manière  d  autoriser, 
en  France,  la  fabrication  d'une  pièce  d'or  de  2o  fr. 

La  conférence  de  1867,  à  laquelle  vingt  peuples  avaient  envoyé  des 
représentants,  s'était  déjà  prononcée  à  l'unanimité  pour  la  création  de 
ce  type  de  2o  fr.,  dont  la  frappe  et  l'usage  seraient  facultatifs,  et  que 
l'on  considère  comme  un  acheminement  réel  à  une  solution  plus  com- 
plète du  problème  de  la  monnaie  internationale. 

Envisagée  ainsi,  avec  cette  portée  restreinte  et  sans  renoncer  au  mieux 
pour  l'avenir,  nous  reconnaissons  volontiers  que,  comme  mesure  tran- 
sitoire et  au  point  de  vue  pratique,  la  fabrication  de  la  pièce  de  25  fr. 
est  suffisamment  motivée.; 

Elle  est  une  avance,  une  invite,  comme  l'a  dit  un  p,rand  personnage, 
à  l'adresse  de  l'Angleterre  et  des  Étals-Unis,  et  elle  répond  à  une  aspi- 
ration de  l'Allemagne,  qui  y  trouverait  le  décuple  du  florin  d'Autriche, 
que  l'on  désire  étendre  non-seulement  en  Bavière,  mais  dans  le  Nord(l). 
Elle  ne  peut  pas  nous  gêner,  elle  ne  contrarie  pas  les  habitudes  des  po- 
pulations, et  si  elle  convient  à  nos  correspondants,  elle  facilitera  nos 
relations  avec  eux;  dès  lors,  faisons  par  courtoisie  ce  qui  peut  éventuel- 
lement servir  nos  intérêts. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  pièce  de  25  fr.  doit  devenir  le 
dcuorainaleur  commun,  l'unité  de  compte  dans  les  opérations  commer- 


(1)  Voir  un  article  do  M.  Prince  Smith  ,   dans  les  Annalcx  de  la  Confé- 
dération du  Nord. 
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ciales  avec  rétranfjer,  elle  demeure  réservée.  A  mon  sens,  cette  fonc- 
tion serait  mieux  remplie  par  une  pièce  d'or  de  la  valeur  de  10  fr., 
recevant  une  dénomination  nouvelle  qui  désintéresserait  tous  les  amours- 
propres  nationaux.  Mais  il  ne  s'ajjil  pas  de  cela  en  ce  moment,  et  l'on 
aura  déjà  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de  l'uniformité,  sinon  de  l'unité 
monétaire,  si  l'on  parvient,  à  l'aide  de  la  pièce  de  23  fr.  en  or,  à  faire 
accepter  par  les  principaux  peuples  producteurs  de  l'Europe,  et  par 
l'Amérique  du  .Nord,  un  système  de  monnayagfe  reposant  sur  le  même 
titre  de  fin,  sur  la  même  quantité  d'alliage,  et  divisé  en  coupures  qui 
soient  des  multiples  ou  des  diviseurs  simples  les  unes  des  autres. 

II  ne  serait  pas  équitable  d'oublier  que,  dans  cette  période  transi- 
toire, les  pays  associés  par  la  convention  de  1863  n'ont  aucun  sacrifice 
à  faire,  aucune  peine  à  prendre,  aucun  usage  à  modifier,  et  que  tout  le 
travail,  tous  les  embarras  sont  pour  les  autres,  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  surtout,  la  première  ayant  à  changer  le  titre  et  le  poids  de  la  livre 
sterling,  les  seconds  ayant  à  réduire  la  quantité  d"or  contenue  dans  le 
dollar. 

L'Angleterre  aura  plus  à  faire  encore,  sinon  immédiatement,  au 
moins  dans  un  temps  prochain.  Ce  sera  de  décimaliser  son  système  de 
numération  pour  les  fractions  de  la  livre  sterling,  comme  les  Américains 
ont  déjà  fait  pour  le  dollar. 

Que  l'on  conteste  avec  plus  ou  moins  de  raison  la  base  du  système 
métrique,  cela  se  conçoit;  mais  personne  ne  met  en  doute  la  supériorité 
pratique  du  calcul  décimal,  et  de  la  division  des  unités,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  en  fractions  décimales.  Dans  le  système  anglais, 
qui  était  celui  de  la  France  avant  1789,  tous  les  nombres  complexes  sur 
lesquels  on  doit  opérer  sont  nécessairement  réduits  d'abord  par  des 
multiplications  successives  en  Jl'unité  la  plus  faible  (le  farthing,  par 
exemple,  en  matière  de  monnaie,  ce  qui  exige  trois  multiplicateurs  par 
28,  par  12  et  par  4),  puis  reconstituer  après  l'opération  par  un  même 
nombre  de  divisions. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  chances  d'erreur  et  du  temps 
perdu  par  un  système  semblable,  ainsi  que  de  la  difficulté  de  compa- 
raison des  prix  courants  des  marchandises,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une 
vente  ou  un  achat  à  l'étranger. 

La  grande  majorité  des  déposants,  dans  l'enquête  anglaise  de  1868, 
et  particulièrement  les  chambre  de  commerce  des  principaux  centres 
manufacturiers  et  commerciaux,  ont  reconnu  cette  infériorité  du  sys- 
tème de  numération  conservé  dans  leur  pays,  et  se  sont  montrés  dispo- 
sés à  une  modification. 
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La  plus  simple,  celle  qui  donnerait  de  suite  une  grande  valeur  pra- 
tique à  la  pièce  de  23  fr.,  consisterait  à  ramener  la  livre  sterling  à  cette 
valeur,  et  à  la  diviser  en  1,000  farthings  de  0  fr.02o,  en  230  pence  de 
Ofr.  10,  en  20  shillings  de  1  fr.  23,  et  en  10  florins  ou  demi-couronnes 
de  2  fr.  30,  et  à  frapper,  outre  la  monnaie  de  billon  en  cuivre  ou  en 
argent,  des  pièces  de  8  shillings  en  or,  ayant  une  valeur  égale  à  celle 
de  la  pièce  de  10  fr.  ou  1  florins  d'Autriche,  ou  double  dollar  (réduit), 
ou  2  1/2  roubles  russes,  ou  3  florins  du  Rhin  (réduits). 

Rien  de  tout  cela  n'est  scientifique,  à  coup  sûr,  et  ne  satisfait  la  rai- 
son pure;  mais,  dans  une  question  où  l'autorité  n'a  rien  à  voir,  où  la 
persuasion  seule  peut  agir,  ne  soyons  pas  trop  exigeants,  trop  de  notre 
pays,  et  souvenons-nous  de  ce  que  le  grand  Gœthe  fait  répondre  par 
Méphistophélès  au  jeune  étudiant  allemand  qui  veut  tout  apprendre  et 
changer  le  monde  en  un  clin  d'œil  :  Du  bist  ein  Franzose  (tu  es  un 
Français). 

Avançons  prudemment,  et  conformons-nous  d'autant  plus  volontiers 
avec  bonne  grâce  aux  goûts  et  aux  convenances  de  ceux  que  nous  vou- 
lons avoir  pour  associés,  que  cela  peut  nous  profiter  sans  qu'il  nous  en 
coûte  rien(l}. 

En  résumé,  des  trois  questions  examinées  par  la  dernière  Commis- 
sion monétaire  française,  dont  nous  venons  d'examiner  les  travaux,  il 
en  est  deux  : 

La  question  de  principe  de  l'étalon  unique  d'or  ; 
La  question  pratique  de  la  pièce  de  23  fr., 
qui  nous  semblent  avoir  reçu  la  solution  la  plus  convenable  et  la  plus 
digne  de  l'approbation  et  de  l'appui  de  l'opinion  publique. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  conclusions  prises  à  titre  provisoire  à 
l'égard  de  la  pièce  de  3  fr.  en  argent.  Elles  sont  aussi  contestables  en 
logique  et  en  principe  qu'en  application,  et  il  nest  pas  douteux  pour 
nous  que  les  puissances  signataires  de  la  convention  de  1863  en  de- 
manderont la  modification,  lors(jue  leurs  agents  se  réuniront  prochaine- 
ment pour  examiner  les  deux  questions  de  l'étalon  d'or  et  de  la  pièce 

de  23  fr. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 

(I)  Par  le  môme  motif,  il  serait  prématurô  de  discuter  en  ce  moment 
la  question  du  seigneurage.  Ce  sera  l'œuvre  des  commissaires  interna- 
tionaux, chargés  de  préparer  une  nouvelle  convention.  Tour  le  moment, 
il  no  s'aiiil  que  d'aider  au  mouvement  d'opinions  (pii  amènera  les  pou- 
vemeraents  h  s'entendre  pour  la  réunion  d'une  nouvelle  conférence. 
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PROJET   DE   PROGRAMME    DE   LA  SEPTIEME  SESSION 

DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE   STATISTIQUE 


Dans  la  livraison  du  mois  de  décembre  dernier,  nous  avons  rendu 
compte  des  «  idées  mères  •»  de  M.  de  Baumhauer,  renfermant  le  Plan 
motivé  d'un  programme  pour  la  7"  session  du  congrès  de  statistique. 
Depuis  lors,  la  commission  s'est  organisée,  elle  a  travaillé,  mais  sans 
encore  rien  décider;  elle  se  borne  à  nous  soumettre  modestement  un 
Projet  de  programme. 

Nous  allons  l'analyser  et  l'apprécier  aussi  succinctement  que  possible. 

L'idée  d'un  avant-congrès  est  bonne;  les  hommes  spéciaux  seuls  y  se- 
ront appelés  et  discuteront  en  petit  comité  les  choses  d'organisation  et 
les  autres  matières  qu'ils  pourront  proposer, 

Nous  passons  au  congrès  proprement  dit,  qui  sera  ouvert  le  6  sep- 
tembre prochain  et  durera,  comme  d'habitude,  jusqu'à  la  fin  de  la  se- 
maine. Les  membres  se  grouperont,  comme  d'habitude  aussi,  en  sec- 
tions, dont  le  nombre  a  été  fixé  à  cinq. 

La  première  section  discutera  les  questions  suivantes  : 

1.  Théorie  de  la  statistique  et  application  des  données  statistiques  ; 

2.  Limites  de  la  statistique; 

3.  Méthodologie  de  la  statistique; 

4.  La  méthode  graphique  appliquée  à  la  statistique  ; 

5.  La  question  des  mort-nés  dans  ses  rapports  avec  le  mouvement 
de  la  population  ; 

6.  Rapport  des  naissances  légitimes  aux  mariages; 

7.  Les  méthodes  de  construction  ou  de  calcul  de  tables  de  survie  et 
de  mortalité. 

Comment,  la  commission  appelle  cela  «  circonscrire  dans  des  limites 
rationnelles  l'étendue  des  matières  dont  le  congrès  aura  à  s'occuper?  » 
Mais  si  l'on  n'avait  pas  circonscrit  les  matières,  combien  de  questions 
aurait-on  donc  posées  ?  Kous  proposons  de  supprimer  au  moins  quatre  de 
ces  questions,  n'importe  lesquelles,  et  de  les  remplacer  par  une  seule, 
tendant  à  obtenir  un  mode  à  la  fois  uniforme  et  rationnel  de  recenser  la 
population  par  professions.  La  chose  est  de  la  dernière  urgence  :  En 
18G9  les  Pays-Bas,  en  1870  la  Suisse,  le  Danemark,  rAutriche,  en  1871 
le  Royaume-Uni,  sans  parler  des  autres  pays,  vont  faire  des  recense- 
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raents  décennaux  et  tous  ces  pays  et  d'au  très  encore  ont  été  jusqu'aprésent 
complètement  privés  d'un  recensement  par  profession,  ou  leur  recense- 
ment laissait  à  désirer.  On  s'est  borné  à  compter  les  adultes  travaillant, 
et  les  autres  individus  on  les  a  confondus  dans  une  masse  informe.  Si 
vous  voulez  savoir  combien  il  y  a  d'agriculteurs  en  Angleterre,  il  faut 
faire  une  règle  de  trois,  c'est-à-dire  qu'il  faut  conjecturer.  Tout  recen- 
sement de  la  population  par  professions  doit  attribuer  au  chef  de  fa- 
mille les  femmes,  enfants  et  autres  personnes  qui  vivent  de  son  travail 
ou  de  ses  revenus  ;  ce  ne  sont  pas  là  pour  nous  des  «  individus  sans 
profession.  *  La  statistique  moderne  est  contraire  à  toute  conjecture, 
elle  demande  qu'on  compte  et  mesure  chaque  fois  qu'il  est  possible  de 
compter  et  de  mesurer  et  q  u'on  réserve  les  règles  de  trois  comme  pis 
aller.  Les  documents  français,  allemands  et  belges  (peut-être  celui  de 
Danemark)  sont  les  seuls  qui  permettent  de  classer,  par  profession, 
Tensemble  de  la  population  du  pays. 

Qu'on  accepte  ou  non  notre  proposition  si  urgente,  toujours  est-il 
qu'il  est  matériellement  impossible  de  discuter  sept  questions,  dont  quel- 
ques-unes très-difficiles,  dans  une  seule  et  même  section,  sans  compter 
le  temps  nécessaire  pour  rédiger  les  rapports  et  les  discuter  en  assem- 
blée générale. 

Nous  passons  à  la  2<' section;  voici  les  questions  qu'on  lui  soumet 
(nous  transcrivons)  : 

1.  L'assistance  judiciaire  gratuite  ; 

2.  L'organisation  judiciaire  ; 

3.  La  mainmorte  ; 

4.  Faillites  et  banqueroutes  ; 

5.  Sociétés  par  actions. 

Nous  ne  contestons  pas  que  ces  questions  présentent  beaucoup  d'in- 
térêt, quelques-unes  sont  en  outre  proposées  pour  la  première  fois; 
mais  le  rédacteur  ne  semble  pas  avoir  une  idée  bien  nette  de  ce  qu'il 
faut.  Voici,  par  exemple,  le  texte  qui  suit  la  rubrique  «  L'organisation 
judiciaire.  » 

«  L'organisation  judiciaire  varie  dans  les  différents  pays.  Quelles 
sont  les  meilleures  bases  pour  constater  les  résultats  statistiques  des  di- 
verses lois  qui  régissent  cette  organisation,  les  attributs,  la  compé- 
tence des  cours  et  tribunaux  et  les  degrés  de  juridiction  ?  »  C'est  tout. 
Nous  avouons  ne  pas  être  sûr  de  bien  comprendre  la  pensée  de  l'auteur, 
c'est  déjà  fâcheux,  mais  en  tout  cas,  voici,  ce  nous' semble,  comment 
on  doit  procéder,  au  lieu  de  poser  une  question  aussi  vague.  On  doit 
d'abord  s'informer  pomment  la  statistique  judiciaire  se  fait  dans  les 
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divers  pays,  comparer  les  divers  documents,  les  apprécier,  et  puis 
faire  des  propositions  motivées  (1).  Ces  propositions  doivent  être  for- 
mulées en  une  série  de  questions  simples,  très-simples,  et  d'une  clarté 
transparente.  Il  ne  faut  pas  qu'on  soit  préoccupé  de  bien  interpréter 
la  question,  les  solutions  exigent  déjà  toute  l'attention  des  membres  du 
congrès. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  les  autres  questions  soumises  à  la  2^  section 
présentent  moins  de  vague,  mais  partout  les  auteurs  paraissent  croire 
qu'ils  sont  chargés  de  préparer  une  enquête  internationale.  Ce  n'est  au- 
cunement le  cas  :  ils  ont  à  faire  des  projets  de  cadres  statistiques  pour 
la  Néerlande,  mais  lesdits  cadres  doivent  être  préparés  de  telle  sorte 
que  les  autres  pays  puissent  s'en  servir  également-  Si  les  auteurs  de  ces 
cadres  tombent  juste  du  premier  coup,  le  congrès  n'aura  qu'à  admirer 
leur  habileté,  à  voter  le  cadre  et  à  s'en  aller  avec  la  ferme  intention 
de  s'en  servir.  S'ils  ne  tombent  pas  juste,  comme  c'est  probable  d'après 
l'expérience  antérieure,  on  discutera,  jusqu'à  ce  que  l'on  se  mette  d'ac- 
cord, si  c'est  possible.  Mais  dans  tous  les  cas,  le  travail  préparatoire 
hollandais  ainsi  combiné  aura  été  utile  à  la  science. 

La  3*  section  non  plus  n'aura  pas  à  se  plaindre  d'une  disette  de  ques- 
tions. On  va  en  juger  : 

1.  Statistique  cadastrale; 


(1)  On  dira  que  le  rédacteur  se  borne  ici  à  poser  des  questions  prépa- 
ratoires, et  qu'il  attend  les  réponses  pour  rédiger  la  notice  destinée  au 
Programme  définitif.  Mais  des  questions  vaguement  (c'est-à-dire  pas  du 
tout)  formulées,  puis  insérées  dans  un  imprimé  qui  s'adresse  —  par  la 
variété  de  son  contenu — à  des  personnes  dont  les  études  n'ont  aucun 
rapport  entre  elles,  ressemblent  à  des  questions  lancées  en  l'air,  et  dont 
on  ignore  comment  et  où  elles  tomberont.  En  d'autres  termes,  quand  on 
interroge  tout  le  monde,  on  n'interroge  personne.  Le  rédacteur  s'en  aper- 
cevra bien.  S'il  a  besoin  de  matériaux,  qu'il  rédige  un  questionnaire  clair 
et  renfermant  des  questions  bien  circonscrites,  n'exigeant  que  des  ré- 
ponses courtes,  et  qu'il  les  fasse  parvenir  (M.  de  Baumhauer  saura  bien 
comment)  aux  hommes  spéciaux  des  divers  pays;  il  est  sûr  d'obtenir 
ainsi  des  réponses  excellentes.  Si  plusieurs  rédacteurs  ont  besoin  de 
questionnaires,  que  chacun  fasse  le  sien  séparément;  mais  ne  mettez 
pas  sur  le  môme  feuillet  des  questions  sur  les  enfants  morts-nés,  sur  la 
ptVho  et  sur  les  faillites,  car  il  faudra  chercher  les  réponses  dans  des 
ministères  différents. 

On  nous  pardonnera  ces  indications  pratiques  ;  c'est  que  nous  tenons 
à  ce  que  le  congrès  ail  un  résultat. 
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2.  Crédit  foncier  ; 

3.  Revenu  annuel  de  la  nation  ; 

4.  Statistique  des  impôts; 

5.  Finances  des  communes,  des  circonscriptions  territoriales,  des 
se  gneuries,  des  corporations,  etc.  ; 

6.  Banque  d'émission  et  autres  institutions  de  crédit  commercial. 
Kous  ne  pouvons  que  le  répéter  :  il  y  a  trop  de  questions.  Plusieurs 

sont  même  complètement  en  dehors  du  cadre  du  congrès.  Le  congrès  se 
réunit  pour  aviser  aux  moyens  de  rendre  uniformes,  partant  compara- 
bles les  documents  statistiques  des  divers  pays,  ni  plus,  ni  moins.  Kous 
n'avons  pas  à  discuter  les  doctrines  générales,  par  exemple  si  l'émission 
des  billets  doit  être  libre  ou  limitée  ;  les  congrès  de  statistique  ne  sout 
pas  institués  pour  ce  but,  leur  mission  consiste  à  examiner  comment 
chacune  doit  faire  la  statistique  des  banques  de  son  pays  pour  que  son 
travail  puisse  être  utilisé  pour  des  rapprochements  internationaux.  Le 
rédacteur  hollandais  l'a  compris  en  ce  qui  concerne  les  banques,  pour- 
quoi semble-t-il  le  méconnaître  ailleurs?  En  tout  cas,  qu'on  réduise  le 
nombre  des  questions,  et  l'on  peut  commencer  par  biffer  les  n°'  2  et  6, 
pour  lesquelles  la  France  n'a  rien  à  fournir.  Occupons-nous  d'ailleurs 
du  nécessaire  avant  de  penser  au  luxe.  Les  n°'  3,  4  et  5  sufûront  et  au 
delà  pour  remplir  la  session,  car  on  ne  doit  pas  oublier  qu'on  ne  dis- 
pose que  de  4,  au  grand  maximum  o  matinées  pour  la  discussion  en 
section. 

Nous  voudrions  qu'on  pût  examiner  à  fond  la  question  du  Revenu  an- 
nuel de  la  nation.  Dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître  (l'Europe  poli- 
tique et  sociale,  Paris,  Hachette  et  C*,  d  vol.  iii-8),  nous  avons  réuni  tous 
les  renseignements  susceptibles  d'être  utilisés,  pour  faire  connaître  ce 
revenu  dans  les  divers  pays,  et  nous  avons  fiu  juger  ainsi  de  la  disette 
de  données  qui  règne  en  cette  matière.  Il  importe  qu'on  établisse  le 
reveau  brut,  c'est  déjà  assez  difficile  ;  quant  à  dresser  un  tableau  du 
revenu  net,  si  l'on  entend  par  ces  motsaulre  choseque  l'épargneannuelle, 
c'est  tout  à  fait  impossible;  nous  ne  savons  pas,  d'ailleurs,  ce  qu'il 
faudrait  entendre  par  le  revenu  net  d'une  nation  qui  ne  constituerait 
pas  l'excédant  des  recettes  sur  ses  dépenses. 

La  A'  section  n'a  que  deux  questions  à  examiner  : 

1.  Statistique  des  pêches; 

2.  Statistique  du  commerce  extérieur. 

On  parle  de  se  borner  à  faire  la  statistique  de  la  pèche  maritime,  la 
pèche  d'eau  douce  présentant  trop  de  difficultés.  Il  nous  semble  qu'il 
serait  digne  du  congrès  de  chercher  à  vaincre  ces  difficultés.  En  tout 
3'  sÉRit,  T   XIV.  —  t'i  avril  1869.  4 


50  JOURNAL  DES  ÉCONO.iilSTES. 

cas,  les  renseiçaements  ne  sont  pas  aussi  rares  que  TaQ  pense  :  le  fer- 
mage de  la  pêche  fluviale,  la  vente  de  poisson  sur  les  marchés,  lu  pêche 
des  étangs  où  l'on  élève  des  poissons,  et  d'autres  circonstances  analo- 
gues (comme  l'empoissonnement  des  cours  d'eau),  peuvent  donner  d'u- 
tiles points  de  repère.  Oa  en  trouvera  peut-être  encore  d'autres. 

La  question  relative  au  commerce  extérieur  est  assez  importante,  car 
le  libre-échange  menace  de  rendre  inexacts,  au  moins  dans  quelques  pays, 
les  tableaux  de  l'importation  et  de  l'exportation.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
droits  à  payer,  on  ne  déclare  et  enregistre  les  marchandises  qu'avec  une 
certaine  négligence;  en  tout  cas,  souvent  la  douane  s'abstient  de  véri- 
fier les  quantités.  Cette  difficulté  n'est  pas  insurm'ontable,  car  dans  plu- 
sieurs pays  où  le  tarif  a  été  notablement  réduit,  les  statistiques  ne 
semblent  pas  être  moins  bonnes  qu'autrefois.  Et  pourquoi  les  expédi- 
teurs, qui  n'ont  aucun  intérêt  à  mentir  lorsque  Ja  marchandise  entre  en 
franchise,  ne  diraient-ils  pas  la  vérité  ? 

La  5®  section  s'occupera  des  colonies.  C'est  la  section  la  moins  char- 
gée, et  ce  sera  une  des  plus  intéressantes.  Pourvu  qu'on  nous  donne  un 
exposé  simple  mais  développé  de  l'organisation  actuelle,  ainsi  que  des 
divers  systèmes  successivement  abandonnés.  Surtout,  pas  de  réflexion 
générale  sans  un  exposé  préalable  ;  ce  serait  faire  allusion  à  une  affaire 
que  personne  ne  connaît. 

Malgré  les  critiques  de  détail  que  nous  avons  dû  présenter,  nous  ne 
nous  attendons  pas  moins  à  d'excellents  travaux  de  la  part  de  la  com- 
mission néerlandaise.  Plusieurs  de  ses  membres  nous  sont  personnelle- 
ment connus  comme  des  hommes  très-distingués,  et  nous  sommes  con- 
vaincu que  leurs  notices  ou  mémoires  contribueront  à  faire  marcher  la 
science. 

Madrice  Blocs. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   DE  L'ÉTRANGER 


Sommaire. —  Meixhants'  Magazine.  La  ville  qui  grandit  et  la  ville  qui  reste  station- 
naire.  Le  gouvernement  et  le  télégraphe.  Le  revenu  intérieur.  La  circulation  et  le 
rachat  du  papier.  —  OEsterreichischer  OEcononiist  {y Economiste  autrichien).  Appré- 
ciation du  premier  numéro. —  Annalen  des  nd.  Blindes  [Knxia\ii  de  la  confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord;.  Appréciation.— A'<e;/e//aArjcAr//'/  (Revue  trimestrielle  d'éco- 
nomie politique),  de  M.  J.  Faucher.  L'impôt  sur  la  bière.  Les  sociétés  commerciales. 
L'économie  alpestre.  Le  libre-échange  et  la  production.  Moj'ens  d'échange  et  prix.  — 
Le  Arbeitgeber.  La  question  sociale.  Le  capital  d'après  les  définitions  actuelles.—  Zeit- 
schrift,  etc.  Revue  du  bureau  de  la  statistique  de  Pruss").  Les  assurances  contre  l'in- 
cendie. Les  tarifs  douaniers  du  ZoUverein.  Les  salaires  en  Silésie.  Dénombrement.  — 
Zeitschrift  du  bureau  de  statistique  de  Dresde.  Recrutement,  influence  des  professions 
sur  la  santé.  —  Deutsche  Vterieljahrs-Schrift  (Revue  trimestrielle  allemande).  La 
physique  de  l'État.  Législation  des  livres  terriers.  Les  prog^s  des  classes  ouvrières  en 
Angleterre.  —  Journal  de  siasfistiçue  suisse.  L'Union  Winkelried.  Les  communes  des 
Grisons.  Divers.— Jo/zma/  ofthe  statistical Society.  Les  services  civils.  Les  conditions 
de  la  circulation  monétaire  en  Angleterre.  Chemins  de  fer  aux  Indes.— JAe  Economist. 
La  question  monétaire.  Les  profits  des  sociétés  commerciales.  Les  taxes  locales.  —  Le 
Finanze. 

Commençons  par  l'Amérique,  puisque  le  Merchants^  Magazine  du 
mois  de  février  dernier  présente  plusieurs  articles  très-intéressants.  En 
létedela  livraison,  nous  trouvons  une  étude  sur  les  causes  qui  ont  fait 
de  New-York  le  {yrand  emporîum  que  l'on  sait,  et  laissé  Norfolk  (Vir- 
ginie) dans  l'état  «stationnaire  et  monotone»  d'une  petite  ville  de  pro- 
vince. N'est-il  pas  digne  des  méditations  de  l'homme  d'État  et  de  l'éco- 
Doraiste  de  rechercher  pourquoi  deux  villes,  fondées  à  la  même  époque, 
favorisées  en  apparence  par  des  circonstances  locales  analogues,  ont  eu 
un  avenir  si  différent?  Nous  ne  reproduirons  pas  les  développements 
dans  lesquels  entre  l'auteur  de  l'article;  nous  nous  bornons  à  exprimer 
celte  opinion  que  l'esclavage  sufOt  presque  pour  expliquer  l'avortement 
de  Norfolk. 

Un  autre  article  frôle  cette  question  :  Convient-il  que  le  gouverne- 
ment jouisse  du  monopole  de  la  télégraphie  électrique?  Nous  disons 
qu'il  la  frôle,  parce  qu'il  ne  l'aborde  pas.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet? 
Aux  Etats-Unis, la  télégraphie  éicctriqr.e  est  une  entreprise  particulière, 
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comme  chez  nous  les  chemins  de  fer,  el,  sans  aucun  cloute,  elles  donnent 
lieu  à  des  plaintes,  —  nous  disons  cela  a  priori,  convaincu  qu'aucune 
institution  humaine  ne  peut  satisfaire  tout  le  monde.  Peut-être  aussi 
l'exemple  de  l'Europe,  surtout  de  l'Angleterre,  qui  a  décidé,  en  1868, 
l'acquisition  du  télégraphe,  a-t-il  exercé  une  influence.  Bref,  M.  Wash- 
burne  a  présenté  un  bill  à  la  législature  demandant  l'établissement  par 
l'Union  d'une  ligne  de  Washington  à  New- York,  en  concurrence  avec  la 
ligne  privée;  celte  ligne  fédérale  serait  un  acheminement  vers  l'acqui- 
sition de  l'ensemble  des  télégraphes  électriques.  Le  grand-maître  des 
postes,  M.  Randal,  de  son  côté,  a  fait  une  proposition  tendant  à  créer 
une  compagnie  qui  traiterait  avec  le  gouvernement  et  se  chargerait  de 
transmettre  les  dépêches  à  un  prix  peu  élevé  (minimum  20  cents,  ou 
1  franc,  plus  o  cents  pour  le  factage),  la  poste  lui  prêterait  son  person- 
nel et  ses  locaux,  même  ses  routes  et  chemins  pour  placer  les  poteaux, 
mais  la  compagnie  ferait  poser  les  tils  (dépenses  évaluées  à  200  dollars 
par  mille,  1,600  mètres).  Or  le  Merchants'  Magazine  n'attaque  pas  ces 
projets,  surtout  ce  dernier,  au  point  de  vue  théorique;  il  ne  se  demande 
pas  s'il  est  conforme  à  telle  doctrine  considérée  comme  orthodoxe  ;  il  se 
borne  à  montrer  que  M.  Randal  se  trompe,  s'il  croit  que  sa  compagnie 
spéciale,  subventionnée  par  l'Etat,  pourra  rendre  le  service  à  meilleur 
marché  que  les  compagnies  existantes.  Il  est  évident  que  cette  manière 
d'argumenter  est  la  meilleure;  elle  va  droit  au  but  et  l'atteint.  Si 
M.  Randal  tient  à  son  idée,  il  devra  chercher  des  arguments  d'un  autre 
ordre,  en  supposant  toutefois  que  les  calculs  qu'on  lui  oppose  soient 
exacts. 

Un  fait  que  nous  avons  lu  entre  les  lignes  de  l'article  en  question,  c'est 
qu'aux  Etats-Unis  le  commerce  peut  avoir  des  employés  à  meilleur 
compte  que  le  gouvernement;  en  France,  on  aimera  mieux  servir  le 
gouvernement  à  moitié  prix. 

Le  tableau  du  revenu  intérieur  fédéral,  comprenant  un  mélange  de 
contributions  directesel indirectes,  au  nombre  de  près  de  cinquante  ar- 
ticles, a  produit  211  millions  de  dollars  en  1865,  310  en  1866,  ':i66  en 
1867,  191  en  1868;  les  oscillations  du  montant  total  du  produit  de  l'im- 
pôt s'expliiiuent  en  partie  par  des  remaniements  du  tarif.  Voici  quelques 
détails  :  21.13  0/0  de  l'impôt  proviennent  de  l'income-tax,  52.45  0/0  du 
droit  sur  des  objets  manufacturés  (par  exemple  sur  des  souliers,  des  vê- 
tements, des  couteaux,  des  parapluies,  du  fer,  etc.,  etc.).  Une  particu- 
larité à  noter,  c'est  que  l'impôt  sur  les  souliers  rapporte  (1868) 
1,016,963  dollars,  et  celui  sur  les  cigares  2.9';i,'J75  dollars  seulement, 
dont  n(»us  avions  d'abord  conclu,  que  les  cigares  étaient  par  trop  favori- 
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ses  :  mais  nous  trouvons  un  peu  plus  loin  que  le  labac  manu  facturé  iouv. 
nit  au  Trésor  14,947,108  dollars,  nous  avons  dû  penser  que  la  pipe  ou  la 
cigarette  l'emporte  sur  l'arislocratique  cigare.  Sans  entrer  dans  d'autres 
détails,  nous  pouvons  dire  que,  ffrâce  à  la  fyuerre,  le  citoyen  américain 
est  actuellement  le  contribuable  le  plus  imposé  de  l'univers.  II  ne  peut 
pas  faire  un  pas  sans  avoir  à  demander  la  permission  du  fisc;  seule- 
ment au  lieu  de  lever  le  doigt,  comme  l'enfant  à  l'école,  il  met  la  main 
à  la  poche. 

Les  souffrances  causées  par  cet  excès  de  charges  sont  encore  aggra- 
vées parles  sérieux  inconvénients  d'une  circulation  composée  d'un  pa- 
pier déprécié.  Les  souffrances  sont  si  vives  qu'il  paraît  tous  les  mois 
un,  deux,  trois  projets  pour  le  rachat  du  papier-monnaie.  Le  Merchants' 
Magazine  die,  entre  autres  projets  récents,  celui  d'un  bill  présenté  au 
congrès  par  M.  Broomall,  qui  consiste  à  charger  les  caisses  de  l'Etat  à 
échanger  contre  de  l'or,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  moindre  de 
100  dollars  à  la  fois,  les  billets  qu'on  lui  apporterait,  en  les  recevant 
aujourd'hui  à  140,  puis  à  139,  138,  137,  136,  et  ainsi  de  suite,  selon 
une  échelle  graduellement  descendante,  et  en  fixant  les  termes  d'avance, 
jusqu'à  ce  que  le  papier  ait  atteint  le  pair.  Le  Magazine  discute  ce  pro- 
jet, et  ses  arguments  ne  nous  semblent  pas  sans  force,  bien  qu'il  ait 
oublié  d'exprimer  un  doute  sur  la  possibilité  do  déterminer  ainsi  à  l'a-, 
vance,  par  une  loi,  la  valeur  d'un  papier,  môme  à  'cours  forcé.  Farm 
ses  arguments,  nous  ne  citons  que  celui-ci  :  Comment  le  gouvernement 
peut-il  prendre  l'engagement  d'échanger  à  vue  contre  de  l'or  (et  de  dé. 
truire)  le  papier  qu'on  lui  jjrcsenlera,  même  par  sommes  de  moins  de 
100  dollars,  s'il  manque  complètement  de  moyen  d'apprécier  le  mon- 
tant des  sommes  en  or  qu'il  devra  tenir  en  caisse  :  il  peut  avoir  besoin 
de  o  millions  aussi  bien  que  de  10  ou  100  millions.  Quant  à  M.  Lam- 
bert, l'auteur  de  l'article,  voici  les  principes  qui,  selon  lui,  doivent  pré- 
sider au  retrait  du  papier  : 

1°  Le  prix  de  l'or  doit  être  fixé  d'après  une  échelle  très-lentement  dé- 
croissante; 

2°  On  commencera  à  payer  en  or  le  plus  tôt  possible; 

3"  Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  à  cet  effet  devront  être 
formulées  avec  précision  et  offrir  toutes  les  garanties  désirables  de  cer- 
titudes; 

4*  On  introduira  de  suite  la  circulation  monétaire  pour  le  petit  com- 
merce de  détail  (il  y  a  des  billets  de  3  cents  ou  15  crniimes  !). 

5°  On  réduira  peu  à  peu  le  volume  de  la  circulaliou; 

6°  Oq  convertira  graduellement  la  dette  nationale; 
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7"  «On  délivrera  le  {youverneraent  de  sa  position  anormale  à'émet' 
teur  (issuer)  et  de  contrôleur  d'un  papier  à  cours  forcé.» 

Nous  avons  tenu  à  traduire  littéralement  ce  n°  7,  qu'on  aurait  pu 
aussi  formuler  ainsi  :  Il  ne  sera  plus  émis  de  papier  à  cours  forcé.  Les 
propositions  i  et  5  consistent  à  retirer  de  la  circulation,  d'abord  les 
coupures  d'une  valeur  nominale  de  moins  de  un  dollar,  puis  celles  de 
1  dollar,  puis  celles  de  2  dollars,  et  ainsi  de  suite;  et  comme  le  mon- 
tant de  chacune  de  ces  catégories  de  billets  est  connu,  le  gouvernement 
saurait  d'avance  à  quoi  il  s'engage.  Ce  projet  nous  semble  très-sensé. 

Passons  à  l'Allemagne,  et,  selon  notre  habitude,  commençons  par  les 
nouveaux  venus. 

Le  plus  nouveau  des  périodiques  consacrés  à  l'économie  politique 
porte  le  titre  de  OEsterrelchischer  OEkonomist  (Economiste  autrichien). 
Le  premier  numéro  a  paru  le  5  janvier  1869;  c'est  le  seul  que  nous 
ayons  vu;  nous  ne  s'avons  s'il  y  en  a  d'autres.  Nous  n'en  aurions  pas 
parlé,  si  le  nom  de  M.  Schaeffle  ne  figurait  parmi  les  directeurs.  Ce 
numéro  renferme  quelques  bons  articles,  mais  aussi  des  mauvais,  et, 
parmi  ces  derniers,  nous  sommes  disposé  à  classer  l'article  placé  en  tête 
du  numéro  et  destiné  à  nous  donner  un  avant-goût  des  choses  qui  seront 
offertes  aux  abonnés.  Ce  premier  article  est  intitulé:  Politique,  Religion 
et  Economie  politique.  Nous  n'aimons  pas  une  pareille  promiscuité  qui  ne 
peut  que  nuire  très-sérieusement  à  la  pureté  des  principes  de  la  science, 
et  pour  prouver  combien  l'auteur  a  eu  tort  de  la  risquer,  nous  ne  cite- 
rons qu'une  phrase  :  «Si  le  vol  rapportait  un  profit,  ce  ne  serait  pas  un 
crime,  mais  ou  peut  prouver  par  la  statistique  que  c'est  l'industrie  qui 
rapporte  le  moins;  on  ne  gagne  qu'une  fois  sur  mille.»  Nous  sommes 
sûr  que  les  mots  se  sont  ici  rendus  coupables  de  trahison  envers  la 
pensée  de  l'auteur,  mais  nous  ne  pouvons  le  juger  que  d'après  les 
mots  qu'il  choisit  pour  l'exprimer.  Ne  sommes-nous  pas  aussi  autorisé 
à  rejeter  tout  un  raisonnement  qui  aboutit  à  une  proposition  pareille? 
Soit  dit  en  passant,  il  est  faux  que  la  statistique  ait  prouvé  que  le 
vol  soit  une  mauvaise  industrie;  nous  défions  l'auteur  anonyme  de 
le  prouver.  Mais  là  n'est  pas  la  question,  car  la  moralité  d'un  acte 
est  indépendante  du  profit  qu'il  peut  rapporter.  Nous  attendons  d'au- 
tres numéros  pour  parler  des  bons  articles  que  ce  recueil  peut  ren- 
fermer. 

Nous  passons  à  un  autre  périodique  dont  nous  n'avons  pas  encore 
parlé;  il  porte  le  titre  de  Annalen  des  norddeutschen  Bandes,  etc.  (An- 
nales^dela  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  du  Zollverein);  il 
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est  din>é  par  M.  Hirlli,  et  parmi  les  collaborateurs,  nous  trouvons  les 
puMicistes  et  les  économistes  les  plus  éminents  et  les  plus  populaires  de 
rAllemafine  du  Nord.  La  principale  spécialité  des  Annales  est  la  repro- 
duction textuelle,  mais  annotée,  de  la  léi^islation  et  de  la  statistique  fé- 
dérales; puis  on  y  trouve  des  articles  sur  des  questions  économiques, 
financières,  statistiques  et  autres  qui  se  rattachent  à  l'Allemagne.  Pour 
qu'on  puisse  se  faire  une  idée  du  contenu  de  ce  recueil,  nous  allons  don- 
ner un  extrait  de  la  table  des  matières  de  la  dernière  livraison  de  1868  : 
Règlement  intérieur  du  Reichstag;  jurisprudence  fédérale;  législation 
consulaire  et  nationalisation  des  navires;  traités  avec  les  Etats-Unis  re- 
latifs à  la  naturalisation;  les  décisions  du  qu^lrVeme  Ilandelstag  (c'est- 
à-dire  du  quatrième  congrès  des  Chambres  de  commerce,—  très-intéres- 
sant); statistique  des  droits  dédouanes  et  des  droits  de  consommation; 
lois  sur  les  poids  et  mesures;  l'assurance  sur  la  vie  dans  TAllemagne  du 
Nord  (statistique);  la  constitution  de  la  confédération,  annotée  par  M.  le 
conseiller  intime  Mentzel,  directeur  des  bureaux  (du  secrétariat)  de 
Reichstag.  La  première  livraison  de  l'année  4860  renferme  plusieurs  ar- 
ticles sur  des  questions  économiques,  dont  nous  aurions  volontiers  fait 
quelques  extraits,  mais  nous  nous  réservons  d'y  revenir  dans  une  pro- 
chaine Revue,  nous  bornant  aujourd'hui  à  donner  la  bienvenue  à  l'utile 
recueil  de  M.  Hirth. 

La  Vierteljahrschrift  (Viertel-jahr-schrift,  revue  trimestrielle  d'éco- 
nomie politique),  de  M.  Jules  Faucher,  renferme  plusieurs  articles  qui 
méritent  de  fixer  notre  attention.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  Lé- 
gislation autrichienne  relative  à  rimpôt  stir  la  bière,  de  M.  Kleinwaechter, 
bien  que  ce  travail,  qui  est  toute  une  histoire  de  l'impôt  en  question, 
soit  le  résultat  d'études  approfondies,  mais  nous  devons  une  courte  ana- 
lyse à  l'article  de  M.  Emminghaus,  qui  continue  et  termine  l'essai  sur 
les  sociétés  commerciales,  commencé  dans  la  livraison  précédente.  Nous 
traduisons  librement  le  titre  allemand  de  cet  article,  qui  paraît  mieux 
rendu  par  les  mois  Sociétés  de  production,  et  encore  mieux  peut-être 
par  «Société  pour  gagner  (de  l'argent).»  Erwerben  veut  dire  :  se  procu- 
rer un  gain  d'une  manière  licite.  Ces  précautions  étymologiques  et  phi- 
lologiques ne  sont  pas  oiseuses,  car  il  s'agit  de  bien  rendre  la  pensée  de 
l'auteur,  et  cette  pensée  est  à  la  fois  large  et  profonde.  M.  Emminghaus 
examine,  quand  il  vaut  mieux  travailler  seul  ou  pour  son  propre  compte, 
et  quand  il  vaut  mieux  s'associer.  Puis  il  passe  en  revue  les  divers  modes 
et  les  divers  buts  di^  l'association,  et  le  lecteur  est  tout  étonné  de  la  va- 
riété des  lormcs  dont  la  nécessité  a  inspiré  l'idée  à  l'esprit  d'association. 
Ainsi,  les  hommes  peuvent  s'associer  pour  une  entreprise  chanceuse, 
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comme  la  pêche,  où  chaque  coup  de  filet  est  un  numéro  de  loterie;  ils 
peuvent  aussi  se  réunir  pour  exploiter  une  industrie  ayant  un  produit 
constant,  régulier,  certain.  Puis,  on  peut  s'associer  pour  une  entreprise 
exigeant  très-peu  de  capitaux,  mais  surtout  du  travail,  et  le  contraire 
aussi  est  fréquent.  D'autres  fois  le  capital  peut  se  composer  d'un  petit 
nombre  de  parts,  dont  les  possesseurs  se  connaissent  et  se  surveillent, 
ou  aussi  d'un  grand  nombre  d'actionnaires  ayant  chacun  un  petit  intérêt 
dans  l'affaire,  et  venant  à  peine  assister  à  la  cérémonie  de  l'assemblée 
générale.  M.  Emminghaus  examine  toutes  ces  formes,  les  applique  aux 
industries  d'extraction  (mines,  pêche),  aux  manufactures,  à  l'agricul- 
ture, au  commerce,  voit  comment  chaque  forme  se  plie  à  la  nature  de 
l'industrie,  et  nous  fait  comprendre  laquelle  il  faut  préférer  et  laquelle 
s'impose  dans  les  divers  cas.  Dans  l'impossibilité  de  suivre  l'auteur 
dans  son  exposé  systématique,  nous  allons  citer  quelques  passages  qui 
nous  semblent  présenter  de  l'intérêt  à  des  titres  divers  :  «  La  produc- 
tion collective  n'a  aucun  avantage  sur  la  production  individuelle,  ni 
comme  agrément,  ni  —  à  capital  égal  —  comme  puissance  productive. 
Car  on  ne  saurait  imaginer  de  forme  d'association  qui  n'imposât  aux 
associés  le  sacrifice  d'une  certaine  partie  de  leur  indépendance,  et  qui, 
en  même  temps, — quel  que  soit  le  degré  de  centralisation  des  affaires,— 
ne  limitât  quelque  peu  la  liberté  d'allure  de  la  direction.  L'homme 
rempli  d'esprit  d'indépendance  et  d'entreprise,  suffisamment  instruit  et 
possédant  le  capital  ou  le  crédit  nécessaire,  se  sentira  toujours  plus 
heureux  comme  seul  chef  ou  directeur  d'une  affaire,  et  fera  de  plus 
grands  progrès  seul  qu'associé...»  (p.  36.)  Il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  ce  passage  que  M.  Emminghaus  est  défavorable  à  la  coopération;  il 
prédit  (p.  5:2)  de  grands  succès  aux  coopérateurs;  il  ajoute  cependant 
(p.  53)  que  les  sociétés  de  production,  «si  pleines  d'avenir»,  sont  indu- 
bitablement celles  qui  imposent  à  leurs  membres  la  dépendance  la  plus 
grande,  et  qui  supposent  les  qualités  les  plus  rares  et  les  plus  difficiles 
à  acquérir.  M.  Emminghaus  est  favorable  au  métayage:  il  trouve  que 
c'est  une  bonne  forme  d'association  entre  le  capital  et  le  travail.  D'un 
autre  côté,  il  pense  (p.  64)  que  la  grande  production,  si  ses  puissants 
moyens  lui  permettent  d'avoir  un  plus  grand  produit  brut,  a  nécessai- 
rement un  bénéfice  net  moindre  que  la  petite.  Si  cette  proposition  est 
exacte,  il  y  aurait  bien  des  conséijuences  à  en  tirer,  mais  nous  sommes 
pressé  de  passer  à  un  autre  article. 

C'est  une  étude  sur  ïecûnomie  alpestre  de  M.  Max  Wirth,  que  nous 
rencontrons  maintenant.  Ce  travail  est  le  résumé  d'un  très-intéressant 
volume  publié  par  cet  économiste  distingué,  en  sa  qualité  de  directeur 
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de  la  statistique  fédérale  suisse,  sur  rorp,anisalion  de  La  propriété  al- 
pestre, sur  le  produit  de  Testivai^e  des  vaches,  etc.  Ce  volume  a  paru 
à  la  fois  en  allemand  et  en  français  et  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
le  faire  connaître  au  lecteur. 

M.  Braun  donne,  sous  le  titre  de  :  la  France  et  le  libre-échange,  un 
exposé  de  la  lutte  actuelle  entre  le  libre-échange  et  la  production,  dans 
lequel  il  montre  qu'il  est  parfaitement  au  courant  de  la  question. 
M.  Braun  cite  plusieurs  fois,  et  avec  beaucoup  d'éloge,  les  plus  récents 
ouvrages  de  M.  P.  Wolov^rski. 

Le  travail  le  plus  original  entre  tous  est  celui  que  M.  Jules  Faucher 
a  fait  insérer  sous  le  titre  de  Moyen  d'échange  (1)  et  prix.  C'est  une  lec- 
ture attachante,  pleine  d'aperçus  nouveaux,  que  nous  devons  nous  bor- 
ner à  signaler  aujourd'hui,  nous  proposant  d'y  revenir  quand  le  travail 
sera  achevé,  car  nous  n'en  avons  encore  que  la  première  partie.  En 
attendant,  nous  voudrions  exprimer  un  léger  doute  sur  une  proposition 
énoncée  en  passant  par  M.  Faucher,  c'est  une  simple  phrase  incidente, 
d'après  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de  papier  déprécié,  s'il  n'y  avait  pas 
de  cours  forcé.  L'exemple  de  l'Angleterre  au  commencement  de  ce 
siècle,  l'exemple  actuel  des  États-Unis,  de  la  Russie,  de  l'Italie,  donne 
raison  à  M.  Faucher,  on  peut  aussi  lui  donner  raison  à  priori,  en  disant 
que  le  papier  dont  le  cours  n'est  pas  forcé  est  accepté  au  pair  ou 
refusé  tout  à  fait;  néanmoins,  nous  ne  sommes  pas  encore  complète- 
ment certain  qu'un  papier  ne  puisse  perdre  en  valeur,  rien  que  par  son 
abondance.  Les  varialions  du  change  fourniraient  un  indice  dans  ce 
sens. 

Le  Arbeitgeber,  feuille  hebdomadaire,  de  MM.  Max  et  François  Wirth, 
continue  sa  propagande  des  bonnes  doctrines  économiques,  et  comme 
ses  articles  sont  courts  et  par  conséquent  nombreux,  nous  sommes  vrai- 
ment dans  l'embarras  du  choix.  Parmi  les  articles  qui  nous  ont  le  plus 
frappé,  nous  citerons  la  série  (n°'  584-589)  intitulée  :  «  La  question  dite 
sociale,  »  dont  la  pensée  est  très-bien  résumée  dans  un  article  intitulé  : 
«  Les  ouvriers  et  la  société  actuelle.  »  L'auteur  s'élève  vivement  contre 
celte  idée  singulière  que  tous  les  maux  disparaîtraient  si  l'on  modifiait 
les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Il  qualifie  sévèrement 
ceux  qui  ne  voient  dans  la  société  que  l'ouvrier  (il  y  en  a  en  France 


(l)  En  allemand  Wœhrung.  On  traduitce  mot  pa.r  étalon  quand  il  est 
accouplé  avec  or  (Goldwœhrung)  ou  avec  argent;  mais  rAllemand  dit 
aussi  Papier-W.,  pourtant  on  ne  saurait  parler  d'un  étalon  de  papior. 
Noire  traduction  rend  la  pensée  assez  exactement,  ce  nous  semble. 
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3  millions  sur  38  millions  d'habitants),  et  qui,  sous  prétexte  de  détruire 
la  division  par  classes,  tendent  précisément  à  isoler  les  intérêts  d'une 
catégorie  de  citoyens.  Nous  devons  d'autant  plus  savoir  gré  à  VArbeit- 
geber  d'avoir  des  idées  aussi  justes,  qu'il  s'occupe  beaucoup  et  con 
amorede  coopération,  que  toutes  les  questions  concernant  les  ouvriers 
trouvent  en  lui  un  avocat  chaleureux,  et  que  nous  avons  pu  le  soup- 
çonner d'être  partial  en  faveur  de  VArbeit  (travail)  des  ouvriers.  Mais 
rendons  cette  justice  aux  «  ouvriers  de  la  pensée  »  qui  dirigent  cette 
feuille,  qu'ils  ne  se  considèrent  pas  comme  les  inférieurs  des  ouvriers 
manuels. 

Nous  signalerons  aussi  un  Essai  (n*"  603  à  60o)  sur  le  capital  d'après 
les  (Icfinltions  actuelles  de  l'économie  politique,  que  nous  avons  lu  avec 
plaisir,  tout  en  en  constestant  les  conclusions.  L'auteur  cite  les  définitions 
du  capital  données  par  les  principaux  économistes  et  montre  qu'elles  se 
réduisent  en  somme  à  deux.:  l'une  considère  comme  capital  «  tout  ce 
qui  produit  nue  rente;  »  l'autre  prend  pour  capital  «  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  production.  »  Le  rédacteur  de  l'article  que  nous  analy- 
sons s'est  déclaré  en  faveur  de  cette  dernière  ;  seulement,  comme  il  la 
formule  ainsi  :  «  font  partie  du  capital,  tous  les  facteurs  de  la  produc- 
tion, ))  il  se  cramponne  au  mot  facteur  dont  le  sens  actif  porte  l'auteur 
à  exclure  de  l'ensemble  des  c:\pitaux  les  matières  premières  (qui  sont 
passives,  puisqu'elles  subissent  une  action)  et  en  général  tout  ce  qu'on 
a  appelé  le  capital  circulant.  Nous  avons  fait  un  jour  la  distinction  entre 
la  logique  des  mots  et  la  logique  des  faits  {Dictionnaire  général  de  la 
politique,  V®  système);  mais  certes  nous  n'aurions  pu  trouver  un  exem- 
ple plus  frappant  des  erreurs  que  la  logique  des  mots  peut  faire  naître. 
Car  enfin,  si  l'on  trouve  que  l'emploi  du  mot  facteur  conduit  ad  absur- 
dum,  n'est-il  pas  naturel  de  supprimer  ce  malencontreux  mot  plutôt  que 
de  vouloir  prouver  que  2  -t-  2  font  5?  Malgré  cette  critique,  l'article 
reste  remarquable  et  montre  qu'une  erreur  originale  est  souvent  plus 
agréable  au  lecteur  blasé,  qu'une  vérité  banale.  Mais  pas  trop  n'en 
faut  de  ces  originalités-là. 

V Arbeitcfeber  recueille  l'ensemble  des  faits  économiques  de  tous  les 
pays;  chaque  numéro  renferme  30,  40,  50  faits  divers  de  cette  nature, 
et  comme  nous  avons  devant  nous  un  grand  nombre  de  numéros  on 
comprend  que  nous  nous  bornions  à  signaler  cette  mine  à  exploiter. 

Parmi  les  articles  des  dernières  livraisons  (année  18t>8)  de  la  Zeit- 
«cZ/n/t (revue) (lu  bureaude  la  statistique  de  Prusse,  dirigée  par  le  conseil- 
ler intime  Engel ,  nous  n'indiquons  que  les  suivants.  Une  statistique  très- 
développée  et  très-bien  faite  de  l'assurance  contre  l'incendie  en  Prusse, 
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et  qui  embrasse  un  très-grand  nombre  de  points  de  vue  (forme  de  l'as- 
surance, primes,  valeurs  assurées,  causes  des  incendies,  nature  des 
constructions  incendiées,  etc.,  etc.).  Nous  devons  nous  borner  à  dire 
qu'en  1806  (ancienne  Prusse)  on  a  assuré  des  propriétés  pour  une 
valeur  de  5,440  millions  de  thalers  (3  fr.  75)  ;  que  le  montant  des  pri- 
mes a  été  de  12,051,924  thalers  et  celui  des  sinistres  de  8,639,204 
thalers.  Cet  article  est  de  M.  Braemer,  l'un  des  membres  distingués 
du  bureau  de  statistique.  Le  même  statisticien  a  fait  un  travail  soigné 
sur  les  changements  du  tarif  des  douanes  du  Zolloerein  ôapuis  1818; 
nous  le  signalons  à  la  direction  du  commerce  extérieur,  comme  digne 
d'être  traduit  et  inséré  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur.  On  com- 
prend qu'un  pareil  travail  ne  comporte  pas  d'analyse.  L'étude  de  M.  le 
conseiller  intime  Jacobi,  sur  les  salaires,  dans  le  district  gouvernement 
tal  deLiegnitz(Silésie),  est  curieuseet  instructive.  Autrefois  la Silésie était 
purement  agricole,  les  ouvriers  gagnaient  40,  50  ou  60  centimes  par 
jour  et  les  femmes  se  contentaient  de  la  moitié  de  ce  chétif  salaire. 
Actuellement,  plusieurs  cantons  ont  des  fabriques,  dont  les  ouvriers 
reçoivent  2  fr.  50,  et  la  présence  de  ces  fabriques,  d'un  part,  en  raré- 
rifianl  les  bras,  et  de  Taure,  en  fournissant  un  excellent  el  commode 
^débouché  aux  produits  du  sol,  ont  fait  hausser  les  salaires  agricoles, 
qui  atteignent  maintenant  1  fr.  et  1  fr.  25,  les  femmes  en  proportion. 
Avec  un  pareil  revenu,  ces  pauvres  ouvriers  agricoles  sont  heureux  : 
leurs  besoins  se  réduisant  au  strict  nécessaire.  Ainsi ,  50  centimes 
de  farine  bise  suffisent  pour  fournir  pendant  une  semaine  le  déjeuner  à 
une  fiimille;  le  diner  et  même  le  souper  se  composent  de  pommes  de  terre 
suivies  de  café  —  qui  ne  vient  ni  de  Moka,  ni  de  Bourbon,  ni  de  Java, 
mais  du  champ  de  seigle  ou  d'orge  voisin,  car  il  est  fait  de  grains  tor- 
réfiés. Avec  cela,  du  pain  et  quelques  galettes  et  boulettes  de  farine 
d'orge.  Le  croirait-on,  quand  le  pain  et  les  pommes  de  terre  ne  man- 
quent pas,  ces  pauvres  gens  se  sentent  heureux.  C'est  certes  se  con- 
tenter de  peu, 

La  Zeitschrift  du  bureau  de  statistique  de  Berlin,  donne  aussi  le  dé- 
nombrement de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  d'après 
lequel  la  population  de  fait  était  de  29,906,057  habitants  au  3  dé- 
cembre 1867, 

Le  bureau  de  la  statistique  de  Dresde,  on  le  sait  déjà,  a  aussi  sa  Revue 
(Zeitschrift)  mensuelle  dans  laquelle  on  nous  donne,  outre  la  météoro- 
logie, la  statistique,  souvent  raisonnée,  de  la  pojnilatinn,  des  chemins 
de  fer,  de  la  télégraphie  et  de  beaucoup  d'autres  matières.  Ainsi,  nous 
avons  sous  les  yeux  une  très-bonne  élude  sur  le  recrutement,  qui  indi- 
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que  entre  antres  C'.oses  la  proportion  par  profession  des  admissibles  au 
service.  Les  professions  parmi  lesquelles  il  y  avait  le  plus  çrand  nom- 
bre de  jeunes  {yens  bons  pour  servir  sont  les  suivantes  :  couvreurs 
70,8  0/0,  tuiliers  680/0,  bateliers  67.3  0/0,  tanneurs  6o.l  0/0,  ouvriers 
en  fer  64.4  0/0,  brasseurs  63.6  0/0,  charpentiers  63.3.  Les  professions 
suivantes  présentaient  les  proportions  les  plus  défavorables  :  commis 
aux  écritures  23.8  0/0,  instituteurs  25.9  0/0,  horlogers  26,7,  imprimeurs 
27  0/0,  commerçants  27  0/0,  étudiants  27.6,  bonnetiers  68  0/0.  Nous 
pensons  que  le  petit  nombre  des  jeunes  gens  aptes  au  service,  dans  ces 
dernières  professions,  ne  vient  pas  de  ce  que  celles-ci  ont  nui  au  déve- 
loppement du  corps,  mais  de  ce  que  les  enfants  faiblement  constitués 
sont  de  préférence  engagés  dans  des  professions  n'exigeant  pas  une 
grande  force  musculaire. 

Nous  voici  à  la  Revue  trimestrielle  allemande.  Parmi  les  meilleurs  ar- 
ticles de  la  livraison,  n°  12o,  nous  citons  les  suivants  : 

L'essai  de  M.  Constantin  Frantz,  intitulé  :  La  Physique  de  l'État  con- 
sidérée comme  la  base  de  la  science  politique.  Le  titre,  que  nous  avons 
traduit  littéralement,  paraîtra  peut-être  étrange,  mais  on  en  saisira  le 
sens  après  un  moment  de  réflexion.  C'est  une  théorie  de  la  politique  qui 
est  plutôt  analytique  que  systématique.  Ce  travail  est  remarquable  à 
certains  égards,  et  nous  accordons  ce  mérite  à  l'auteur,  quoique  nous 
ne  soyons  pas  un  seul  moment  de  son  avis.  Nous  n'admettons  ni  l'en- 
semble, ni  les  détails,  car  le  fond  de  sa  doctrine  est  la  monarchie  abso- 
lutiste tempérée  par  l'aristocratie  et  par  le  fédéralisme. 

Mémoire  pour  servir  à  VHistoire  de  la  législation  sur  les  livres  terriers 
et  les  registres  cadastraux,  par  M.  A.  de  Domin-Petrushevecz.  L'auteur, 
après  un  aperçu  historique  développé  sur  l'histoire  de  cette  institution 
en  Autriche,  demande  qu'on  modifie  le  système  hypothécaire  de  ma- 
nière à  venir  en  aide  au  crédit  foncier.  Nous  admettons  l'idée,  mais  non 
la  nécessité  de  charger  de  ce  soin  un  congrès  international. 

M.  V.-A.  Huber,  le  très-estimable  avocat  des  ouvriers,  nous  donne  la 
suite  de  son  travail  intitulé  :  «  Les  Progrès  sociaux  des  classes  travail- 
lantes en  Angleterre  (d'après  Lndiow  and  Lloyd  Johns  :  Progress  of  the 
working classes;  Londres,  1868).  C'est  un  exposé  des  diverses  institutions 
créées  en  Angleterre  pour  ou  par  les  ouvriers.  L'auteur  passe  assez  ra- 
pidement sur  les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
mais  s'arrête  longuement  aux  sociétés  coopératives,  aux  sociétés  en  par- 
ticipation (où  les  ouvriers  reçoivent  une  part  dans  les  bénéfices)  et  sur- 
tout aux  buildings  societies.  M.  Huber  n'est  pas  du  tout  socialiste ,  il  ne 
prône  aucune  panacée  de  sa  façon,  il  prend  la  nature  humaine  à  peu  près 
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telle  qu'elle  est,  seulement,  comme  il  a  la  foi  d'un  apôtre,  il  ne  tient  pas 
assez  compte  des  difficultés  et  des  obstacles.  Il  a  peut-être  raison  :  celui 
qui  hésite  trop  n'avance  pas.  Nous  lui  notons  comme  un  bon  point 
d'avoir  vu  iju^  de  tous  les  moiies  de  coopération,  la  société  de  produc- 
tion est  la  plus  difficile  à  faire  réussir,  qu'il  faut  des  esprits  d'élite.  C'est 
notre  avis.  Or,  peut-on  faire  une  panacée  de  ce  qui  ne  va  qu'aux  esprits 
d'élite,  à  1  homme  sur  1,000!  Quant  aux  Tra  .'es-Unions,  nous  recon- 
naissons comme  lui  qu'elles  font  du  bien,  mais  seulement  quand  elles 
agissent  comme  sociétés  de  secours  mutuels  ;  nous  ne  sommes  pas  du 
même  avis  en  ce  qui  concerne  les  {grèves,  que  nous  considérons  comme 
un  moyen  aiUi-économique,  comme  un  moyen  violent.  Le  moyen  peut 
quelquefois  produire  son  effet;  mais,  comme  ce  sera  alors  aux  dépens  du 
consommateur,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  consommateur  sympa- 
thiserait avec  les  grèves,  son  rôle  est  de  rester  indifférent.  Avant  de 
prendre  congé  de  M.  Huber,  aux  excellents  sentiments  duquel  nous  ai- 
mons à  rendre  justice,  nous  devons  protester  contre  l'abus  du  mot  tra- 
vailleur comme  synonyme  d'omrïer  de  l'industrie  :  il  y  a  des  ouvriers 
qui  ne  travaillent  pas,  et  il  y  a  des  millions  de  non-ouvriers  qui  tra- 
vaillent. 

Nous  passons  les  articles  consacrés  à  la  politique  active  et  à  la 
science. 

Du  Journal  de  statistique  suisse  nous  avons  sous  les  yeux  les  numéros 
mensuels,  7  à  12  de  l'année  1868.  Nous  rencontrerons,  en  tête  du  no  7, 
un  article  d'un  haut  intérêt,  c'est  le  rapport  de  la  »  Winkclried  commis- 
sion D  au  ministre  de  la  guerre  sur  l'Union  Winkelricd.  Voici,  en  auss 
peu  de  mots  que  possible,  de  quoi  il  s'agit.  On  s'est  préoccupé  de  la 
nécessité  de  venir  au  secours  de  ceux  que  la  guerre  pourrait  ren- 
dre invalides,  veuves  ou  orphelins.  La  loi  fédérale  du  î  août  1832 
leur  accorde,  il  est  vrai,  une  pension,  mais  cette  loi  se  borne  à  fixer  le 
maximum,  500  fr.,  et  permet  à  l'autorité  compétente  de  descendre  jus- 
qu'à 1  fr.  si  elle  le  juge  à  propos.  Elle  introduit  l'arbitraire  là  où  l'on 
devrait  constituer  des  droits,  ce  qui  nous  engage  à  la  qualifier  d'anti- 
républicainiî.  Du  reste,  l'arbitraire  n'a  paru  nécessaire  que  pour  être  en 
état  de  réserver  le  secours  ou  la  pension  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  fortune  ; 
mais  alors,  comme  la  plupart  peut-être  des  soldais  suisses  sont  mariés, 
les  500  fr.,  maximum  de  la  pension,  sont  insuffisants  pour  faire  vivre 
une  famille  qui  n'a  pas  d'autre  ressource,  et  il  y  avait  lieu  de  songer  à 
la  constitution  d'un  fonds  supplémentaire.  Dans  nn;î  certaine  mesure 
une  fondation  privée,  celle  du  baron  de  Grenus  (Il  janvier  1852),  qui 
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possédait  2,047,813  fr,  à  la  fin  de  1867,  remplit  cette  tâche,  mais  un 
pareil  fonds  serait,  en  cas  de  guerre,  d'une  insuffisance  notoire.  On  a 
songé  ensuite  à  créer  un  orphelinjjt  militaire,  idée  qui  n'est  pas  encore 
abandonnée,  bien  qu'on  ait  présenté  de  sérieuses  objections  contre  la 
création  d'une  semblable  institution  dans  un  pays  neutre  et  sans  ar- 
mée permanente.  On  paraît  s'être  arrêté  à  une  assurance  sur  la  vie,  ou- 
verte aux  Suisses  seulement,  qu'ils  soient  militaires  ou  non;  celte  as- 
surance — contrairement  à  l'usage  général  —  se  chargerait  des  risques  de 
la  guerre,  et  serait,  pour  cette  partie  de  ses  opérations,  garantie  par 
l'État.  ÎNous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  plus  de  détails,  mais  le  rapport 
en  question  mérite  d'être  médité. 

Un  travail  qu'on  lira  avec  beaucoup  d'intérêt,  c'est  le  rapport  du  Petit 
conseil  au  Grand  conseil  des  Grisons  sur  l'organisation  des  communes 
en  4868.  Pour  caractériser  l'organisation,  il  faudrait  presque  dire  que 
le  hameau  se  compose  d'une  fédération  de  maisons,  la  commune  d'une 
fédération  de  hameaux,  le  district  d'une  fédération  de  communes  et 
l'État  d'une  fédération  de  districts. 

Signalons  encore  une  série  de  monographies  sur  des  cantons  de  Bâle, 
Berne,  Genève,  Argovie  et  autres,  et  un  travail  très-utile  sur  les  divi- 
sions administratives,  politiques,  ecclésiastiques  du  pays,  par  M.  S.  Sieg- 
fried. 

Passons  en  Angleterre.  Le  Journal  ofthe  statistical  Society  de  Londres 
(décembre  18C8)  renferme  cette  fois  de  nombreux  articles,  qui  mérite- 
raient tous  d'être  analysés,  le  manque  d'espace  nous  force  de  nous  res- 
treindre aux  suivants. 

M.  Horace  Mann  présente  :  Quelques  détails  statistiques  sur  les  services 
civils,  c'est-à-dire  sur  l'administration.  L'administration  britannique 
(non  compris  les  municipalités,  etc.)  se  compose  d'environ  107,000 
fonctionnaires  et  employés,  nombre  qui  se  décompose  ainsi  : 

Chefs  de  département  (dont  38  ayant  un  caractère  politique),  .  197 

Sous-chefs  de  département  ou  chefs  de  division 1,682 

Employés 14,596 

Agents  inférieurs,  dont  garçons  de  bureau,  2,457,   les  autres 

sont  des  agents  extérieurs 39  023 

Agents  temporaires  de  tous  grades 39(i 

Fonctionnaires  et  agents  spéciaux 4  184 

Ouvriers  et  hommes  de  peine 30,438 

Femmes 780 

Personnes  employées  d'une  manière  permanente,  mais  pour 

une  partie  de  leur  temps  seulement lo,2i3 

Total 106,539 
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La  dépense  pour  les  sercices  civils  est,  personnel  et  matériel,  de 
10  millions  800  milles  livres.  M.  Horace  Mann  trouve  qu'il  serait  dési- 
rable d'apporter  uû  peu  d'unité  dans  l'organisation  administrative, 
mais  il  s'empresse  d'ajouter  avec  une  pointe  d'ironie  :  «  Rien  entendu, 
je  n'oublie  pas  que  les  anomalies  et  les  irrégularités  offrent  un  attrait 
particulier  à  certaines  personnes,  et  sont  considérées  comme  spéciale- 
ment appropriées  au  génie  delà  nation  anglaise.  Il  s'agirait  seulement 
de  savoir  si,  dans  le  cas  présent,  ces  traits  caractéristiques,  nécessaires 
ou  désirables,  ne  sont  pas  marqués  par  trop  fortement.  »  M.  Mann 
entre  ensuite  dans  des  détails  sur  les  traitements,  les  examens  (laissent 
à  désirer),  les  limites  d'âge,  enfin  sur  le  i  patronage  politique.  » 

Nous  mentionnerons  aussi  l'article  de  M.  W.-St.  Jevons,  sur  les  Con- 
ditions de  la  circulation  monétaire  en  Angleterre  qui  engage  l'Angleterre 
à  se  joindre  à  une  convention  monétaire  internationale  en  faveur  d'une 
monnaie  unitaire.  Un  des  points  à  faire  ressortir,  ce  sont  certaines  sta- 
tistiques faites  avec  beaucoup  d'intelligence  et  qui,  bien  qu'approxima- 
tives, contribuent  plus  à  la  solution  de  la  difficulté  que  les  réflexions  en 
l'air  faites  ailleurs.  Ainsi  nous  savons  très-bien  combien  de  monnaies 
d'or  et  d'argent  ont  été  frappées  en  France  depuis  le  commencement  du 
siècle,  mais  nous  ignorons  combien  de  cette  monnaie  est  restée  en  cir- 
culation; la  Banque  de  France  a-t-elle  fait  une  enquête  pour  le  savoir  ? 
Nous  allons  lui  indiquer  un  moyen  assez  bon,  sans  être  d'une  rigueur 
mathématique,  qu'on  amis  en  œuvre  avec  succès  en  Angleterre.  Il  s'agit 
pour  la  Banque  de  faire  mettre  à  part,  à  Paris  au  moins,  10,000,  et  dans 
chacune  de  ses  succursales  1,000  pièces  d'or  (pour  ne  pas  parler  des 
pièces  de  o  francs  en  argent)  et  d'en  faire  constater  les  millésimes;  si 
le  Crédit  foncier,  la  Société  générale,  la  maison  de  Rothschild  et  quelques 
autres  établissements  considérables  voulaient  prendre  part  à  l'expé- 
rience, en  l'appliquant  aux  monnaies  versées  à  leurs  caisses  dans  le 
courant  d'une  seule  journée,  ou  d'une  semaine,  s'il  était  possible,  on  ob- 
tiendrait un  tableau  d'une  valeur  pratique  très-grande,  dont  nous  ferons 
connaître  l'économie,  en  empruntant  3  lignes  (sur  50)  du  tableau  dressé 
par  M.  Jevons  (1). 


(1)  Le  travail  consiste  à  diviser  les  piùcos  d'or  qu'on  cmploio  pour 
l'expérience  en  autant  de  tas  qu'il  y  a  do  millésimes  difTérents,  et  à 
compter  ensuite  séparément  les  pièces  de  chaque  tas.  Le  nombre  des 
pièces  serait  inscrit  on  regard  de  l'année  pendant  laquelle  les  monnaies 
ont  été  frappées. 
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Années.       Nombre  de  souverains       Nombre  de  s.  portant  ce 
émis  par  la  Monnaie.        millé.-ime  sur  100,000  S. 
en  circulaiion. 

1864  8,656,000  10.469 

1865  1,450,000  1,437 

1866  4,047,000  2,774 

Le  tableau  de  M.  Jevons  commence  en  1817  et  les  renseignements 
lui  ont  été  fournis  en  réponse  à  une  circulaire  que  ce  professeur  (d'éco- 
nomie politique  à  Manchester)  a  adressée  à  des  banquiers.  Trouverait-oa 
le  même  empressement  en  France?  ?>ous  en  doutons  en  voyant  les  dis- 
positions hostiles  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  envers  l'économie 
politique. 

Aux  mélanges,  nous  empruntons  des  renseignements  sur  les  chemins 
de  fer  aux  Indes.  En  18o3,  on  a  ouvert  la  première  ligne,  longue 
alors  de  22  milles(lemille=:l,609  mètres).  Au  commencement  de  1868, 
il  y  avait  11  lignes  d'une  longueur  totale  de  3,943  milles,  le  nombre 
des  locomotives  était  de  937,  celui  des  voyageurs  de  13,746,311  (dont 
plus  de  13  millions  en  troisième  classe),  le  poids  des  marchandises 
transportées,  de  2 millions  de  tonnes.  Les  frais  détablisseraent  attei- 
gnent 76  millions  sterlings;  les  recettes  brutes  sont  (1867)  de 
4,873,112  liv.,  et  les  frais  d'exploitation  de  2.537,812  liv.  On  continue 
d'étendre  le  réseau. 

The  Economist  soutient  la  haute  réputation  dont  il  jouit  depuis  des 
années,  en  fournissant  des  articles  qui  sont  généralement  dus  aux  meil- 
leures plumes  d'outre-Manche.  M.  Bagehot,  qu'à  tous  les  titres  on  doit 
citer  à  la  tête  de  la  vaillante  phalange  qu'il  conduit,  a  publié  une  série 
d'articles  sur  la  question  monétaire;  ces  articles  ont  été  réunis  en  bro- 
chure, et  la  plupart  de  nos  lecteurs  les  connaissent  ;  nous  y  avons  trouvé 
beaucoup  d'idées  pratiques,  fondées  sur  une  profonde  observation  des 
faits. 

Lne  antre  série  d'articles  très-imporlants  est  celle  sur  les  profits  et 
les  pertes  des  sociétés  à  capitaux  réunis  (joint-stock,  sociétés  commer- 
ciales). L'auteur  recherche  quelles  sont  les  entreprises  qui  comportent 
une  organisalion  sociétaire  sur  une  grande  échelle.  Quelles  sont  les 
chances  de  bénéfice,  et  quel  peut  être  le  taux  des  profits.  Ce  travail 
sera  utilement  rapproché,  comme  illustration  pratique,  de  l'étude  de 
M.  Emminghaus  dont  il  a  été  question  plus  haut.  L'auteur,  se  fondant 
sur  les  comptes-rendus  des  établissements  existants,  se  borne  à  résumer 
et  à  commenter  les  faits  observés.  Ce  mode  d'opérvir  impose  au  lecteur 
une  conviction  qu'aucun  raisonnement  ne  peut  faire  naître  au  même 
degré.  Ainsi,  nous  prenons  un  exemple  entre  C2nl,  on  nous  présente 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÊCONOJIIQUES.        C.5 

d'abord  le  tableau  qui  suit-  Sur  110  banques  situées  dans  le  Royaume- 
Uni  (la  Banqiie  d'Angleterre  non  comprise)  : 

15,  montant  des  capitaux,  5,302,767  1.,  gagnaient  plus  de          20  0/0 

20          —                   —  5,439,339  —  —        15  à  20   — 

36          —                  —  14,056,950  —  —        10  à  15  — 

36          —                   -  14,182,379  —  —          5  à  10  — 

3          —                   —  1,350,000  —       moinjdo        5  — 


110  —  —  40,331,534  1. 

Puis  on  entre  dans  des  détails  sur  chacune  de  ces  catégories,  on  nous 
apprend  qu'une  partie  des  profits  est  due  au  seul  fait  de  la  durée,  que 
d'autres  avantages  dérivent  d'une  forte  réserve  et 'ainsi  de  suite,  en 
entrant  dans  des  développements  où  nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur 
(Voyez  les  numéros  1,3:24,  l,32o,  1,331,  de  VEconomist,  année  1869). 

Le  dernier  de  ces  numéros,  il  est  daté  du  27  février  dernier,  ren- 
ferme encore  un  article  sur  les  profits  des  railways  anglais,  et  deux 
notes  sur  les  taxes  locales,  que  nous  recommandons  également  au  lecteur. 
On  verra  quelle  différence  il  y  a  entre  le  taux  des  impositions  locales 
d'un  quartier  de  Londres  et  celui  de  l'autre,  et  c'est  le  mérite  de  !\I.  Go- 
schen  d'avoir  pris  en  main  leur  unification.  Nous  osons  cependant  repro- 
cher à  cet  homme  d'Etat  de  faire  un  travail  incomplet,  et  ce  qui  nous  y 
autorise  est  ceci  :  l'année  dernière  nous  avons  passé  un  mois  à  Londres 
pour  étudier  sur  place  le  montant  des  dépenses  de  la  «  métropole  »  ou 
de  Taggloméralion  londounaise.  et  nous  avons  trouvé  le  chiffre  d'en- 
viron 137  millions  de  francs.  A  la  même  époque  M.  Goschen,  dans  un 
discours  dont  nous  avons  lu  des  extraits  dans  les  journaux,  les  évaluait 
à  3  millions  sterling,  soit  7o  millions  de  francs;  il  n'avait  donc  pas 
tout  vu.  Puisque  M.  Goschen  s'en  mêle,  qu'il  complète  son  œuvre,  car 
nous  espérons  bien  qu'il  n'est  pas  de  ces  Anglais  pour  lesquels  les 
anomalies  et  les  irrégularités  hâve  spécial  attractions  (V.  plus  haut). 

Bien  que  nous  ayons  déjà  dépassé  l'espace  mis  à  notre  disposition, 
nous  ne  pouvons  clore  ce  travail  sans  au  moins  mentionner  le  Fimnzc 
qui  nous  apporte  chaque  semaine  de  bons  articles  et  d'utiles  rensei- 
gnements. Parmi  ces  derniers  nous  n'en  relevons  qu'un  qui  est  à  l'ordre 
du  jour,  il  se  rapporte  à  l'impôt  sur  la  mouture.  On  compte  en  Italie 
69,421  moulins,  dont  20,88G  sont  constamment  en  mouvement,  les 
autres  marchent  périodiquement.  Le  quantité  de  céréales  réduite  en 
farine  a  été  de  38,297,703  quintaux,  dont  20,019,010  quintaux  de  fro- 
ment, 15,831,902  de  mais  et  de  seigle,  109,380  d'avoine  et  1,730,818 

d'autres  céréales,  de  légumes  durs  et  de  cliAUigncs. 

Mauhice  Bi.ock. 
3*  sÉHiE.  T.  XIV.  —  15  iivril  1869.  .'"> 
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(4e  TRIMESTRE   DE   1868) 


Sommaire.  —  Le  Change,  par  M.  Wolowski. —  Le  Gouvernement  central  et  les  institu- 
tions provinciales  et  locales,  par  M.  de  Parieu.  —  Montchrétien  et  son  époque^  par 
M  Jules  Du\  al.  —  Liber  diurnus,  par  M.  de  Rozière.  —  La  Providence  d'après  la 
science,  par  M.  Ch.  Lévèque.  —  L'Afghanistan,  par  M.  I.h.  Dupin. —  L'Industrie 
métallurgique j  par  M.  L.  Reybaud. —  Le  Droit  commercial,  par  M.  Colfavru  ;  compte- 
rendu  par  M.  Jules  Simon.  — L'Asie  occidentale,  par  M.  Dupin.  —  Administrations 
collectives,  par  M.  Duchâtellicr. — Enseignement  en  Angleterre,  par  M.  Levasseur.  — 
L'amiral  de  Coligny,  par  M.  Becquerel. 

Séance  publique  annuelle  pour  1868  :  Discours  de  M.  Renoiiard,  président;  —  Eloge  de 
M.  Cousin  par  M.  Mignet.  —  Prix,  décernés. 

Nous  avons  promis,  dans  notre  dernière  Revue,  de  revenir  sur  les 
trois  lectures  faites  par  M.  Wolowski  sur  le  change. 

M.  Wolowski  vient  de  réunir  son  travail  eu  un  volume,  en  le  fai- 
sant précéder  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  M.  Michel  Che- 
valier et  lui,  sur  la  liberté  des  banques  et  le  droit  d'émission  des 
billets.  11  y  traite  des  origines  du  change,  il  y  examine  le  change  dans 
ses  rapports  avec  le  système  commercial  et  la  monnaie  de  papier;  il  y 
traite  de  l'influence  du  change  sur  le  marché  monétaire.  Les  trois  der- 
nières parties  du  livre,  qui  ont  un  rapport  moins  direct  avec  le  change, 
sont  consacrées  aux  métaux  précieux  et  à  la  circulation  fiduciaire,  au 
papier-mounaie  et  à  la  déposition  du  professeur  dans  l'Enquête  sur  le 
taux  de  riiilérêt. 

Nous  préférons  à  ces  trois  dernières  parties,  sa  curieuse  étude  histo- 
rique sur  Montesquieu,  en  ce  qui  concerne  ce  qu'a  dit  du  change  l'au- 
teur de  l'Esprit  des  lois,  et  ce  qu'en  pensaient  Forbonnais  et  David 
Hume. 

—  Si  nous  suivons  avec  soin  M.  de  Parieu  dans  les  développements  de 
son  travail  sur  les  principes  de  la  science  politique^  le  fragment  lu  der- 
nièrement par  Fauteur  à  l'Académie,  sous  ce  titre  :  «  Les  rapports  entre 
le  gouvernement  central  et  les  institutions  provinciales  et  locales,  »  est 
digne,  à  tous  égards,  de  ses  aînés,  et  doit  (ixer  l'attention  à  juste  tilrc.  Il 
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faut  remarquer  que  loutes  les  centrai isalious,  politique,  administrative, 
économique,  se  tiennent.  Les  pays  qui  ont  peu  de  centralisation  dans 
l'ordre  de  la  tutelle  économique  ont  une  centralisalion  administrative 
assez  faible,  et  parfois  une  homogénéité  législative  imparfaite,  comme 
la  Grande-Bretagne.  La  centralisalion  politique  qui  entraîne  l'unité  lé- 
gislative centrale,  malgré  l'empire  possible  de  certaines  lois  locales,  est 
nécessaire  pour  constituer  la  nationalité,  même  la  fédération. 

Après  avoir  établi  que  le  lien  des  constitutions  aristocratiques  est 
l'esprit  de  classe,  et  que  celui  des  démocraties  est  la  souveraineté  de 
Topinion  des  masses,  l'auteur  dit  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  monar- 
chie de  couvrir  les  territoires  qu'elle  gouverne  d'un  réseau  de  fonction- 
naires nommés  par  elle,  et  placés  absolument  sous  son  influence;  ail- 
leurs qu'en  France,  il  esi  vrai,  la  dépendance  des  agents  du  pouvoir 
central  est  moins  absolue. 

En  Angleterre  on  centralise  en  vertu  du  principe  monarchique,  pro- 
filant de  l'alTaiblissement  du  principe  aristocratique,  et  peul-étre  aidé 
dans  ce  travail  par  le  ferment  démocratique  en  réaction  contre  l'indé- 
pendance des  représentants  non  salariés  de  l'aristocratie;  en  France  le 
principe  monarchique  a  élé  porté  à  un  point  après  lequel  il  ne  peut 
guère  que  décroître  ;  la  pensée  de  la  centralisation  y  a  comporté  d'évi- 
dentes exagérations  dont  nous  avons  eu  à  souffrir,  et  contre  lesquelles 
nous  avons  pu  réagir  légitimement. 

L'auteur  ajoute  que  la  centralisation  excessive  peut  être  l'oppression 
de  la  liberté  individuelle.  En  effet  n'a-t-on  pas  vu  l'industrie  gênée  dans 
ses  créations  par  une  pensée  administrative  qui  revendiquait,  pour  ainsi 
dire,  la  réglementation  de  la  production  et  de  la  concurrence? 

L'auteur  reconnaît  que  le  pouvoir  central  a  raison  de  retenir  dans 
l'obéissance  une  localité  qui  tendrait  à  désagréger  l'unité  nationale; 
mais  en  dehors  de  celte  idée  naturelle  de  coordination  et  de  subordina- 
tion, convenablement  précisée  à  rencontre  de  certains  abus,  quel  est  le 
fondement  de  l'incapacité  prétendue  des  communes  et  des  départements? 
L'auteur  le  cherche  en  vain. 

Après  avoir  passé  en  revue,  dans  un  tableau  plein  d'intérêt,  les  divers 
modes  de  centralisation  pratiqués  ailleurs  qu'en  France,  le  savant  au- 
teur estime  (ju'il  est  bon,  pour  la  France  en  particulier,  comme  la  lé- 
gislation de  i8(>G  tend  h  le  faire,  qu'à  côté  de  la  centralisation  gouver- 
nementale réalisant  la  subordination  légitime  au  poivoir  souverain  de 
l'Étal,  on  répudie  cette  tutelle  exagérée  qui  paralyse,  sous  prétexte  de 
minorité,  l'esprit  d'entreprise  et  la  responsabilité  des  représentants  de 
l'intérêt  provincial  et  communal,  et  <iui  n'a  eu  sa  raison  d'être  que 
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clans  un  despotisme  général,  inhérent  aux  racines  mêmes  d'anciennes 

institutions  politiques. 

Continuant  son  étude  approfondie  et  sérieuse  de  l'œuvre  de  Mont- 
chrétien  (1),  M.  Jules  Duval,  analyse  le  livre  sur  La  navigation,  là  en- 
core réconomiste  du  xvii®  siècle  se  montre  plein  de  sagacité,  il  nous  fait 
voir  la  navi(jation  dans  ses  utilités,  il  parle  de  plusieurs  voyages  et  en- 
treprises faites  par  les  Français,  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  An- 
glais, les  Hollandais  ;  il  veut  que  la  France  se  fortifie  par  mer,  il  rappelle 
les  élans  des  anciens  Gaulois,  il  traite  des  colonies  et  des  avantages  qui 
peuvent  en  résulter,  et  «  du  passage  en  la  mer  du  Sud  »  pour  trafiquer 
au  Cathay,  en  Chine  et  au  Japon. 

Montchrétien  veut  la  grandeur  de  la  France,  et  il  comprend  de 
quelle  importance  est  la  navigation  comme  élément  de  cette  grandeur, 
il  rappelle  à  Louis  XIII  et  à  sa  mère,  le  noble  exemple  donné,  en  Es- 
pagne, par  Ferdinand  et  Isabelle,  et  développe  son  système  d'expansion 
par  la  navigation  et  la  colonisation.  Il  ne  supporte  pas  l'idée  de  la  su- 
prématie de  l'étranger  sur  les  mers,  et  il  pousse  le  roi,  pour  obtenir  de 
lui  une  vigoureuse  impulsion,  dans  le  sens  des  expéditions  maritimes. 
«  Je  dirai  librement  ici  ce  qui  en  est,  s'écrie  Montchrétien,  rien  ne 
cause  tant  d'audace  et  d'insolence  aux  étrangers,  que  ce  qu'ils  nous 
reconnaissent  leur  être  inférieurs  en  équipage  et  puissance  de  mer... 
Deux  grands  chemins  sont  ouverts  au  roi  (Louis  XIII)  pour  racquisition 
de  la  gloire,  l'un  qui  porte  contre  les  Turcs  et  mécréans,  l'autre  qui 
s'ouvre  vers  le  Kouveau-Monde.  C'est  par  la  navigation  qu'il  faut  ache- 
miner toute  entreprise  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  » 

Les  colonies  sont,  pour  Montchrétien,  le  couronnement  de  la  gran- 
deur na  1 0  a 

Frappé  des  désordres  et  des  crimes  qui  déshonorèrent  la  conquête  du 
Nouveau-Monde,  Montchrétien  rappelle  la  France  à  la  douceur  dans  ses 
relations  avec  les  Indiens  : 

«  0  charité,  je  t'invoque  !  dit-il.  Braves  Français,  ayez  pitié  de  vos 
semblables,  que  le  Fils  éternel  de  Dieu  a  voulu  racheter  comme  vous  par 
son  précieux  sang.  » 

M.  Jules  Duval  voit  dans  les  considérations  de  l'auteur  sur  la  coloni- 
sation, les  vraies  racines  de  ce  que  nous  appelons  la  politique  coloniale 
de  la  France. 


(1)  Voir  dans  le  numéro  de  mars  la  lettre  de  .M.  Jules  Duval  et  les  ob- 
servations de  Jî.  Joseph  Garnicr. 
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Dans  le  livre  intitulé  :  Matières  diverses,  qui  est  le  quatrième  et  der- 
nier du  Traicté  d'économie  politique,  Montchrétien,  sous  le  nom  de  cen- 
sure, propose  à  Louis  XIII  d'établir  une  vraie  statistique;  il  se  plaît  à 
exposer  quelle  force  nouvelle  la  connaissance  des  ressources  en  hom- 
mes et  en  choses  apporterait  à  la  royauté.  Le  plan  d'études  qu'il  re- 
commande à  Louis  XIII,  sous  le  rapport  des  finances,  pourrait  convenir 
à  tous  les  princes  et  à  toutes  les  époques.  Il  veut  que  le  roi  se  fasse  fi- 
dèlement instruire  en  quoi  consiste  le  bien  et  le  revenu  de  rÉtat,  de 
quelle  nature  sont  les  deniers  perçus,  quelle  en  est  la  destination  afin 
d'en  ré{ïler  l'emploi,  «-vous  souvenant  toujours,  du  reste,  que  c'est  au- 
tant du  pur  sang  de  votre  peuple,  qui  ne  mérite  être  employé  qu'aux 
choses  bonnes,  utiles  et  honnêtes.  » 

Montchrétien  continue  ainsi  :  a  Les  comptes  doivent  être  nets,  non 
brouillés,  ni  subtilisés,  il  faut  supprimer  une  fourmilière  d'a{jents  de 
finances.  Au  lieu  d'un  si  grand  nombre  d'officiers,  il  se  ferait,  au  grand 
avantafîe  du  royaume,  un  grand  nombre  de  marchands,  facteurs  et  la- 
boureurs ;  car  tout  reviendra  à  son  principe.  Les  uns  emploieraient 
leurs  deniers  à  la  manufacture,  les  autres  au  trafic,  les  autres  à  l'agri- 
cullure.  0  Dieu  que  de  commodités  conservées  et  acquises  !  Les  libéra- 
lités auxquelles  est  enclin  tout  prince  généreux  et  puissant,  sont  le  grand 
écueil  de  l'économie  des  finances.  » 

Pour  donner  une  idée  complète  des  sages  enseignements  de  notre  vieil 
économiste,  nous  citerons,  en  partie,  l'admirable  passage  relatif  an  bon 
et  au  mauvais  prince,  et  nous  terminerons  en  disant  que  M.  Jules  Duval 
a  rendu  un  véritable  service  à  la  science  de  l'économie  politique,  et  qu'il 
a  surabondamment  prouvé  son  existence  bien  avant  les  physiocrates, 
conlrairement  à  l'idée  trop  restreinte  de  quelques  économistes.  Voici 
le  portrait  du  bon  et  du  mauvais  prince  : 

«Le  bon  prince,  s'estimant  né  pour  son  peuple,  no  vise  qu'à  son  bien, 
repos  et  contentement.  Le  mauvais  prince,  pensant  que  tout  le  monde 
est  fait  pour  h:i,  n'a  pour  but  (jue  son  profit  et  son  plaisir.  Le  bon  en- 
tretient la  piété,  maintient  la  justice,  soutient  la  foi.  Le  mauvais  n'a 
crainte  ni  amour  de  Dieu,  n'a  nulle  affection  à  l'équité,  nul  relii.'ion  do 
serment,  nul  soin  du  salut  des  hommes.  Le  bon  se  conforme  aux  bonnes 
lois,  établit  et  conserve  leur  force.  Le  mauvais  s'en  dispense  à  toutes 
heures,  en  abandonne  la  protection,  et  bien  souvent  travaille  lui-rai^mo 
à  saper  leur  autorité.  Le  bon  s'avise  de  tout  ce  qu'il  peut  pour  l'utilité 
de  son  Étal.  Le  mauvais  n'étudie  qu'en  des  monopoles  et  malheureuses 
inventions  pour  l'incommoder.  Le  bon  cherche  d'enrichir  ses  sujets.  Le 

mauvais  ne  bàtii  que  sur  leurs  ruines Le  bon  n'appréhende  que 

pour  ses  sujets.   Le  mauvais  n"  redoute  que  ses  sujets.  Le  bon  no  les 
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taille  que  le  moins  qu'il  peut  des  tailles  et  des  subsides.  Le  mauvais  les 
accable  d'impôts,  hume  leur  sang,  ronge  leurs  os,  suce  leurs  moelles, 
dévore  leurs  entrailles.  Le  bon  appelle  les  gens  de  bien  auprès  de  soi, 
les  honore,  les  emploie  en  ses  affaires.  Le  mauvais  recherche  les  mé- 
chants, les  avance  en  crédit,  et  bien  souvent  en  use  comme  d'épongés. 
Le  bon  veut  s'asservir  à  ses  propres  ordonnances.  Le  mauvais  les  fait 
servir  à  ses  passions  et  injustes  volontés Le  bon  est  honoré  du- 
rant ses  jours  et  regretté  après  son  décès.  Le  mauvais  est  diffamé  de 
son  vivant,  et,  sitôt  qu'il  esc  mort,  échafaudé  en  son  honneur,  déchiré 
en  sa  réputation.  » 

—  Parmi  les  lectures  qu'ont  été  admis  à  faire  les  savants  étranj^^ers, 
nous  voulons  sig^naier  celle  de  M.  de  Rosière  ,  sur  le  Libor  diurnus, 
comme  livre  pratique,  comme  manuel  de  chancellerie,  comme  monument 
d'archéologie  écrite.  C'est  un  des  textes  les  plus  importants  que  le  moyen 
âge  nous  ait  transmis.  Il  offre  un  répertoire  complet  de  diplomatique 
pontificale.  Il  abonde  en  détails  curieux  sur  l'état  extérieur  de  l'Eglise 
romaine,  sur  sa  discipline,  ses  usages  et  l'administration  de  ses  biens. 
Il  est  riche  en  renseignements  par  l'organisation  politique,  civile,  éco- 
nomique et  militaire  de  l'Italie,  aux  derniers  temps  de  la  domination 
byzantine.  Il  éclaire  à  la  fois  les  points  les  plus  obscurs  de  l'histoire 
civile  et  les  côtés  les  moins  connus  de  l'antiquité  ecclésiastique;  le  sa- 
vant rechercheur,  en  rappelant  l'attention  sur  ce  livre,  a  fait  une  chose 
utile  aux  progrès  de  la  science  historique;  il  a  écarté  soigneusement 
toute  préoccupation  étrangère  à  son  rôle  d'érudit,  et  n'a  pas  voulu  sur- 
tout ranimer  des  querelles  éteintes  qui  seraient  aujourd'hui  sans  profit 
et  sans  dignité. 

M.  de  Rosière  a  donné  l'origine  et  signalé  le  caractère  du  Liber 
diurnus,  il  a  parlé  de  son  unité,  de  son  authenticité,  de  l'époque  présu- 
mée de  sa  rédaction,  il  a  marqué  la  durée  de  son  influence  ;  il  en  a  fait 
l'histoire  depuis  le  xi''  siècle  jusqu'à  nos  jours.  C'est  à  coup  sûr  une 
fort  intéressante  étude  d'archéologie  sacrée,  aussi  la  lecture  en  a-t-elle 
été  écoutée  avec  une  attention  soutenue. 

—  M.  Charles  Lévêque  a  lu  un  mémoire  sur  la  Providence  d'après  la 
science.  M.  Ferrent  a  continué  la  lecture  de  son  travail  sur  les  Mariages 
espagnols  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis.  M.  le  secrétaire  perpé' 
tuel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  le  baron  Charles  Dupin 
sur  V Afghanistan  et  ses  annexes  naturelles.  On  sent  que  le  sujet  est 
traité  avec  soin  et  avec  une  connaissance  profonde  de  la  maiière,  l'Asie 
est  le  domaine  de  M.  Dupin,  nul  n'y  porte  avec  plus  d'éclat  le  flambeau 
de  la  vérité. 


Rr.VUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  7J 

—  M.  le  baron  Charles  Dupin  expose,  dans  un  ordre  régulier,  la  force 
productive  des  nations  ainsi  qu'elle  s'est  développée  depuis  l'ori^jine  du 
siècle.  Il  panourt  le  f^lobe  d'orient  en  occident,  et  du  nord  au  sud 
pour  cha'jui3  f^ran de  division  méridienne.  Le  savant  auteur  a  pris  pour 
point  de  départ  la  Grande-Bretagne,  il  a  parcouru  successivement  l'Ir- 
lande, les  deux  Amériques,  l'Océanie  et  l'Asie  la  plus  orientale.  M.  Char- 
les Dupin  doit  embrasser  maintenant  l'ensemble  des  nations  qui  peu- 
plent roccident  de  l'Asie  et  toute  l'Afrique,  nations  qui,  la  plupart,  ont 
été  la  conquête  des  Turcs  et  des  Arabes,  excepté  les  peuples  les  plus 
sauvages,  qu'ont  protégées  le  difficile  accès  de  leurs  retraites  ou  l'immen- 
sité des  déserts.  L'auteur  fait  remarquer  la  grande  accumulation  de 
notre  espèce  au  Japon,  en  Chine  et  dans  l'Inde  et  sa  raréfaction  dans 
l'Asie  occidentale. 

Le  savant  auteur  dit  que  la  nature  des  climats  et  la  diversité  des  ter- 
ritoires sont  loin  de  suffire  à  l'explication  d'une  si  grande  infériorité 
de  population,  l'ignorance,  les  abus  révoltants  et  le  despotisme,  en  sont 
les  caus'^s  principales.  Il  dit  que  cinq  puissances  conquérantes  ont 
planté  leur  drapeau  dans  ses  contrées,  il  en  étudiera  les  découvertes 
comme  explorateurs,  et  les  actes  commerciaux  et  colonisateurs.  Il  ap- 
préciera le  genre  et  le  degré  de  civilisation  apportés  dans  leur  prise 
de  possession. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  rapelle  notre  glorieuse  expédition  d'É- 
gyple  où  Monge,  Bertholet,  Fourier,  Delomien,  Saint-Hilaire  et  leurs 
éminents  élèves  jetaient  à  pleines  mains  les  germes  de  la  civilisation 
sur  la  terre  des  Pharaons.  Il  signale  comme  une  admirable  entreprise 
le  percement  de  i'islhme  deSuez,  et  il  donne  une  indication  somm.iire, 
pleine  d'intérêt,  des  titres  acquis  aux  suffrages  de  la  postérité  par  les 
enfants  de  la  France,  en  deux  tiers  de  siècle,  dans  les  régions  d'Asie  et 
d'Afrique  dont  il  va  mesurer  la  force  productive. 

—  M.  Louis  Reyband  continue  son  rapport  sur  l'État  matériel,  intel- 
lectuel et  moral  des  classes  vouées  aux  travaux  de  l'industrie  métallur- 
gique ;  ce  ferme  et  consciencieux  ouvrage  dont  nous  avons  déjii  en- 
tretenu nos  lecteurs. 

—  M.  Jules  Simon  fait  un  long  et  intéressant  rapport  sur  deux  ou- 
vrages de  M.  Cojfavru  ,  nous  ne  signalons  que  celui  qui  rentre  dans  le 
cercle  de  nos  études;  c'est  le  Droit  commercial  comparé  de  la  France  et 
de  l'Angleterre. 

M.  Colfavru  a  mis  en  ordre  la  législation  anglaise,  dit  M.  Jules  Si- 
mon, en  suivant  pas  à  pas  notre  propre  code.  Cet  ordre  est  bon  en  lui- 


72  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

même,  il  est  simple,  régulier,  logique  ;  il  a  de  plus  l'avantage  de  mettre 
sous  notre  main,  à  nous  autres  Français,  les  renseignements  sur  la  lé- 
gislation anglaise  dont  nous  pouvons  avoir  besoin,  et  dont  nous  avons 
besoin  à  chaque  instant,  sans  nous  en  douter. 

Dans  la  même  séance,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  donne  lecture  de 
la  neuvième  partie  de  Touvrage  de  M.  Charles  Dupin,  intitulé  :  Force 
productive  des  nations,  qui  traite  de  l'Asie  occidentale  avec  une  con- 
naissance approfondie  de  la  matière,  et  dont  nous  donnons  plus  haut 
une  rapide  analyse. 

—  Dans  les  séances  du  7  et  du  14  novembre  il  est  donné  lecture  à  l'Aca- 
démie de  nouveaux  fragments  du  mémoire  d'un  correspondant  éminent, 
M.  Du  Châtelier,  sur  les  administrations  collectives  de  l'ancienne  France 
(États  de  Provence);  l'auteur  y  fait  preuve  d'une  connaissance  approfon- 
die de  notre  ancienne  organisation  administrative. 

—  Dans  la  séance  suivante,  M.  Levasseur  entretient  l'Académie  d'un 
rapport  ayant  pour  titre:  I)e  l'Enseignement  des  classes  moyennes  et 
des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  rédigé  par  M.  Marguerin,  directeur 
de  l'école  Turgot,  et  M.  Molhéré,  professeur  au  lycée  Charlemagne.  Le 
même  académicien  rend  compte  d'un  rapport  ayant  pour  titre  :  De  l'En- 
seifpiement  secondaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  rédigé  par  MM.  Demo- 
geot  et  Montucci. 

— C'est  dans  la  séance  du  28  que  M.  Becquerel  père,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  fait  une  communication  fort  curieuse  sur  l'amiral 
Coligny,  au  sujet  de  ses  restes  mutilés  après  la  Saint-Barthélémy. 

—  Sur  le  rapport  de  M.Vacherot  concernant  les  huit  mémoires  adressés 
pour  le  concours  du  prix  Victor  Cousin,  et  dont  les  conclusions  sont 
adoptées  par  la  section  de  philosophie,  l'Académie  décerne  le  prix  à 
M.  Fouillée,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Bordeaux,  elle  ac- 
corde des  mentions  honorables  à  MM.  Chaignet  et  Montée. 

—  M.  Paul  Janet,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  fait  un  rapport 
sur  le  concours  relatif  à  l'exymen  de  la  philosophie  de  Malbranche. 
L'Académie  adopte  les  conclusions  du  rapporteur  sanctionnées  par  la 
section,  et  décerne  le  prix  à  M.  Oilé-Laprune,  professeur  de  philoso- 
phie au  lycée  de  Duuay,  elle  accorde  une  mention  honorable  au  mé- 
moire n°  1,  dont  l'auteur  est  M.  Roger,  professeur  de  seconde  au 
'ycée  de  Dijon. 

—  Dans  la  séance  du  19  décembre,  M.  Gauchy,  en  présentant  au  nom 
e  l'auteur  M.  Gii.  Bataillard,  un  livre  ayant  pour  titre  :  Les  Origines 
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de  l'histoire  des  procureurs  et  des  avoués,  fait  ua  rapport  iLtéressaat  sur 
cet  ouvrage. 

—  Nous  terminons  cette  revue  des  travaux  de  l'Académie  en  1868  par 
une  courte  analyse  de  la  séance  solennelle  annuelle,  pour  cette  même 
année,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  46  janvier  1869. 

Déjà,  l'on  a  pu  lire  le  discours  du  président,  publié  dans  le  numéro 
de  février  dernier  (1),  et  dans  lequel  M.  Gh.  Renouard  a  su  varier  celte 
tâche  en  faisant  un  intéressant  historique  des  concours  de  TAcadéraie 
et  des  fondations  ou  donnations  des  prix;  ce  discours  a  été  Irès-ap- 
plaudi  surtout  lorsque  l'orateur,  indiquant  ce  que  doit  être  la  vraie 
science  politique,  a  dit  :  «  Le  but  qu'elle  se  propose  est  le  succès  du 
droit;  son  travail  est  de  semer  dans  le  monde  les  idées  fortifiantes..  » 
En  finissant,  M.  le  président  a  proclamé  les  noms  des  lauréats  pour 
1868. 

Dans  la  section  de  philosophie,  l'Académie  avait  proposé,  pour  1867, 
le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Examen  de  la  philosophie  de  Malebranche.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  1,500  fr.,  a  été  décerné  à  i\l.  Ollé-Laprune, 
professeur  de  philosophie  au  Lycée  de  Versailles. 

L'Académie  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Royer,  professeur 
de  seconde  au  Lycée  de  Dijon,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure. 

Dans  la  section  de  morale,  l'Académie  avait  prorogée  à  1867  le  terme 
du  concours  sur  le  sujet  suivant:  «Etudier  les  doctrines  morales  en 
France,  au  xvi*  siècle,  notamment  dans  Monlaiiîue,  Charron,  La  Boëtie, 
Bodin,  etc. — Rechercher,  dans  les  écrits  de  ces  moralistes,  la  trace 
des  moralistes  antérieurs;  moiilrer  leur  influence  sur  les  moralistes 
qui  les  ont  suivis;  apprécier  la  valeur  de  leurs  principes  et  la  portée 
des  conséquences  qu'ils  en  ont  déduites.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  1,500  francs,  a  été  décerné  à  M.  Desjardin, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Dans  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  l'Académie  avait 
prorogé  jusqu'à  l'année  1867  le  terme  du  concours  sur  le  sujet  suivant  : 
«Examiner  quels  furent  le  caractère,  les  desseins,  la  conduite  de  Phi- 
lippe IV,  dit  le  Bel,  dans  ses  actes  législaiifs,  politiques,  admini^lralifs 
et  militaires;  — Quelles  en  furent  l'influence  et  les  conséquences,  soit 
en  bien,  soit  en  mal,  sur  les  destinées  de  la  France,  tant  pour  la  con- 
dition des  personnes,  le  mouvement  des  esprits,  que  pour  les  intérêts 


(1)  Tomo  XII,  page  287. 


74  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

matériels:  —  Gomment  et  en  quoi  les  effets  de  ses  institutions  et  de  son 
gouvernement  furent  continués,  détournés  ou  interrompus  par  les  évé- 
nements arrivés  pendant  les  trois  règnes  de  ses  fils.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  4,500  francs,  est  décerné  à  M.  Deroisin, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

L'Académie  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Jules  Jolly,  juge 
au  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Pour  le  prix  Victor  Cousin,  section  de  philosophie,  TAcadémie  avait 
proposé,  pour  le  concours  de  1867,  le  sujet  suivant  :  «  Socrate  consi- 
déré surtout  comme  métaphysicien.» 

Le  prix,  de  la  valeur  de  3,000  francs,  est  décerné  à  M.  Fouillée,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  Lycée  de  Bordeaux. 

L'Académie  a  accorde  une  mention  très-honorable  à  M.  Ghaignet, 
professeur  de  littérature  ancienne  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

Elle  a  accordé  aussi  une  mention  honorable  à  M.  Montée,  docteut* 
es  lettres. 

M.  Mignet  a  ensuite  lu  une  très-remarquable  Notice  sur  la  vie,  le  ca- 
ractère et  les  travaux  de  M.  Victor  Cousin.  On  sait  que  l'illustre  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  excelle  dans  l'art  de  retracer  l'œuvre 
et  l'action  des  hommes  éminents.  Voici  comment  il  peint  la  physionomie 
du  fondateur  de  Véclectisme  (1)  : 

«  C'est  dans  cette  bibliothèque,  composée  avec  un  savoir  si  habile, 
un  goût  si  délicat,  qu'il  se  tenait  volontiers,  qu'il  consultait  ses  grands 
prédécesseurs  en  philosophie,  lisait  les  œuvres  achevées  des  maîtres  en 
littérature,  préparait  ses  ouvrages,  dictait  en  se  promenant,  se  plaisait 
à  recevoir  ses  amis,  et  se  livrait  aux  plus  spirituels  entretiens.  Qui  no  se 
souvient,  après  en  avoir  joui,  de  cette  conversation  vive,  élevée,  sédui- 
sante? Une  grande  richesse  d'idées,  une  variété  infinie  de  connais- 
sances, une  forte  originalité  et  même  de  certains  mouvements  drama- 
tiques qui  en  faisaient  comme  un  spectacle,  les  rendaient  aussi  atten- 
tives qu'attachantes.  Chez  lui  tout  était  animé:  le  regard  et  la  parole,  le 
geste  et  la  pensée.  En  tête-à-lète,  devant  un  public,  dans  un  salon, 
quelquefois  même  dans  la  rue,  il  était  toujours  prêt  à  causer,  et  il  le 
pouvait  faire  du  malin  au  soir,  en  charmant  les  autres  sans  s'épuiser 
lui-môme.  Il  avait  beaucoup  d'esprit  cf  il  était  toujours  en  verve.  Une 


(1)  Voir,  dans  le  numéro  de  mars  1808.  une  appréciation  par  M.  Re- 
nouard,  et  dans  la  chronique  du  numéro  de  février  481)7,  une  note  de 
M.  Joseph  Garnier. 
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gaieté  aimable  mêlait  des  aperçus  enjoués  à  des  réflexions  sérieuses,  et 
il  sortait  d'un  ton,  un  peu  solennel,  par  des  saillies  amusantes,  La  con- 
tradiction qu'il  rencontrait  quelquefois  et  l'enthousiasme  auquel  il  s'a- 
bandonnait souvent  pouvaient  le  pousser  à  des  exagérations  de  jugement 
ou  de  langage  dont  il  ne  manquait  pas  de  revenir,  si  on  laissait  ses  im- 
pétuosités se  calmer  et  ses  feux  se  refroidir.  Tout  servait  d'étincelle  à  cet 
esprit  ardent,  et  l'enflammait.  La  philosophie  et  la  politique,  la  morale 
et  l'histoire,  la  littérature  et  l'art,  l'animaient  à  l'envi,  et  faisaient  le 
sujet  varié  de  ses  intarissables  conversations.  Il  s'y  mettait  tout  entier, 
l'on  peut  dire  qu'il  a  répandu  autant  d'idées  en  causant  qu'il  en  a  laissé 
en  écrivant.» 

Le  cœur  de  l'ami  et  l'esprit  de  l'éminent  écrivain  se  s(>nt  constam- 
ment tenus  dans  une  harmonie  parfaite  pour  faire  ressortir  les  mérites 
de  l'une  des  plus  intéressantes  individualités  de  ce  temps-ci,  et  l'une 
des  plus  ori[îinal("s.  Nous  étions  heureux  de  pouvoir  nous  joindre  à  l'au- 
ditoire entier,  qui  a  témoigné  avec  enthousiasme  toutes  ses  vives  sym- 
pathies à  l'éJéj^ant  biofjraphe  de  Cousin,  qui  a  su  faire  de  son  travail  un 
enseif^nement  philosophique  élevé  en  même  temps  qu'une  admirable 

pajje  d'histoire. 

Jules  Pautet. 


AMELIORATION 

DE 

LA   ^AVIGATIO^  INTÉRII^URE 

PAR  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  TOUAGE. 


Préoccupée  lonj^lemps  de  créer  des  voies  rapides  de  communi- 
cation, parvenue  à  l'établissement  d'un  réseau  de  21,000  kilomUres 
de  chemins  de  Ht,  la  France  sonjje  enfin  1  s'assurer  les  Irons  ports  à  bon 
marc/lé,  que  peuvent  lui  donner  les  io,000  kiloui-  de  canaux  et  de  ri- 
vières qu'elle  possède  et  qui  ne  représentent  plus  dans  la  circulation  que 
le  soixante-dixième  du  mouvement  des  march.mdises. 

De  {grands  efforis  sont  faits  actuellement  pour  oblcnir  de  l'État  qu'il 
mette  en  valeur  le  réseau  navigable  par  quelques  améIi(»ralions  de  dé- 
tail. On  ne  considère  pins  aujourd'hui  le  transport  en  canal  comme  un 
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mode  de  traction  suranné,  mais  bien  comme  un  moyen  économique  et 
très-perfectible  par  l'état  actuel  de  la  science  et  des  connaissances  hu- 
maines. 11  y  a  là  un  revirement  d'opinion  bien  accentué  qu'il  est  facile 
de  constater. 

Charlemagne,  Louis  XI,  Louis  XIV  et  Napoléon  1",  sont  les  souve- 
rains qui  se  préoccupèrent  le  plus  utilement  du  beau  réseau  fluvial  que 
la  Providence  nous  avait  accordé  ;  il  restait  beaucoup  à  faire  après  eux; 
le  déboisement  avait  en  partie  détruit  les  avantages  que  la  main- 
d'œuvre  lui  avait  assurés.  Le  barrage  Poirée,  l'avancement  des  sciences 
de  l'ingénieur,  permettaient  d'entreprendre  des  travaux  devant  lesquels 
on  avait  reculé  jusque-là.  Cependant  le  territoire  français  se  trouvait 
bien  près  de  toucher  à  un  ensemble  de  voies  navigables  très-satisfai- 
sant, lorsque  l'innovation  du  chemin  de  fer  vint  remettre  tout  en 
question. 

Sous  le  rapport  des  transports  par  eau,  les  États-Unis,  l'Angleterre,  la 
Belgique,  la  Hollande  nous  ont  devancés  comme  ils  nous  avaient  pré- 
cédés dans  le  développement  proportionnel  de  leurs  chemins  de  fer. 

«  Le  perfectionnement  des  voies  d'eau,  forcément  négligé  pendant  la 
période  de  construction  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  est  une 
œuvre  bien  autrement  féconde  que  la  construction  des  chemins  de  fer 
secondaires  du  troisième  réseau;  ces  chemins  préoccupent  beaucoup 
plus  les  populations  que  l'intérêt  plus  général  de  la  navigation,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  ;  car  l'immense  économie  que  réalise  le 
travail  silencieux  des  voies  d'eau  frappe  moins  les  yeux  que  les  rela- 
tions rapides  créées  par  les  chemins  de  fer.  Mais  V achèvement  du  réseau 
navigable  est  aujourd'hui  V intérêt  le  plus  pressant  de  l'industrie  et  du 
commerce,  et  n'exige  pas  les  énormes  sacrifices  qu'entraîne  rétablisse- 
ment des  voies  ferrées.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  l'ingénieur  Bazin,  dans  un  Mémoire  sur  l'état  ac- 
tuel de  la  navigation  intérieure  en  France,  1867. 

Parmi  les  moyens  qui  ont  été  proposés  pour  augmenter  l'action  des 
transports  par  eau,  le  plus  important,  en  dehors  du  perfectionnement 
de  la  construction  de  la  voie  navigable  elle-même,  est  d'assurer  aux 
bateaux  une  traction  moins  irrégulière  que  celle  de  quelques  chevaux, 
tour  à  tour  employés  à  ce  service  et  aux  travaux  de  l'agriculture.  On 
s'est  demandé  si  le  remorquage  ne  pourrait  être  fait  par  des  procédés 
imités  de  ceux  qui  sont  usités  sur  la  Seine  et  connus  sous  le  nom  géné- 
rique de  louages. 

M.  Chanoine,  ingénieur  en  chef,  et  M.  de  Lagrené,  ingénieur  des  ponts 
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et  chaussées,   dans  un    Mémoire  sur  la  traction   des  bateaux,  1864, 
énonçaient: 

«  Il  serait  à  désirer,  selon  nous,  que  l'État  prit  à  sa  charge,  tant  sur  les 
canaux  que  sur  les  rivières  canalisées  ou  navigables,  dont  le  trafic  est 
important,  la  pose  et  l'entretien  de  la  chaîne,  considérée  comme  partie  de 
la  voie  navigable  ;  les  bateliers  n'auraient  plus  qu'à  se  procurer  le 
système  de  traction 

a  Si  l'on  n'adopte  pas  celte  solution,  il  faudrait  avoir  rccouf-s  à  une 
compagnie  pour  la  fourniture  et  la  pose  de  la  chaîne,  et  peut-être  aussi 
pour  la  location  des  locoraobiles  et  des  appareils  de  traction,  location 
qui  pourrait  en  pratique  soulever  plusieurs  objections. 

«  La  dépense  mise  à  la  charge  de  l'État  pour  la  fourniture  et  la  pose 
de  la  chaîne,  comme  nous  le  proposons,  serait  de  2,000  fr.  par  kilo- 
mètre; mais  l'adoption  du  système  procurerait  une  certaine  économie 
annuelle  dans  l'entretien  des  chemins  de  halage,  de  sorte  qu'en  réalité 
ce  surcroît  de  dépense  ne  serait  pas  considérable;  d'ailleurs,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  l'amélioration  de  l'exploitation  des  voies  navigables  doit 
être  la  conséquence  de  l'amélioration  de  ces  voies  elles-mêmes,  si  l'on 
veut  rendre  productives  les  sommes  dépensées  en  travaux.  » 

Dans  un  rapport  du  8  août  1862,  dressé  par  M.  Maus,  ingénieur  en 
chef  de  la  Belj^ique,  directeur  de  la  province  du  Hainaut,  nous  trou- 
vons les  lignes  suivantes  : 

«  Quoique  je  ne  puisse  préciser  le  coût  du  nouveau  mode  de  traction, 
il  me  paraît  cependant  qu'il  doit  être  encouragé,  parce  que  c'est  l'ap- 
plication de  la  vapeur  au  halage  qui  doit  replacer  la  navigation  et  les 
chemins  de  fer  dans  les  mêmes  conditions  et  permettre  à  la  navigation 
de  soutenir  une  concurrence  qui  n'est  devenue  difficile  pour  elle  que 
depuis  que  les  locomotives  des  chemins  de  fer  remorquent  de  grands 
convois  en  brûlant  un  combustible  à  bas  prix  ;  mais  lorsqu'un  bateau 
portant  240  tonneaux,  ou  la  charge  de  2i  wagons  de  10  tonnes,  sera 
remorqué  par  une  locomobile  de  4  chevaux,  nous  reverrons  la  naviga- 
tion offrir  une  économie  qui  compensera  en  grande  partie,  sinon  en  to- 
talité, les  avanges  indirects  de  son  redoutable  concurrent. 

0  Si  le  gouvernement  français  autorise  l'établissement  de  la  chaîne 
entre  la  Seine  et  la  frontière  belge,  et  môme  s'il  en  supporte  la  dépense, 
il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  le  gouvernement  belge  doive  accorder 
le  mémo  privilège  et  supporter  la  même  dépense,  afin  d'obtenir  dans  les 
frais  de  transport  des  houilles  du  Hainaut  vers  Paris,  leur  principal 
débouché,  une  réduction  qui  mette  la  navigation  on  état  de  soutenir  une 
concurrence  nécessaire  pour  que  le  commerce  do  charbon  échappe  aux 
conditions  onéreuses  que  le  chemin  do  fer  ne  manquerait  pas  de  faire, 
s'il  parvenait  à  anéantir  la  navigation,  d 
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Mettre  la  voie  de  traction  à  la  charge  de  l'Etat,  tel  est,  en  résumé, 
l'avis  exprimé  par  les  ingénieurs  que  nous  venons  de  citer. 

Depuis  186:2,  celte  idée  semble  avoir  fait  de  grands  progrès  dans 
l'opinion  publique;  car,  le  30  mai  1868,  un  amendement  au  projet  de 
loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1869,  était  présenté  par  MM.  le  baron  de  Janzé,  Brame, 
Pouyer-Quertier,  Malézieux,  Goerg,  deTillancourt,  Barrillon,  le  baron 
deLespérut,  Chauchard,  Martel,  Piéron-Leroy,  Pinart,  le  baron  de  La- 
doucette,  de  Plancy,  Plichon,  Perrier.  Il  était  conçu  en  ces  termes: 

«  L'imperfection  des  moyens  de  traction  et  la  lenteur  des  transports 
effectués  par  eau  étant  les  principaux  obstacles  au  développement  de  la 
navigation  intérieure,  nous  demandons,  afin  de  faciliter  l'économie  et 
la  célérité  des  relations  entre  les  centres  métallurgiques  de  l'est  de  la 
France  et  les  charbonnages  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  jouent,  du 
reste,  un  rôle  important  dans  l'alimentation  des  usines  de  Paris,  nous 
demandons  qu'un  crédit  de  deux  millions  soit  ouvert  au  Ministère  des 
Travaux  Publics  pour  l'établissement  d'une  chaîne  noyée  sur  le  réseau 
des  voies  navigables  de  la  Seine  à  Condé,  de  l'Oise  à  la  Meuse  et  à  la 
Marne,  et  de  l'Aire  à  l'Escaut.  » 

Dans  la  séance  du  27  juillet  1868,  après  que  le  Corps  législatif  venait 
de  voter  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  du  troisième  réseau,  em^ 
branchements  qui  doivent  être  plus  ou  moins  productifs  pour  leurs  ca- 
pitaux, plus  ou  moins  onéreux  à  l'État;  plus  ou  moins  utiles  à  la  multi- 
plicité des  transactions  et  au  développement  du  commerce,  il  n'y  avait 
plus  lieu  de  soutenir  l'amendement,  en  face  d'un  budget  déjà  très- 
chargé;  M.  Jules  Brame,  annonçant  que  les  honorables  signataires  lo 
retiraient,  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  ayant  déclaré  aux  auteurs  de  l'a- 
mendement qu'il  serait  fait  droit  à  leur  demande  aussitôt  que  le  système 
que  comporte  cette  demande  pourrait  être  appliqué  avec  succès,  c'est 
avec  une  profonde  satisfaction  que  nous  ne  prolongeons  pas  les  débats 
et  que  nous  retirons  notre  amendement.  » 

Ce  qui  résulte  du  fait  de  l'amendement  76,  c'est  que  la  nécessité  des 
transports  par  eau  a  conquis  dans  les  dernières  années  de  nombreuses 
sympathies,  que  l'utilité  de  l'industrie  marinière  a  été  de  mieux  en 
mieux  constatée,  qu'on  pense  sérieusement  à  la  transformer,  à  lui  ap- 
pliiiuer  la  puissanciî  et  l'économie  des  machines  à  vapeur,  h  lui  faire 
subir  une  modiOcation  semblable  à  celle  des  navires  de  mer  qui  tendent 
de  plus  en  plus  à  se  convertir  en  bateaux  à  vapeur. 
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C'est  ce  qu'annonçait  le  Ministre  des  Travaux  Publics  dans  son  rap- 
port du  25  février  1860  : 

K  La  batellerie  devra,  de  son  côté,  disait-il,  améliorer  ses  procédés, 
modifier  ses  habitudes  anciennes,  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  actuels  du  commerce  et  développer  tous  les  éléments  d'activité 
qu'elle  possède.  » 

L'exposé  de  la  situation  de  PEmpire  Français  en  1865  était  riche  de 
promesses  ;  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  navigation  intérieure  est  plus  nécessaire  en  France  que  dans  les 
pays  voisins,  parce  que  le?  matières  premières  employées  par  l'indus- 
trie vont  des  distances  plus  longues  à  parcourir.  L'expérience  démontre 
d'ailleurs  que  les  voies  d'eau  peuvent  seules  procurer,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  encombrantes  et  de  peu  de  valeur,  le  bon  marché, 
qui  est  la  première  condition  du  succès  dans  la  lutte  ouverte  avec  l'in- 
dustrie étrangère.  Sans  doute  les  chemins  de  fer  rendent,  sous  ce  rap- 
port, de  très-grands  services  ;  mais,  si.  sur  certaines  lignes  et  pour  cer- 
taines marchandises,  ils  offrent  au  commerce  des  prix  extrêmement 
réduits  et  comparables  à  ceux  de  la  voie  d'eau,  on  peut  affirmer  que  ce 
résultat  est  dû  h  la  concurrence  des  lignes  navigables,  de  telle  sorte 
que  ces  dernières  procurent  au  commerce  un  double  avantage,  et  par 
les  bas  prix  qu'elles  lui  offrent  et  par  ceux  qu'elles  lui  assurent  indirec- 
tement sur  les  chemins  de  fer  concurrents 

«  Sans  doute  la  batellerie  a  de  nouveaux  efforts  à  faire  pour  mainte- 
nir la  situation;  elle  a  des  perfectionnements  nombreux  ii  introduire 
dans  ses  moyens  d'action  ;  elle  a  surtout  à  étudier  les  modes  économiques 
de  remorquage. 

a  Les  facilités  et  les  encouragements  ne  lui  feront  pas  défaut;  mais 
elle  peut  seule,  par  ses  efforts  soutenus,  conserver  le  rôle  important 
qu'elle  a  à  remplir  dans  le  développement  de  la  richesse  industrielle  du 
pays.  » 

Étudier  les  modes  économiques  de  remorquage  de  la  batellerie,  tel  est 
donc  le  but  principal  indiqué  par  la  rédaction  officielle.  Entre  l'amende- 
ment et  l'exposé  ci-dessus,  il  y  a  parfait  accord  ;  entre  les  pouvoirs 
exécutif  et  législatif,  il  y  a  parfaite  entente. 

L'étude  et  l'expérieDce  ont  indiqué  que  la  pose  d'une  chaîne  ou  d'un 
câble  dans  le  fond  d'un  cours  d'eau  était  la  manière  simple  et  économi- 
que d'obtenir  un  point  d'appui  des  forces  mécaniques  (jue  l'on  veut  ap- 
pliquer à  la  batellerie.  Ce  mode  d'action  est  si  simple,  comme  principe 
raécaniipie,  qu'on  peut  admettre  que,  d'ici  à  longtemps,  aucun  principe 
nouveau  ne  viendra  le  détrôner. 

A  sa  recherche,  sont  attachés  les  noms  du  maréchal  de  Saxe,  de 
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Bourdon,  Tourasse,  Arnoux,  assurant  à  la  France  une  priorité  de  fait, 
dans  ce  {yenre  de  transport  de  bateaux  qu'on  appelle  le  louage.  Nous 
sommes  bien  près  de  la  perdre,  si  nous  bornons  les  applications  de  cette 
traction  mécanique  aux  trois  compagnies  qui  exploitent  une  partie  de 
la  Seine. 

La  Belgique,  la  Prusse,  la  Russie,  l'État  de  New-York,  tels  sont  les 
pays  d'où  nous  viendrait  bienlôt  l'expérience  du  touage,  si  nous  n'avons 
hâte  d'étendre  une  industrie,  aussi  française  par  sa  naissance  que  par 
les  besoins  auxquels  elle  correspond. 

En  face  de  Touverture  prochaine  de  l'isthme  de  Suez,  il  nous  faut 
d'ailleurs  améliorer  nos  chances  de  lutte  commerciale  et  maritime  dans 
la  Méditerrannée,  en  assurant  au  port  de  Marseille  le  fret  de  sortie  qui 
lui  fait  défaut  (Sageret,  Du  progrès  maritime,  1869}. 

Attention!  nous  sommes  en  retard:  le  canal  Saint-Louis  à  la  mer 
n'est  pas  terminé;  le  Bas-Rhône,  la  Saône,  l'Yonne  laissent  à  désirer;  la 
traction  mécanique  n'est  pas  établie  de  Montereau  à  Marseille,  et  cepen- 
dant le  canal  de  l'isthme  de  Suez  va  s'ouvrir! 

Sachons  reconquérir  l'ancienne  réputation  de  la  France  :  le  bon  mar- 
ché des  transports  ;  et  cela,  pour  le  meilleur  succès  de  notre  industrie,  de 
notre  agriculture,  de  notre  commerce  extérieur,  non-seulement  pour  la 
plus  parfaite  jouissance  de  nos  consommateurs,  mais  encore  pour  nous 
assurer  contre  la  disette  et  augmenter  notre  défense  militaire. 

Revenons  à  l'amendement. 

II  soulève  les  questions  suivantes  de  droit  et  d'économie  commer- 
ciale, que  nous  comptons  examiner  : 

L'État,  propriétaire  de  la  voie  navigable,  domaine  public,  doit-il  être 
propriétaire  de  la  voie  de  traction  à  établir? 

Faut-il  s'en  tenir  à  la  rédaction  littérale  de  l'amendement,  ou  ne  con- 
sidérer que  l'esprit  de  progrès  qui  l'a  inspiré  ? 

De  quelle  nature  est  la  voie  de  traction  à  établir  ? 

Y  a-l-il  sacrifice  à  imposer  au  budget  des  travaux  publics?  où  une 
source  de  revenu  à  lui  assurer? 

Si  l'établissement  du  touage  est  désirable,  ne  doit-il  pas  être  pratiqué 
immédiatement  sur  tout  le  réseau  des  voies  navigables?  Quels  sont  les 
moyens  d'y  parvenir? 

Cet  établissement  doit-il  attendre  ou  précéder  les  travaux  d'améliora- 
tion annoncés  par  le  Gouvernement  ou  réclamés  par  le  commerce  ? 

Quels  sont  les  modes  d'encouragement  (juc  l'État  peut  donner  à  l'in- 
dustrie du  touage  ? 
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I.  —  l'état    doit-il   être    PROPRIETAIRE    DE   LA    VOIE    DE   TRACTION? 

A  priori,  il  paraît  à  dpsirer  que  le  privilé{ye  de  placer  une  chaîne  ou 
un  câble,  au  fond  d'un  cours  d'eau  qui  appartient  au  domaine  public, 
soit  réservé  à  l'État  dont  les  intérêts  sont  à  la  fois  ceux  du  domaine  et 
ceux  des  consommateurs. 

Quant  aux  machines  qui  feraient  usage  de  cette  voie  métallique, 
c'est-à-dire  qui  concourront  à  produire  son  usure,  l'État  ne  saurait  en- 
trer dans  les  détails  de  leur  choix,  de  leur  vente  ou  de  leur  location,  de 
leur  pose  à  bord,  de  la  durée  et  de  l'énerg^ie  de  leur  travail  :  il  les 
abandonnera  naturellement  à  l'initiative  privée,  se  contentant  de  rép,ie- 
raenter  l'exercice  du  droit  d'usajje. 

Cette  réglementation  sera-t-elle  suffisante?  Il  est  permis  d'en  douter. 
Nous  démontrerons  plus  loin  qu'avec  la  chaîne,  elle  serait  complète- 
ment ineftîcace. 

Le  câble  métallique,  composé  de  fils  de  fer  réunis  en  torons,  offre  plus 
de  facilité  pour  une  navigation  indépendante  des  bateaux. 

(Juel  que  soit  le  choix  entre  les  deux  procédés,  il  y  a  une  telle  corré- 
lation entre  le  moteur  qui  s'appuie  sur  la  voie  de  tracliou,  et  celte  voie 
elle-même  qu'il  y  a  sujet  de  mettre  en  doute  la  limite  qu'il  faut  imposer 
à  la  propriété  de  l'État. 

L'établissement  de  la  chaîne  ou  du  câble  au  fond  de  l'eau  n'offre  une 
sorte  de  privilège  que  parce  qu'il  s'oppose  au  placement  d'un  autre  en- 
giu  similaire  dans  !e  même  thalweg  du  cours  d'eau  ;  et  encore  le  câble 
offre-t-il  celte  particularité  qu'il  s'accommode  parfaitement  du  voisinage 
d'un  second  câble.  Lehalagepar  les  chevaux,  moyen  ordinaire  de  trans- 
port des  bateaux,  n'est  nullement  entravé  par  le  touage;  le  chemin  de 
halage  reste  disponible  pour  tout  moyen  de  traction  l;ilérale  que  l'on 
Youdia  y  établir.  Par  conséquent,  s'il  y  a  privilège,  il  est  bien  réduit 
par  sa  nature. 

Dms  le  c:ihier  des  charges  imposé  aux  permissionnaires  des  louages, 
il  est  une  clause  particulière  qui  établit  que  le  privilège  peut  cesser  à 
l'instant  où  l'adminiitralion  le  jugera  opportun  : 

a  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  pré- 
■^ente  permission  est  toujours  révocable,  sans  indemnité  en  tout  ou  en 
partie,  avant  le  terme  (ixé  pour  sa  durée.  » 

Ainsi  le  privilège  accordé  n'existe  qu'autant  qu'il  sait  conserver  le 
bon  vouloir  de  rAdmiiiislralion. 

Il  est  permis  d'en  conclure  qu'«7  n'y  a  jjus  nccessilé  que  CÉtnt  soi 
?.'  sÉniE.  T.  XIV.  —  \rt  avril  4869.  b 
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propriétaire  de  la  voie  de  traction,  pas  plus  qu'il  n'y  a  urgence  pour  lui 
de  posséder  les  bateaux  qui  naviguent  sur  la  voie  d'eau  et  de  se  réserver 
pour  lui  seul  toute  l'industrie  des  transports. 

Ce  que  rechercheront  toujours  producteurs  et  consommateurs,  c'est 
de  mettre  entre  les  mains  de  l'État  la  plus  grande  partie  de  l'outillage 
qui  sert  aux  déplacements  et  aux  échanges,  parce  qu'ils  savent  bien  que. 
par  des  réclamations  et  des  pressions  incessantes,  ils  obtiendront  de  lui 
des  dégrèvements  successifs,  de  telle  sorte  qu'à  un  moment  donné, 
l'État  ne  retirera  plus  de  sa  propriété  un  revenu  représentant  l'intérêt 
du  capital  qu'il  y  a  employé.  Pour  eux,  le  Gouvernement  est  en  quelque 
sorte  un  agent  désintéressé  ;  et  ils  espèrent  obtenir  de  lui  les  conditions 
les  plus  douces. 

C'est  là  le  plus  grand  obstacle  à  l'exteusioii  des  travaux  publics, 
à  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  par  des  emprunts  productifs. 
C'est  ainsi  qu'on  a  amené  le  Trésor  public  à  dégrever  les  routes,  à  con- 
struire les  chemins  de  fer,  à  racheter  les  canaux,  à  abaisser  les  droits  de 
navigation,  et  ceci  à  tel  point  que  canaux  et  rivières  ne  rapportent  plus 
ce  que  coûtent  leur  entretien. 

Grever  le  budget,  cela  est-il  bien  nécessaire  lorsque  l'industrie  pri- 
vée sollicite  de  constituer  les  établissements  réclamés  par  la  production 
et  la  consommation  ? 

Sur  les  points  où  les  demandes  de  concessions  ont  été  formulées  par 
des  particuliers,  il  n'y  a  lieu  à  intervention  de  l'État,  pensons-nous, 
qu'à  titre  d'encouragement  et  de  contrôle.  Nous  émettons  le  vœu  que 
ces  dépenses  d'établissement  soient  exclusivement  réservées  pour  les 
voies  de  navigation  sur  lesquelles  il  serait  à  désirer  que  le  mouvement 
se  développât  dans  un  intérêt  national,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  encore 
assez  important  pour  comporter  la  recherche  par  des  particuliers  de 
l'établissement  de  la  traction  mécanique.  C'est  là  un  rôle  d'initiation 
qui  est  le  propre  du  Gouvernement;  le  substituer  à  l'initiative  privée  est 
toujours  un  fait  regrettable  et  qui  se  trouve  en  opposition  avec  les  ten- 
dances actuelles. 

L'amendement  76  spécifie  l'établissement  d'une  chaîne  noyée,  dont  les 
bateaux,  circulant  sur  la  voie  navigable,  seraient  libres  de  faire  usage. 

Une  certaine  pratique  de  la  navigation,  tant  à  la  mer  que  dans  nos 
rivières  ;  une  longue  étude  de  la  traction  que  constatait  déjà,  il  y  a 
trois  ans,  notre  publication  diiTraitédu  touage,  nous  donnera,  espérons- 
nous,  autorité  suffisante,  pour  déclarer  que,  sur  la  chaîne  noyée,  il  est 
pratiquement  impossible  de  laisser  circuler  des  bateaux,  sans  leur  im- 
poser l'obligation  d'avoir  à  bord,  la  plupart  du  temps,  un  pilote  de  la 
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localité,  ayant  charge  de  faire  replacer  convenablement,  après  chaque 
passage,  la  chaîne  de  traction. 

Dans  les  exploitations  de  la  S^inc,  les  toueurs,  qui  opèrent  la  traction 
par  relais,  utilisent,  à  la  descente  du  cours  d'eau,  une  grande  partie  de 
leur  vitesse,  de  leur  temps  et  de  leur  force,  à  replacer  la  chaîne  dans  la 
meilleur  passe  qui  convient  à  la  remonte.  C'est  que  la  chaîne  comporte, 
à  cause  des  circuits  du  cours  d'eau,  une  certaine  quantité  de  viou  qui 
tend  à  descendre  à  chaque  voyage  de  remonte,  et  qu'il  faut  rétablir 
pour  le  suivant.  Dans  la  Haute-Seine,  par  une  manœuvre  habile,  le 
loueur,  qui  descend  quelques  bateaux,  abandonne  son  convoi,  marche 
en  remonte,  redescend,  remonte,  revient  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  sa 
chaîne  dans  une  position  convenable,  puis  il  rattrape  son  convoi  auquel 
il  jette  les  remorques  au  passage.  De  Conflans  à  la  mer,  il  est  vrai  que 
les  toueurs  descendent  en  dehors  de  la  chaîne,  par  l'action  d'une  hé- 
lice; mais  les  ruptures  de  chaînes  se  produisent  plusieurs  fois  par  jour, 
et,  sur  les  points  où  elles  ont  lieu,  on  ajoute  un  bout  de  chaîne. 

On  conçoit  qu'il  serait  de  toute  impossibilité  d'asservir  des  bateaux 
de  passage  à  des  précautions  aussi  minutieuses,  si  on  ne  les  forçait  à 
prendre  à  leur  bord  des  pilotes  chargés  du  maintien  de  la  chaîne  en 
bonne  passe,  de  son  raccommodage  à  la  rupture  (à  l'aide  des  nabots  ou 
maillons  destinés  à  cet  usage),  en  un  mot  de  la  conservation  de  la  voie 
de  traction. 

La  présence  du  pilote  suffirait  à  enlever  à  la  batellerie  le  point  essen- 
tiel de  son  économie,  qui  consiste  dans  le  peu  de  personnel  qu'elle  em- 
ploie pour  transporter,  en  un  seul  bateau  de  <S  à  12,000  fr.,  une 
quantité  de  tonnes  équivalente  à  celle  d'un  convoi  de  chemin  de  fer. 

En  adoptant  une  chaîne,  on  engage  en  outre  l'avenir;  on  s'interdit  la 
possibilité  d'établir  une  voie  pour  la  remontent  une  voie  pour  la  descente. 
Il  faut  alors,  ou  trouver  un  moteur  auxiliaire  pour  naviguer  dans  l'un 
des  deux  sens,  ou  faire  subir  aux  bateaux  des  croisements  incessants  sur 
la  même  chaîne.  Ils  sont  possibles  quand  elle  est  du  faible  échantillon 
que  comporte,  en  canal  ou  en  rivière,  le  déplacement  d'un  seul  bateau; 
ils  sont  impossibles  quand  on  groupe,  sous  l'action  du  même  moteur, 
deux  bateaux  accouplés,  comme  le  comporte  le  système  le  plus  écono- 
mique des  transports  sur  toutes  les  voies  d'eau  où  les  écluses  ne  se 
trouvent  pas  à  moins  de  3  ou  4  kilomètres  de  dislance.  (Lire  à  ce  sujet 
l'Examen  de  diffvrenls  modes  de  naviguer,  par  M.  Max  Eytii;  Delà  Trac- 
tion à  vapeur  sur  les  rivières  et  canaux,  par  M.  A.  Blqlet,  Revue  univer- 
selle des  mines,  etc.,  1808.) 

Or,  ces  croisements  ne  sauraient  s'élever  à  moins  de  deux  par  hcurci 
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pour  un  passnfje  annuel  de  100,000  tonnes  transportées  en  bateaux 
d'une  capacité  de  230  tonnes.  Ils  exigent  en  outre,  à  cause  du  travail 
de  force  qu'ils  comportent,  une  certaine  habileté  pratique  et  la  pré- 
sence à  bord  d'un  aide  supplémentaire. 

Telles  seraient  les  principales  objections  que  soulèverait  le  texte  de 
l'amendement;  elles  se  résument  en  une  question  de  pilotage  qui  rend  son 
exécution  commercialement  impossible. 

Se  tenir  à  la  lettre  de  l'amendement, c'est  donc  rechercher  une  impos- 
sibilité pratique  pour  le  présent  et  engager  l'avenir. 

Il  est  évident  que  ce  qu'ont  voulu  les  honorables  auteurs  de  l'amen- 
dement, c'est  que  le  gouvernement  continuât  à  étudier  les  procédés  de 
traction  mécanique  des  bateaux,  et  qu'il  encourageât  l'établissement  le 
plus  immédiat  du  système  qui  lui  semblerait  le  plus  propice  (dùt-il  en 
coûter  une  charge  ou  une  avance  pour  le  budget!),  de  façon  que  les 
transports  par  eau  acquièrent  plus  de  célérité  et  plus  de  régularité. 

L'administration  n'avait  pas  négligé  de  se  préoccuper  du  problème; 
elle  avait  établi  des  loueurs  sur  divers  points  des  canaux  où  il  y  avait 
plus  d'urgence  d'organiser  un  halage  à  vapeur,  aux  souterrains  de  Saint- 
Quentin  et  de  Pouilly  (canal  de  Bourgogne),  comme  à  Paris,  sous  le  tun- 
nel de  la  Bastille,  comme  en  gare  de  la  Villette.  De  petits  loueurs  ont 
fonctionné  également  à  Douai  et  à  Nantes. 

Mais  il  faut  observer  que  toutes  ces  créations  ont  été  des  instruments 
de  luxe  qui  sont  bien  loin  de  compenser  leurs  frais  et  ne  parviennent  à 
payer  ni  un  intérêt,  ni  leur  amortissement.  (Consulter  à  ce  sujet  la 
dernière  ZVo^e  publiée  par  M.  l'ingénieur  Bazin  sur  le  service  de  louage 
établi  dans  le  souterrain  de  Pouilly,  1868,  notre  Traité  du  louage,  p.  2o7, 
le  budget  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  etc.) 

Cependant,  ces  établissements  ont  été  faits,  pour  la  plupart,  dans  les 
conditions  les  plus  avantageuses:  la  traction  s'y  opère  par  convois  pé- 
riodiques; elle  s'applique  à  tous  les  bateaux  du  canal,  en  vertu  d'un 
monopole  imposé  à  la  batellerie.  On  sait  que  le  groupement  des  forces 
est  une  cause  d'économie  du  travail  mécanique,  qu'il  entraîne  une 
réduction  du  personnel,  du  graissage  et  du  charbon,  etc. 

Si  le  halage  sur  chaîne  est  onéreux  en  pareil  cas,  que  sera-ce  donc 
lorsque  l'éparpillement  de  la  force  sera  porté  à  la  dernière  limite,  celle 
que  comporte  la  traction  d'un  seul  bateau? 

Ouvrons  la  note  précitée  de  M.  Bazin  : 

«  L'excédant  annuel  des  dépenses  sur  les  recettes  (dans  le  louage  du 
souterrain  de  Pouilly)  est,  quant  à  présent,  d'environ  o,000  fr.  (elles  ne 
comprennent,  bien  entendu,  ni  intérêt,  ni  amortissement  de  l'outillage, 
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c'est-à-dire  du  loueur  de  42,000  fr.  et  de  la  chaine  de  33,800  fr.  pour 
6  kilomètres);  il  faudrait  un  mouvement  de  300,000  tonnes  pour  cou- 
vrir les  frais  (le  tonnafje  actuel  n'est  que  de  120,000  environ).  Au 
delà  de  ce  chiffre,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  s'accroîtrait 
rapidement. 

«Le  service  a  été  installé  provisoirement  avec  un  seul  toueur;  mais, 
pour  parer  à  toutes  les  éventualités,  il  est  indispensable  de  lui  adjoindre 
un  toueur  de  rechanjje.  Le  service  a  été  suspendu  pendant  plusieurs 
jours  par  une  avarie  survenue  dans  le  condenseur.  » 

En  pesant  les  considérations  de  M.  Bazin,  on  voit  qu'il  faut 
200,000  tonnes  pour  couvrir  les  frais,  300,000  pour  amortir  la  dé- 
pense première,  mais  qu'alors  il  faudra  un  second  toueur,  un  second 
éq»îipa{ïe,  et  ainsi  de  suite;  jamais  on  n'arrivera  aune  entreprise  fruc- 
tueuse. 

Est-ce  que  le  péafj^e  aurait  été  établi  sur  une  base  beaucoup  trop  {gé- 
néreuse ?(' Le  commerce  avait  souvent  A  payer  un  prix  plus  élevé  aux 
haleurs  de  renfort...  Le  tarif  actuel  est  donc  modéré,»  ajoute  M.  Bazin. 

De  même  à  Paris,  au  canal  Saint-Martin,  le  tarif  du  touajje  est  un  peu 
inférieur  à  celui  de  la  traction  des  hommes  qu'il  a  remplacée.  Le  service 
est  très-onéreux  pour  la  ville  de  Paris  qui  l'a  établi. 

Nous  concluons  que  la  halaçesur  chaîne  pêche  par  le  prix  de  revient, 
et  c'est  la  raison  majeure  qui  empêche  sa  pratique  de  s'introduire  plus 
généralement  dans  les  canaux. 

Après  la  pose  de  la  chaîne,  l'État,  pour  qu'on  se  serve  de  la  voie  de 
traction  qu'il  aura  placée  dans  les  canaux,  serait  forcément  amené  ou 
à  supprimer  tout  droit  d'usafje,  renonçant  ainsi  à  tirer  un  bénéfice  de 
ses  dépenses,  ou  à  forcer  les  bateaux  à  l'employer,  ce  qui  nuirait  à  la 
libre  concurrence  des  haleurs. 

Dans  le  premier  cas,  les  riverains  des  autres  cours  d'eau  ne  manque- 
raient pas  de  s'autoriser  du  précédent  pour  demander  la  même  faveur 
pour  les  voies  navigables  qui  les  intéressent.  Il  en  résulterait  que  l'Élat 
serait  amené  à  poser  la  chaîne  sans  en  retirer  aucun  droit,  sur  10,000 
kilomètres  de  canaux  ou  rivières  qui  lui  appartiennent. 

Ce  serait  là  un  bien  lourd  sacrifice  qui  peut  se  chiffrer  par  2o  mil- 
lions, mais  qui  n'est  pas  disproportionné  au  service  rendu,  à  l'intérêt 
général  des  transports  à  bon  marché  des  matières  premières. 

Nous  verrons  que  ce  chiffre  peut  être  singulièrement  réduit  par  les 
nouveaux  procédés  de  linduslrie. 
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II.  Quelle  est  l\  voie  de  traction  a  employer? 

La  chaîne,  avons-nous  dit,  est  d'un  prix  trop  élevé  ;  elle  ne  peut  offrir 
deux  voies  parallèles;  elle  exifje  un  pilote  local  pour  son  replacement.  Si  le 
transport  par  chaîne  a  trouvé  sur  un  de  nos  fleuves,  la  Seine,  à  s'em- 
ployer fructueusement,  après  toutefois  quelques  crises  qu'il  a  eu  à 
traverser,  c'est  que  l'abondance  du  trafic  et  les  difficultés  de  la  remonte 
lui  ont  créé  des  circonstances  essentiellement  favorables,  en  permet- 
tant la  formation  de  convois,  le  groupement  des  forces  et  une  admi- 
nistration économique. 

Il  n'en  serait  plus  de  même  dans  les  rivières  secondaires,  dans  les 
canaux  surtout  où  le  nombre  des  écluses  oblige  l'exploitation  à  la  rup- 
ture des  trains. 

Les  dernières  années  ont  apporté  heureusement  un  nouveau  point 
d'appui,  relativement  économique,  à  la  traction  du  touage  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  substitution  à  la  chaîne  d'un  câble  métallique  ,  formé 
par  la  réunion  et  la  torsion  de  plusieurs  fils  de  fer;  câble  qui  tend  à 
remplacer  la  chaîne  dans  un  grand  nombre  d'applications,  mais  qui, 
dans  le  touage,  parait  avoir  des  aptitudes  toutes  particulières. 

En  1865,  nous  le  signalions  à  l'attention  publique  dans  le  Traité  du 
touage  (  p.  181,  tableau  A  et  B  du  formulaire).  La  pratique  n'était  pas 
encore  venue  confirmer  nos  espérances.  Elles  ont  été  dépassées  : 

Économie  des  quatre  cinquièmes  du  prix  et  du  poids  de  la  voie  de 
traction, 

Meilleur  emploi  de  la  force  mécanique, 

Ruptures  moins  fréquentes,  moins  dangereuses, 

Meilleure  usure, 

Tels  sont  les  avantages  que  nous  trouvions  au  câble,  en  le  compa- 
rant à  la  chaîne,  et  nous  avouerons  avec  franchise  qu'à  défaut  d' -expé- 
riences préalables,  nous  n'osâmes  pas  dire  du  nouveau  procédé  tout  le 
bien  qui  se  présentait  à  notre  pensée.  Des  tentatives,  faites  aux  États- 
Unis  et  en  Belgique,  furent  suivies  de  l'obtention  pour  l'inventeur , 
M.  Oscar  de  Mesnil,  de  plusieurs  concessions.  Des  rapports  officiels  des 
ingénieurs  américains  et  belges  sont  unanimes  pour  constater  le  bon 
fonctionnement  du  câble  et  des  appareils  qu'il  utilise  dans  la  traction 
des  bateaux. 

Un  point,  sur  lequel  on  insiste  particulièrement,  à  cause  de  sa  grande 
valeur,  est  la  facilité  relative  d'évolutions  dans  les  circuits  et  passes 
difficiles  des  cours  d'eau.  Cet  effet  provient  naturellement  de  la  légè- 
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reté  comparative  du  câble;  un  marin  eût  dû  le  prévoir  :  nous  devons 
avouer,  à  notre  honte,  que  nous  n'y  avions  pas  son^é  tout  d'abord. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  accorder  une  prélérence  exclu- 
sive au  câble  métallique.  Telles  sont  les  raisons  qui  nous  le  font  préco- 
niser. Telles  sont  les  raisons  qui,  dans  une  pétition  que  nous  avons 
adressée  au  Ministère  des  travaux  publics,  nous  ont  décidé  'à  demander 
d'établir  un  câble  de  traction  sur  les  voies  navigables  du  nord-est  de 
la  France. 

D'autres  pétitionnaires  recherchent  la  concession  des  lignes  des 
centres  houillers  du  Kord  vers  la  Seine,  et  de  la  Seine  vers  la  Méditer- 
ranée. 

Ainsi,  jointes  entre  elles  par  le  louage  de  la  Seine,  elles  formeraient 
une  vaste  croix  sur  le  réseau  français,  joignant  le  JN'ord  au  Sud,  l'Est  à 
rOuest. 

Dans  de  telles  conditions,  n'y  a-t-il  pas  satisfaction  immédiate  du 
besoin  public  par  l'initiative  privée,  sans  recourir  à  une  autre  inter- 
vention pour  l'État  que  son  autorisation,  son  contrôle  et  son  appui  né- 
cessaires? 

Pour  l'application  des  nouveaux  procédés,  devant  une  réussite  aussi 
bien  constatée,  aussi  prompte,  une  association  puissante  s'est  formée  à 
Bruxelles  :  la  Société  centrale  de  louage ,  directeur-gérant  M.  Schwarz, 
33,  rue  du  Méridien.  Les  États,  les  départements,  les  communes,  les 
syndicats,  trouveront  là  un  point  de  départ  utile  pour  les  études  et  les 
établissements  qu'ils  voudraient  provoquer. 

Les  statuts  de  la  Société,  qui  nous  sont  communiqués,  nous  prouvent 
d'ailleurs  qu'elle  n'est  exclusive  d'aucun  procédé,  qu'elle  ne  poursuit 
qu'un  seul  but,  celui  de  retirer  un  bénéfice  de  l'abaissement  du  prix 
des  transports  par  eau. 

A  titre  de  démonstration,  elle  a  déjà  fait  divers  travaux  pour  établir 
la  traction  sur  des  tronçons  des  voies  d'eau  de  Hollande,  de  Prusse  et 
de  France. 

Celte  Société  centrale,  dès  son  début,  a,  dans  le  courant  de  l'année 
précédente,  créé  deux  sociétés  locales  qui  ont  obtemi  ranon\mat.  Ces 
Sociétés  sont  appelées  à  placer  des  câbles  dans  les  principaux  cours 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 
Celle  de  Liège  a  déjà  7-2  kilomètres  en  exploitation. 
Celle  de  Gand  a  créé  le  louage  de  Zuyd  Béveland,  .m  tunnel  du  bief 
de  partage  du  canal  de  Gharleroi,  et  un  matériel  considérable  est  en 
construction  pour  l'établissement  du  louage,  sur  plus  de  iUO  kilomè- 
tres dans  les  Flandres. 
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Nous  espérons,  eu  conséquence,  voir  bienlùt  arriver  Is  moment  où 
toutes  les  objections  seront  réfutées .  où  le  touage  pourra  venir  com- 
pléter les  bienfaits  de  Tamélioration  de  nos  cours  d'eau. 

III.  —   Y  A-T-IL   UN  SACRIFICE  A  IMPOSER  AU  BUDGET   DES  TRAVAUX  PUBLICS,  OC 
UNE  SOURCE  DE  RECETTES  A  LUI  ASSURER  ? 

Certaines  lignes  de  navigation  ont  un  trafic  assez  important  pour 
qu'une  très-légère  perception  sur  tous  les  bateaux  qui  les  parcourent 
et  qu'on  astreindrait  à  faire  usage  de  la  voie  de  traction,  rémunère 
les  Irais  de  son  établissement.  L'initialive  du  Gouvernement  se  bor- 
nera-t-elle  à  elles  seules?  érigera-t-il  en  droit  son  monopole?  II  est 
certain  qu'il  trouvera  une  source  de  recettes  dans  son  entreprise.  Mais 
ces  conditions  seront-elles  acceptées  par  le  public?  Ceci  est  plus  dou- 
teux. Le  monopole,  qu'il  a  toujours  refusé  aux  Compagnies  de  touage, 
tout  en  les  forçant,  par  un  cahier  des  charges  très-serré,  à  tenir  à  la 
disposition  de  la  batellerie  un  matériel  suffisant  pour  toutes  les  de- 
mandes, ce  monopole  serait  établi  à  son  profit. 

Pourrait-il  le  faire  sans  désintéresser  les  haleurs  qui  ont  leurs  écuries, 
leur  cavalerie,  et  qu'il  mettrait  ainsi  en  dehors  de  toute  concurrence 
possible  ? 

Que,  dans  un  canal  neuf,  il  n'exécute  pas  de  chemin  de  halage,  puis- 
que la  traction  peut  se  faire  dans  le  lit  même  du  canal  ;  rien  de  mieux , 
il  n'y  a  pas  de  précédent;  mais  que,  par  une  mesure  arbitraire,  il  sup- 
prime le  halage,  c'est  impossible.  Il  n'y  a  que  la  coDCurreoce  de  l'in- 
dustrie privée  qui  puisse  amener  ce  résultat,  ou  bien  il  faudra  indem- 
niser les  haleurs  de  Texpropriation  qu'on  leur  fait  subir. 

Il  serait  maladroit,  d'ailleurs,  de  supprimer  les  chevaux  du  halage. 
Ils  ont  plusieurs  destinations;  ce  sont  d'ordinaire  des  chevaux  affectés 
à  la  culture,  à  la  rentrée  des  moissons  et  aux  charrois  de  la  campa- 
gne; quand  ils  sont  spéciaux  au  halage,  leur  propriétaire  loue  des 
terres  pour  utiliser  ses  fumiers,  et  devient  lui-même  cultivateur.  C'est 
ainsi  que  le  trait  manque  souvent  à  la  batellerie,  surtout  en  septembre, 
à  l'époque  des  bonnes  eaux,  surtout  après  un  chômage  administratif  qui 
a  produit  une  accumulation  des  bateaux.  D'ailleurs,  dans  un  travail  ré- 
cent de  M.  Eyth,  intitulé  :  Différentes  méthodes  de  navigation  intérieure^ 
il  nous  est  prouvé  d'une  façon  irrécusable  que  la  réunion  de  deux  et 
trois  bateaux  pour  l'emploi  d'un  seul  moteur  mécanique  est  le  mode 
le  plus  économique  de  transport;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe 
que  lorsque  les  écluses  se  trouvent  à  moins  de  4  kilomètres  les  unes 


AMÉLIORATION  DE  LA  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  80 

des  autres;  que,  par  suite,  sur  les  points  où  elles  se  répètent  ainsi,  il  y 
a  tout  avantai^e  aux  bateaux  porteurs,  munis  d'une  machine  à  vapeur,  à 
abandonner  ses  convoyés,  à  les  laisser  rechercher  des  chevaux,  des 
bœufs  ou  des  hommes  de  halajje,  s'il  y  en  a  de  disponibles  dans  le  voi- 
sinage, et  à  repartir  avec  eux  s'ils  ont  pu  suivre,  ou  bien,  s'ils  se  font 
attendre,  à  rechercher  de  nouveaux  bateaux  à  convoyer. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  de  transformer  en  bateaux  à  vapeur  tous  les 
véhicules  de  la  batellerie,  mais  seulement  le  tiers  d'entre  eux. 

Une  autre  méthode  serait  encore  plus  économique;  c'est  celle  qui 
consisterait,  pour  le  bateau  muni  d'un  moteur,  à  abandonner  son  con- 
voyé à  chaque  passage  d'écluse  pour  prendre  un  ou  deux  autres  ba- 
teaux eu  remorque,  ce  que  M.  Eyth  appelle  la  méthode  des  trains 
rompus. 

Mais  elle  suppose  une  vaste  association  de  la  batellerie,  coopération 
qu'il  serait  trop  difficile  d'établir  avant  longtemps  par  un  autre  moyen 
que  le  monopole  dont  nous  avons  parlé. 

Sur  les  points  oii  les  écluses  sont  rapprochées,  le  halage  ordinaire  par 
les  bêles  de  trait  reste  ainsi  le  moyen  économique  pour  les  deux  tiers  des 
bateaux  ;  ailleurs,  c'est  le  toiiage  sur  câble  pour  tous. 

Si  l'État  veut  retirer  un  revenu  de  la  pose  de  la  voie  de  traction,  il  ne 
saurait  demander  moins  de  0  fr.  001,  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour 
droit  de  passage;  il  n'aura  aucuns  frais  de  perception  pour  celte  rede- 
vance, qui  s'acquittera,  en  même  temps  que  le  droit  de  circulation, 
dans  les  bureaux  de  navigation. 

C'est  justement  le  prix  que  demandent  certains  pétitionnaires  par  les 
cahiers  des  charges  qu'ils  ont  présentés.  S'il  passe  100,000  tonnes  par 
an  sur  la  voie  métallique,  cela  représente  un  revenu  de  100  fr.  par  ki- 
lomètre, pour  un  câble  qui  coûteSOO  fr.,  si  la  voie  est  simple;  1,000  fr., 
si  la  voie  est  double;  2,000  fr.,  si  la  voie  simple  est  formée  d'une 
chaîne. 

Si  l'État  adopte  le  câble,  il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  qu'il  aurait 
fait  un  placement  satisfaisant;  s'il  adopte  la  chaîne,  il  est  certain  qu'il 
aura  fait  une  affaire  aussi  onéreuse  qu'au  souterrain  de  Saint-Ouentin 
et  qu'à  celui  de  Pouilly  sur  le  canal  de  Bourgogne,  aussi  onéreuse  que 
celle  de  la  ville  de  Paris  au  souterrain  de  la  Bastille;  et  qu'en  outre,  la 
chaîne  susdite  n'étant  que  de  la  dimension  nécessaire  à  la  traction  d'un 
bateau,  il  aura  entraîné  la  batellerie  vers  la  méthode  la  plus  coii- 
teuse. 

La  voie  posée,  il  s'agira  d'obtenir  qu'on  en  fasse  usage,  d'amener  les 
transporteurs  à  s'en  servir.  Oui  fournira  les  moteurs  aux  bateaux.^  <jui 
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démontrera  le  nouveau  transport?  qui  en  suivra  les  expériences  ?  qui 
transportera  pour  la  première  fois  à  l'aide  de  la  chaîne  ou  du  câble? 
L'État  encore,  bien  entendu;  jusqu'au  jour  où,  l'économie  bien  établie, 
bien  démontrée  à  tous,  au  bout  d'un  an  ou  deux,  s'apercevant  qu'il  a 
franchi  la  limite  de  ses  attributions,  de  ses  principes  et  de  la  dignité  de 
ses  afj^ents  qu'il  doit  maintenir  en  dehors  de  tout  commerce,  l'État  se 
décidera  à  faire,  à  un  moment  mal  déterminé  à  l'avance,  l'adjudication 
publique  de  la  traction,  imposant  un  maximum  au  droit  de  percep- 
tion. 

Cet  acte  se  fera-t-il  dans  de  meilleures  conditions  pour  lui  que  l'ad- 
judication du  louage  à  manège  qui  desservait  les  souterrains  de  Saint- 
Quentin,  où  la  subvention  ressortait  à  0  fr,  001  c.  par  tonne  et  par 
kilomètre  (Note  de  M.  Lermoyez)?  dans  de  meilleures  conditions  que  la 
plupart  des  entreprises  soumissionnées  de  la  sorte?  Il  est  permis  d'en 
douter. 

Nous  l'avons  dit,  là  ne  se  bornerait  pas  le  sacrifice  du  Trésor  public: 
comment  l'Administration  résistera-  t-elle  à  des  populations  qui  vien- 
dront solliciter,  pour  les  canaux  moins  favorisés  par  leur  perfectionne- 
ment, ce  qu'elle  aura  fait  pour  ceux  qu'elle  avait  déjà  le  mieux  avancés 
en  travaux  hydrauliques,  et  cela  quand  il  n'en  coûte  que  si  peu  de 
chose  à  l'État.  Alors,  pour  mettre  en  valeur  le  réseau  navigable,  elle 
mettra  chaîne  ou  Ctâble  sur  les  autres  lignes,  et  la  section  du  budget  des 
travaux  extraordinaires,  affectés  à  la  navigation,  se  trouvera  employée 
à  placer  les  voies  de  traction,  au  lieu  de  continuer  à  s'utiliser  dans  des 
travaux  d'amélioration  de  la  plus  grande  urgence. 
Tel  est  le  danger  de  substituer  l'État  à  l'initiative  privée. 
S'il  était  bien  prouvé  cependant  que  des  particuliers  dussent  faire  sur 
telle  ligne  un  énorme  bénéfice,  il  y  aurait  lieu  de  désirer,  soit  que  le 
Trésor  en  profitât  par  une  participation  au  dividende,  soit  que  l'intérêt 
général  fût  servi  par  un  dégrèvement  successif  des  péages,  soit  enfin 
que  l'État  se  réservât  exclusivement  l'entreprise,  comme  un  excellent 
placement. 

L'administration,  maîtresse  des  fonds  d'entretien  de  la  voie  navigable, 
conserve  une  influence  positive  sur  les  tarifs  des  entrepreneurs;  elle 
peut  les  diminuer  à  son  gré  par  des  moyens  indirects. 

C'est  donc  en  une  sorte  d'intérêt  commun  entre  l'État,  la  compagnie 
qui  entreprendrait  la. pose  de  la  voie  de  traction  et  les  transporteurs 
eux-mèmos,  dans  une  coopcratioii  de  ces  trois  éléments,  qu'il  nous  paraît 
juste  et  sage  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  aux  signataires  de 
l'amendement  une  exécution  rationelle  de  leur  \m\. 
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IV.  —  SI  l'établissement  du  touage  est  désirable,  ne  doit-il  pas  être 

PRATIQUÉ   1MMÉDIATEME:»T    SUR   TOUT   LE   RÉSEAU   NAVIGABLE?  QUELS  SONT  LES 
MOYENS    d'y   parvenir? 

Nous  croyons  qu'il  y  a  urgence  pour  la  prospérité  publique,  pour 
l'accroissement  de  l'impôt  par  le  progrès  de  notre  production,  pour  la 
défense  du  pays  comme  pour  l'amélioration  du  sol,  et  même  pour  la 
prospérité  des  chemins  de  fer  (vérité  qui  semble  moins  paradoxale,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  question  des  transports  est  étudiée),  qu'il  y  a 
urgence,  disons-nous,  à  favoriser  la  batellerie  sur  les  cours  d'eau  où 
elle  se  trouve  le  moins  bien  partagée. 

Nous  laisserons  de  côté  les  correctifs  qui  ne  concernent  que  la  con- 
struction, tels  qu'approfondissement  des  biefs  par  des  dragages,  alimen- 
tation plus  certaine,  élargissement  d'écluses,  allongement  des  sas,  ou- 
verture automatique  des  portes;  un  mot  cependant  sur  la  lenteur  des 
passages  aux  écluses,  qui  est  une  des  causes  les  plus  marquées  de  l'élé- 
vation du  prix  des  transports  par  eau.  M.  Eyth,  dans  le  travail  précité, 
nous  exhorte  à  étudier  en  Amérique  une  manœuvre  plus  prompte  et 
moins  coûteuse  des  fermetures  des  sas  écluses. 

Nous  ajouterons  encore  qu'un  certain  nombre  de  canaux  sont  des  im- 
passes que  des  plans  inclinés,  comme  ceux  que  les  Américains  ont  imités 
des  Chinois,  mettraient  en  communications  fiicile  avec  d'autres  cours 
d'eau  (canal  de  rOurcq,Chiers,  etc.).  Ces  plans  inclinés,  à  surface  mouillée, 
construits  en  bois,  d'une  façon  très-rustique,  franchis  par  les  bateaux 
qu'on  enferme  dans  des  sortes  de  berceaux  ou  bers,  rappellent  les  cales 
de  halage  de  nos  ports  et  arrêtent  moins  de  temps  les  bateaux  que 
le  nombre  d'écluses  qu'il  faudrait  établir  pour  racheter  la  même 
pente.  On  nous  assure  que  plusieurs  spécimens  existeront  bientôt  en  Al- 
lemagne. (1). 


(l)  C'est  là  le  grand  moyen  que  nous  proposons  pour  joindre  notre  ré- 
seau navigable  à  celui  du  Danube;  pas  de  chenain  de  halage,  des  bar-^ 
rages  écluses,  peu  do  dérivations,  et  des  p/a«s  inc/inés;  passons  par  la 
Suisse,  pour  éviter  la  Prusse  par  le  nord  et  la  principauté  do  Hohel- 
zollern  par  l'Ouest,  nous  retrouverons  l'ancien  transit  des  colonies  ro- 
maines, et  nous  marierons  par  ce  trait  d'union  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope centrale  que  nous  assurons  mutuellement  ainsi  contre  In  famine. 
Cette  idée  de  jonction  est  due  à  Charlemagne  ;  elle  fut  une  préoccupa-r 
lion  de  Napoléon  i*';  de  nos  jours  elle  est  reprise  par  M.  Michel  Che- 
valier (Histoire  des  voies  de  eomviuniration  aur  Etatt~Uni»\  par  nous  dans 
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Nous  nous  contenterons  d'examiner  si,  dans  le  canal  le  moins  fré- 
quenté, il  y  aurait  une  dépense  bien  excessive  à  établir  la  traction 
mécanique.  Ne  servirait-elle  qu'à  habituer  la  batellerie  à  s'appliquer 
€  à  coordonner  les  efforts  isolés  qui  s'éparpillent  aujourd'hui  en  pure 
perte,  »  ce  serait  encore  là  un  encouragement  des  plus  efficaces. 

Dans  un  canal  peu  parcouru,  l'éclusier  n'a  pas  trois  heures  d'ou- 
vrage; sa  présence  n'est  pas  indispensable  à  l'écluse;  tout  batelier  sait 
manœuvrer  les  portes.  Il  suffît  de  constater  que  celui-ci  les  a  bien  fer- 
mées, et  c'est  là  ce  qui  se  passe  ordinairement.  Nous  proposerons  que 
l'éclusier  se  fasse  remplacer  comme  surveillant  immédiat  par  une  femme 
ou  un  enfant  (encore  cela  ne  nous  paraît-il  pas  bien  nécessaire);  qu'on 
le  charge  de  la  traction  dans  le  bief  voisin  de  son  domicile,  en  lui  as- 
signant, pour  ce  nouveau  travail  de  mécanicien  ambulant,  un  supplé- 
ment de  salaire  qui  viendrait  doubler  ses  gages  de  600  francs,  après 
un  apprentissage  bien  facile  de  la  conduite  d'une  machine  à  vapeur. 

Cette  éducation  se  ferait  au  chef- lieu  du  canton,  dans  un  atelier  de 
mécanicien.  La  machine  qui  lui  serait  confiée  serait  de  4  à  o  chevaux, 
placée  sur  une  petite  barque  spéciale  et  affectué  au  service  de  5  à  10 
kilomètres;  ce  qui,  par  un  travail  de  dix  heures,  dont  sept  en  circula- 
tion et  trois  en  arrêts  pour  repas,  chauffe  et  extinction  des  feux,  grais- 
sage et  nettoyage,  lui  permettra  de  parcourir,  à  la  vitesse  habituelle 
de  i  mètre  par  seconde,  de  2o  à  30  kilomètres  par  jour,  d'effectuer 
mécaniquement  le  passage  des  bateaux  aux  écluses,  mais  encore,  comme 
un  garde-rivière,  toute  une  portion  du  cours  d'eau.  Du  prix  de 
10,000  francs,  ajusté  au  bateau  qu'il  remorque  par  des  pièces  rigides 
qui  le  dispensent  de  faire  agir  un  gouvernail,  ce  toueur  aura  pour  frais 
quotidiens  : 

Supplément  de  gages  à  l'éclusier.  '. 2  fr. 

pour  300  jours  de  chauffage,  par  an 600  fr. 

Charbon  ,'o  kilog.  à  l'heure  par  cheval,  pour 
la  tiaction  de  2  bateaux,  à  2S  fr.  les  1000  kii.)        5  1,500 

Entretion  et  graissage 0      50 

ci  pour  355  jours 183 

A  reporter 7      50  2,283 

le  Traité  du  tounge  (p.  244),  plus  récemment  par  M.  Sageret  dans  le 
Progrès  maritime.  Sa  réalisation,  beaucoup  moins  coûteuse  qu'on  ne 
pourrait  le  croire,  donnerait  une  valeur  immense  à  notre  ensemble  des 
voies  navigables ,  car  la  navigation  est  le  seul  moyen  ratiornel  de 
transport  des  masses  à  grande  distance  (Traité  du  louage,  p.  122). 
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Report 7      30  2,283 

Intérêt,  réparations,  amortissement 3  1,100 

Intérêt  et  amortissement  du  câble  do  trac- 
tion à  13  "/o,  pour  le  prix  de  500  fr.  par  kilo- 
mètre, sur  13  kilomètres  (maximum  du  rayon 

de  traction  du  loueur',  par  an 1,000 

et  par  jour 2      60 

Au  total,  dépense  diurne  de  .  . 13  fr.  10 

et  par  an,  de 4,383  fr. 

Ce  petit  loueur  (1)  pouvant  tramer  2  bateaux  de  240  tonnes  sur 
25  kilomètres  par  jour,  serait  susceptible  d'effectuer  le  transport  quoti- 
dien de  12,000  lonnes  à  1  kilomètre  ou  de  3,600,000  tonnes  kilométri- 
ques par  an.  De  sorte  que  si  le  toueur  travaillait  à  pleine  charge,  le  prix 
de  revient  de  la  traction  mécanique  serait  de  un  millime  et  quart  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  concession  indéfinie,  oij  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  visera  reconilituer  le  capital,  où  l'on  ne  serait  pas  menacé 
de  se  défaire  à  vil  prix  de  son  matériel  à  un  moment  donné. 

L'affectation  au  service  de  la  traction  de  féclusier,  agent  des  ponts 
et  chaussées  ou  de  la  compagnie  propriétaire  du  canal,  comporte  la 
pose  de  la  voie  et  l'entreprise  du  remorquage  par  l'État  ou  le  proprié- 
taire. Nous  arrivons  ainsi,  pour  les  canaux  moins  fréquentés,  à  une 
conclusion  diamétralement  opposée  à  celle  que  nous  avions  émise  pour 
les  voies  où  le  trafic  est  important. 


(1)  La  machine  du  bateau  peut  diminuer  ses  chômages  par  son  appli- 
cation à  quelques  travaux  agricoles  ou  hydrauliques,  tels  seraient 
le  battage  des  blés  dans  les  rayons  à  froment,  le  sciage  du  bois  dans  les 
pays  forestiers,  irrigation  dans  les  prairies  ou  terres  maraîchères,  l'as- 
sèchement dans  les  plaines  trop  mouillées  par  le  voisinage  du  canal  ; 
elle  devrait  surtout  pouvoir  être  appliquée  à  la  manœuvre  d'une  pompe 
pour  secourir  les  bateaux,  en  cas  de  sinistre,  et  les  villages,  en  cas 
d'incendie,  ainsi  (\n'h  la  manœuvre  d'une  chèvre  pour  les  travaux  de 
force  et  d'une  petite  drague  pour  le  curage  des  cours  d'eau  (Traité  du 
louage,  p.  206). 

Dans  un  rapport  célèbre,  le  Ministre  de  la  Guerre  nous  annonce  que 
les  éclusiers  seront  choisis  parmi  les  anciens  militaires  ;  on  leur  de- 
mande l'instruction  |)rimairp  ;  ne  pourrait-on,  en  outre,  exiger  d'eux  la 
connaissance  d'un  métier  qui  leur  permcllo  de  rendre  des  services  à  la 
batellerie,  tels  <|uo  celui  de  marinier,  forgeron,  mécanicien  ou  cliar- 
pentier? 
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Quelle  est  la  limite  de  séparation  des  deux  systèmes?  c'est  au  mou- 
vement de  la  marchandise  et  aux  conditions  locales  à  la  décider. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  r.-marquer,  c'est  que  les  bateaux  qui 
s'approvisionneraient  d'une  machine  convenable  pour  le  type  de  câble  ou 
de  chaîne  adoptée,  pour  celte  espèce  de  rail  de  navigation,  pourraient  cir- 
culer dans  tous  les  canaux  de  la  France  et  de  quelques  pays  voisins  où 
sa  pose  est  prochaine,  et  que,  sur  les  fleuves  où  la  réunion  en  grands 
convois  est  la  méthode  économique,  ils  trouveraient  des  toueurs  de 
grande  puissance  pour  leur  déplacement. 

V,  —  L'ÉFABLISSEMENT  DD  TOUAGE  DOIT-IL  ATTENDRE  OU  PRECEDER  LES  TRAVAUX 
d'amélioration  ANNONCÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  OU  RECLAMES  PAR  LE  COM- 
MERCE ? 

Le  touage  aide  à  surmonter  les  difficultés  de  la  remonte  des  fleuves;  il 
donne  de  la  régularité  et  de  la  célérité  aux  transports  des  canaux.  Il 
semble  que,  pour  calmer  l'impatience  des  populations  qui  réclament  le 
perfectionnement  des  cours  d'eau,  il  est  simple  de  leur  donner  immé- 
diatement la  traction  mécanique  des  bateaux,  puisque  le  prix  de  cet 
établissement  n'est  plus  qu'une  petite  fraction  du  coût  des  travaux  pro- 
mis ou  sollicités. 

Un  argument  meilleur  milite  en  faveur  de  la  priorité  pour  le  touage  : 
c'est  que  celui-ci  peut  mettre  à  pied  d'œuvre  des  constructions  qu'exé- 
cutent les  Ponts-et-Chaussées,  les  matériaux  qui  leur  sont  nécessaires, 
qu'il  peut  concourir  aux  travaux  de  curage,  d'approfondissement  ou 
d'enlèvement  des  hauts  fonds,  travaux  qui  importent  eux-mêmes  à  l'en- 
treprise, et  cela  beaucoup  plus  économiquement  que  les  équipages  de 
dragues  qu'est  obligé  de  recruter  l'ingénieur  chargé  des  travaux  hy- 
drauliques: qu'on  formerait  ainsi  un  noyau  de  mariniers  connaissant 
parfaitement  la  section  où  ils  ont  été  employés. 

De  ce  secours  mutuel  de  l'entrepreneur  de  la  traction  et  de  l'ingé- 
nieur constructeur  naîtrait  un  effet  utile  auquel  nous  attachons  (à  tort 
peut-être)  une  très-grande  importance,  mais  que  nous  recommandons 
aux  gens  spéciaux  {Traité  du  touage,  p.  304;  La  navigation  de  la  Seine 
et  le  touage,  par  J.  Léveillé). 

Sur  la  Meuse  belge,  où  s'exécutent  successivement  divers  barrages 
en  remontant  vers  la  frontière  française,  la  société  du  touage  de  Liège 
étend  son  action  jusqu'au  barrage  en  construction;  elle  transporte  en 
outre,  pour  le  compte  de  l'adjudication,  entre  Namur  et  Givet,  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  construction.  Sur  la  haute  Seine,  les  touages 
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ont  été  d'une  utilité  iûcontestable  pour  la  construction  des  sept  derniers 
barrages  exécutés. 

Comment  l'Administration  décidera-t-elle  un  entrepreneur  à  s'établir 
sur  un  cours  d'eau  encore  diffîcile,  sans  qu'il  soit  certain  d'y  trouver 
un  trafic  rémunérateur?  11  faut  qu'elle  adjuge  le  service  de  traction 
en  offrant  soit  une  subvention,  soit  une  garantie  du  rapport  commun, 
soit  un  certain  nombre  de  mètres  cubes  de  matériaux  à  transporter  à 
un  taux  déterminé,  ou  de  graviers  à  enlever  du  fond  de  la  rivière. 

L'industrie  de  la  vallée  de  la  Meuse  sollicite  en  ce  moment  des  tra- 
vaux d'amélioration  de  ce  cours  d'eau,  sur  une  étendue  de  101  kilomè- 
tres, qui  relierait  au  canal  des  Ardennes  la  partie  belge  perfectionnée. 
Les  difficultés  de  la  voie  navigable  y  sont  telles,  que  le  transport  revient 
à  0  fr.  OG  cent.,  et  n'est  que  de  74,000  tonnes  en  remonte. 

A  propos  de  la  dernière  loi  belge  sur  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  on  s'est  plaint  vivement  que  la  province  de  Liège  multipliât  ses  re- 
lations avec  l'Allemagne  beaucoup  plus  qu'avec  la  France  ;  la  raison  de 
cette  tendance  est  dans  l'imperfection  de  la  grande  voie  commune  qui 
leur  permettrait  d'échanger  charbons,  bois,  ardoises,  marbres,  gra- 
nits et  minerais.  Le  chemin  de  fer  qui  les  unit  de  ce  côté  n'est  pas 
placé  dans  des  conditions  suffisamment  économiques  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins. 

Il  est  donc  urgent  de  perfectionner  la  Meuse  française.  Et  le  détail 
le  plus  urgent,  c'est  celui  de  rétablissement  d'un  bon  service  de  trac- 
lion,  car  le  bienfait  du  touage  est  rapide,  immédiat  et  concourt  utile- 
ment à  l'achèvement  des  travaux  hydrauliques.il  développera  la  batelle- 
rie en  vue  de  l'amélioration  prochaine,  lui  donnera  une '^échéance  plus 
certaine,  et  rendra  ainsi  plus  immédiatement  productives  les  sommes 
dépensées,  tout  en  donnant  une  prompte  satisfaction  aux  \œux  qui  ont 
appelé  le  perfectionnement  du  cours  d'eau.  Une  très-modique  subven- 
tion suffirait  à  l'établissement. 

VI.  —  QUELS    SONT  LES   MODES  d'eNCODKACEMENT  QUE  l'ÉTAT    PEUT  DONNER 

AU  TGUAC.E. 

Puisque  la  nécessité  des  transports  économiques  est  reconnue  ur- 
gente, que  l'amélioration  de  nos  voies  navigables,  la  sufqjression  de 
leurs  lacunes,  la  réorganisation  de  la  batellerie,  l'établissement  des 
services  réguliers,  sont  devenus  des  questions  qu'il  est  indispensable  de 
trancher  au  plus  tôt,  il  nous  paraît  opportun  d'examiner  comment,  de- 
puis l'établissement  de  la  troisième  compagnie  du  touage  en  Seine, 
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depuis  1860,  aucune  société  nouvelle  n'a  pu  se  fonder  pour  propager 
en  France  cette  industrie;  comment  il  se  fait  que  plusieurs  concessions 
accordées  depuis  cette  date  n'ont  pas  été  suivies  d'exécution. 

La  première  et  la  plus  importante  raison,  c'est  le  prix  de  la  chaîne, 
dont  les  concessionnaires  voulaient  faire  le  point  d'appui  de  leur  trac- 
tion. Nous  avons  traité  ce  sujet  au  chapitre  III. 

En  second  lieu,  se  présente  la  législation  qui  régit  encore  la  batel- 
lerie. Elle  est  à  réviser,  comme  notre  règlement  de  propriété  maritime. 
Le  bateau  n'est  encore  qu'un  meuble  non  susceptible  d'hypothèque. 
Nous  renverrons  à  ce  sujet  au  mémoire  de  M.  Jules  Léveillé,  {la  Na- 
vigation de  la  Seine  et  letouage). 

Des  taxes  onéreuses  absorbent,  dit-on,  le  plus  clair  du  fret,  et  l'on 
réclame  l'absolue  gratuité  des  voies  d'eau.  Leur  rapport  au  Trésor  pu- 
blic n'est  plus  que  de  5  millions,  dont  il  faut  déduire  les  5  ou  6  0/0  de 
frais  de  perception,  dont  il  faut  encore  retrancher  la  solde  des  Ingé- 
nieurs et  agents  chargés  de  l'entretien.  Nous  nous  rangeons  à  l'opinion 
d'un  honorable  rapporteur  du  Sénat:  il  vaut  mieux,  pour  la  batellerie, 
avoir  des  fonds  disponibles  qui  permeltentdeperfectionner  la  voie  d'eau 
que  de  lui  accorder  des  dégrèvements  insignifiants  {Rapport  sur  une 
pétition  au  Sénat  de  M.  Hubert-Delisle,  1866). 

Mais  ne  serait-il  pas  équitable  que  celui  qui  use  le  chemin  de  halage, 
seul  qui  en  profite,  supportât  les  charges  de  son  entretien.  C'est  ainsi 
que  le  service  de  la  navigation,  quand  il  accorde  aux  communes  le 
droit  de  circulation  sur  une  partie  de  ce  chemin,  exige  en  revanche  une 
prestation  en  nature. 

Partager  en  deux  le  droit  de  navigation  :  une  partie  pour  le  droit  de 
circuler  sur  la  voie  navigable^  une  partie  pour  le  droit  de  passage  sur  le 
chemin  dehalage  :  telle  est  une  mesure  admhiistrative  bien  facile  à  mettre 
en  pratique.  Les  bateaux  toués  prenant  au  fond  de  l'eau  leur  point 
d'appui  et,  par  cela  même,  concurrant  au  nettoyage,  au  maintien  de  la 
passe  navigable,nesauraienten  toute  justice  participer  à  l'entretien  d'une 
route  qui  ne  sert  qu'à  leurs  concurrents,  dépense  qui  atteint  parfois  un 
chiffre  plus  élevé  que  l'entretien  propre  du  cours  d'eau,  de  10  à  40  cen- 
times par  mètre  courant.  (Voir  l'état  annexé  au  Mémoire  de  la  traction, 
de  MM.  Chanoine  et  dc  Lacrené  )  Les  services  de  diverses  sections  de  la 
Seine,  oii  fonctionne  le  louage,  n'ont  pas  hésité  à  appliquer  à  la  rivière 
tous  leurs  fonds  disponibles. 

Les  conditions  ordinaires  dans  lesquelles  l'État  accorde  des  autori- 
sations sont  peu  engageantes  pour  les  pétitionnaires;  elles  sont  peu 
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attrayantes  pour  le  capital  qu'ils  ont  à  appeler  pour  la  mise  en  exploi- 
tation de  leur  licence  : 

>ous  avons  dit  au  chapitre  I  comment  le  privilège  accordé  est  tout 
éphémère,  ne  subsistant  qu'à  l'étal  de  tolérance. 

La  durée  maximum  de  la  permission  n'a  été  jusqu'ici  que  de  trente 
années;  pour  sauver  une  des  compaj^nies  existantes,  il  a  fallu  reculer 
la  limite  à  cinquante  ans.  # 

Ces  deux  clauses  sont  l'effroi  des  capitalistes  auxquels  on  observe 
avec  justice  que  les  armes  de  rigueur,  laissées  entre  les  mains  de  l'État, 
n'ont  été  que  très-exceptionnellement  employées  par  lui,  et  que  sa 
bienveillance  est  toujours  acquise  à  une  entreprise  bien  menée  et  d'un 
av.inlage  incontestable  pour  le  commerce. 

Reconstituer  en  trente  ans  les  frais  de  premier  établissement,  con- 
server sur  l'entreprise  une  épée  de  Damoclès  qui  peut  à  tout  inslint  la 
forcer  à  n'avoir  entre  les  mains  qu'un  matériel  presque  sans  valeur; 
telles  .'■ont  les  conditions  par  lesquelles  ont  diî  passer  les  concession- 
naires de  louage. 

Ne  pouvoir  emprunter  à  long  terme,  ne  pouvoir  se  faire  prêter  sur 
hypothèque,  telles  sont' les  entraves  qui  ont  parfois  compromis  l'exis- 
tence des  sociétés  actuelles. 

Il  en  est  de  plus  dures  encore  :  c'est  le  peu  de  latitude  laissée  aux 
compagnies  de  traction,  pour  varier  leur  tarif  en  face  des  concurrences; 
on  exige  d'elles  qu'elles  aient  un  matériel  suffisant  pour  répondre  im- 
médiatement à  toutes  demandes  qui  leur  seraient  faites,  c'esl-à-dire 
s'appliquant  à  tout  le  trafic  de  la  ligne,  et  d'un  autre  cùlé,  elles  ne 
peuvent  savoir,  avant  de  le  construire,  quelle  est  la  part  de  ce  trafic 
que  leur  laissera  la  concurrence  des  bateaux  à  aubes  ou  à  hélice,  des 
chevaux  du  halage,  de  tout  autre  système  de  traction  qui  existe  ou  qui 
peut  s'établir  à  côté  d'elles. 

Le  maximum  qui  a  été  imposé  aux  permissionnaires  n'est  d'ailleurs 
pas  moindre  que  le  prix  moyen  du  système  le  plus  économique  de  trac- 
tion déjà  existant. 

Kous  avons  sous  les  yeux  diverses  concessions  octroyé2s  en  Belgique 
et  aux  Étais-lnis;  le  prix  de  traction  est  libr.-;  pas  de  maximum;  le 
retrait  de  l'autorisation  n'est  possible  que  devant  une  c  luse  bien  re- 
connue d'intérêt  général,  d  ms  la  même  forme  que  l'aitorisation  elle- 
même,  avec  indemnité  ou  rachat  du  matériel. 

Ajoutons  enfin  que,  dans  telle  concession  française,  il  a  été  stipulé 
que  le  permissionnaire  ne  pouvait  faire  transporter,  pour  son  compte  ; 
ce  qui  le  menaçait  d'avoir  entre  les  mains  un  matériel  sans  valeur;  si  la 
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batellerie  n'adoptait  pas  l'aide  qu'il  comptait  lui  apporter,  on  le  forçait 
à  une  supercherie  bien  élémentaire,  s'il  voulait  éviter  cette  clause  de 
son  cahier  des  charges.  C'est  le  droit  de  transporter  elle-même  qui  a 
sauvé  telle  compagnie  du  touage  (Mém.  de  M.  Jules  Léveillé,  p.  H). 

Ces  observations  de  détail  viennent  s'ajouter  à  un  dégoût  momentané 
des  capitaux  pour  les  entreprises  industrielles,  pour  celles  surtout  qui 
n'exigent  qu'un  fonds  social  de  quelques  centaines  de  mille  francs.  On 
trouverait  plus  de  facilité  pour  fonder  une  société  d'exploitation  de 
1,000  kilomètres  que  pour  trouver  les  fonds  nécessaires  à  l'exploita- 
tion de  100  kilomètres.  En  outre,  la  première,  en  divisant  ses  frais  gé- 
néraux sur  une  grande  longueur,  travaillerait  évidemment  à  meilleur 
marché  que  la  seconde. 

C'est  donc  en  la  constitution  d'une  compagnie  puissante  que  nous 
chercherions  une  solution  au  problème  posé  par  l'amendement  76,  et 
les  considérations  précédentes  nous  amènent  à  proposer  l'avant  projet 
suivant  : 

Projet  de  Société  coopérative  pour  assurer  la  traction  mécanique  aux  bateaux 
de  la  navigation  intérieure. 

A  titre  expérimental,  l'État  inscrirait  au  budget  de  18..  une  somme 
de  500,000  fr.  dont  emploi  serait  fait  : 

1°  Pour  établir,  de  Lille  à  Paris,  un  câble  métallique  destiné  à  servir 
de  point  d'appui  pour  la  traction  des  bateaux; 

2°  Pour  faire  les  expériences  que  comporte  le  procédé,  afin  d'arriver 
à  établir  la  meilleure  forme  de  bateaux  de  transport; 

3"  Pour  la  construction  de  deux  bateaux  munis  d'appareils  à  vapeur 
pour  efifectuer  le  transport  à  l'aide  du  câble. 

L'État  antoriserait  la  formation  d'une  Compagnie  de  traction,  à  la- 
quelle il  accorderait  une  concession  de  90  ans,  et  lui  garantirait,  sous 
certaines  charges,  un  minimum  de  revenu,  lui  permettant  d'étendre  son 
capital  et  son  action  sur  tous  les  cours  d'eau  français  où  la  traction 
mécanique  ne  serait  pas  encore  établie. 

Il  lui  verserait,  après  inventaire  contradictoire,  le  matériel  lui  ap- 
partenant, et  l'autoriserait  à  percevoir  le  prix  do  traction  qu'elle  juge- 
rait le  plus  convenable  à  ses  intérêts. 

Les  actions  de  le  Société  ne  reeevraient  comme  intérêt  qu'un  droit 
fixe  de  5  0/0  sur  leur  valeur  d'émission,  ou,  sur  toile  ligne  où  le  revenu 
net  n'atteindrait  pas  ce  taux,  le  minimum  garanti  par  l'État. 

L'excédant  des  produits  nets  sur  lo  service  de  5  0/0  aux  actions  se- 
rait ainsi  partagé  : 

lo  En   une  redevance  fixe  par  kilomètre  pour  les  brevets,  études, 
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plans,  etc.,  des  inventeurs  des  procédés  eni()loyés  ou  fondateurs  des 
lignes  d'exploitation  qui  seraient  payés  par  un  certain  nombre  d'actions 
libérées  par  kilomètre  ; 

2o  En  une  réserve  de  2  0/0  du  capital-actions,  à  titre  d'amortissement, 
laquelle  serait  employée  à  étendre  le  réseau  métallique  de  traction 
(chaque  transporteur,  ayant  fait  usage  du  câble,  recevrait  d'ailleurs,  en 
part  d'actions,  l'équivalent  de  ce  prélèvement}; 

3°  En  une  réserve  de  2  0/0  du  capital-actions,  pour  son  rembourse- 
ment, les  actions  de  fondation  devant  être  remplacées  par  des  actions 
de  jouissance  comportant  le  même  revenu  de  5  0/0; 

4o  A  augmenter  le  fonds  de  roulement. 

Sur  les  lignes  où  ces  conditions  pourraient  être  remplies,  le  péage  de 
la  traction  serait  abaissé  autant  que  possible,  tout  en  maintenant  l'exé- 
cution stricte  de  ces  conditions. 

Sur  des  lignes  nouvelles  oîi  soit  le  gouvernement,  soit  les  départe- 
ments, soit  le  commerce,  soit  une  industrie  privée  désirerait  voir  éta- 
blir une  voie  semblable  de  traction,  il  sufflra,  en  s'adressant  à  la  So- 
ciété, de  lui  apporter  le  capital  nécessaire  au  raccordement  de  celte 
voie  à  l'une  des  lignes  déjà  existantes. 

Ou  bien  de  se  substituer  à  l'État  dans  la  garantie  d'un  minimum, 

Ou  bien  de  souscrire  à  la  Société  un  abonnement  pour  la  traction 
d'un  certain  nombre  de  tonnes  kilométriques. 

La  Société  aurait  la  faculté  d'opérer  des  transports  pour  son  compte. 

Tout  batelier  ou  transporteur  pourrait  verser  au  matériel  de  ladite 
Société  une  part  ou  la  totalité  de  ses  bateaux,  qui  lui  serait  payée,  à  prix 
d'inventaire,  en  actions  libérées  de  la  Société. 

La  Société  ainsi  formée  aurait  l'avantage  de  constituer  une  espèce  de 
coopération  entre  l'État,  l'entrepreneur  et  les  bateliers  eux-mêmes  qui 
transportent. 

Elle  n'aurait  aucun  monopole  général,  puisqu'elle  ne  pourrait  s'établir 
que  sur  des  lignes  de  navigation  dépourvues  de  tout  autre  moyen  géné- 
ral de  traction  mécanique,  en  concurrence  avec  tout  autre  système. 

Elle  aurait  l'espérance,  par  une  sage  et  prudente  administration,  d'é- 
tablir les  procédés  les  plus  économiques  sur  le  réseau  français  des 
voies  navigables. 

La  répartition  des  frais  généraux  sur  une  grande  étendue  kilométrique 
et  sur  un  trafic  important  ferait  tomber  la  part  d'exploitation  dans  la 
recette  brute  à  un  minimum  désirable. 

Le  maximum  réservé  aux  actions  assurerait  au  public  que  ce  sont 
bien  les  transporteurs  eux-mêmes,  intéressés  au  bon  fonctionnement,  à 
la  régularité  du  service,  à  la  célérité  des  opérations,  qui  ont  constitue 
le  capital  ;  à  l'État,  d'autre  part,  que  l'entreprise,  confiante  dans  l'effi- 
cacité des  moyens  qu'elle  adopte,  ne  peut  retirer  un  produit  avanta- 
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geux  que  si   le  capital  est  bien    utilisé,  et  devient  suffisamment  ré- 
munéré. 

L'État  n'aurait  ici  à  intervenir  que  dans  un  but  de  garantie,  de  provo- 
cation, d'initiation,  de  contrôle,  de  réglementation  et  d'encouragement, 
à  l'aide  de  s3s  ingénieurs  et  employés  et  de  quelques  commissaires  spé- 
ciaux de  surveillance. 

Comme  épigraphe  à  cette  note,  nous  reproduisons  cette  phrase  d'une 

lettre  de  Napoléon  P""  (Fontainebleau,  4807),  qui  nous  semble  d'une 

actualité  parfaite  :  «  Tout  est  possible  en  France,  dans  ce  moment  où 

l'on  a  plutôt  besoin  de  chercher  des  placements  d'ar{jent  que  de  l'ar- 

{jent.  » 

G(i.  Lâbrousse. 
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L'ÉTALON  MONÉTAIRE. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  (1)  AU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

La  Commission  instituée  par V.Exc.  le  22  juillet  1868,  à  l'effet  de  pour- 
suivre les  études  relatives  à  la  question  monétaire,  vient  vous  rendre 
compte  de  ses  travaux  qui  ont  occupé  treize  séances.  Avant  d'indiquer 
Ay-  les  conclusions  auxquelles  elle  est  arrivée,  il  peut  être  utile  de  rappeler 
•    quel  est  aujourd'hui  le  système  des  monnaies  françaises,  et  de  présen- 
\j,  ter  brièvement  un  résumé  historique  de  la  question  monétaire  actuelle. 
Le  régime  monétaire  que  nous  avons  en  France  a  abouti  à  ce  qu'on 

(1  )  Composition  de  la  Commission,  arrêté  du  22  juillet  1868  :  Sox  Exc.  M.  LE  MINISTRE 
DES  FINANCES,  ;)/-ej/(/e/i/;  —  Mil.  DE  PAniE0,  vice-présl Jctit  du  Conseil  d'Etat,  vice- 
président;  —  Dumas,  sénateur,  président  ds  la  Commission  des  monnaies;—  Rocland, 
sénatrur,  gouverneur  de  la  Banque  de  France;  —  Michel  Chevalier,  sénateur; — 
LonvET,  député  au  Corps  légiMatif;  —  Darimon,  député  au  Corps  législatif;  —  De 
Mackau,  député  au  Corps  législatif,  —  IUisson-Billaclt,  député  au  Corps  législatif;  — 
WoLiiwsKi,  membre  de  Tlnslitut  ;  —  de  Lavenay,  président  de  section  au  Consril  d'Etat; 

—  OzENNP,  conseiller  d'Etat,  dir  cteur  du  commerce  exiérieur  ;  —  Meuuand.  din  ctrur 
des  consulats  ;  —  de  Waru,  régent  de  la  Banque  ;  —  Dutillell,  directeur  du  mouve- 
ment général  des  fonds;  —  Bohoit,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  tecrétatre: 

—  DE  Laizer,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  adjoint. 
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appelle  le  double  étalon.  La  loi  du  7  germinal  an  xi^  qui  l'a  fondé,  porte 
que  3  gramnnes  d'argenj_à  neuf  dixièmes  de  fin  constituent  l'unité  mn- 
nëtaire  appelée  franc,  et  qu'il  y  aura,  en  outre,  des  pièces  d'or  de 
'10  franc?  à  la  taille  de  lo5  au  kilogramme  d'or  à  neuf  dixièmes  de  fin. 
Cette  loi  établit  donc  deux  bases  fixes  de  monnaie*  métalliques  liées 
entre  elles  par  un  rapport  tel  que  1  kilogramme  d'or  vaut  15  kilogrammes 
et  demi  d'argent.  L'or  et  l'argent, "nTarcTiandises  dont  le  cours  n'appar- 
tient pas  au  législateur,  sont  donc  taxés  l'un  par  l'autre.  11  en  résulte  i 
que  les  marchands  de  métaux  ont  toujours  la  faculté  d'échanger  au  pair  i 
le  métal  qui  est  en  baisse  contre  celui  qui  est  en  hausse,  et  que  le 
métal  qui  est  à  meilleur  marché  chasse  l'autre  de  la  circulation. 

l.    —    HISTORIQUE   DE    LA   QUESTIOX   M'IXÉTAIRE. 

Voici  maintenant  le  résumé  historique  de  la  question  monétaire  telle 
qu'elle  s'est  présentée  dans  ces  derniers  temps.  Cette  question  est  née  r 
en  1848.  Avant  cette  époque  l'argent  était  en  France  la  monnaie  usuelle  : 
les  paiements  journaliers  s'effectuaient  en  argent,  et  surtout  en  pièces 
de  5  francs.  L'or,  plus  rare  et  plus  recherché  à  cause  de  sa  commodité, 
se  vendait  avec  prime,  et  en  1847  la  France  en  avait  conservé  très-peu, 
car  la  spéculation  l'avait  exporté  pour  réaliser  la  prime,  qui  dépassait 
parfois  1  p.  0/0. 

A  pïftîfde  1848  la  scène  change.  En  1848  apparaissent  les  mines  d'or  ^ 
de  la  Californie;  en  1831  celles  d'Australie  :  ces  deux  contrées  réunies 
jettent  chaque  année  dans  la  circulation  générale  cinq  ou  six  cents  mil- 
lions d'or;  ce  métal  perd  de  sa  valeur  et  l'argent  gagne  à  son  tour  une 
prime  qui  vers  1836  dépasse  2  p.  0/0  (I).  Dès  lors  la  spéculation  exporte 
de  France  la  monnaie  d'argent  et  y  importe  de  l'or.  En  cinq  ans,  du 
le' janvier  1833  au  {"janvier  1838,  la  France  perd  ainsi  1,100  millions 
d'argent  et  reçoit  1,700  millions  d'or. 

La  Belgique,  effrayée  delà  dépréciation  qui  paraît  menacer  l'or,  démo-     O 
nélise  ce  métal  par  une  loi  du  :28  décembre  1838.  En  France,  à  cotte 
époque,  quelques  personnes  demandent  qu'on  imite  la  Belgique  et  qu'on 
déclare  l'argent  seule  monnaie  légale,  tandis  que  d'autres  demandent 
l'étalon  unique  d'or. 

Le  7  février  1837,  une  Commission  est  nommée  par  le  ministre  des     \ 


(l)  Les  chiffres  portés  dans  ce  rapport  comme  indiquant  la  prime  des  métaux  précieux 
sont  inférif-urs  à  ceux  qui  figurent  dans  les  cotes  officielles  di-s  matières  d'or  <  l  d'arj^r nt, 
parce  que  la  cote  officielle  est  encore  basée  sur  ranci'>n  tarif  dr-s  frais  de  fabrication  qui, 
pour  1  argent,  étaient  de  15  francs  par  mille.  Aujourd'hui  ers  frais  ne  sont  plus  que  de 
7  fr.  oO  cent,  par  mille,  il  y  a  donc  à  rîtrancbfr"  fr.  ;J0  cent,  de  la  cote  officie  le  indi- 
quant la  prime  par  1,000  francs  de  l'arpent  en  barres.  Pour  l'or,  il  n'y  a  à  retrancher 
que  3  francs  pour  l.OOO. 
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finances  pour  rechercher  les  mesures  propres  à  empêcher  l'émigration 

de  l'argent. 

Le  22  février  I80R,  la  majorité  de  la  Commission  déclare  qu'il  serait 
imprudent  de  trancher  par  une  mesure  radicale  une  situation  encore  in- 
, certaine,  et  neuf  voix  contre  deux  conseillent  au  gouvernement  français 
id'élever  le  droit  de  douane  à  la  sortie  de  l'argent;  jnais  cette  mesure, 
peu  efficace  et  contraire  aux  vrais  principes  économiques,  n'est  pas 
exécutée,  et  l'argent  continue  à  sortir  de  France  pour  aller  en  Orient,» 
oij  il  gagne  une  forte  prime. 
Q  La  Suisse,  qui  perd  comme  nous  sa  monnaie  d'argent,  prend  avant 
nous  une  mesure  indiquée  comme  une  éventualité  par  la  commission 
précitée,  et  qui  avait  été  déjà  proposée  en  France,  à  l'imitation  de  l'An- 
gleterre :  cette  mesure  consiste  à  abaisser  faiblement  la  valeur  intrin- 
sèque de  certaines  pièces  d'argent,  afin  d'en  empêcher  l'exportation. 

Une  loi  fédérale  du  31  janvier  1860  ordonne  de  réduire  de  903  à 
800  millièmes  le  titre  des  pièces  divisionnaires  de  2  francs,  1  franc  et  un 
demi-franc. 

Q  La  Russie  imite  l'exemple  de  la  Suisse,  et,  par  un  ukase  impérial  de 
1860,  le  titre  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  est  abaissé  de  868  mil- 
lièmes de  fin  à  760  millièmes. 

Le  15  juin  1861,  une  nouvelle  Commission  est  nommée  sous  le  minis- 
tcre  de  M.  de  Forcade,  et,  le  10  juillet  1861,  elle  émet  l'avis  que  la  pièce 
de  5  francs  d'argent  soit  maintenue  à  9  dixièmes  de  fin,  mais  que  de  nou- 
velles monnaies  divisionnaires  d'argent  soient  émises  à  833  millièmes 
;,  de  fin.  Ce  titre  de  833  millièmes,  pour  les  monnaies  divisionnaires,  est 
adopté  par  l'Italie  dans  une  loi  présentée  le  9  juin  1862  et  promulguée 
de  24  août  de  la  même  année. 

En  France,  un  projet  de  loi  analogue  est  préparé  en  1863  pour  réduire 
au  titre  de  833  millièmes  toutes  les  pièces  d'argent,  excepté  la  pièce  de 
5  francs  ,  mais  la  loi  du  25  mai  1863  prescrit  seulement  la  refonte,  au 
titre  835  millièmes,  des  pièces  de  50  et  de  20  centimes.  Les  pièces  de 
V  5  francs,  do  2  francs  et  de  1  franc  restent  au  titre  de  900  millièmes 
de  fin. 

La  Belgique,  qui  avait  démonétisé  son  or  en  1830,  était  revenue  sur 
cette  mesure  par  une  loi  du  4  juin  1861.  Après  avoir  hésité  longtemps  à 
,  prendre,  pour  les  monnaies  divisionnaires,  un  parti  décisif,  et,  désirant 
ne  le  prendre  que  d'accord  avec  la  France,  la  Suisse  et  l'Italie,  qui 
comptent  comme  elle  par  franc,  elle  provoque  une  Conférence  moné- 
taire entre  la  France  et  les  nations  qui  l'entourent.  Celte  Conférence  a 
lieu;  l'idée  d'un  arrangement  international  s'y  produit,  et  le  31  dé- 
cembre 1865,  une  convention  monétaire  est  conclue  entre  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  Ces  quatre  États  s'engagent  à  ne  laisser 
fabriquer  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  qu'au  titre  de  833  mil- 
lièmes ;  mais,  malgré  les  vives  réclamations  des  commissaires  belges. 
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italiens  et  suisse?,  ils  conservent  la  pièce  de  5  francs  d'argent  à  9 
dixièmes  de  fin,  et  maintiennent  ainsi  en  partie  le  double  étalon  de  la 
loi  de  l'an  xi. 

L'éxecution  de  cette  convention  est  assurée,  en  France,  par  la  loi  du    ) 
14-27  juillet  1866,  qui  est  votée  à  l'unanimité  par  le  Corps  législatif.      .,  ' 

Arrivent  l'année  1867  et  les  préparatifs  de  l'Exposition  universelle  qui      * 
dispose  les  esprits  en  faveur  des  arrangements  internationaux.  Le  Gou-    ^ 
vernement  frangais  saisit  cette  occasion  pour  appeler  de  nouveau  l'at- 
tention publique  sur  le  grand   avantage   qu'offrirait  runification  des 
monnaies.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  invite  tous  les  États  ci- 
vilisés à  profiter  de  l'Kxposition  universelle  pour  réunir  une  grande  con- 
férence  monétaire  internationale.  En  même  temps,  M.  le  ministre  des 
finances,  en  vue  des  travaux  de  la  conférence,  par  deux  arrêtés  en  date 
des  7  et  15  mars  1867,  avait  institué  une  nouvelle  Commission  chargée 
d'étudier  la  question  de  l'étalon  monétaire.  Un  rapport  du  -J4  mars  1S67 
constate  que  laCommission,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  trois,  s'est  , 
prononcée  pour  le  maintien  du  double  étalon.  Cette  opinion  se  trouve^ 
en  désaccord  avec  celle  de  la  Conférence  internationale  qui  s'ouvre  le 
17  juin  1867,  et  où  sont  représentés  vingt  et  un   États,  sous  la   prési- 
dence de  S.  A.  R.  le  prince  Napoléon. 

Dans  la  séance  mémorable  du  20  juin  1867,  cette  Conférence  à  l'unani-  , 
mité,  moins  la  voix  des  Pays-Bas,  a  voté  pour  l'adoption  de  l'étalon  d'or  , 
unique,  en  laissant  à  chaque  État  la  faculté  de  prendre  transitoirement 
l'étalon  d'argent.  lille  aussi  adopte  en  principe  le  titre  de  9  dixièmes  de 
fin,  et  décide  que  les  pièces  internationales  seraient  la  pièce  de  5  d'or  ou 
ses  multiples,  et  notamment  la  pièce  de  1v>  francs. 

Depuis  cette  é|)oque  l'unification  monétaire  a  fait  des  progrès  sérieux. 
Le  Gouvernement  français  avait  accepté  de  la  Conférence  la  mission  de 
notifier  aux  divers  États  représentés  dans  cette  réunion  les  vœux  qu'elle 
avait  émis  en  faveur  de  l'uniformité  des  monnaies,  basée  sur  l'adoption 
de  l'étalon  unique  d'or.  Les  réponses  et  les  informations  qui  lui  sont 
parvenues  démontrent  que  l'opinion  publique  et  les  gouvernements 
comprennent  la  nécessité  de  donner  une  solution  pratique  à  celte  im- 
portante question. 

Dès  le  31  juillet  1867,  l'Autriche  s'est  empressée  de  manifester  son 
adhésion  aux  bases  qui  venaient  d'être  posées  dans  la  conférence,  et  a 
signé  avec  la  France  une  convention  préliminaire  dans  laquelle  elle 
s'engage  à  remplacer  prochainement  son  étalon  unique  d'argent  par 
l'étalon  unique  d'or,  de  consulter  les  besoins  de  sa  circulation  intérieure 
et  l'intérêt  de  nouvelles  transactions  internationales. 

La  Suède  a  fait  fabriquer  des  pièces  de  10  fr.  d'or  comme  monnaies     q 
de  commerce,  et  se  prépare  à  leur  donner  un  cours  légal.  En  outre, 
elle  paraît  disposée  h  frapper  des  pièces  de  25  fr.  dès  que  la  France  en 
aura  fait  fabriquer. 
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-j         La  Uoiimanio..  par  une  loi  du  4  mai  1867,  a  imité  pour  sa  circulation 
^     intérieure  le  régime  monétaire  de  l'union  de  1865,  en  en  retranchant  la 

pièce  de  5  francs  d'argent. 
Aux  États-Unis,  la  question  a  été  mise  à  l'étude  sur  la  proposition  de 


V 


'^     M,  Sherman,  sénateur. 

En  Angleterre,  pays  qui  a  déjà  l'étalon  d'or  unique,  une  Commission 
0  a  été  nommée,  le  18  février  1868,  pour  rechercher  s'il  y  avait  lieu  de 
s'approprier  les  bases  posées  dans  la  conférence,  et  notamment  de  ré- 
duire à  25  francs  le  souverain  anglais,  qui  vaut  25  fr.  20  cent.  Après 
avoir  ouvert  une  enquête,  la  majorité  de  la  commis:-ion,  par  un  rapport 
en  date  du  2o  juillet  1868,  a  émis  l'avis  que  le  titre  de  9  dixièmes  de  fin 
pouvait  être  adopté  sans  inconvénient,  au  lieu  du  titre  de  \i  douzièmes, 
qui  est  aujourd'hui  celui  des  monnaies  d'or  anglaises,  mais  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raisons  suffisantes  pour  réduire  à  23  francs  la  valeur  du 
souverain.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  personnes 
entendues  dans  l'enquête  ont  considéré  l'unification  monétaire  comme 
très-désirable  et  très-possible.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  même  pro- 
posé de  réduire  le  souverain  à  23  francs  ,  ou  d'émettre  une  pièce  de 
10  francs  ou  8  shellings. 

Quant  aux  Èlals  allemands,  l'opinion  favorable  à  l'étalon  unique  d'or 
s'est  manifestée  dans  des  assemblées  commerciales  importantes;  mais  , 
en  réalité,  ils  ont  encore  l'étalon  d'argent  sur  les  bases  posées  dans  le 
traité  de  1857. 

L'Espagne,  par  un  décret  en  date  du  i8  octobre  1868,  a  adopté  le 
système  de  la  convention  monétaire  de  1863,  dans  toutes  ses  parties  im- 
portantes. 
yj  La  Grèce  a  adhéré  à  la  convention  de  1853,  et  son  accession  a  été 

7)       régularisée  par  un  échange  de  déclarations  qui  a  eu  lieu  le  18  novem- 
bre 1838. 

En  outre,  le  Gouvernement  français  est  saisi  d'une  demande  d'acces- 
sion formée  par  le  Gouvernement  pontifical. 

D^ns  le  courant  de  l'année  1868,  une  enquête  a  été  ouverte  en  France 
I  près  des  chambres  de  commerce  et  des  trésoriers  payeurs  généraux. 
I  45  chambres  de  commerce  sur  66,  et  69  receveurs  généraux  sur  91,  ont 
émis  des  avis  favorables  à  l'étalon  d'or  unique. 

Enfin,  depuis  la  clôture  de  la  conférence  internationale  de  1866,  le 
déparlement  des  affaires  étrangères  a  signalé  à  diverses  reprisos  au 
ministère  des  finance^  la  nécessité,  par  le  Gouvernement  de  l'Fmpe- 
rour,  en  présMice  des  éluJes  dont  l'uniformité  monétaire  était  lobjet  à 
l'étranger,  de  prendre  lui-même,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'é- 
talon, une  résolution  définitive  qui  lui  permît  de  poursuivre  sur  le 
terrain  diplomatique  l'œuvre  d'unification  dont  il  avait  eu  l'initiative. 

C'est  dans  celte  situation  que  V.  Exe.  a  jugé  convenable  d'instituer 


L'ÉTALON  MONÉTAIRE.  —  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION.     10  > 

une  nouvelle  Commission  chargée  de  poursuivre  les  études  relatives 
à  la  question  de  lélalon  monétaire. 

Les  principales  questions  soumises  h  la  Commission  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi: 

Aujourd'hui,  pour  la  France,  et  au  triple  point  de  vue,  soit  de  Tuni- 
flcation  monétaire,  soit  du  commerce  extérieur,  soit  de  la  circulation 
intérieure,  y  a-t-il  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  adopter  l'c^ 
talon  d'or  unique  ? 

Sur  cette  triple  question  la  Commission  n'a  pas  été  unanime;  mais\{ 
la  majorité  est  d'avis  que,  soit  au  point  de  vue  de  l'uniflcation  mono-  il 
taire,  soit  au  point  de  vue  de  notre  commerce  extérieur  et  de  la  circu- 
lation intérieure,  il  y  a  avantage  à  supprimer  l'étalon  d'argent,  ou  du 
moins  à  interdire  désormais  ou  limiter  étroitement  la  fabrication  des 
pièces  de  S  francs  d'argent,  le  cours  légal  obligatoire  de  celles  qui 
existent  eiicore  aujourd'hui  étant  borné  au  maximum   de  100  francs. 

Nous  allons  maintenant,  résjmer  la  discussion  en  suivant  l'ordre  in- 
diqué par  V.  Exe.  dans  le  questionnaire  ci-joint  (l). 

II.    —   U.\IFIC.\TION    MONÉTAIRE. 

Première  question.  —  La  question  de  l'unité  de  l'étalon  et  la  ques- 
tion de  l'unificalion  monétaire  internationale  sont-elles  absolument  so- 
lidaires et  tellement  indivisibles  qu'elles  ne  puissent  être  résolues  l'une 
sans  l'autre,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'adopter  l'unité  d'étalon  pour  ar- 
river  ;\  l'uniflcation  ? 

Opinion  de  la  minorité  de  la  Coraraission. 

La  minorité  de  la  Commission  n'a  pas  contesté  en  général  les  avan- 
tages qui  résulteraient  de  l'unification  monétaire.  Elle  a  seulement  sou- 
tenu que  l'unification  était  possible  avec  le  double  étalon  tout  aussi 
bien  qu'avec  un  seul.  Elle  a  cité  comme  exemple  l'union  monétaire 
de  186S,  qui  comprend  déjà  plus  de  70  millions  d'hommes,  et  qui  a 
conservé  le  régime  du  double  étalon. 

Un  membre  de  la  minorité,  examinant  la  rédaction  de  la  première 
question,  repousse  la  dénomination  de  double  étalon;  il  ne  voit  dans 
la  loi  de  germinal  an  xi  qu'une  double  monnaie  légale  d'or  et  d'argent. 
Il  constate  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  étalon  de  la  valeur;  et, 
suivant  lui,  il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  pour  la  distance  ou  le  poids, 
d'un  rapport  constant,  toujours  le  même  dans  le  temps  et  l'espace.  Les 
deux  métaux  précieux,  or  et  argent,  ont  été  admis  solidairement,  par 
le  consentement  des  peuples ,   pour  rcmj)lir  la  fonction  do  mesure  ap- 


{^';  Ces  questions  se  trouvent  reproduites  en  ti^te  des  diverses  parties  du  rapport  qui 
suivent. 
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proximative  de  la  valeur.  Les  expressions  légal  tender  et  doppel  wœhnmg 
valent  mieux  que  colle  de  double  étalon,  qui  peut  jeter  de  la  confusion 
dans  le  débat.  La  mesure  de  la  valeur  variant  nécessairement,  l'asso- 
ciation des  deux  métaux  peut  mieux  s'accorder  avec  ces  variations.  On 
comprend  donc  que  le  système  monétaire  reste  tout  à  fait  isolé  et  sé- 
paré du  système  des  poids  et  mesures. 

Le  même  membre  de  la  minorité  a,  de  plus,  émis  l'opinion  que  si 
tous  les  peuples  civilisés  s'entendaient  pour  fixer  entre  eux  un  change 
légal  universel  de  l'or  et  de  l'argent,  ils  éviteraient  ainsi  les  changements 
qui  se  produisent  parfois  dans  leur  capital  métallique,  et  rendraient 
complètement  stable  leur  circulation  monétaire.  Ce  système  ,  qu'on  a 
appelé  le  double  étalon  universel,  conserverait  l'emploi  simultané  des 
deux  métaux  avec  le  rapport  fixe  de  1  à  15  et  demi,  tout  en  suppri- 
mant les  inconvénients  qui  résultent  des  variations  fréquentes  de  leur 
valeur.  Il  compte  en  Allemagne  de  nombreux  partisans,  et  si  l'on  pou- 
vait accorder  aux  États  allemands  une  période  transitoire  de  dix  ans, 
par  exemple,  pour  passer  de  l'étalon  d'argent  à  celui  d'or,  il  est  pro- 
bable qu'on  pourrait  dès  à  présent  conclure  avec  eux  une  convention 
monétaire  basée  sur  l'emploi  du  double  étalon.  Au  contraire  tout  accord 
sera  impossible  avec  eux  si  on  prend  dès  aujourd'hui  l'étalon  unique 
d'or  coname  base  de  l'unification  monétaire,  ainsi  que  l'a  fait  la  confé- 
rence de  1867,  dans  une  déclaration  purement  théorique. 

Un  autre  membre  de  la  Commission  a  cru  pouvoir  contester  l'utilité 
que  les  voyageurs  retireraient  de  l'unification  monétaire.  Les  voyageurs, 
a-t-il  dit,  ont  déjà  le  papier  de  commerce,  les  lettres  de  crédit  plus 
commodes  que  l'or,  et  la  pièce  de  20  francs  qui  aujourd'hui  est  reçue 
partout.  Donc  il  n'y  a  véritablement  rien  à  faire. 

Enfin  une  troisième  opinion  a  été  émise  .  elle  consisterait  à  com- 
mencer l'unification  des  monnaies  par  l'unité  des  poids  et  mesures  et 
par  l'unité  du  titre  des  monnaies,  avec  l'indication  sur  chaque  coupure 
monétaire,  quelle  qu'elle  soit,  du  poids  métrique  de  l'or  ou  de  l'argent 
contenu  dans  la  coupure.  Ces  trois  améliorations  ,  faciles  à  obtenir, 
suffiraient  pour  le  présent.  L'unité  de  coupure  et  l'unité  d'étalon,  qui 
rencontrent  d'assez  grandes  résistances,  à  raison  des  ha  jitudes  diverses 
de  chaque  pays,  viendraient  ensuite  avec  l'aide  du  temps. 

Opinion  de  la  majorité  de  la  Commission. 

La  majorité  de  la  Commission  accepte,  avec  la  plupart  des  écono- 
mistes, l'expression  d'étalon  monétaire  comme  indiquant  la  base  fixe 
de  toute  unité  de  poids  métallique  servant  de  moyens  d'achat  et  de  li- 
bération. Elle  sait  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'étalon  absolu  de  la  valeur, 
mais  seulement  un  étalon  déterminant  le  rapport  h  un  moment  donné 
entre  la  valeur  vénale  des  objets,  valeur  vénale  rapportée  par  certains 
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peuples  à  un  seul  métal,  et  par  d'autres  à  deux  métaux  précieux.  Celte 
dénomination  usuelle  ainsi  motivée,  la  question  est  de  savoir  si  l'étalon 
unique  n'est  pas  devenu  la  terrain  le  plus  favorable  à  l'unification  mo- 
nétaire, soit  en  raison  des  précédents  diplomatiques  et  de  l'état  présent 
de  l'opinion  publique,  soit  en  raison  des  rapports  différents  établis  entre 
la  valeur  des  deux  métaux  par  les  législations  fondées  sur  le  double 
étalon. 

Ceci  posé,  la  majorité  de  la  Commission  n'entend  certainement  pas 
poursuivre  l'œuvre  chimérique  d'une  monnaie  universelle  pour  le 
monde  entier,  car  la  moitié  des  habitants  du  globe  ne  sont  pas  encore 
civilisés.  Ce  qu'elle  croit  possible  aujourd'hui, c'est  une  union  monétaire 
qui  rallierait  successivement  la  plupart  des  peuples  civilisés.  La  con- 
vention de  1863  a  déjà  réuni  70  millions  d'hommes,  auxquels  on  peut 
ajouter  l'Espagne.  Si  l'Autriche,  l'Angleterre,  les  États-Dnis  s'y  joi- 
gnaient aussi,  il  aurait  bientôt  un  seul  régime  monétaire  pour  200  mil- 
lions d'hommes  :  ce  serait  assurément  un  magnifique  progrès,  et  le 
monde  civilisé  y  trouverait  des  avantages  importants. 

Les  voyageurs  n'auraient  plus  h  subir  les  pertes  et  les  ennuis  résul- 
tant des  changements  de  monnaie  ;  les  personnes  qui  s'occupent  de 
statistique  comparée  seraient  délivrés  de  calculs  multipliés;  celles  qui 
expédient  du  numéraire  à  l'étranger  auraient  des  frais  de  change  moins 
élevés.  Les  frais  de  change  entre  deux  places  commerciales  provien- 
nent de  plusieurs  causes  :  du  prix  de  transport  du  numéraire  ;  du  taux 
do  l'intérêt  sur  les  deux  places  ;  de  la  question  do  savoir  si  une  place 
doit  beaucoup  à  l'autre.  Le  change  résultant  de  ces  trois  causes  subsis- 
terait tout  aussi  bien  avec  une  seule  monnaie  qu'avec  plusieurs,  mais  il 
n'y  aurait  plus  de  commission  à  payer  aux  changeurs,  plus  de  monnaies 
à  refondre,  plus  de  perles  d'intérêts  pendant  la  refonte,  plus  d'absorp- 
tion de  petites  différences  par  les  intermédiaires.  Il  y  aurait  encore  un 
autre  avantage  très-important  :  c'est  celui  que  retirerait  le  commerce 
en  général.  Une  grande  union  monétaire  rendrait  plus  accessible  à  tout 
le  monde  les  opérations  du  commerce  international. 

Aujourd'hui,  pour  envoyer  à  l'étranger  une  dépêche  d'achat  ou  de 
vente,  il  faut  avant  tout  comparer  les  prix  des  différents  marchés,  prix 
indiqués  en  monnaies  différentes.  Les  grandes  maisons  de  commerce 
ont  des  employés  chargés  de  faire  ces  calculs;  mais  le  petit  commer- 
çant fran';ais  qui  n'a  pas  les  mômes  ressources,  se  risque  rarement  dans 
losopéralio>isdu  commerce  extérieur.  Il  deviendrait  bien  vile  |)lus  hardi, 
si  d'un  seul  coup  d'œil  il  voyait  dans  les  journaux  sa  marchandise  cotée 
en  monnaies  analogues  sur  toutes  les  places  de  l'Europe.  Il  y  a  donc 
lieu  d'^  croire  que  le  commerce  français  gagnerait  plus  que  tout  autre  à 
une  grande  union  monétaire,  et  la  majorité  de  la  Commission  est  d'avis 
que  la  France  doit  continuer  son  rôle  d'initiatrice,  et  développer  l'union 
qu'elle  a  commencée  en  1863. Or,  les  essais  qui  ont  été  tentés  depuis   plu- 
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sieurs  années  pour  arriver  à  ce  but  indiquent  que  l'unification  moné- 
taire n'est  possible  qu'avec  l'étalon  unique  d'or. 

Lorsque  fut  préparée  la  Convention  de  !86S,  les  commissaires  belges, 
suisses  et  italiens  ont  réclamé  contre  l'article  de  cette  convention  qui 
maintenait  la  pièce  de  3  francs  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin.  Ils  ont 
soutenu  avec  raison  que  maintenir  cette  pièce,  c'était  s'exposer,  en  cas 
de  baisse  de  l'argent,  à  la  voir  se  substituer  rapidement  à  la  monnaie  d'or 
de  l'union.  Les  difficultés  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  paraissent  avoir 
été  la  cause  qui  a  empêché  de  rendre  définitive  la  convention  prélimi- 
naire signée  avec  l'Autriche. 

La  conférence  internationale  de  1867,  dans  sa  séance  du  20  juin,  a 
adopté  l'étalon  d'or  unique.  Les  deux  grands  peuples  commerçants  (l'An- 
gleterre et  les  États-Unis)  ont  tous  deux  l'étalon  d'or,  l'un  en  droit, 
l'autre  en  fait  ;  si  la  France  veut  faire  faire  un  nouveau  pas  à  l'unifica- 
tion monétaire,  il  faut  qu'elle  tranche  le  dernier  lien  qui  la  rattache  en- 
core au  régime  du  double  étalon,  en  ôtant  le  caractère  de  monnaie  lé- 
gale à  la  pièce  de  S  franc  d'argent,  et  qu'elle  montre  ainsi  sa  confiance 
dans  les  votes  de  la  Conférence  de  1867. 

Quant  au  double  étalon  universel  ou  double  monnaie  légale  univer- 
selle, proposée  par  un  membre  de  la  minorité,  la  majorité  pense  que  ce 
moyen  est  impraticable,  car  l'Angleterre  n'en  veut  pas  ;  l'assemblée 
commerciale  de  Berlin  s'est  prononcée  en  4868  pour  l'étalon  d'or  unique, 
et,  de  plus,  il  paraît  difficile  de  concilier  l'espoir  de  l'extension  du 
du  double  étalon  avec  le  mouvement  législatif  constaté  en  Europe  dans 
le  courant  de  notre  siècle,  mouvement  qui  a  porté  successivement  l'An- 
gleterre en  1816,  la  Hollande  en  1847,  le  Portugal  en  1855,  et  plusieurs 
États  de  l'Allemagne  en  1857,  à  supprimer  le  double  étalon  monétaire 
pour  y  substituer  l'étalon  unique. 

Vole.  La  majorité  de  la  Commission  est  donc  d'avis  que  l'unification 
monétaire  n'est  possible  qu'avec  un  seul  étalon,  et  huit  voix  contre  trois 
ont  adopté  la  rédaction  suivante  sur  la  première  question  :  «  Dans  l'état 
présent  de  l'opinon  publique,  des  délibérations,  des  conférences  et  des 
précédents  diplomatiques,  il  semble  qu'en  adoptant  l'unité  d'étalon  on 
favoriserait  le  mouvement  vers  l'unification  monétaire.  » 

Sur  la  question  de  savoir  quel  métal  doit  servir  d'étalon,  la  Commis- 
sion à  l'unanimité,  moins  une  voix,  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'or. 

Pièce  de  25  francs.  Nous  devons  maintenant  traiter  une  question  qui 
se  lie  intimement  à  l'unification  monétaire  :  à  savoir  s'il  y  a  iieu  d'é- 
mettre une  pièce  de  25  francs.  Celte  pièce  a  été  acceptée  à  l'unanimité  par 
la  Conférence  internationale  de  18G7  :  elle  y  a  paru  très-propre  à  faci- 
liter l'unification  monétaire,  et,  en  effet,  elle  donne  lieu  à  des  rappro- 
chements remarquables.  Le  souverain  anglais  vaut  25  fr.  20  cent.;  le 
demi-aigle  des  États  Unis  vaut  5  dollars  ou  25  fr.  85  cent.;  dix  florins 
d'Autriche  valent  24  fr.  70  cent.  La  Suède  n'attend,  dit-on,  que  la  déci- 
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sion  de  la  France  pour  frapper  la  pièce  de  25  francs.  Dans  ces  condi- 
tions, il  semble  que  cette  pièce  doit  être  adoptée  avec  empressement 
dans  tous  les  Étals  qui  veulent  l'unification  monétaire.  Même  pour  la 
circulation  intérieure  de  la  France,  elle  sera  plus  utile  que  les  pièces  de 
50  et  de  100  francs  qui  n'ont  pas  réussi,  et  qui  n'avaient  pas  de  raisons 
d'être,  puisqu'elles  sont  remplacées  par  des  billets  de  banque  de  50  et 
de  100  francs. 

Toutefois,  la  pièce  de  -25  francs  a  été  l'objet  de  quelques  critiques  :  on 
a  fait  remarquer  que  son  poids  est  exprimé  par  8  gr.,  064,  nombre  frac-  ' 
tionnaire  et  qui  n'est  pas  en  rapport  simple  avec  le  système  décimal 
métrique.  Or,  a-t-on  ajouté  les  monnaies  n'étant  que  des  lingots  cer- 
tiflés,  il  est  très-important  que  chaque  pièce  soit  dans  un  rapport  simple 
avec  le  système  métrique,  afin  qu'au  premier  coup-d'œil  chacun  sache 
le  poids  de  métal  qu'elle  contient.  C'est  ce  qu'avaient  fait  pour  l'argent 
les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  xi  :  ils  avaient  écrit  en  tête  de  cette  loi  : 
0  Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  <^e  fin  constituent 
«l'unité  monétaire  qui  conserve  le  nom  de  franc.  »  Aujourd'hui,  si  on 
supprime  le  franc  d'argent,  et  si  les  peuples  civilisés  s'entendent  pour 
adopter  tous  le  système  décimal  métrique  et  le  même  système  monétaire, 
il  faut  que  les  pièces  nouvelles  qui  vont  être  frappées  soient  dans  un 
rapport  simple  avec  le  système  métrique,  et,  à  ce  point  de  vue,  une 
pièce  de  10  grammes  d'or  serait  plus  rationnelle  qu'une  pièce  de  25  fr., 
ou  du  moins  pourrait  être  proposée  en  même  temps. 

A  cette  objection  on  a  répondu  que  la  pièce  de  25  francs  aura  sa  base 
dans  le  système  métrique  tout  aussi  bien  que  celles  de  40  et  de  20  francs. 
Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  xi,  il  doit  y  avoir  -155  pièces  de  20  francs  au 
kilogramme  d'or  :  au  lieu  de  155  pièces  de  20  francs,  il  y  aura  124  pièces 
de  25  francs.  11  est  vrai  que  le  poids  de  la  pièce  de  25  francs  ne  sera  pas 
exprimé  par  un  nombre  simple  comme  celui  des  pièces  de  5  ou  de 
10  grammes  dor,  mais,  par  contre,  sa  valeur  se  trouvera  en  rapport 
simple  avec  les  pièces  de  5  et  de  10  francs,  tandis  que  la  pièce  de 
10  grammes,  qui  vaudrait  environ  31  francs,  ne  serait  le  multiple 
d'aucune  des  autres  pièces.  Or,  ce  qui  importe  au  public,  pour  rendre  I 
les  comptes  faciles,  c'est  la  valeur  et  non  le  poids  ;  c'est  un  ensemble 
de  pièces  combiné  do  telle  façon  qu'elles  soient  très-facilement  rempla- 
cées les  unes  par  les  autres,  et  cette  facilité  dans  la  pratique  ne  peut 
être  obtenue  qu'en  ayant  des  valeurs  à  rapport  simple  entre  elles;  co 
qui  le  prouve,  c'est  que  la  pièce  de  10  grammes  a  été  repousséc  à  l'una- 
nimité par  la  Conférence  de  IStiT,  et  que  la  pièce  de  25  francs  a  été,  au 
contraire,  accueillie  avec  faveur. 

On  a  dit  encore  que  la  pièce  de  25  fr.  aurait  l'inconvénient  de  se  con-     / 
fondre  trop  facilement  avec  la  pièce  do  20  francs,  et  d'augmenter  les 
embarras  qu'on  a  déjà  aujourd'hui  à  distinguer  les  diverses  pièces  d'or  ; 
mais  la  nouvelle  pièce  de  25  francs  frappée  ;"i  titre  d'essai  parla  Mon- 
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naie  de  Paris  a  été  mise  sous  les  yeux  des  membres  de  la  Commission, 
et  on  a  reconnu  qu'elle  peut  s'en  distinguer  facilement.  D'ailleurs,  puis- 
que le  public  trouve  commode  l'usage  des  pièces  d'or,  à  cause  de  leur 
légèreté,  il  faut  bien  se  résoudre  à  apporter  un  peu  d'attention  au  manie- 
ment de  ces  pièces. 

Enfln  quelques  membres  de  la  Commission  ont  émis  l'avis  que  l'émis- 
sion de  la  pièce  de  25  francs  n'ait  pas  lieu  sans  condition.  D'après  eux, 
cette  pièce  ne  devrait  être  frappée  par  ia  France  que  si  d'autres  États  la 
demandaient,  et  à  la  condition  que  ces  États  se  joindraient  à  l'union 
monétaire  commencée  en  1865.  En  agissant  ainsi,  nous  pourrions  obte- 
nir des  adhésions  qui  nous  manqueront  peut-être  si  nous  frappons  dès 
aujourd'hui  pour  nous  seuls  la  pièce  de  25  francs. 

^  La  majorité  de  la  Commission  n'a  pas  admis  cette  réserve.  Elle  pense 
que  nous  ne  pouvons  pas  présenter  aux  étrangers,  comme  étant  un  sa- 
crifice de  notre  part,  l'émission  d'une  pièce  de  25  francs,  puisque  nous 
reconnaissons  nous-mêmes  que  cette  nouvelle  monnaie  n'aurait  rien 
d'incommode  pour  nous.  Aujourd'hui  la  pièce  de  25  francs  est  une  de 
celles  qui  paraissent  réunir  le  plus  de  suffrages  pour  devenir  pièces  in- 
ternationales; donc,  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  nous  devons  la 
frapper  dès  à  présent,  aQn  de  commencer  le  plus  tôt  possible  son  assimi- 
lation avec  les  autres  monnaies  qui  s'en  rapprochent,  et  notamment 
avec  le  souverain  anglais.  Un  mouvement  général  entraîne  aujourd'hui 
les  esprits  vers  l'uniformité  des  monnaies,  et  la  France,  qui  a  pris  jus- 
qu'alors la  direction  de  ce  mouvement,  ne  doit  pas  déserter  son  rôle. 

^  Vote.  Par  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  la  Commis- 
sion, à  une  grande  majorité,  a  cru  devoir  écarter  la  proposition  d'une 
pièce  d'or  de  10  grammes,  et  elle  est  d'avis  qu'une  pièce  d'or  de  25  fr. 

'    soit  frappée  dès  à  présent. 

Une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour  prescrire  cette  fabrication,  mais  il 
y  aura  lieu  d'obtenir  le  consentement  des  États  compris  dans  l'union  de 
4865.  En  conseillant  à  V.  Exe.  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  et 
l'émission  d'une  pièce  de  25  francs,  la  majorité  de  la  Commission  a  l'es- 
poir que  ces  deux  mesures  favoriseront  puissamment  l'unification  moné- 
taire en  mettant  en  pratique  les  résolutions  de  la  Conférence  interna- 

*^  tionale. 

III.  —  CO.MMERCE   EXTÉRIEUR. 

La  seconde  question  soumise  à  la  Commission  est  ainsi  conçue  :  «  Au 
point  de  vue  des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers,  quels  seraient  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'adop- 
tion d'un  étalon  unique?  » 

Sur  ce  point,  la  Commission  ne  s'est  pas  contentée  do  l'enquête  ou- 
verte en  1868.  Elle  a  voulu  avoir  dos  renseignements  spéciaux  et  les  a 
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demandés  à  plusieurs  personnes  très-compétentes,  dont  les  dépositions 
sont  annexées  à  ce  rapport. 

Deux  opinions  contraires  se  sont  produites  dans  cette  enquête  :  les 
uns  pensent  que  la  suppression  de  l'étalon  d'argent  aurait  des  incon- 
vénients pour  notre  commerce  extérieur ,  les  autres  contestent  l'exis- 
tence de  ces  inconvénients,  ou  les  regardent  comme  trop  peu  impor- 
tants pour  balancer  les  avantages  que  doit  produire  l'adoption  de  l'é- 
talon unique  d'or.  Voici  les  principales  raisons  données  dans  les  deux 
sens. 

Opinion  des  partisans  du  double  étalon  ou  de  la  minorité  de  la  Commission. 

La  démonétisation  de  Vavgent  ôterait  des  facilités  au  commerce.  —  Paris 
est  aujourd'hui ,  avec  Londres,  le  marché  principal  de  l'argent;  il  est 
même,  plus  que  Londres,  le  réservoir  de  ce  métal,  car,  la  France  ayant 
encore  aujourd'hui  l'étalon  d'argent,  que  l'Angleterre  n'a  plus,  les  ate- 
liers monétaires  français  sont  tenus  de  recevoir  ;\  un  prix  fixe  tous  les 
lingots  qu'on  vient  faire  monnayer.  Les  détenteurs  d'argent  trouvent 
donc  en  France  un  débouché  toujours  assuré  et  un  prix  minimum  fixe  : 
ils  sont  ainsi  garantis  contre  la  baisse  des  prix,  et,  selon  que  la  prime 
de  l'argent  est  plus  ou  moins  élevée,  ils  vendent  leur  métal  en  barres 
ou  le  font  monnayer.  La  démonétisation  de  l'argent  rendrait  moins  fa- 
cile en  France  et  plus  aléatoire  le  commerce  de  ce  métal  ,  par  suite  elle 
nuirait  aussi  aux  autres  branches  de  commerce  qui  en  ont  besoin  pour 
leurs  opérations. 

Dès  que  l'argent  n'aura  plus  cours  légal  en  France,  Paris  cessera  d'ê- 
tre le  grand  réservoir  de  ce  métal;  l'argent  en  barres  y  viendra  moins, 
car  il  ne  sera  plus  attiré  par  cette  précieuse  faculté  qu'on  a  aujourd'hui 
de  le  vendre  à  un  prix  fixe  aux  ateliers  monétaires.  Les  négociants  fran- 
çais qui  font  des  affaires  avec  les  pays  producteurs  d'argent,  tels  que 
le  Pérou  et  le  Mexique,  ne  pourront  plus  prendre  en  retour  des  lingots 
de  ce  métal  ;  enfin  le  commerce  européen,  quand  il  aura  besoin  d'argent 
pour  payer  ses  achats,  en  Orient  surtout,  n'aura  plus  la  ressource  assu- 
rée de  la  Banque  de  France  :  il  devra  acheter  son  métal  d'avance  sur 
des  marchés  éloignés  ;  il  lui  faudra  plus  de  capitaux;  il  courra  plus  de 
risques,  en  sorte  que  les  fortes  maisons  pourront  seules  entreprendre 
ces  opérations.  La  Banque  de  France  devra  aussi  cesser  de  faire  des 
avances  sur  lingots  d'argent.  De  toutes  ces  circonstances  résultera  évi- 
demment une  situation  plus  difficile  pour  notre  commerce  extérieur.  Il 
y  aura  moins  de  travail  dans  nos  ateliers  de  monnayage  et  d'affinage, 
moins  de  bénéfices  pour  plusieurs  industries.  Chaque  négociant  courra 
le  double  risque  des  opérations  commerciales  et  des  opérations  métal- 
liques. 

A  un  autre  point  de  vue  on  peut  signaler  d'autres  inconvénients.  L'ar- 
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gent,  devenu  tout  à  coup  une  marchandise  comme  les  autres  ,  subira 
dans  ses  prix  de  violentes  oscillations;  et  s'il  est  immédiatement  démo- 
nétisé, sa  valeur  va  baisser  tout  à  coup  dans  une  proportion  difficile  à 
évaluer,  mais  qui  pourra  être  très  forte.  De  là  un  grave  préjudice  pour 
tous  les  détenteurs  de  ce  métal. 

Enûn,  c'est  au  moment  des  crises  commerciales  que  se  ferait  sentir 
le  plus  grand  inconvénient  de  la  démonétisation  de  l'argent.  Tout  le 
monde  reconnaît  qu'à  notre  époque,  avec  l'immense  développement  des 
affaires  commerciales,  il  arrive  de  temps  en  temps  des  crises  où  les 
métaux  précieux  manquent  pour  solder  les  engagements  du  crédit.  Il 
devient  alors  évident  que  deux  monnaies  métalliques  fournissent  plus 
de  ressources  qu'une  seule.  Ainsi,  en  i864,  quand  le  commerce  euro- 
péen avait  à  solder  les  immenses  achats  de  cotons  et  autres  marchan- 
dises qu'il  avait  faits  en  Orient,  il  a  payé  d'abord  les  Indiens  et  les  Chi- 
nois avec  la  monnaie  qu'ils  préfèrent,  c'est-à-dire  avec  de  la  monnaie 
d'argent;  puis,  quand  ce  métal  lui  a  manqué,  il  est  parvenu  à  faire 
accepter  de  l'or  sur  quelques  points  de  l'Orient. 

Avantages  du  double  étalon.  —  Cet  exemple  suffit  pour  démontrer 
qu'avec  deux  métaux  les  crises  commerciales  peuvent  être  moins  in- 
tenses qu'avec  un  seul  métal,  et  que  dès  lors  il  y  a  avantage  pour  notre 
commerce  extérieur  à  conserver  le  double  étalon. 

Un  autre  avantage  que  donne  l'emploi  de  deux  métaux,  c'est  de  faci- 
liter les  relations  commerciales  avec  les  pays  qui  ont  l'une  ou  l'autre 
monnaie.  Il  permet  de  régler  en  or  avec  ceux  qui  ont  l'étalon  d'or,  en 
argent  avec  ceux  qui  ont  la  monnaie  d'argent.  Il  permet  notamment,  dit 
l'avis  de  la  Banque  de  France,  qui  a  été  consultée  dans  l'enquête 
de  18G8,  de  trafiquer  avec  l'extrême  Orient,  au  moyen  de  nos  pièces 
de  o  francs  d'argent,  qui  tendent  à  s'y  introduire  de  plus  en  plus. 

L'exemple  de  ce  qu'a  fait  l'Angleterre,  en  adoptant  l'or  pour  monnaie 
légale,  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  d'une  mesure  analogue  chez 
nous.  Autre  chose  est  TelTei  produit  par  une  décision  de  cette  nature, 
lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'à  un  seul  pays,  et  que  sur  le  marché  uni- 
versel l'or  se  rencontre  avec  l'argent;  autre  chose  serait  de  la  généra- 
liser, de  manière  à  peser  d'une  manière  bien  autrement  énergique  sur 
la  valeur  relative  des  métaux  précieux,  et  à  augmenter  en  même  temps 
l'écart  de  prix  qui  peut  se  produire. 

Quant  aux  mouvements  du  change,  ils  ne  sont  affectés  que  d'une 
manière  apparente  par  la  coexistence  des  deux  métaux;  ceux-ci  four- 
nissent, il  est  vrai,  un  élément  de  plus  pour  le  calcul  des  remises  de 
place  en  place,  mais  ces  remises  exercent  leur  innucncc  naturelle  aussi 
bien  avec  un  seul  métal  employé,  qu'avec  deux.  Il  s'agira  toujours  de 
balancer  la  somme  des  engagements  respectifs;  c'est  la  véritable  cause 
du  change,  c'est  aussi  un  véritable  régulateur. 
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Opinion  de  la  majorité  de  la  Commission. 

Nous  venons  de  voir  clans  la  première  partie  de  ce  rapport  que  l'uni- 
fication monétaire  doit  procurer  de  grands  avantages  au  commerce 
français,  et  que  cette  unification  n'est  possible  qu'avec  l'étalon  d'or 
unique. 

Supëriorité  de  Vor.  —  Cette  supériorité  de  l'or  comme  monnaie  com- 
merciale est  bien  reconnue  aujourd'hui.  Depuis  quinze  ans  les  nations  1 
les  plus  commerçantes  frappent  vingt  fois  plus  d'or  que  d'argent.  De- a 
puis  185:2  le  commerce  français  a  déjà  pu  se  servir  de  la  monnaie  d'or, 
et  il  y  a  trouvé  des  avantages  importants.  Ainsi  l'emploi  de  la  monnaie 
d'or  a  rendu  moins   onéreux   pour  nous   le  change   avec  l'Angleterre. 
Quand  nous  n'avions  que  de  rarf,'ent  pour  payer  les  Anglais,  ils  nous 
faisaient  la  loi,  car  l'argent  n'ayant  pas  de  cours  légal  chez  eux,  ils  ne 
le  recevaient  en  payement  qu'à  des  conditions  onéreuses  pour  nous. 
Les  tableaux  publiés  par  M.  Clément  Juglar  (1)  font  voir  que  de]  1819 
à  18o-2  le  change  avec  l'Angleterre  nous  a  été  plus  défavorable  qu'il  no     / 
l'a  été  depuis.  Entre  1819  et  1831,  le  change  montait  souvent  à  25  fr. 
80  cent,  et  -25  fr.  90  cent,  pour  la  livre  sterling  payable  à  Londres,  tandis 
que  le  pair  n'est  que  de  23  fr.  20  cent.  Depuis  1832  nous  avons  été  en- 
core plus  d'une  fois  débiteurs  de  nos  voisins,  et  nous  avons  dû,  par      / 
conséquent,  envoyer  du  numéraire  à  Londres,  ou  acheter  à  Paris  des      \ 
traites  sur  Londres;  or,  depuis  cette  époque,  le  change  sur  Londres      \ 
n'a  jamais  dépassé  25  fr.  30  cent.,  ou  25  fr.  .35  cent.  Les  10  ou  13  cen- 
times au-dessus  du  pair  représentent  à  peu  près  les  frais  de  transport 
du  numéraire;  la  différence  ou  l'économie  de  50  centimes  que  nous 
avons  obtenue  depuis  1832  s'explique  par  la  suppression  de   la  prime 
de  l'or,  qui  était  de  20  ou  25  centimes,  et  par  l'emploi  d'un  métal  qui  a 
sur  l'argent  le  double  avantage  d'être  plus  commode,  et  d'avoir  cours 
à  Londres.  Ces  raisons  expliquent  aussi  un  autre  fait  ([ui  ressort  des 
mêmes  tableaux:  à  savoir  que  l'amplitude  des  oscillations  du  change  a 
diminué  depuis  1852. 

Ainsi  donc,  l'usage  de  l'or  a  été  avantageux  pour  nos  opérations  di- 
change  avec  l'Angleterre,  et  ce  fait  a  de  l'importance,  car  nos  achats 
en  Angleterre  dépassent  500  millions  par  an  ;  à  mesure  que  s'étendra 
le  domaine  de  l'or  comme  monnaie  commerciale,  nous  obtiendrons 
les  mêmes  avantages  dans  nos  opérations  de  change  avec  les  autres 
peuples. 

La  pièce  de  5  francs  d'argent  est  inutile  pour  notre  commerce  de  l'ex- 
trême Orient.  —  Sans  doute  il  est  possible  que  la  démonétisation  de 


^1)  Voir  la  déposition  de  M.  Clément  Juglar  dans  l'enquête  dont  les  procès-verbaux 
sont  annexés  à  ce  rapport. 
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l'argent  modifie  les  conditions  actuelles  des  branches  de  commerce 
qui  ont  besoin  de  ce  métal;  mais  démonétiser  l'argent  ce  n'est  pas  é 
supprimer;  et  s'il  esta  l'avenir  moins  employé  comme  monnaie,  il  le 
sera  rie  plus  en  plus  dans  les  arts  et  dans  l'industrie.  Le  cuivre  et 
l'étain,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  monnaie,  n'ont-ils  pas  des  mar- 
chés considérables  et  réguliers  sur  les  grandes  places  commerciales? 
I  L'extrême  Orient ,  qui  est  le  grand  consommateur  de  l'argent,  ne  le 
\  reçoit  que  sous  forme  de  lingots  ou  de  piastres  :  il  est  donc  indifférent 
au  commerce  français  que  la  pièce  de  o  francs  d'argent  soit  supprimée, 
puisque  l'argent  métal  lui  restera  toujours  pour  ses  payements  en 
Chine  et  dans  l'Inde.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  France 
supprime  immédiatement  chez  elle  l'étalon  d'argent,  il  y  aura  encore 
la  Hollande  et  toute  l'Allemagne  du  Nord  qui  le  conserveront  proba- 
blement  encore  quelque  temps.  La  monnaie  d'argent  aura  donc  encore 
(  un  cours  légal  sur  plusieurs  places  importantes,  Amsterdam  et  Ham- 
Vbourg,  par  exemple.  Quant  à  l'argent  métal,  il  est  déjà  coté  régulière- 
ment à  Londres,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  cours  légal;  quand  il  aura 
perdu  aussi  son  cours  légal  en  France,  il  y  sera  de  môme  coté  comme 
marchandise;  et  on  ne  voit  pas  quel  inconvénient  il  en  pourra  résulter 
pour  le  commerce  français,  puisque  depuis  cinquante  ans  l'Angleterre 
fait  avec  l'extrême  Orient  des  affaires  dix  fois  plus  considérables  que 
les  nôtres  en  employant  l'argent  comme  marchandise  seulement,  et  non 
comme  monnaie.  On  voit  même  ,  dans  les  tableaux  qui  indiquent  les 
mouvements  des  métaux  précieux,  que  l'argent  vient  à  Londres,  où 
il  n'a  pas  cours  légal,  tout  aussi  régulièrement  qu'à  Paris  ,  où  existe 
encore  le  double  étalon. 

Les  moyens  de  communication  deviennent  de  jour  en  jour  plus  ra- 
pides et  plus  nombreux,  et  rapprochent  nos  ports  des  pays  transatlan- 
tiques qui  sont  les  grands  producteurs  d'argent.  Quand  l'argent  sera 
démonétisé  en  France,  les  personnes  qui  font  le  commerce  des  mé- 
taux précieux  auront  un  autre  champ  d'opérations,  mais  il  n'est  pas  dé- 
montré qu'elles  auront  moins  de  facilités. 

Réponse  aux  objections  de  la  minorité.  —  Un  membre  de  la  Commission 
a  fait  valoir  une  autre  objection  :  «  Quand  l'argent  sera  devenu  mar- 
chandise,» a-t-ii  dit,  «on  peut  prévoir  qu'il  subira  de  fortes  oscillations 
dans  sa  valeur;  »  mais  les  autres  membres  de  la  Commission  ne  voient 
pas  que  ces  variations  de  prix  puissent  gêner  en  rien  le  commerce  fran- 
çais. 

Quant  à  la  baisse  qui  se  produirait,  dit-on,  sur  l'argent,  dès  qu'il  serait 
démonétisé,  nous  venons  de  voir  que  cette  démonétisation  n'aurait  pro- 
bablement pas  lieu  en  même  temps  dans  tous  les  Étals  qui  ont  ce  métal 
pour  étalon.  La  transition  se  fera  donc  sans  secousse.  Il  y  a  d'ailleurs 
quelque  chose  d'illogique  et  de  contradictoire  dans  le  raisonnement  des 
personnes  qui  font  cette  objection;  car  tantôt  elles  affirment  que  la  dé- 
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monétisation  de  l'argent  va  l'aire  baisser  beaucoup  la  valeur  de  ce  mé- 
tal, et  tantôt  elles  craignent  que  le  commerce  français  n'ait  désormais 
beaucoup  de  peine  ;\  trouver  l'argent  qui  lui  sera  nécessaire  pour  ses 
payements  en  Orient.  Il  y  a  évidemment  une  de  ces  prévisions  qui  ne 
sera  pas  réalisée  :  si  l'argent  se  déprécie,  les  négociants  qui  en  auront 
besoin  l'achèleront  à  meilleur  ci  mple  ;  s'il  ne  se  déprécie  pas,  il  n'y  aura 
ni  changement  ni  préjudice  pour  personne.  La  prévision  la  plus  ration- 
nelle est  qu'il  ne  se  produira  dans  la  valeur  de  l'argent  qu'une  variation 
peu  sensible,  et  que  les  conditions  acluelles  du  commerce  français  se- 
ront très-peu  modifiées.  L'exemple  de  TAnglelerre  est  là  pour  le  prou- 
ver, et  on  ne  peut  trop  le  répéter,  l'exemple  de  l'Angleterre  est  décisif  1 
sur  ce  point,  puisque  son  commerce  extérieur  dépasse  beaucoup  le  i 
nôtre,  surtout  dans  l'extrême  Orient. 

Reste  maintenant  l'objection  tirée  de  ce  que  dans  les  grandes  crises 
commerciales  deux  métaux  offrent  plus  de  ressources  qu'un  seul  :  pour  y 
réduire  celte  objection  à  sa  juste  valeur,  il  faut  voir  de  près  comment  les 
choses  se  passent.  C'est  le  crédit  qui  engage  presque  toutes  les  affaires 
commerciales.  Dans  la  plupart  des  opérations  du  commerce  extérieur, 
on  s'oblige  à  payer  par  des  traites  et  non  par  du  numéraire.  Sur  toutes 
les  places  où  les  négociants  français  opèrent  des  achats,  ils  font  aussi  des 
ventes;  toutes  ces  opérations  se  balancent  en  fin  de  compte  par  un 
échange  de  traites,  et  il  n'y  a  que  le  solJe  qui  soit  payé  en  métal  :  il  suit 
de  là  que  des  affaires  commerciales  d'un  chiffre  énorme  sont  le  plus 
souvent  liquidées  par  une  proportion  de  numéraire  qui  ne  dépasse  pas 
oou  6  0/0.  C'est  ce  que  démontre  encore  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui 
fait  chaque  année  pour  10  milliards  d'affaires  au  dehors  avec  3  milliards 
au  plus  de  numéraire,  tandis  que  nous  en  faisons  moins  avec  un  capi- 
tal métallique  plus  fort.  Ainsi,  il  est  bien  certain  qu'on  peut  effectuer 
beaucoup  d'échanges  avec  peu  de  monnaie.  Il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoc- 
cuper pour  notre  commerce  extérieur  de  l'insuffisance  de  l'or.  Plusieurs 
milliards  de  ce  métal  soni  arrivés  en  Europe  depuis  1848  ;  des  centaines 
de  millions  lui  arrivent  encore  annuellement,  et  on  en  trouve  même  une 
certaine  quantité  dans  les  pays  qui  ont  l'étalon  d'argent. 

L'or  est  bien  plus  que  l'argent  la  monnaie  commerciale.  —  D'ailleurs  le 
rôle  d'intermédiaire  commode  pour  solder  les  opérations  commerciales 
est  rempli  par  l'or  bien  mieux  que  par  l'argent.  En  effet,  quand  on  con- 
sulte les  tableaux  indiquant  pour  la  France  les  mouvements  des  métaux 
précieux  depuis  I8j0,  on  voit  qu'en  chiffres  ronds  nous  avons  reçu  plus 
de  3  milliards  d'or  et  perdu  1,500  millions  d'argent.  Sur  les  3  milliards 
d'or  1,500  millions  ont  remplacé  purement  et  simplement  h  monnaie 
d'argt'nt  exportée,  et  1,500  millions  se  trouvent  employés  chaque  année 
dans  un  mouvement  de  va-et-vienldcsliné  à  solder  nos  achats  à  l'étran- 
ger. Quant  au  rôle  de  l'argent  dans  ce  mouvement  de  va-et-vient  il  est 
de  moins  en  moins  important. 
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La  majorité  de  la  commission  n'admet  pas  non  plus  qu'il  y  ait  grand 
avantage,  pour  nos  relations  commerciales,  à  ce  que  nous  puissions 
payer  à  volonté,  soit  en  or,  soit  en  argent. 
,  Les  personnes  qui  attribuent  cet  avantage  au  système  du  double  éta- 
lon croient  qu'ayant  en  principe  les  deux  métaux,  nous 'les  avons  tou- 
jours l'un  et  l'autre  à  notre  disposition.  Mais,  en  fait,  les  choses  ne  se 
passent  pas  ainsi.  Avec  le  double  étalon  on  n'a  pas  les  deux  métaux  en 
môme  temps  :  on  n'en  a  qu'un  en  abondance,  celui  qui  est  déprécié;  car 
l'autre,  celui  qui  fait  prime,  est  toujours  enlevé  par  la  spéculation. 
Ainsi,  en  ISiS,  comment  aurions-nous  payé  en  or,  puisqu'il  n'en  restait 
qu'un  million  à  la  Banque  de  France;  et,  en  1863,  comment  pouvions- 
nous  payer  en  monnaie  d'argent,  puisque  l'absence  de  ces  monnaies  était 
un  fait  notoire  ? 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'utilité  qu'aurait  pour  notre  .commerce 
dans  l'extrême  Orient  la  pièce  de  5  fr.  d'argent,  il  parait  n'avoir  guère 
de  valeur,  car  cette  pièce  n'est  reçue  dans  l'Inde,  en  Chine  et  au  Japon 
que  pour  sa  valeur  en  métal,  et  non  comme  monnaie.  Elle  est  partout 
refondue  pour  être  convertie  en  monnaie  du  pays,  et,  si  elle  y  a  été  en- 
voyée parfois  en  grande  quantité,  notamment  en  i8o7  et  en  1864,  c'est 
qu'alors  la  prime  de  l'argent  en  barres  dépassait  30  francs  par  1,000,  et 
que  par  suite,  il  y  avait  bénéfice  à  expédier  de  l'argent  sous  toutes  les 
formes,  même  des  pièces  de  5  francs.  En  temps  ordinaire,  et  quand  la 
prime  de  l'argent  ne  dépasse  pas  18  ou  "20  francs  pour  l.OOU,  on  n'envoie 
guère  en  Orient  que  des  lingots  ou  des  piastres  mexicaines. 

En  résumé,  Monsieur  le  Minisire,  et  en  ce  qui  touche  notre  commerce 
extérieur,  la  commission,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  a  reconnu  que 
l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  aurait  certains  avantages.  A  la  majo- 
rité de  sept  voix  contre  six,  elle  a  émis  l'avis  que  l'adoption  de  cette 
mesure  n'aurait  pas  d'inconvénient. 

IV.   —  CIRCL-LATIOX  MONÉTAIRE  INTÉRIEURE. 

/         Au  point  de  vue  de  la  circulation  monétaire  à  l'intérieur,  quels  seraient  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  runité  d'étalon  ? 

Opinion  de  la  minorité  de  la  Commission. 

Acis  des  commissions  précédentes.  —  Les  trois  commissions  françaises 
nommées  en  1857,  1861  et  1867  ont  toujours  conseillé  au  gouvernement 
d'agir  avec  une  extrême  prudence,  de  suivre  les  événements  au  lieu  de 
les  devancer  et  de  ne  pas  trancher,  par  une  mesure  radicale  et  irrévo- 
cable, une  situation  toujours  incertaine.  Telle  est  encore  aujourd'hui  en 
1869  l'opinion  de  quelques  membres  de  la  commission.  Si  nous  n'avions 
absolument  plus  d'argent,  il  faudrait  bien  nous  résoudre  à  constituer 
avec  l'or  seul  notre  réeime  monétaire. 
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Mais  on  ne  pput  pas  dire  que  l'argent  a  disparu  de  notre  circulation, 
puisque  la  Banque  en  a  en  ce  moment  plus  de  360  millions  en  pièces  de 
3  fr.,  et  que,  pendant  les  deux  années  186"  et  I.S68  la  Monnaie  en  a  frappé 
pour  140  millions.  Cetle  réapparition  a  été  si  rapide  que,  du  1*''  janvier 
1867  au  31  décembre  1868,  soit  en  moins  de  deux  ans,  la  Banqueavu 
revenir  248  millions  en  pièces  de  n  francs:  113  millions  en  vieilles 
pièces  et  133  en  pièces  neuves. 

D'un  autre  côté,  il  résulte  de  nombreux  renseignements  que  depuis 
quelque  temps  la  production  de  l'argent  tend  à  augmenter  sensiblement 
pendant  que  celle  de  Tor  tend  à  diminuer.  L'argent  vient  surtout  d'Amé- 
rique; or,  il  y  a  dans  ces  derniers  temps  quelques  découvertes  de  mines 
nouvelles,  notamment  de  la  mine  de  Comstock,  située  dans  le  territoire 
de  Nevada,  et  qui,  dit-on,  produit  déji^  par  an  7S  millions  d'argent. 

Le  perfectionnement  des  procédés  d'extraction,  les  chemins  de  fer  et 
autres  voies  de  communication  qui  s'établissent  dans  les  deux  Amé- 
riques rendent  de  plus  en  plus  abondante  la  production  de  l'argent. 
Donc  il  est  très-possible  que  ce  métal  nous  revienne,  et  dès  lors  il  faut 
bien  nous  garder  de  le  démonétiser.  Que  deviendrait  le  monde  civilisé 
si,  après  avoir  démonétisé  l'argent,  l'or  lui-même  venait  à  lui  manquer? 

Pourquoi  nous  priver  volontairement  de  l'un  de  nos  deux  outils  moné- 
taires ?  C'est  une  loi  naturelle  et  non  un  caprice  des  hommes  qui  a  con- 
féré à  l'or  et  à  l'argent  leurs  fonctions  de  monnaies. 

D'ailleurs,  quelles  raisons  y  a-t-il  aujourd'hui  pour  changer  un  ré- 
gime qui  fonctionne  bien  depuis  soixante-dix  ans,  et  dont  le  public  no 
"demande  pas  la  réforme  ?  La  loi  de  germinal  an  XI,  qui  est  notre  grande 
loi  monétaire,  n'a  pas,  comme  on  le  dit  trop  souvent,  commis  une  erreur 
radicale  en  déclarant  que  I  kilogramme  d'or  serait  reçu  pour  15  kilo- 
grammes et  demi  d'argent.  Tout  au  contraire,  les  faits  lui  ont  donné 
raison,  car  ce  rapport  de  1  h.  15  et  demi  a  été  très-peu  dérangé,  quoique 
la  masse  de  l'or  sous  toutes  les  formes,  qui  était  d'environ  9  milliards 
en  180^,  soit  aujourd'hui  de  23  ou  27  milliards,  c'est-à-dire  trois  fois 
plus  forte.  Si,  malgré  celte  inondation  d'or,  le  rapport  entre  les  deux 
métaux  est  encore  aujourd'hui  très-près  de  1  à  13  et  demi,  il  faut  en  con- 
clure que  les  deux  métaux  sont  également  nécessaires,  et  qu'il  y  a  en- 
tre eux  une  solidarité  naturelle  que  nous  ne  devons  point  déranger. 

Conséquences  qui  résulteront  Je  la  démonétisation  de  l'argent.  —  11  faut 
prévoir,  en  outre,  les  graves  conséquences  que  peut  avoir  la  démoncli- 
j,alion  de  l'un  de  ces  deux  métaux,  Il  est  impossible  d'évaluer  la  masse 
d'or  et  d'argent  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  monde  ;  on  peut  toutefois 
^upposerque  chacun  des  deux  métaux  y  figure  à  peu  près  pour  moitié.  S^ 
^'argent  est  dé  mené  lise,  voilà  des  milliards  qui  vont  manquer  au  monde:  il 
en  résultera  forcément  une  hausse  de  l'or  qui  jettera  un  certain  trouble 
dans  les  transactions.  Si  cette  hausse  était,  par  exemple,  de  10  0/0,  les 
dettes  des  E'als  et  celles  des  particuliers  seraient  accrues  d'autant. 
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Par  contre,  il  se  produira  sur  l'argent  une  baisse  difficile  à  évaluer, 
mais  qui  peut  être  très-sensible.  On  estime  à  1  milliard  ou  1,200  mil- 
lions la  valeur  de  l'argenterie  qui  existe  aujourd'hui  en  France  sous 
toutes  les  formes.  On  peut  estimer  aussi  à  i  milliard  la  somme  qui  nous 
reste  en  pièces  de  5  francs  d'argent  :  voilà  donc  un  capital  de  2  mil- 
liards qui  va  être  frappé  d'une  forte  dépréciation  ;  il  y  aura  là  évidem- 
ment un  certain  froissement  d'intérêts,  et  quel  avantage  aura-t-on  en 
compensation?  On  n'aura,  en  définitive,  qu'une  circulation  moins  com- 
mode, car  on  n'aura  plus  la  pièce  de  o  francs  d'argent,  et  on  sera  obligé 
d'employer  la  pièce  de  5  francs  d'or.  Or,  l'enquête  qui  a  été  ouverte  près 
des  receveurs  généraux  et  des  chambres  de  commerce  fait  voir  qu'on 
tient  beaucoup,  dans  les  campagnes,  à  conserver  la  pièce  de  5  francs 
d'argent.  Quant  à  la  pièce  de  5  francs  d'or,  elle  n'est ^uère  acceptée 
que  dans  les  villes  ;  elle  est  trop  petite  pour  être  facilement  maniable  ; 
en  huit  ou  dix  ans,  elle  perd  son  poids  légal,  et  s'use  ainsi  quatre  fois 
plus  vite  que  la  pièce  de  10  fr.  D'après  un  membre  -de  laCommission,  pour 
entretenir  en  bon  état  pendant  un  siècle  1  kilogramme  d'or  en  pièces  de 
5  francs,  il  faudrait  dépenser  180  ou  200  francs;  tandis  que  l'entretien 
d'un  kilogramme  d'or  en  pièces  de  20  francs  ne  coûterait  que  12  à 
15  francs.  Donc,  puisqu'une  pièce  de  5  francs  est  nécessaire  en  France, 
et  que  la  pièce  de  S  franc  d'or  est  inacceptable,  on  se  trouve  amené  à 
conserver  la  pièce  de  5  francs  d'argent  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  à 
maintenir  ainsi  le  régime  du  double  étalon. 

Enquête  ouverte  en  France  en  1868.  —  Sur  cette  question  de  savoir  s'il 
faut  maintenir  en  France  le  régime  de  la  loi  de  l'an  xi,  l'enquête  qui  a 
eu  lieu  près  des  receveurs  généraux  et  des  chambres  de  commerce  ne 
donne  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  des  résultats  tout  aussi  décisifs  en 
faveur  de  l'étalon  unique  d'or.  Beaucoup  d'avis  peuvent  être  interprétés 
en  sens  différents;  sur  63  chambres  de  commerce,  on  peut  en  trouver 
/  18  qui  sont  hostiles  à  l'étalon  d'or,  21  favorables  et  24  douteuses;  de 
même  parmi  les  receveurs  généraux,  on  peut  en  compter  14  qui  sont  hos- 
tiles, 22  favorables  et  35  indécis.  On  ne  peut  donc  pas  s'appuyer  sur 
cette  enquête  pour  soutenir  que  la  suppression  de  l'étalon  d'argent  est 
vivement  demandée  par  l'opinion  publique. 

On  dit  aussi  que  l'adopiion  de  ce  qu'on  appelle  l'étalon  d'or  donnera 
plus  de  commodité  à  la  grande  circulation;  mais  la  grande  circulation 
n'emploie  pas  l'or  :  elle  emploie  le  billet  de  Banque,  dont  la  pièce  d'or  est 
l'appoint,  elle  emploie  souvent  les  virements  et  les  compensations  :  té- 
moins Clearing-house  de  Londres,  qui  avec  un  million  de  numéraire 
balance  des  opérations  montant  à  123  milliards.  Quant  à  la  petite  circula- 
tion qui  est  celle  des  campagnes,  et  qui  intéresse  le  plus  de  monde,  elle 
se  fait  surtout  en  argent  ;  donc,  dans  l'intérêt  même  des  transactions 
les  plus  nombreuses,  il  faut  conserver  la  monnaie  d'argent. 

En  abaissant  à  833  millièmes  le  titre  de  nos  pièces  divisionnaires  ,  on 


L'ETALON  MONÉTAIRE.  —  lîAPPOKT  DE  LA  COMMISSION.     119 

a  déjà  tenté  une  innovation  qui  n'a  pas  très-bien  réussi,  car  beaucoup 
de  sociétés  inrlustriollos,  et  la  Banque  notamment,  se  plaignent  d'être 
inondées  de  cette  monnaie  que  nous  envoient  les  États  compris  dans 
l'union  de  1865.  II  faut  donc  s'arrêter  dans  cette  voie  et  conserver  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  notre  régime  monétaire. 

Objection  au  point  de  xme  juridique.  —  En  examinant  le  côté  jurique  de 
la  question,  un  membre  de  la  Commission  a  formulé  une  autre  objec- 
tion contre  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  :  «  II  est  certain,  a-t-il 
dit,  que  la  loi  de  l'an  xi  a  donné  aux  débiteurs  le  droit  de  payer  h  leur 
gré  en  or  ou  en  argent  ;  on  leur  ôte  cette  option  en  supprimant  l'étalon 
d'argent  ;  donc  on  leur  cause  un  préjudice,  et  on  frappe  d'un  effet  rétro- 
actif tous  les  contrats  existant  aujourd'hui.  Risquer  ainsi  d'élever  dans 
une  proportion  considérable  le  prix  de  l'or  devenu  seule  monnaie  libé- 
ratoire, ce  serait  agir  contre  l'esprit  du  Code  Napoléon  qui  veut  que  le 
doute  s'interprète  toujours  en  faveur  de  l'obligé  ;  ce  serait  aggraver  la 
charge  des  débiteurs  et  faire  un  cadeau  important  aux  créanciers.  » 

Avantages  du  double  étalon.  —  Le  régime  monétaire  de  la  loi  de  l'an  xi 
a  d'ailleurs  plusieurs  avantages  que  l'expérience  a  fait  reconnaître. 
Parmi  ces  avantages  est  celui  qu'on  appelle  l'effet  de  parachute  ou  de 
pendule  compensateur.  Le  pays  qui  n'a  qu'un  seul  étalon  est  livré  à 
toutes  les  oscillations  de  ce  métal  :  selon  qu'il  devient  abondant  ou 
rare,  sa  valeur  s'abaisse  ou  s'élève.  Si,  au  contraire,  on  a  doux  mon- 
naies métalliques  liées  entre  elles  par  un  rapport  fixe,  la  baisse  du  métal 
le  plus  abondant  se  trouve  arrêtée  par  la  fixité  de  celui  qui  l'est  le 
moins.  C'est  l'effet  qui  s'est  produit  en  France  de  1830  à  18")8.  Pendant 
ces  huit  années,  11  ou  1,200  millions  d'argent  sont  sortis  de  France  et 
ont  été  peu  à  peu  remplacés  par  1,500  millions  d'or  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  changement  sensible,  soit  dans  la  valeur  de  l'or,  soit  dans  les  prix 
de  toutes  choses.  On  peut  donc  dire  que,  dans  cette  occasion,  l'argent  a 
servi  de  parachute  à  l'or.  En  thèse  générale,  quand  l'un  des  deux  mé- 
taux tombe  au-dessous  du  pair  légal  établi  par  la  loi  de  l'an  xr,  tous  les 
débiteurs  veulent  payer  avec  ce  métal  ;  dès  lors,  il  est  recherché,  et  sa 
baisse  tend  à  s'arrêter.  Donc,  l'emploi  des  deux  métaux  produit  la  sta- 
bilité économique  de  la  valeur. 

La  dualité  de  notre  régime  monétaire  fournil  encore  àJaBanque  de 
France  un  auxiliaire  utile  quand  le  drainage  d  un  métal  devient  trop 
rapide,  car  on  peut  modérer  le  mouvement  en  remboursant  les  billets 
avec  l'autre  métal. 

Enfin,  la  monnaie  d'argent  permet  aux  banques  d'avoir  plus  facile- 
ment qu'avec  l'or  des  encaisses  considérables,  et  de  les  ravitailler  plus 
promptement,  parce  que  les  payements  en  argent  se  font  plus  lente- 
ment, et  aussi  parce  que  cette  monnaie  étant  plus  lourde,  on  la  laisse 
davantage  dans  les  banques  et  on  fait  plus  grand  usage  du  crédit. 

Quant  à  l'inslabiliié  matérielle  de  l'outillage  monétaire  qui  provien- 
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drait  de  ce  qup  la  succession  de  l'importation  et  de  l'exportation  des 
espèces  d'or  et  d'argent  ferait  fabriquer  tantôt  celles  d'or,  tantôt  celles 
d'urgent,  c'est  un  fait  simple  qui  n'entraîne  aucun  inconvénient  sérieux. 
Ce  qui  deviendrait  grave,  ce  serait  l'instabilité  intrinsèque  de  la  valeur 
monétaire  si  elle  était  exposée  à  de  fortes  variations,  alors  que  la  hausse 
ou  la  baisse  d'un  métal  unique  augmenterait  l'amplitude  des  écarts  de 
prix.  Mais  aujourd'hui  on  peut,  sans  inconvénient,  employer  deux  mé- 
taux, car  le  rapport  de  valeurs  entre  eux  ne  peut  être  différent  depuis 
que  la  grande  facilité  des  transports  égalise  rapidement  les  prix  sur  le 
marché  universel. 

Opinion  de  la  majorité  de  la  Commission. 

Il  est  généralement  reconnu  qu'une  bonne  circulation  monétaire  doit 
réunir  deux  qualités  principales  :  la  stabilité  et  la  commodité.  La  loi  de 
l'an XI  nous  donne-t-elle  ces  deux  avantages?  La  majorité  ne  le  pense 
pas,  et  elle  croit,  au  contraire,  que  l'étalon  unique  d'or  peut  seul  les 
donner. 

Pour  prouver  d'abord  que  la  loi  de  l'an  xi  ne  donne  pas  la  stabilité, 
il  est  bon  d'étudier  avant  tout  la  production  et  la  distribution  des  mé- 
taux précieux. 

L'or,  dont  la  production  annuelle  est  aujourd'hui  d'environ  7  ou 
800  millions,  vient  surtout  d'Australie  et  de  Californie  ;  puis  il  se  répand 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  surtout  dans  le  monde  occidental. 

Préférence  des  Indiens  et  des  Chinois  pour  Vargent.  —  L'argent,  dont  la 
production  annuelle  paraît  dépasser  aujourd'hui  -400  millions,  vient 
d'Amérique  et  va  en  Orient  en  passant  par  l'Europe,  qui  en  garde  une 
partie,  soit  monnayée  soit  à  l'état  d'argenterie.  Il  y  a  dans  la  distribu- 
tion de  ce  métal  un  fait  particulier  et  très-important  :  c'est  qu'il  est  en 
grande  partie  absorbé  par  l'extrême  Orient.  Les  Indiens  et  les  Chinois 
ne  reçoivent  pas  de  monnaie  d'or  et  ont  une  préférence  marquée  pour 
l'argent;  les  Indiens  n'acceptent  aucune  monnaie  étrangère;  une  partie 
de  la  Chine  seulement  reçoit  la  piastre  mexicaine  ou  dollar  mexicain, 
pièce  d'argent  qui  vaut  5  fr.  40  cent.  Les  Anglais  ont  fait  de  grands 
efforts  pour  introduire  l'or  dans  l'Inde,  mais  ils  n'ont  pas  encore  réussi. 

Le  monde  se  divise  donc  en  deux  grandes  régions  monétaires  :  l'une 
qui  préfère  l'or,  comprend  l'Europe  et  les  Etats-Unis;  l'autre  qui  pré- 
fère l'argent  comprend  les  pays  producteurs  de  ce  métal,  c'est-à-dire 
le  Mexique,  le  Pérou,  le  Chili,  et  surtout  l'Asie  méridionale. 

Cette  préférence  absolue  des  peuples  de  l'extrême  Orient  pour  l'argent 
existe  depuis  longtemps.  Déjà,  en  1750,  Montesquieu  disait  dans  le  cha- 
pitre XXI  de  l'Esprit  des  Lois  :  «  Les  Indes  seront  ce  qu'elles  sont  à  pré- 
sent et  dans  tous  les  temps  :  ceux  qui  négocieront  aux  Indes  y  porteront 
de  l'argent  et  n'en  rapporteront  pas.  »  .Montesquieu  attribue  ce  fait  au 
climat,  à  la  relicion  et  à  la  constitution  des  Indiens.  Comme  ils  ont  très- 
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peu  (le  besoins,  et  qu'ils  trouvent  chez  eu\  de  quoi  les  satisfaire,  ils 
n'ont  presque  rien  à  demander  aux  étrangers. 

Telle  est  encore  aujourd'hui  la  situation  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  cinq  cents  millions  dhommes.  lis  achètent  très-peu 
de  produits  étrangers,  des  cotonnades  surtout  :  au  contraire,  l'Europe 
leur  achète  chaque  année  du  thé,  du  riz,  de  l'indigo,  de  la  soie,  des  sé- 
sames, du  coton,  pour  plus  d'un  milliard.  Il  suit  de  là  que  le  commerce 
européen  est  presque  toujours  débiteur  de  l'Orient,  qu'il  lui  doit  un  solde 
en  métal,  et  qu'il  ne  peut  le  solder  qu'en  argent.  Le  prix  de  ce  métal 
sur  les  places  de  l'Europe  est  donc  plus  ou  moins  élevé,  suivant  que  le 
solde  à  payer  est  plus  ou  moins  fort. 

Du  1'=''  janvier  1858  au  i^'  janvier  1866,  c'est-à-dire  en  neuf  ans,  1  An- 
gleterre a  importé  do  l'extrême  Orient  des  marchandises  pour  10  mil- 
liards et  demi  ;  elle  va  exporté,  pendant  la  même  période,  pour  6  mil- 
liards 250  millions.  Elle  a  donc  eu  à  payer  un  solde  en  argent. 

D'après  les  circulaires  justement  renommées  de  M.  James  Lovv , 
l'Occident  aurait  envoyé  en  Orient  pendant  une  période  de  huit  ans  (du 
l*""  janvier  1857  au  1"  janvier  1865),  une  somme  de  2  milliards  100  mil- 
lions en  argent,  et  il  en  revient  très-peu  :  d'abord  parce  que  les  Indiens 
enterrent  leurs  richesses  ou  en  font  des  bijoux,  et  ensuite  parce  que 
l'extrême  Orient,  étant  presque  toujours  créancier  du  commerce  euro- 
péen, n'a  pas  à  lui  payer  de  solde  en  métal. 

Il  est  donc  bien  démontré  que,  depuis  quinze  ans,  les  peuples  de 
l'Asie  méridionale  ont  absorbé  une  grande  partie  de  l'argent  qui  exis- 
tait en  Europe,  et  dérangé  ainsi  les  systèmes  de  plusieurs  na  tions,  qui 
avaient  ce  métal  comme  monnaie  légale. 

Si  l'argent  n'existait  en  Europe,  comme  il  l'est  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, que  comme  marchandise  ou  comme  monnaie  divisionnaire  frappée 
à  valeur  conventionnelle,  cette  action  du  commerce  oriental  laisserait 
intacte  la  circulation  monétaire  de  l'Europe.  Au  contraire,  avec  le  sys- 
tème du  double  étalon,  on  est  exposé  à  subir  tous  les  contre-coups  du 
commerce  :  c'est  ainsi  que  deux  fois  déjà  depuis  l'an  xi,  notre  capital 
monétaire  a  été  en  grande  partie  changé. 

La  France  a  changé  deux  fois  en  soixante  ans  de  capital  monétaire.  — 
D'après  le  rapport  de  M.  Gaudin,  en  date  du  26  brumaire  an  ii,  la  | 
France,  à  cette  époque,  avait  en  or  le  tiers  de  son  numéraire  ;  en  18i8, 
presque  tout  cet  or  avait  disparu  :  sur  53  millions  de  métaux  qu'avait 
alors  la  Banque,  l  million  seulement  était  en  or.  Ce  métal  avait  disparu, 
parceque,  de  1800  à  IS'»8,  il  avait  joui  d'une  prime  qui  atteignait  par 
moment  1  demi  p.  o/^  ^  et  que  dès  lors,  il  y  avait  eu  bénélico  à  le  vendre  I 
à  l'étranger. 

Au  contraire,  depuis  18i8,  l'Australie  et  la  Californie  ont  quintuplé 
la  production  do  l'or  :  ce  niét:il  a  perdu  de  sa  valeur,  et  l'argent,  à  son 
tour,  a  fait  primo.  En  1859  et  en  1864  il  a  fallu  donner  -20  fr.  20  cent. 
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ou  20  fr.  30  cent,  d'or  pour  avoir  quatre  pièces  de  S  francs  d'argent. 
Ce  bénéfice  a  été  de  même  saisi  par  la  spéculation,  et  l'argent  est  sorti 
de  France  si  bien,  que  de  1853  à  1858,  d'après  les  états  de  douane,  la 
France  a  perdu  1,100  millions  d'argent  et  reçu  1,700  millions  d'or. 

Voilà  donc,  depuis  soixante  ans,  deux  changements  fondamentaux 
dans  notre  capital  métallique.  De  1848  à  18G5,  nous  avons  perdu  notre 
argent.  Une  loi  monétaire  qui  permet  de  pareils  changements  ne  donne 
pas  la  stabilité,  et  on  peut  dire  qu'avec  deux  étalons  on  est  toujours  sous 
le  coup  d'une  révolution  monétaire. 

Devons-nous  maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  rester  exposés  à  un 
troisième  changement?  Que  l'argent,  qui  reparaît  déjà,  vienne  à  se  dé- 
précier, et  il  va  de  nouveau  expulser  notre  monnaie  d'or.  Mais  cette  fois 
nous  avons  tout  à  perdre  au  changement,  car,  après  avoir  joui,  depuis 
1850,  de  la  monnaie  commode,  nous  nous  retrouverions  encombrés  des 
lourdes  pièces  d'argent.  Ici  donc  apparaît  le  second  avantage  de  l'étalon 
unique  d'or.  Nous  venons  de  démontrer  que  l'étalon  unique  donne  la 
stabilité;  est-il  besoin  de  prouver  que  l'or  donne  la  commodité?  Tout 
le  monde  ne  reconnaît-il  pas  aujourd'hui  que  la  monnaie  d'or  est  bien 
plus  commode  que  celle  d'argent?  A  poids  égal,  elle  a  quinze  fois  et 
demie  plus  de  valeur,  ce  qui  la  rend  plus  légère,  plus  facile  à  compter  et 
à  transporter.  Elle  est  moins  altérable  et  s'use  quatre  fois  moins  vite.  Elle 
est  aussi  plus  difficile  à  contrefaire  à  cause  de  sa  grande  densité,  qui 
dépasse  celle  de  la  plupart  des  métaux.  Enfin  elle  coûte  trois  fois  moins 
en  frais  de  fabrication. 

L'or  a  donc  bien  plus  que  l'argent  les  qualités  nécessaires  pour  ser- 
vir aux  gros  payements,  et  sa  supériorité  est  tellement  reconnue,  que 
depuis  quinze  ans  trois  États,  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
ont  frappé  à  eux  seuls  10  milliards  d'or  contre  600  millions  d'argent; 
c'est  celte  préférence  du  public  pour  la  monnaie  d'or  qui  a  décidé  la 
Conférence  de  1867  à  choisir  ce  métal  comme  monnaie  internationale. 

Mais,  par  cela  même  qu'il  est  plus  commode  pour  les  gros  payements, 
l'or  convient  moins  que  l'argent  pour  les  monnaies  d'appoint,  car,  pour 
avoir  des  pièces  d'or  de  faible  valeur,  il  faut  leur  donner  un  très-petit 
diamètre,  et  elles  deviennent  alors  difficiles  à  manier.  La  majorité  de  la 
Commission  ne  veut  donc  pas  renoncer  à  la  monnaie  d'argent,  intermé- 
diaire nécessaire  entre  l'or  et  le  bronze.  Elle  pense  que,  pour  avoir  une 
circulation  monétaire  vraiment  commode,  il  est  bon  d'employer  plu- 
sieurs métaux:  l'or  pour  les  gros  payements,  l'argent  pour  les  pièces 
divisionnaires  et  un  alliage  de  faible  valeur  pour  les  très-petits  paye- 
ments. 

Sijstème  de  la  loi  de  l'an  XI.  —  Tel  n'est  pas  le  système  de  la  loi  de 
l'an  XI,  car  cette  loi  prend  d'abord  pour  étalon  l'argent,  c'est-à-dire  la 
monnaie  incommode,  et  constitue  ensuite  une  monnaie  d'or  qui  est  en 
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apparence  secondaire  et  subordonnée,  mais  qui  sert  de  moyen   d'achat 
et  de  libération  au  même  titre  que  l'argent. 

Dans  la  pensée  de  maintenir  cet  usage  simultané  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, les  législateurs  de  l'an  XI  ont  établi  le  rapport  de  1  à  15  et  demi 
entre  les  deux  métaux.  Quelques-uns  d'entre  eux  pensaient  qu'on  pour- 
rait modifier  ce  rapport  suivant  les  fluctuations  du  prix  des  métaux,  soit 
en  fixant  chaque  année  la  valeur  de  l'or,  soit  en  le  refondant;  mais  la 
pratique  de  la  loi  a  sanctionné  par  un  long  usage  le  rapport  fixe  de  4  à 
■la  et  demi  sans  aucun  correctif.  Un  cliangement  de  ce  rapport  n'a  ja- 
mais été  demandé  d'une  manière  générale,  et  il  passerait  aujourd'hui 
pour  une  altération  arbitraire  des  contrats  existant  entre  créanciers  et 
débiteurs.  Il  est  donc  résulté  de  cette  longue  pratique  de  la  loi  .de 
l'an  XI  jusqu'en  1 863  que  nous  avons  en  définitive  deux  monnaies,  dont 
l'une,  le  franc,  est  définie  par  la  loi  (5  grammes  d'argent  au  titre  de 
9  dixièmes  de  fin),  et  dont  l'autre  se  définit  par  le  muliple  10  francs  ;\  la 
taille  de  IS^i  au  kilogramme  d'or  à  9  dixièmes  de  fin.  En  1863,  une 
sorte  de  rapprochement  ou  d'analogie  entre  les  deux  monnaies  s'est 
opéré,  en  ce  sens  que  le  franc  d'argent  à  9  dixièmes  de  fin  n'existe  plus 
que  sous  la  forme  du  multiple  o  francs,  tout  comme  le  franc  d'or  n'était 
défini  que  par  ses  multiples.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  l'an  XI,  quelles  que 
fussent  les  intentions  de  ses  auteurs,  favorables  en  principe  à  l'unité 
d'étalon,  a  fait  régner  depuis  soixante-dix  ans,  et  constitue  encore  au- 
jourd'hui, avec  une  puissance  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
loi,  ce  que  les  uns  appellent  le  double  étalon,  tandis  que  les  autres  se 
bornent  à  dire  deux  monnaies  courantes  légales. 

Constituer  ainsi  un  double  étalon  monétaire,  c'est  isoler  la  monnaie 
du  système  des  poids  et  mesures.  De  même  que  le  gramme  est  le  poids 
d'une  certaine  quantité  d'eau  distillée  et  non  de  deux  liquides  alterna- 
tifs, il  semble  que  l'étalon  monétaire  doit  être  aussi  exempt  de  toute 
ambiguïté  dans  sa  base  et  sa  définition. 

Cette  équation  établie  par  le  législateur  entre  I  gramme  d'or  et 
15  grammes  et  demi  d'argent  ne  semble-t-clle  [)as  téméraire  en  pré- 
sence de  nos  idées  économiques  actuelles  sur  la  cause  générale  du  prix 
des  choses,  à  savoir  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande?  Qu'à  une 
époque  où  les  mouvements  de  la  production  et  de  la  circulation  étaient 
moins  rapides  qu'aujourd'hui,  et  où  pareillement  on  avait  un  reste  de 
foi  dans  le  pouvoir  du  législateur  sur  les  faits  du  commerce,  on  ait  pu 
croire  à  la  solidité  d'une  équation  légale  entre  les  deux  métaux  précieux, 
on  peut  à  la  rigueur  le  comprendre;  aujourd'hui,  taxer  l'un  do  ces  mé- 
taux par  l'autre  est  une  conception  législative  repoussée  par  le  senti- 
ment des  lois  économiques. 

Cette  équation  légale  entre  deux  métaux  n'est  pas  seulement  en  con- 
tradiction avec  les  lois  économiques  qui  ont  fait  successivement  aban- 
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donner  le  double  étalon  par  l'Angleterre  en  181G,  par  les  Pays-Bas  en 
1847,  par  le  Portugal  en  1835,  par  certains  États  de  l'Allemagne  et  l'Au" 
triche  en  i^Tû;  cette  erreur  de  doctrine  a  pour  conséquence,  en  fait, 
l'instabilité  continuelle  des  systèmes  monétaires  fondés  sur  le  double 
étalon,  La  production  abondante,  même  accidentelle,  d'un  seul  des  mé- 
taux, dès  qu'elle  en  abaisse  le  prix,  offre  à  la  spéculation  les  moyens  de 
réaliser  un  bénéfice  certain  en  monnayant  le  métal  déprécié,  et  l'échan- 
geant contre  une  quantité  correspondante  du  métal  en  hausse  retiré  de  la 
circulation.  A  ces  fluctuations  résultant  de  l'arrivée  inégale  des  lingots 
précieux  se  joignent  les  oscillations  de  prix  produites  par  les  opérations 
du  commerce  extérieur  qui  mettent  en  mouvement  de  grandes  quantités 
d'or  et  d'argent. 

I       Ainsi  donc,  et  en  résumé,  la  loi  de  germinal  an  XI  ne  nous  assure  ni 
'   la  stabilité  ni  la  commodité,  et  nous  devons  chercher  d'autres  combi- 
naisons qui  nous  donnent  ces  deux  précieux  avantages.  Or,  la  théorie  et 
<  l'exemple  de  l'Angleterre  nous  enseignent  que  nous  les  trouverons  dans 
C  l'étalon  d'or  seul,  avec  l'argent  pour  monnaie  d'appoint.  Depuis  1816, 
l'Angleterre  a  mis  ce  système  en  pratique  :  elle  a  l'étalon  unique  d'or, 
avec  des  pièces  divisionnaires  d'argent  dont  la  valeur  légale  est  légère- 
ment supérieure  à  la  valeur  commerciale.  Puisque  nos  voisins  se  trouvent 
bien  de  ce  système,  on  ne  voit  pas  pourquoi  nous  craindrions  de  l'adop- 
ter. Déjà,  par  la  convention  de  i88o,  nous  avons  donné  à  nos  pièces  di- 
visionnaires le  titre  de  833  millièmes  d'argent  fin.  Il  ne  nous  reste  plus 
que  la  pièce  de  3  francs  d'argent  qui  soit  encore  au  titre  de  l'an  XI, 
c'est-à-dire  à  900  millièmes  :  si  nous  retirons  à  cette  pièce  son  caractère 
de  monnaie  légale,  nous  aurons  abandonné  complètement  le  système 
erroné  du  double  étalon. 

Questions  relatives  à  la  pièce  de  5  francs  d'argent.  —  Maintenant,  com- 
ment opérer  cette  réforme?  On  peut  employer  plusieurs  procédés.  On 
peut  billonner  la  pièce  de  3  francs  d'argent,  c'est-à-dire  la  ré. luire  au 

,  titre  de  833  millièmes  comme  les  autres  pièces  d'argent;  mais  la  Com- 
mission ne  croit  pas  devoir  proposer  cette  mesure,  qui  pourait  laisser 

.   supposer  que  le  Trésor  veut  faire  un  bénéfice  par  la  refonte. 

On  pourrait  aussi  adopter  une  mesure  radicale  et  supprimer  la  pièce 
de  5  francs  d'argent.  A  l'appui  do  cette  opinion,  on  peut  dire  que  la 
pièce  de  5  francs  d'argent  n'est  pas  indispensable,  puisque  nous  avons 
la  pièce  de  3  francs  d'or,  et  que  les  Anglais  n'ont  pas  plus  de  pièces 
intermédiaires  entre  le  souverain  et  le  shelling  que  nous  n'en  avons 
entre  la  pièce  de  :20  francs  et  le  franc,  mais  la  commission  n\a  pas  ad- 
mis ces  motifs  ;  elle  a  considéré  que  la  pièce  de  3  francs  d'argent  sert 
encore  assez  souvent  dans  les  campagnes,  et  que,  si  cette  pièce  était 
démonétisée,   le  Trésor  aurait  à  supporter  les  frais  de  démonétisation. 

La  majorité  de  la  commission  est  donc  disposée  à  proposera  Votre 
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Excellence  une  troisième  solution  qui  a  été  indiquée  par  quelques  chain-Q 
bres  de  commerce,  notamment  par  celle  de  Lille,  et  qui  consiste  à  lais- 
sersubsister  les  pièces  de  5  fr,  d'argent  existant  aujourd'hui, en  limitant 
à  100  fr.  d'argent  leur  cours  légal  obligatoire.  Cette  mesure  aurait  plu- 
sieurs avantages  :  elle  épargnerait  au  Trésor  une  forte  dépense  de  démoné- 
tisation ;  et,  en  laissant  subsister  le  franc  d'argent  établi  par  la  loi  de 
l'an  XI,  elle  conserverait  en  partie  l'état  de  choses  actuel  dont  les  com- 
missions antérieures  demandaient  le  maintien. 
Toutefoisla  limitation  du  cours  légal  obligatoire  de  la  pièce  de  5  francs 
d'argent  n'est  pas  une  mesure  suffisante  pour  empêcher  l'argent  d'ex- 
pulser l'or,  si  on  laisse  au  public  le  droit  illimité  de  faire  frapper  ces 
pièces,  droit  que  deux  membres  de  la  commission  voudraient  voir 
maintenir. 

Tous  les  autres  membres  de  la  commission  cnt  été  d'avis  que  la  fa- 
brication de  ces  pièces  devait  être,  soit  absolument  interdite,  soit  ren- 
fermée dans  des  limites  très-étroites. 

Une  autre  question  se  pose  encore  ici  :  c'est  celle  de  savoir  s'il  y  a 
lieud'autoriserla  f.ibricutiondes  pièces  de  ufrancs  d'argent commemon- 
naie  de  commerce  pour  l'exportation,  sans  cours  obligatoire  légal.  Cette 
mesure,  qui  a  été  repoussée  parla  majorité  des  chambres  de  commerce 
et  des  receveurs  généraux,  n'a  pas  été  non  plus  approuvée  par  la  com- 
mission. Dès  que  ces  pièces  n'auraient  pas  cours  obligatoire  et  que  l'État 
ne  les  recevrait  pas  dans  ses  caisses,  le  public  n'en  voudrait  pas,  et  dès 
lors  leur  émission  ne  ferait  que  troubler  la  circulation.  D'ailleurs  nous 
avons  déjà  constaté  que  la  pièce  de  5  fr.  d'argent  n'est  reçue  nulle  part 
pour  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur  métallique  ;  elle  ne  jouit  dans 
aucun  État  étranger  du  privilège  qu'ont  sur  quelques  points  de  l'Orient 
les  thalers  levantins  ou  écus  do  Marie-Thérèse,  et  certaines  espèces  de 
piastres. 

Enfin,  la  solution  adoptée  sur  la  question  précédente,  pour  le  main- 
lien  en  circulation  dos  pièces  existant  aujourd'hui,  serait  peu  compa- 
tible avec  une  émission  de  pièces  identiques  qui  seraient  des  monnaies 
de  commerce. Ces  pièces  destinées  au  commerce  devraient^  pour  ne  pas  se 
confondre  avec  les  autres,  porter  une  indication  de  poids  au  lieu  d'une 
indication  de  valeur  en  francs. 

Il  reste  maintenant  à  répondre  aux  objections  présentées  par  la  mi- 
norité de  la  commission. 

L'enquête  de  IHG8  est  favorable  à  l'étalon  d'or  unique.  —  D'abord,  en  ce 
qui  touche  l'enquête  ouverte  près  des  chambres  de  commerce  et  des 
receveurs  généraux,  la  majorité  de  la  commission  ne  veut  pas  discuter 
une  à  une  les  opinions  douteuses  qui  peuvent  être  interprétées  soit  dans 
un  sens  soit  dans  l'autre;  il  lui  suffit  de  constater,  après  une  nouvelle 
\érificalion  qu'elle  a   fait  faire  cUcmêmc,  et  la  minorité  elle-même  le 
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reconnaît,  que  la  grande  majorité  des  avis  nettement  formulés  est  en 
faveur  de  l'étalon  unique  d'or  (I). 

Réponse  à  l'objection  juridique.  —  Quant  h  l'objection  tirée  du  côté  juri- 
dique de  la  question  et  du  préjudice  qui  serait  causé  auxdébiteurs  si  on 
leur  enlevait  le  droit  de  payer  en  argent,  elle  n'a  pas  arrêté  la  majorité 
de  la  commission  ;  car,  si  elle  était  admise,  il  faudrait  nier  le  droitsou- 
verain  de  TÉtat,  et  le'  condamner  à  l'immobilité  éternelle  en  fait  de 
système  monétaire.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un  gouvernement, 
quand  il  change  l'état  des  choses  existant,  c'est  de  choisir  le  moment 
favorable  pour  ne  léser  personne.  Or,  aujourd'hui  le  rapport  entre  l'or 
et  l'argent  se  trouve  être  à  peu  près  le  même  qu'en  l'an  XI  ;  donc  la  sup- 
pression de  l'un  des  deux  étalons  ne  causerait  aucun  préjudice. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'on  lèse  le  débiteur  quand  on  lui  maintient  le 
droit  de  se  libérer  avec  le  métal  le  plus  abondant,  et  qu'il  est  bien  re- 
connu que  Ir.  possibilité  d'une  spéculation  sur  les  variations  de  prix  des 
deux  métaux  n'est  pas  prévue  lors  de  la  signature  des  contrats,  qui  chez 
nous,  entre  particuliers  sont  en  général  à  court  terme. 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'État  serait  le  premier  à  subir  les  consé- 
quenct^s  de  la  loi  nouvelle,  car  l'État  est  à  la  fois  le  plus  grand  créan- 
cier et  le  plus  grand  débiteur.  S'il  renonce  à  l'alternative  de  payer  la 
dette  publique  en  or  ou  en  argent,  qui  pourra  se  plaindre  ?  Au  fond  la 
dette  publique  n'en  sera  nullement  affectée,  car  nous  avons  déjà  l'or  en 
fait,  et  rien  ne  sera  changé  si  ce  n'est  en  droit.  Enfin,  en  conservant  la 
pièce  de  S  fr.  d'argent  à  900  millièmes  de  fin,  pour  les  petits  payements 
seulement,  ces  petits  payements  pourront  encore  se  faire  en  argent,  soit 
de  la  part  de  l'Élat  payant  les  petites  rentes,  soit  de  la  part  des  contri- 
buables payant  les  petites  cotes. 

Par  les  mêmes  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  il  est  difficile 
d'admettre  une  mesure  transitoire  autre  que  celle  qui  maintiendrait  les 
pièces  de  Sfrancs  existant  aujourd'hui. Une  autre  mesure  qui  conserverait 
pendant  dix  ans,  par  exemple,  la  faculté  de  payement  dans  les  deux  mé- 
taux, léserait  le  créancier,  car,  si  on  ne  conserve  pas  en  général  la  fa- 
culté il'imilée  de  payer  avec  des  pièces  de  o  fr.  à  neuf  dixièmes  de  fin, 
à  quoi  le  créancier  pourrait-il  employer  ces  pièces,  puisqu'elles  seront 
démonétisées  quand  il  les  recevra? 


(1)  M.  le  secrétaire  adjoint  de  la  Commission  a  trouvé  les  résultats  suivaiiU  .• 

Trésoriers  payeurs  généraux  : 

64  pour  l'étalon  d'or  ; 
14  contre  ; 
9  douteux. 

Chambres  de  commerce  : 

44  pour  l'étalon  d'or; 
20  contre; 
2  douteuses. 
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La  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  et  la  Belgique  ont  des 
principes  aussi  rigoureux  qu'aucune  autre  nation,  et  cependant  ces  pays 
ont  démonétisé  soit  l'or,  soit  l'argent,  sans  adopter  aucune  mesure  tran- 
sitoire. 

La  commission,  à  l'unanimité  moins  une  voi\,  est  donc  d'avis  que 
dans  le  cas  où  l'étalon  unique  d'or  serait  adopté,  il  n'y  a  pas  lieu  d'éta- 
blir une  mesure  transitoire,  maintenant  aux  débiteurs  des  obligations 
antérieures  à  l'adoption  de  cet  étalon  la  faculté  de  se  libérer  en  pièces 
d'argent  de  5  francs  à  neuf  dixièmes  de  un:  telle  est  sa  réponse  à  la 
question  n°  4. 

Réponse  à  robjectiontirt'c  du  parachute — Un  des  avantages  qu'on  attribue 
au  double  étalon,  c'est  de  produire  parfois  ce  qu'on  a  appelé  l'effet  du 
paracljute,  ou  du  pendule  compensateur.  La  majorité  de  la  commission 
ne  pense  pas  que  ces  comparaisons  ingéni  uses  soient  applicables  ici. 
Quand  un  métal  monétaire  est  en  train  de  se  déprécier,  parce  qu'il  de- 
vient plus  abondant,  ce  n'est  pas  la  coexistence  d'une  autre  monnaie 
métallique  qui  peut  arrôter  sérieusement  sa  chuto  :  elle  doit  au  contraire 
la  précipiter  par  la  concurrence  de  l'autre  métal.  Mais,  dit-on,  quand 
l'un  des  deux  métaux  se  déprécie,  tous  les  débiteurs  veulent  payer  avec 
ce  métal;  dès  lors  il  est  recherché  et  sa  baisse  tend  à  s'arrêter.  Il  y  a  en 
effet  quelques  circonstances  où  cet  effet  modérateur  parait  se  produire 
temporairement;  ainsi  prenons  l'année  1830  aumomeni  où  l'or  commence 
à  nousarriver:  àce  moment  l'argent  estle  métal  abondant  enEurope,ilest 
à  peu  près  au  pair.  L'or,  plus  rare,  a  une  prime  de  12  ou  lo  fr.  par  mille. 
Les  premiers  importateurs  d'or  se  hâtent  de  réaliser  cette  prime  en 
échangeant  leur  or  contre  de  l'argent  l'or  est  donc  offert,  et  les  de- 
mandes qui  se  portent  sur  l'argent  tendent  à  relever  sa  valeur.  Mais 
bientôt  l'or- devient  le  métal  le  plus  abondant:  en  1851  il  n'a  plus  de 
prime,  et  en  1834  il  perd  3  ou  4  fr.  par  mille  ;  pendant  ce  temps  la 
prime  de  l'argent  monte  sans  cesse,  et  en  1857elle  atteint  30  fr.par  mille. 
Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'Angleterre,  qui  n'a  que  l'étalon  d'or,  a  vu 
ce  métal  varier  entre  13  fr.  de  prime  et  3francs3U  c.  de  perte  par  mille: 
c'est  un  écart  total  d'environ  "2  0/0.  En  France,  où  règne  le  double  éta- 
lon, l'écart  a  été  bien  plus  fort:  il  a  été  3  francs  30  c.  de  perte  sur  l'or  et 
30  fr.  de  prime  sur  l'argent,  soit  un  écart  total  de  plus  de  3  0/0.  11  est 
donc  bien  certain  qu'il  y  a  plus  d'alea  avec  deux  métaux  qu'avec  un  seul, 
et  que  le  double  étalon  a  le  plus  souvent  pour  effet  d'exagérer  l'écart 
entre  le  prix  le  plus  élevé  et  le  prix  le  plus  bas  de  la  matière  monétaire. 

Il  pourrait  toutefois  se  produire  un  état  de  choses  où  l'emploi  dos 
deux  métaux  donnerait  plus  de  fixité  à  l'expression  générale  do  la  valeur 
des  choses.  Si,  par  exemple,  les  métaux  précieux  tendaient  à  se  raréfier, 
il  est  clair  que  celte  tendance  serait  plus  ralentie  avec  deux  métaux 
qu'avec  un  seul;  mais  depuis  vingt  ans  la  tendance  est  précisément 
contraire  :  les  métaux  précieux  deviennent  plus  abondants;  donc,  pour 
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ralentir  cette  tendance,  il  n'en  faut  prendre  qu'un  seul   coraine  étalon 

monétaire. 

Oïl  dit  encore,  en  faveur  du  double  étalon,  que  si  le  drainage  d'un 
métal  devient  trop  rapide,  la  Banque  de  France  peut  le  modérer  sans 
élever  brusquement  l'escompte,  en  remboursant  ses  billets  avec  l'autre 
métal. 

Cet  argument  repose  sur  l'opinion  que  nous  savons  erronnée  :  que  la 
Banque  peut  avoir  des  encaisses  d'or  et  d'argent  à  son  choix. 

Nous  l'avons  déjà  démontré,  dans  un  pays  qui  a  le  double  étalon,  les 
banques  comme  les  particuliers  n'ont  en  abondance  que  le  métal  qui  a 
le  moins  de  valeur;  l'autre  a  été  exporté. 

On  peut  faire  la  même  réponse  aux  personnes  qui  soutiennent  que  la 
monnaie  d'argent  permet  aux  banques  d'avoir  des  encaisses  plus  consi- 
dérables qu'avec  de  l'or;  au  fond,  ces  arguments  ont  très-peu  de  va- 
leur, car,  en  les  poussant  à  l'extrême,  on  arriverait  à  dire  que  la  mon- 
naie de  cuivre  est  préférable  à  toute  autre  pour  former  les  encaisses  des 
banques. 

En  définitive,  quand  on  est  débiteur,  il  faut  qu'on  paye;  et,  dans 
les  moments  de  crise,  qu'on  ait  de  l'or  ou  do  l'argent,  il  n'y  a  pas  d'en- 
caisse qui  résiste.  On  Ta  bien  vu  en  1848  :  la  Banque  avait  tout  son  en- 
caisse en  argent,  et,  malgré  cela,  il  a  fallu  le  cours  forcé  pour  la  mettre 
à  l'abri  des  dernandes  de  remboursement.  Le  moyen  le  plus  efûcace 
pour  prévenir  les  crises  ou  pour  les  abréger,  ce  n'est  pas  l'emploi  de  tel 
ou  tel  métal,  c'est  le  plus  souvent  la  hausse  de  l'escompte. 

Reste  enfin  l'objection  tirée  de  la  hausse  probable  que  l'or  éprouverait 
si  l'argent  était  démonétisé.  Cette  crainte  est  aussi  mal  fondée  ,  car,  en 
fait,  l'or  est  aujourd'hui  la  monnaie  courante;  l'argent  n'a  plus  qu'une 
part  très-restreinte  dans  notre  circulation  générale;  l'interdiction  de  le 
monnayer  n'y  fera  donc  aucun  vide.  D'ailleurs,  avant  que  les  autres  pays 
qui  ont  encore  l'étalon  d'argent  prennent  aussi  le  parti  de  le  supprimer, 
l'or  continuera  d'arriver  assez  abondant  pour  satisfaire  tous  les  besoins, 
et  le  métal  incommode  disparaîtra  peu  à  peu  sans  changement  marqué 
dans  les  prix.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  dépréciation  probable  de 
l'argenterie,  la  majorité  de  la  Commission  ne  s'y  est  pas  arrêtée,  car 
cette  dépréciation  n'est  pas  certaine  ;  d'ailleurs,  l'argenterie  est  une  va- 
leur de  luxe,  et  dès  lors  le  législateur  n'a  pas  plus  à  s'en  occuper,  en 
cas  d'une  légère  baisse,  qu'il  n'aurait  à  s'inquiéter  de  l'orfèvrerie  ou  des 
bijoux  d'or,  en  cas  d'une  hausse  correspondante. 

En  définitive,  sur  les  questions  n^»  3  et  6,  relatives  à  la  circulation  in- 
térieure, la  Commission  a  émis  les  votes  suivants  : 

A  l'unanimité  des  votants,  elle  a  reconnu  qu'avec  un  seul  étalon  il  y  a 
matériellement  plus  de  fixité  dans  la  circulation  qu'avec  deux;  à  la  ma- 
jorité de  six  voix  contre  une  seule,  elle  a  repoussé  l'opinion  émise  qu'avec 
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un  seul  métal  il  y  a  moins  de  fixité  dans  l'expression  générale  de  la  va- 
leur qu'avec  deux  métaux. 

La  question  n°  tj  posait  sur  les  trois  problèmes  suivants  :  Y  a-t-il  heu 
de  supprimer  la  pièce  de  o  francs  d'argent  ou  de  la  maintenir  en  adop- 
tant le  titre  835  millièmes,  ou  d'en  autoriser  la  frappe  comme  monnaie 
de  commerce  sans  cours  obligatoire? 

Aces  trois  questions  la  Commission  a  répondu  par  la  négative,  et,  tout 
en  prenant  en  grande  considération  l'obligation  de  consulter  les  États 
compris  dans  l'union  de  18(35,  elle  a  décidé  à  l'unanimité,  moins  une 
voix,  qu'elle  appellerait  l'attention  de  M.  le  ministre  sur  une  mesure 
qui,  en  dehors  des  hypothèses  indiquées  à  la  question  n"  6.  maintien- 
drait les  pièces  de  5  francs  d'argent  à  9  dixièmes  de  fin  qui  sont  aujour- 
d'hui en  circulation,  en  en  limitant  le  cours  à  la  somme  maximum  de 
100  francs. 

IV.  —  CONCLUSIONS. 

En  résumé.  Monsieur  le  Ministre,  la  majorité  de  la  Commission  a 
adopté  les  conclusions  suivantes  : 

L'étalon  unique  d'or  est  plus  favorable  que  le  double  étalon  à  l'unifi- 
cation monétaire. 

Il  sera  aussi  plus  avantageux  pour  notre  commerce  extérieur. 

Il  est  enfin  plus  propre  à  constituer  une  circulation  intérieure  à  la  fois 
stable  et  commode. 

Pour  établir  en  France,  sans  dépense  pour  le  Trésor,  le  régime 
complet  de  l'étalon  unique  d'or,  il  suffit  de  prendre  les  mesures  sui- 
vantes : 

io  Modifier  la  convention  de  1865  d'accord  avec  les  États  qui  y  sont 
compris,  et  présenter  en  France  une  loi  approbativc  de  cette  modifica- 
tion, qui  interdise  désormais  ou  limite  étroitement  la  fabrication  de  la 
pièce  de  5  francs  d'argent,  en  bornant  au  maximum  de  100  francs  lo 
cours  légal  obligatoire  de  celles  qui  existent  aujourd'hui. 

"20  Modifier  pareillement  la  convention  de  1865,  de  manière  à  autorise 
en  France  la  fabrication  d'une  pièce  de  25  francs,  modification  qu'u 
décret  suffirait  ;\  légaliser. 

Paris,  5  mars  1869. 

Le  rapport  est  signé  par  M.M.  E.  dk  Parieu; — H.  Bobdkt;  -' 

De  Laizeh. 


T-  )»F.RiE.  T.  XIV.  -  15  »vril  1809. 


130  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DE  LA  LETTRE  DE  M.  ANATOLE  DUNOYER,  AU  SUJET 
DE  LA  NOTICE  SUR  CHARLES  DUNOYER. 

Mon  cher  Garnier,  vous  connaissez  depuis  longtemps  mon  respect  pour 
Dunoyer,  comme  homme  et  comme  savant,  et  vous  en  as ez  retrouvé 
l'expression,  souvent  renouvelée,  dans  mon  article  du  mois  de  janvier 
dernier.  Vous  avez  donc  dû  être  aussi  étonné  que  moi  de  la  lettre  que 
vous  a  adressée  M.  Anatole  Dunoyer,  à  l'occasion  de  cet  article.  11  sem- 
blerait ,  d'après  elle ,  que  je  n'aie  cherché  qu'à  accuser  et  à  calomnier 
l'un  des  maîtres  de  l'économie  politique  que  j'estime  le  plus. 

N'est-ce  pas  dans  cet  article,  cependant,  que  j'ai  rappelé  la  laborieuse 
et  digne  vie  de  Dunoyer  durant  toute  la  Restauration,  en  parlant  quel- 
quefois d'admirable  noblesse,  de  cour.irjeuse  et  rare  grandeur?  «  Entravé, 
persécuté,  condamné,  Dunoyer  n'a  jamais  fait  appel  qu'à  la  saine  et  mûre 
réflexion  de  ses  concitoyens,»  ai-je  aussi  écrit,  à  propos  de  ses  tra- 
vaux de  cette  époque,  comme  au  milieu  des  ovations  qu'il  recevait  à 
Rennes,  j'ai  dit  qu'il  «  était  tout  entier  à  son  œuvre  de  rigoureux  rai- 
sonnement et  de  persuasion  réfléchie,  »  avant  de  citer  a  les  nobles  et 
exactes  paroles  tracées  dans  ses  notes,  «sur  le  Censeur  et  ses  deux  fon- 
dateurs. 

N'est-ce  pas  également  dans  cet  article  qu'au  sujet  du  premier  ou- 
vrage de  Dunoyer,  et  du  Traité  de  législation  de  Comte,  j'écris  :  «  Ce  sont 
deux  ouvrages  très-remarquables  ;  ils  révèlent  l'un  et  l'autre  une  rare 
instruction,  une  pensée  très-exercée ,  un  sentiment  profondément  dé- 
voué au  bien  et  à  la  vérité?  »  Et  lorsque  j'arrive  à  la  protestation 
de  Dunoyer  contre  les  ordonnances  de  Juillet,  est-ce  que  je  ne  dis  pas: 
«  C'était  le  courage  civil  dans  sa  plus  noble,  sa  plus  magnifique  di- 
gnité ?  »  Ce  seraient  là  d'étranges  appréciations  si  j'avais  eu  le  dessein 
qui  m'est  prêté. 

Pendant  la  monarchie  de  1830,  je  n'approuve,  il  est  vrai,  ni  tous  les 
actes,  ni  toutes  les  opinions  de  Dunoyer.  Mais  lors  même  que  je  signale 
ce  que  je  crois  ses  torts  ou  ses  erreurs,  je  ne  suspecte  pas  une  fois  ses 
loyales  intentions,  ses  honorables  sentiments.  Je  ne  les  suspecte  pas 
davantage  en  parlant  des  écrits  qu'il  a  publiés  après  1848.  Quand  je 
nomme  la  Liberté  du  travail,  je  là  dis  «  un  très-beau  livre  qui  place  as- 
surément son  autour  à  la  tète  do  l'école  économiste  française  de  nos 
jours.  »  Lorsque  je  rappelle  que  Dunoyer  a  été  le  premier  président  de 
la  Société  d'économie  politique,  j'écris  que  cette  Société  «  s'est  tou- 
jours plu   i   le  regarrler  comme  sa  gloire   présente  la  plussùro.  » 
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A  l'égard  des  sentiments  que  lui  inspirait  notre  dernier  changement 
de  gouvernement,  j'écris  encore  :  «  Quel  feu  ,  quelle  jeunesse  ,  quelle 
colère  concentrée!  .Mais  aussi  quelle  noblesse,  quello  sincérité,  quelle 
pure  et  màlo  honnêteté!»  Enfin,  terminant  mon  article  et  résumant 
mes  appréciations,  «  l'économie  politique,  disje,  lui  doit  quelques-unes 
de  ses  plus  belles  démonstrations,  comme  elle  lui  doit  pour  beaucoup 
le  caractère  positif  et  libéral  qu'il  s'est  appliqué  à  lui  conserver  au  mo- 
ment où  elle  commençait  à  entrer  dans  nos  discussions  ordinaires.  Ce 
que  j'ai  dit  de  sa  vie  doit  suffisamment  le  faire  connaître  et  admirer.  » 

Comment  M.  Anatole  Dunoyer,  prétendant  juger  mon  article,  ne  cite- 
t-il  pas  un  seul  de  ces  passages  ,  une  seule  de  ces  appréciations,  ou 
quelque  autre  de  même  nature  ;  car  il  s'en  rencontre  un  assez  grand 
nombre?  Je  m'étonne  qu'il  ait  cru  mieux  honorer  ainsi  la  mémoire  de 
son  père. 

Permettez-moi  de  répondre  maintenant  par  quelques  mots  à  chacun 
des  reproches  articulaires  qui  m'ont  été  adressés.  Mon  estime  pour 
Dunoyer  m'y  oblige. 

I.  Dunoyer*  à  été  mêlé  à  l'administration  du  premier  empire  jusqu'à 
sa  chute,  et  j'ai  dit  (jue,  «oubliant  peut-être  trop  promptement  son 
passé  si  récent,  d  il  courut  au-devant  de  Louis  XVIII  et  du  comte 
d'Artois.  Il  me  serait  impossible  de  ne  pas  émettre  de  nouveau  le  même 
doute  si  j'avais  à  reparler  du  môme  fait.  Mais  j'ai  eu  soin  de  montrer, 
en  copiant  ses  notes,  raversion  que  lui  inspirait  le  premier  empire; 
j'ai  ajouté  qu'il  espérait  du  retour  des  Bourbons,  a  et  l'avènement  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  et  une  nouvelle  ère  de  paix;  »  et  j'ai  re- 
marqué que  «  sa  nouvelle  situation  (près  des  princes)  atteignit  si  peu 
ses  convictions  libérales,  qu'il  distribua  dans  les  salons  mêmes  des 
Tuileries,  à  ses  compagnons  de  garde,  quelques  exemplaires  d'une 
brochure  dans  laquelle  il  cherchait  à  convaincre  de  l'insuffisance  de 
la  déclaration  de  Saint-Ouen.  »  Je  fais  en  outre  suivre  cet  e  observation 
de  ces  autres  paroles  :  «  Ni  Dunoyer,  ni  Comte,  du  reste,  n'ont  jamais 
été  disposés  à  acclamer  ou  à  combattre  un  gouvernement  sans  inter- 
roger ses  actes,  ses  principes,  ses  desseins,  et  sans  chercher  à  les  dé- 
fendre ou  h  les  corriger.  Ce  besoin  de  sincère  apprécialTon  et  d'cfilcaco 
contrôle  expliquerait  seul  l'origine  et  le  caractère  du  censeur.  »' 

II.  Le  second  reproche  qui  m'est  fait,  c'est  que  j'ai  laissé  planer  un 
fâcheux  soupçon  sur  Dunoyer,  à  propos  de  la  tentative  faite  par  Fou- 
ché  auprès  de  Comte  et  de  lui.  Voici  tout  ce  que  j'ai  écrit  à  ce  sujet  : 
«  Fouché....  cherchait....  à  les  rattacher  à  Na|)oIéon.  N'en  ayant  obtenu 
nulle  promesse,  il  eut  avec  eux  une  seconde  entrevue  au  milieu  de  son 
jardin  ,  où  il  se  montra  plus  pressant  encore.  Mais  Dunoyer  cl  Comte 
s'en  tinrent  h  affirmer  de  nouveau  qu'ils  désiraient  seulement  poursui- 
vre leurs  travaux,  en  contribuant,  autant  qu'ils  le  pourraient,  à  l'ëdu- 
cation  politique  de  leur  pays.  » 
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III.  La  troisième  accusation  formulée  contre  moi  se  rapporte  à  mes 
observations  sur  la  brochure  de  Dunoyer,  intitulée  :  Mémoire  à  consulter 
sur  quelques-unes  des  principales  questions  que  la  révolution  de  Juillet  a  fait 
naître.  Je  n'ai  pas  approuvé  cette  brochure,  et  je  répèle  que,  pour  la 
réfuter  dans  ses  principales  conclusions  il  suffirait  de  lui  opposer 
la  Révolution  du  ^li  Fécrier  du  même  auteur.  Mais  là  non  plus  je  n'ai 
rien  laissé  soupçonner,  et  je  ne  laisse  rien  soupçonner  encore  quand 
je  dis  que,  «  durant  les  dix-huit  années  de  la  monarchie  de  Juillet, 
Dunoyer,  toujours  absolu  dans  ses  opinions,  n'a  pas  cessé  d'a- 
voir les  mêmes  admirations  et  les  mêmes  répulsions  (celles  exprimées 
dans  le  Mémoire  à  consulter).  Une  lettre,  adressée  au  Journal  des  Débats, 
les  manifeste  encore  peu  de  temps  avant  le  24  février.  »  Dunoyer  a 
servi  avec  un  plein  honneur,  une  pleine  dignité,  la  royauté  de  1830, 
mais  il  ne  s'est  pas,  à  mon  avis,  rendu  assez  compte  des  fautes  et  des 
périls  de  cette  royauté.  Je  l'ai  dit  et  j'ai  d'autant  plus  volontiers  fait 
cette  remarque,  que  j'avais  lu  la  Révolution  de  1848,  et  l'ouvrage  sur 
le  Rétablissement  de  l'Empire. 

Le  Mémoire  à  consulter  s'occupe,  il  est  vrai,  de  quelques  questions  éco- 
nomiques dont  je  n'ai  pas  parlé  ;  mais  elles  y  sont  bien  plutôt  indiquées 
qu'approfondies,  et  je  n'ai  discuté,  dans  mon  article,  aucune  opinion  éco- 
nomique de  Dunoyer,  Lors  même  que  le  gouvernement  de  Juillet  aurait 
hautement  avoué  tous  les  enseignements  du  Mémoire  à  consulter,  y  apurais 
encore  pu  dire  :  «  A  nul  moment  la  monarchie  de  1830  n'a,  par  mal- 
heur, eu  l'intelligence  des  conditions  nécessaires  de  la  liberté,  non  plus 
que  des  destinées  industrielles  des  nations  modernes.  » 

IV-V.  Je  sais  que  Dunoyer  n'a  pas  attendu  la  chute  du  gouvernement 
de  18M0,  pour  réclamer  des  franchises  locales,  s'il  les  a  quelquefois  re- 
poussées durant  son  existence,  et  je  ne  l'ai  pas  laissé  ignorer.  J'ai  rap- 
pelé notamment  son  travail  sur  la  liberté  des  peuples  à  places  (1),  que  je 
préfère  à  tout  ce  qu'il  a  écrit  contre  la  centralisation,  sauf  deux  pages 
de  son  livre  sur  le  rétablissement  de  l'empire,  auxquelles  je  renvoie 
dans  la  suite  de  mon  travail.  J'ai  cité  pareillement  cette  phrase  de  sa 
lettre  à  Destutt  de  Tracy  :  a  Tout  est  monté  de  manière  qu'en  se  donnant 
beaucoup  de  mal  on  fait  peu  de  chose.  La  vie  s'épuise  en  formalités 
dans  notre  système  administratif.  »  J'ai  encore  écrit  :  «  La  centralisa- 
tion fait  ces  mœurs  séditieuses  et  serviles  qui  ne  permettent  de  rien 
souffrir  et  de  rien  empêcher,  comme  le  dit  Dunoyer  quelque  part,  »  en 
renvoyant  à  son  Droit  de  pétition. 

Si  j'ai  beaucoup  insisté  sur  les  fâcheux  effets  do  la  centralisation, 
c'est  que  je  regarde  cette  sorte  d'organisation  administrative  comme  le 
grand  malheur  do  la  Franco,  au  point  de  vue  de  l'autorité  autant 
qu'au  point  de  vue  dt  la  liberté.  Et  j'ai  mis  on  lumière  les  pages  où 


(1)  Dans  /c.f  rajiprifs  de  i'ïnJus/ric  cl  Je  la  morale. 
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Dunoyer  se  montre  favorable  à  la  centralisation  ,  parce  qu'il  importe 
surtout,  ainsi  que  le  (lisait  Rossi  en  réfutant  J.-B.  Say,  de  combattre  les 
opinions  erronées  des  hommes  remarquables.  Je  reviens  d'ailleurs  lon- 
guement sur  ce  sujet  dans  les  autres  parties  de  mon  travail. 

C'est  à  cet  égard  que  je  suis  aussi  accusé  d'avoir  inexactement  inter- 
prété un  passage  de  la  lettre  de  Dunoyer  à  Destutt  de  Tracy,  relatif  à 
la  nomination  des  maires.  Voici  ce  que  j'ai  dit  :  «  Dans  une  lettre  de 
Destutt  de  Tracy,  datée  de  la  préfecture  de  Moulins,  Dunoyer  redoute 
jusqu'à  l'élection  des  maires  par  les  communes,  de  crainte  des  aristo- 
crates. »  Et  voici  la  phrase  textuelle  de  celte  lettre,  heureusement  repro- 
duite par  M.  Anatole  Dunoyer:  «  Il  m'est  démontré  que  si  l'élection  des 
maires  est  donnée  aux  communes,  elles  choisiront  eu  maint  endroit  des 
aristocrates,  par  cela  seul  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  tant  bien  que 
mal.  » 

VI.  Il  s'agit  ici  de  mon  appréciation  sur  la  nomination  de  Dunoyer 
aux  fonctions  d'administrateur  de  la  Bibliothèque  royale.  J'ai  blâmé 
celle  nomination,  parce  qu'elle  me  paraissait  fâcheuse;  j'ai  loué  la  résis- 
tance des  conservateurs,  parce  qu'elle  me  semblait  très-digne  et  très- 
juste;  mais  ai-je  accusé  Dunoyer?  «  Certainement,  ai- je  écrit,  Du- 
noyer croyait  sa  fonction  utile;  sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  »  (l).  Là,  d'ailleurs,  de  même  qu'en  traitant  de  la  centralisation, 
j'ai  fait  remarquer,  non  comme  éloge,  mais  comme  vérité,  que  Dunoyer 
n'aperçoit  toujours  que  le  point  qui  l'a  frappé  d'abord.  C'est  à  mon 
sens,  l'un  de  ses  traits  les  plus  marqués,  sans  lequel  on  ne  pourrait  ex- 
pliquer plusieurs  de  ses  opinions  ou  de  ses  actes. 

VII.  Enfin  ,  je  suis  accusé  d'avoir  fait  de  Dunoyer  un  aristocrate.  En 
indiquant  les  différences  qui  le  distinguent  de  Comte,  et  en  citant,  parmi 
ces  différences,  le  sentiment  plus  vif  chez  ce  dernier  des  désirs  et  des 
besoins  populaires,  j'ai  dit  que  Dunoyer  attribuait  surtout  ces  diffé- 
rences «  à  sa  première  éducation  ecclésiastique  et  à  ses  aristocratiques 
traditions  de  famille.  »  J'ai  écrit  cela  en  ayant  ses  notes  sous  les  yeux, 
et  je  le  crois  encore  fort  exact,  quoique  ne  me  rappelant  pas  les  termes 
dont  il  se  sert.  .Mais  celte  observation  ne  fùt-elie  |)as  de  Dunoyer,  com- 
ment en  résulterait-il  qu'il  dût  èlre  pris  pour  un  aristocrate?  J'ai  dit 
aussi  vers  la  fin  de  mon  travail  :  «  Quoiqu'une  lueur  assez  vive  de  po- 
pularité ait  un  instant  entouré  Dunoyer,  comme  je  l'ai  rappelé,  il  s'en 
est  toujours  tenu  ;\  s'efforcer  de  convaincre  les  classes  lettrées  et  domi- 
nantes. Sa  nature  d'esprit  était  profondément  aristocratique....  »  Ué- 


[l]  M.  A.  iJunoyer  revient  souvent,  à  celte  occasion,  sur  le  mol  de  profit  que  j'ai  em- 
ployé. Voici  b  phrase  où  c"  mot  se  trouve  :  «Le  gouvernement  de  1820,  qui  n'a  cessé 
non  plus  di-  multiplier  ses  atlribnlions,  dans  l'espoir  peu  justifié  de  se  consolider,  entre- 
prit, au  proflt  de  iJunoviT,  lorsqu'il  eut  abandonné  la  carrière  des  préfecturs,  d'in- 
tervenir plus  directement  d.nns  l'adrainistmlion  de  l,i  HihlinlLi'qu.  rfiyale.  • 
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gulte-t-il  encore  de  là  que  je  l'aie  considéré  comme  un  aristocrate?  Et 
il  n'y  a  pas  un  autre  passage,  un  autre  mot  dans  mon  article  qui  puisse 
permettre  une  telle  supposition. 

Si  j'avais  à  apprécier  les  écrits,  les  discours,  les  conversations  d'un 
homme  que  je  n'ostime  pas  moins  que  Dunoyer  ,  et  qui  bien  plus  que 
lui  s'est  préoccupé  des  destinées  futures  des  démocraties,  auxquelles 
il  croyait  fatalement  et  légitimement  réservé  l'avenir,  de  Tocqueville, 
je  dirais  également,  sans  crainte  d'être  contredit  par  ceux  qui  l'ont  suf- 
fisamment lu  ou  connu,  que  sa  nature  d'esprit  était  profondément  aris- 
tocratique; et  je  dirais  cela  beaucoup  plutôt  comme  un  éloge  que 
comme  un  blâme. 

Ces  faits  rétablis,  que  resfe-t-il  des  accu?ations  auxquelles  j'avais 
à  répondre  (I)?  J'admire  autant  que  personne  le  sentiment  de  la  piété 
filiale,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  mémoire  telle  que  celle  deDunoyer; 
mais  je  suis  loin  de  penser  que  ce  sentiment  autorise  à  parler  d'un 
homme  qu'on  ne  connaît  pas  ("i),  comme  l'a  fait  de  moi  M.  Anatole 
Dunoyer,  en  attaquant  jusqu'à  la  liberté  de  l'écrivain. 

Vous  avez,  mon  cher  Garnier,  la  seconde  partie  de  mon  Étude;  vous 
y  retrouverez  le  même  respect,  les  mêmes  préoccupations  et  la  même 
franchise.  Je  viens,  au  reste  ,  de  vous  rappeler  que  c'est  une  étude  que 
j'ai  entreprise;  rien  autre  chose. 

Gustave  Du  Puynode. 


LES   ADMISSIONS    TEMPORAIRES    DES    TOILES    DE    COTON. 
LETTRES    DE  MM.    DE   HEECKEREN    ET    MICHEL  OHEVALIEtt. 


II  —  Lettre  de  M.  Ed.  Gros-Hartmann  à  M.  le  sénateur 
baron  de  Heeckeren. 

Wesserling,  le  11  mars  1E69. 

Monsieur  le  baron,  j'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  la  discussion  que 
vous  avez  soutenue  contre  31.  Michel  Chevalier  sur  la  position  de  nos 
diverses  industries,  et  me   sens  amené,  par  suite  de  celte  lecture,  à 

(1)  Quant  à  mon  appréciation  du  style  de  Dunoyer,  c'est  à  ses  lecteurs  d'en  décider. 
Je  liens  seulement  à  dire  que  le  mot  atone  qui  se  rencontre  dans  mon  article  est  du  fait 
de  rimprim''iir;  j'avais  écrit  monotone.  Je  ms  g.irderai  toujours  d'iuvrnt'T  de  nou- 
veaux mots. — Pour  le  mit  ancêtres,  jp  renvoie  au  Dictionnaire  de  l' Académie,  iM 
risque  de  1",  voir  «^ue/Z/er  aussi  une  idée  liouffonne. 

(2)  Je  n'ai  vu  qu'un!"  seul'-  fjis  M.  Anatole  I  unoyer,  pendant  un-  demi-heure  environ, 
et  je  n"  lui  ai  pas  laissé  ignorer  combien  j'étais  loin  de  partager  les  sentiments  exprimés 
par  son  père  sous  le  pouverneraent  de  1830. 
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vous  donner  quelques  explications  concernant  la  pétition  que  nous 
avons  adresjîée  à  M.  le  ministre  du  commerce,  pour  demander  le  main- 
tien des  admissions  temporaires. 

Cette  pétition  n'implique  en  aucune  façon  de  notre  part,  comme  l'a 
prétendu  M.  Michel  Chevalier,  l'approbation  absolue  de  ce  qui  a  été  fait 
au  sujet  de  notre  législation  commerciale.  Sans  vouloir  revenir  à  la 
prohibition,  ou  à  une  protection  exagérée,  nous  sommes  convaincus  que 
les  souffrances  de  l'industrie  cotonnière  en  France  sont  causées  enpartie 
par  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Suisse,  et  par  la  ma- 
nière brusque  avec  laquelle  on  a  modifié  du  tout  au  tout  les  conditions 
d'existence  de  ces  industries.  Nous  applaudirons  donc  des  deux  mains 
à  toute  révision  de  ces  traités,  en  espérant,  qu'après  l'expérience  que 
nous  venons  de  faire,  le  gouvernement  saura,  à  l'avenir,  mieux  protéger 
le  travail  national. 

Mais  nous  combattons  la  demande  des  filateurs  et  tisseurs  qui  con- 
siste à  obtenir  le  retrait  du  décret  relatif  aux  admissions  temporaires, 
parce  que  nous  sommes  convaincus  que  ce  décret,  loin  de  nuire  à  leurs 
intérêts,  les  a.  au  contraire,  utilement  servis,  et  que  son  retrait  aurait 
pour  eux,  aussi  bien  que  pour  ceux  des  imprimeurs,  les  plus  fâcheuses 
conséquences. 

Je  crois  être  le  fidèle  interprète  des  sentiments  des  signataires  de  la 
pétition  en  vous  écrivant  ce  qui  précède. 

Permettez-moi  d'ajouter  que,  possédant  à  Wesserling,  outre  une  fa- 
brique d'indiennes,  une  filature  considérable  et  le  plus  grand  tissage 
d'Alsace,  celte  position  exceptionnelle  doit,  ce  me  semble,  garantir  mon 
impartialité  et  donner  quelque  poids  à  l'opinion  que  ma  maison  a  cru 
devoir  émettre  sur  cette  importante  question. 

Veuillez  agréer,  etc.,  signé  :  Ed.  Gros-Hart.\ian.n. 

P.  S.  Quant  aux  millions  que  vous  prétendez  avoir  été  gagnés  par  les 
imprimeurs  dans  ces  dernières  années,  je  puis  bien  vous  assurer  qu'ils 
n'existent  que  dans  l'imagination  féconde  des  filateurs  et  des  tisseurs, 
et  que,  malgré  des  efforts  inouïs,  les  résultats  obtenus  par  les  impri- 
meurs ont  été  des  moins  rémunérateurs. 

Je  puis  même  affirmer,  sans  risquer  d'être  démenti,  que,  sans  les  ad- 
missions temporaires,  plusieurs  fabriques  d'indiennes  de  notre  rayon, 
aéraient,  à  l'heure  qu'il  est.  fermées. 


II.  —  /{('/(OH.sc  de  M.  le  baron  de  Heiîckereîc 
o  M.  Ed.  Gros-IIakt-Man.n. 

Paris,  i2  mar»  iSi.'J. 
Cher  monsieur,  je  reliens  de  votre   lettre  cet  aveu,  c'est  que,  dans 
votre  conviction,   les  souffrances  do  l'industrie  oolonnière  en  Franco 
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sont  causées  en  ■partie,  par  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et 
la  Suisse  ! 

Cette  opinion  suffit  à  la  justification  de  mon  intervention  et  de  mes 
instances  auprès  du  gouvernement,  pour  appeler  sa  sollicitude  sur  la 
situation  mauvaise  de  l'industrie  en  Alsace. 

Lapremi'ère  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  entretenir  l'Empereur,  je  fus 
convaincu  que  Sa  Majesté  portait  un  intérêt  sérieux  à  cet  état  de  choses, 
et,  bientôt  après,  le  décret  du  1"  janvier  1869  vint  confirmer  mes  im- 
pressions premières,  et  me  donner  l'espérance  de  voir  nommer  la  Com- 
mission mixte,  que  je  n"ai  cessé  de  réclamer  depuis  cette  époque  comme 
le  moyen  le  plus  pratique  de  connaître  la  valeur  vraie  des  plaintes 
nombreuses  dont  je  me  faisais  l'interprète. 

Maintenant  laissez-moi  vous  dire,  mon  cher  monsieur,  que  mon  rôle 
dans  toute  cette  affaire  serait  ce  qu'il  était  resté  depuis  longtemps,  si- 
lencieux vis-à-vis  du  public,  avec  le  seul  et  unique  mobile  d'obtenir  le 
bien  général  ;  car,  ayant  des  amis  dans  les  deux  camps,  ma  position 
était  difficile. 

M.  Michel  Chevalier,  par  ses  affirmations  à  la  tribune  du  Sénat,  par 
la  complaisance  avec  laquelle  il  a  glorifié  la  prospérité  de  l'industrie, 
m'a  fait  sortir  de  la  réserve  que  je  m'étais  imposée  ;  j'ai  craint  que  le 
gouvernement,  trompé  une  fois  de  plus  sur  cette  question,  ne  tardât  d 
prendre  une  résolution  que  j'appelais  de  tous  mes  vœux,  et  qui  doit 
vous  satisfaire,  je  l'espère.  Maintenant  il  est  possible  qu'emporté  par  la 
chaleur  d'une  discussion,  à  laquelle  je  n'étais  nullement  préparé, 
j'aie  exagéré  le  bénéfice  des  indienneurs  :  cependant,  avoir  parlé  de 
millions  à  partager  entre  douze  maisons  ne  me  paraît  pas  encore,  à 
l'heure  qu'il  est,  une  énormité  si  colossale. 

Agréez,  etc.,  Signé  :  Baron  de  Heeckeren  (l). 


III.  —  Réponse  de   M.  Michel   Chevalier  à  M.  de   Heeckeren. 

Paris,  le  12  avril  1869. 

La  discussion  à  laquellR  vous  et  moi  avons  pris  part,  au  sénat,  dans 
la  séance  du  9  mars,  et  où  il  s'est  agi  de  la  liberté  commerciale,  des 
traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  autres  puissances  et  enfin 
de  l'industrie  cotonnière  de  l'Alsace,  cette  discussion,  a  reçu  une  sorte 
de  prolongement  par  la  correspondance  que  vous  avez  eue  avec  un  des 
notables  manufacturiers  de  l'Asace,  M.  Gros-Hartmann,  correspondance 
publiée  dans  V  Industriel  alsacien  du  4  mars.  J'ai  eu  tardivement  corainu- 


(1)  Ces  deux  lettres  ont  été  publiée';  drtn>;  l' fndustriel alsacien  du  1  i  mars  1869. 
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nication  de  ces  lettres,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  adresser  à  ce 
sujet  quelques  observations  au  sujet  de  la  vôtre.  La  matière  d'ailleurs 
mérite  bien  qu'on  y  revienne. 

Il  en  résulterait  que  ce  serait  moi  qui  par  mes  a  affirmations  »  à  la 
tribune  du  Sénat  et  «  par  la  complaisance  »  avec  laquelle  j'aurai  «  glorifié 
la  prospérité  de  l'industrie,  »  vous  aurais  fait  sortir  de  la  réserve  que 
vous  vous  étiez  «  imposée,»  c'est-à-dire  vous  aurais  déterminé  à  parler 
contre  ce  que  vous  appelez  assez  dédaigneusement  les  i?id(pnHPi(rs.  Ceux 
qui  prendront  la  peine  de  relire  ce  que  j'avais  dit  estimeront  que  vous 
ne  deviez  guère  tenir  à  votre  réserve,  car  si  vous  en  êtes  sorti,  c'est 
sans  que  j'y  eusse  donné  lieu.  Je  n'ai  en  effet  aucunjment,  pour  me  ser- 
vir de  vos  propres  expressions,  «  glorifié  la  prospérité  (présente)  de 
l'industrie  )i  dont  il  s'est  agi,  l'industrie  cotonnière.  Je  n'ai  aucunement 
dit  au  Sénat  qu'elle  fût  dans  une  position  heureuse.  J'ai  fait  remarquer 
le  contraire,  en  ajoutant  que  cet  état  de  souffrance,  qui  est  momentané 
et  accidentel,  n'est  point  particulier  à  notre  patrie,  que  c'est  un  fait  uni- 
versel, tenant  à  des  causes  générales,  et  que  par  conséquent  cela  ne 
prouve  rien  contre  le  régime  commercial  établi  en  France  par  le  traité 
du  23  janvier  1860  et  les   traités  postérieurs. 

Resteraient  donc  mes  affinnalions.  Voyons  si  elles  étaient  de  nature  à 
troubler  le  calme  de  personne. 

J'ai  dit  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  était  désormais 
acquis,  irrévocablement  acquis,  et  qu'il  était  impossible  à  une  nation 
intelligente  et  à  un  gouvernement  éclairé  de  ne  pas  l'accepter,  sauf  à 
ménager  la  transition.  Alais  en  vérité  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  vous 
surprendre.  Non-seulement  c'est  une  proposition  généralement  admise, 
mais  enccre  le  gouvernement  en  a  fait  l'objet  de  déclarations  positives 
déjà  anciennes  et  avec  lesquelles  vous  devez  être  familiarisé.  Elles 
remontent  à  un  beau  discours  de  M.  Rouher,  alors  ministre  du  com- 
merce, au  concours  annuel  de  Poissy  en  186-2.  —  J'ai  dit  encore  que 
beaucoup  de  personnes,  et  des  plus  considérables  de  celles  qui,  en  1860 
et  après,  s'étaient  montrées  contraires  au  traité  de  commerce  et  à  la 
nouvelle  politique  commerciale,  l'acceptaient  aujou-d'hui  à  la  condi- 
tion, assurément  légitime,  ijue  le  gouvernement  remplit  pleinement  et 
loyalement  les  promesses  qu'en  1860  il  avait  faites  à  l'industrie  natio- 
nale. Mais  ceci  est  encore  un  fait  notoire.  —  J'ai  avancé  que,  parmi  les 
maisons  que  vous  représentez  comme  n'étant  que  des  indit^nneurs,  plu- 
sieurs étaient  en  même  temps  des  filateurs  et  des  tisseurs  sur  la  plus 
grande  échelle.  Vous  n'avez  pas  contredit  le  faitet  aujourd'liui  M.  Gros- 
Hartmann  vous  écrit  que  Wesserling,  l'un  de  ces  établissements,  est  le 
plus  grand  tissage  d'Alsace. 

Où  sont-elles  donc  ces  affirmations  qui  par  leur  étran^-eté  ou  leur 
inexactitude  vous  auraient  obligé  de  renoncer  au  silence  dont  vous  vous 
étiez  fait  une  loi  ? 
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C'est  de  votre  côté,  ce  me  semble,  Monsieur  et  cher  collègue,  qu'ont  été 
dans  ce  débat  les  affirmations  propres  à  frapper  d'étonnement  vos  audi- 
teurs ou  lecteurs.  Je  vais  vous  en  rappeler  quelques-unes  puisque  vous 
m'y  forcez. 

1«  Vous  avez  affirmé  que  vous  aviez  le  droiUl' interrompre  les  orateurs 
qui  expriment  des  opinions  différentes  de  la  vôtre.  En  cela  vous  avez 
élevé  une  prétention  contraire  au  règlement  de  toutes  les  assemblées 
délibérantes,  contraire  à  la  liberté  de  la  tribune,  et,  il  est  bon  que  vous 
le  sachiez,  peu  conforme  aux  convenances.  Vous  voulez,  paraît-il,  enri- 
chir la  science  politique  d'un  droit  nouveau,  le  droit  à  l'interruption  qui 
me  paraît  de  la  môme  famille  que  deux  autres  droits  célèbres  le  droit 
au  tranail  et  le  droit  à  l'insurrection,  représenté  comme  le  plus  saint  des 
devoirs.  De  la  part  d'un  conservateur,  la  tentative  est  surprenante. 

2o  Vous  avez  affirmé  que  les  produits  de  la  filature  et  du  tissage  en 
Suisse  se  font  et  se  faisaient  à  25  0/0  meilleur  marché  que  ceux  d'Al- 
sace. Tous  \es^  prix-courants  prouvent  le  contraire. 

,-,"  La  discussion  au  Sénat  a  offert  aussi  un  petit  incident  qui  n'est  pas 
indigne  d'être  mentionné  parce  qu'il  a  été  l'objet  d'une  autre  de  vo$ 
affirmations  peu  justifiées  ;  c'est  celui  qui  a  eu  pour  sujet  Te  blanchiment 
de  la  fabrique  de  Wesserling.  Le  blanchiment  est  l'opération  très-peu 
compliquée  par  laquelle  on  fait  disparaître  la  teinte  rousse  qu'a  la  toile 
tombant  du  métier  du  tisserand,  et  c'est  après  avoir  blanchi  ]!i  toile 
qu'on  l'imprime.  Par  sa  simplicité  même,  cette  opération  ne  peut  entrer 
pour  beaucoup  dans  les  dépenses  d'une  manufacture,  ni  donner  nais- 
sance, en  se  perfectionnant,  à  des  profits  ûien  importants.  Vous  avez  af- 
firmé au  Sénat  que  la  fabrique  de  Wesserling»  gagne  beaucoupd'argent» 
par  deux  raisons  dont  une  est  que  «  elle  a  une  manière  toute  particulière 
de  blanchir  les  étoffes.»  Aces  mots  je  me  permis  de  faire  un  signe  d'incré- 
dulité qui  est  mentionné  au  Journal  officiel  et  même  de  dire  ces  mots  re- 
produits aussi  dans  le  même  JoHJ'nfl/  :Je  n'y  croispas.  Vous  avez  réaffirmé 
alors  avec  un  redoiblement  d'assurance,  comme  un  homme  qui  raconte 
ce  (ju'il  sait  parfaitement,  et  qui  est  en  présence  d'un  adversaire 
présomptueux  et  étourdi,  ardent  à  se  mêler  de  ce  ^  quoi  il  n'enlend  rien. 
Voici  vos  paroles  extr.utes  àa  Journal  officiel:  «  Vous  secouez  la  tète, 
Monsieur  Chevalier  ;  il  est  possible  que  vous  ne  sachiez  pas  tout;  la 
preuve  c'est  que  vous  reconnaissez  que  vous  ignoriez  ce  que  je  viens  de 
dire....  Vous  parlez  sur  des  rapports.  Vous  ne  pouvez  savoir  les  choses 
comme  moi  qui  vis  au  milieu  de  tous  ces  industriels,  qui  les  vois 
tous  les  jours.  )>  L'affirmation  était  donc  aussi  accentuée  que  possible 
et  l'admonestation  pou  polie.  Quiconque  parle  à  la  tribune  devrait, 
Monsieur  et  cher  collègue,  songer  non-seulement  à  l'effet  que  pourra 
produire  sur  le.  moment  une  affirmation  bien  articulée,  mais  tout 
autant  au  lendemain.  Or,  nous  y  voici  au  lendemain.  Je  serais  cu- 
rieux de  savoir   si  aujourd'hui  vous  êtes  aussi  sûr  de  votre  fait.  Votre 
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correspondant  M.  Gros-Hartmann,  qui  est  un  des  chefs  de  la  maison  de 
Wesserling  a  dû  vous  avertir  amicalement  que  vos  paroles  trancliantes 
au  sujet  du  blanchiment  avaient  fait  sourire  tous  ces  industriels  au  milieu 
desquels  vous  vivez,  que  nous  voyez  tous  les  jours,  et  que  vous  preniez  i\  té- 
moin. Ainsi  la  leçon  que  vous  avez  voulu  me  donner  se  retourne  d'elle- 
même  contre  vous.  Et  puis  à  quelle  occasion  et  dans  quel  but  faisioz-vou5 
intervenir  le  blanchiment  ?  Que  pouviez-vous  en  retirer  pour  votre 
cause?  Si  les  établissements  français  ont  une  supériorité,  c'est  une  rai- 
son pour  qu'ils  s'accommodent  de  la  liberté  du  commerce.  Vous  avez 
ainsi  tiré  sur  vos  troupes,  Monsieur  et  cher  collègue 

4°  Mais  le  beau  idéal,  en  [a.il  d'aifirmations,  Monsieur  et  cher  collègue, 
c'est  celle  que  vous  avez   mise  en    avant  pour  repousser  l'observa-» 
tion,  embarrassante  pour  vous,  qu'il  était  évident  que  la  filature  et  le 
tissage   peuvent  prospérer  en  France  et  particulièrement  en  Alsace, 
puisque   o  manufactures   alsaciennes  font,  pour    l'exportation  commç 
pour   l'intérieur,    une  grande  quantité   d'impressions  avec  des  toiles» 
qu'elles  ont  filées  et  tissées,  tandis  qu'il   leur  serait  facile   de  se  dis- 
penser de   la   filature  et  du  tissage  en   imitant  d'autres   imprimeur? 
qui  achètent  des  toiles  toutes  faites.  J'avais  même  rappelé  ce  que  cha- 
cun sait,  que  non  contentes  de  filer  et  de  tisser  des  étoffes  pour  les  im- 
primer,  quelques-unes  de  ces  fabriques  font  toile  et  Ci  pour  les  vendre. 
L'argument  était  topique,  et  pour  y  échapper  vous  avez  imaginé  que  si 
telles  maisons  filent  et  lissent  elles-mêmes  une  grande  partie  des  toiles 
qu'elles  impriment,  et  si  telles  fabriquent  môme  de  la  toile  ou  du  fil  pour 
les  vendre  en  cet  état,  c'est  dans  K'  but  de  faire  accroire  au  gouverne- 
ment qu'on  peut  subsister  en  France  en  exerçant  la  filature  et  le  tissage. 
Ce  serait  pour  jeter  de  la  poudre  au.\^  yeux  du  Gouvernement  et  l'em- 
pêcher de  voir  clair   dans   la   situation  de   l'industrie   colonnière,  que 
d'importantes   maisons  des /)/as  honorables,  vous  l'avez  dit  vous-même, 
commettraient  régulièrement    tous   les   ans   l'étrange  supercherie  de 
produire   à    perte,  sur    la  plus  grande  échelle,  soit  pour  s'en   servir 
ultérieurement  en  les  imprimant,  soit  pour  les  vendre  à  autrui,  des  ar- 
ticles qu'elles  pourraient  se  procurer  à  meilleur  marché  chez  les  autres 
ou  se  dispenser  absolument  de  faire.  Mais,  Monsieur  et  cher  collè,:,'ue, 
un  chef  de  maison  qui  procéderait  de  la  sorte  se  ferait  interdire  et  enfer- 
mer aux  Petites-Maisons  :  tout  au  moins  il  irait  à  l'hôpital.  Ce  machia- 
vélisme serait  absurde  puisqu'il   serait  ruineux. — Et  qu'est-ce  que  ces 
maisons  pourraient  gagnera  tromper  ainsi  le  gouvernement  si  ce  n'est  de 
le  provoquer  à  abaisser  encore  le  tarif  sur  les  articles  en  coton  de  fabri- 
cation étrangère,  ce  qui  diminuerait  leurs  propres  bénéfices  en  leur  susci- 
tant, pour  lo  marché  intérieur,  uneconcurience  [tlus  active.  Si  Ion  admet- 
tait votre  manière  d'entcnflro  les  choses,  il  fau  iraitdire  aussi  de  l'immonsa 
développement    qu'a    pris    la   vente   des  marchandises  françaises  en 
Angleterre  depuis  le  traité  'le  IRHO.  ipie  c'est  une  manœuvre  arliflciouse 
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des  négociants  de  la  Cité  de  Londres  pour  nous  persuader  que  nous 
avons  bien  fait  de  libéraliser  notre  tarif  et  qu'il  faut  le  libéraliser  en- 
core, mais  qu'en  réalité  ces  négociants  perdent  de  grosses  sommes 
pour  écouler  ensuite  ces  achats  montant  à  des  centaines  de  millions. 
Demandez,  je  vous  prie,  à  tous  ces  industriels  au  milieu  desquels  vous 
vivez  et  que  vous  voyez  tous  les  jours,  ce  qu'ils  pensent  d'une  telle  ex- 
plication des  opérations  des  négociants  anglais  sur  les  marchandises 
françaises  et  s'ils  la  prenaient  au  sérieux.  Ils  vous  répondront  que  les 
Anglais  achètent  ces  marchandises  parce  qu'ils  y  trouvent  avantage 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  mystère  dans  les  énormes  achats  de  produits 
français  par  les  Anglais.  Ils  vous  diront  aussi  que  si  telle  maison  d'Al- 
sace fait  et  vend  du  fil  de  coton,  c'est  qu'elle  y  gagne  et  que  si  telle 
autre  file  et  tisse  les  toiles  qu'elle  imprime  c'est  qu'elle  y  trouve  son 
profit.  Je  suis  même  porté  à  croire  qu'ils  vous  prieront  en  post-scriptum 
de  ne  plus  donner  d'explication  pareille  parce  que  de  tels  arguments 
sont  périlleux  pour  la  cause  qu'ils  sont  destinés  à  servir. 

Un  fait  ressort  clairement,  quoique  malgré  vous,  de  votre  lettre  à 
M.  Gros-Hartmann,  c'est  que  ce  sont  vos  démarches  personnelles  auprès 
de  l'Empereur  qui  ont  déterminé  l'acle  récent  par  lequel  le  principe 
môme  des  admissions  temporaires  des  toiles  de  coton  à  charge  de  réex- 
portation après  impression  est  remis  en  question  par  le  gouvernement 
et  livré  à  l'examen  d'une  commission  administrative.  Vous  ne  vous  en 
vantez  pas,  il  s'en  faut,  mais  vous  le  laissez  deviner  par  un  langage 
d'une  modestie  charmante.  Votre  discours  du  9  au  sénat  annonçait  bien 
qu'il  se  préparait  quelque  chose  de  ce  genre.  J'avoue  que  ce  jour-là  je 
croyais  la  mesure  impossible,  tant  il  me  paraît  déraisonnable  d'enlever 
à  nos  ateliers  le  travail  consistant  à  imprimer  des  toiles  de  coton  de  la 
Suisse,  pour  le  compte  de  maisons  étrangères,  qui,  si  nous  refusons 
ces  affaires,  les  apporteront  aux  Belges,  aux  Anglais,  ou  aux  Allemands. 
Mais  j'étais  complètement  dans  l'erreur.  Grâce  à  vous,  la  mesure  que  je 
me  permets  de  trouver  impolitique  et  anti-économique  était  déjà  résolue. 
Elle  a  été  publiée  par  le  Journal  officiel  du.  11.  Elle  avait  été  signée 
le  10,  le  lendemain  de  votre  discours,  et  sans  doute  par  l'effet  de 
l'entraînemeni  qu'il  a  exercé.  Félicitez-vous,  Monsieur  et  cher  col- 
lègue, de  cette  victoire.  Et  pourtant,  laissez-moi  vous  le  dire,  méfiez- 
vous  des  apparences  ;  elles  sont  souvent  trompeuses.  L'époque  des  élec- 
tions passera  et  avec  elle  on  verra  s'évanouir  beaucoup  d'espérances.  Le 
système  de  politique  commerciale  fondé  sur  la  liberté,  ira  en  se  déve- 
loppant, malgré  vos  efforts,  malgré  le  crédit  dont  vous  jouissez  et  dont 
votre  lettre  Tévèle  si  discrètement  le  secret.  Le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  ne  sera  en  échec  sérieuseipent  que  le  jour  où  vous  serez 
parvenu  à  mettre  sous  le  séquestre  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe, 
et  fait  rentrer  sous  terre  le  sentiment  aujourd'hui  si  vivace,  qui  porte 
les  peuples  civilisés  h  se   rapprocher  le<i  uns  des  autres,  à  rendre  leurs 
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intérêts  solidaires,  à  éclianger  non  pas  seulement  leurs  idées  et  leurs 
connaissances,  mais  aussi  les  produits  de  leur  travail.  Personne  au 
monde,  ministre  habile  ou  souverain  puissant,  n'aura  la  force  de  faire 
rétrograder  ce  majestueux  courant  parce  qu'il  est  irrésistible.  Par  con- 
séquent la  mesure  réactionnaire  que  vous  avez  inspirée  et  qui  est 
consignée  dans  le  Journal  officiel  du  11  mars,  et  toutes  celles  que 
vous  croyez  voir  poindro,  tout  cela  sera  sans  effet. 

Ne  trouvez  pas  mauvais  que  j'aventure  cette  prédiction  en  vous  priant 
de  vous  demander  à  vous-même  si  vous  ne  serviriez  pas  mieux  la  cause 
du  bien  public  à  laquelle  vous  vous  déclarez  dévoué,  en  virant  de  bord 
pour  passer  sous  le  drapeau  désormais  victorieux  de  la  liberté  du  com- 
merce. 

Je  vous  renouvelle.  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée.  Michel  Chevalier. 


CONFERENCES  D  ECONOMIE  POLITIQUE  DANS  LES  VILLES  DE  L  EST. 

Nancy,  le  18  mars  1869. 

Monsieur  le  Rédacteur,  j'ai  sous  les  yeux  le  numéro  de  décembre  du 
Journal  des  Économistes,  dans  lequel  vous  avez  publié  un  article  sur 
Vcconomie  politique  dans  l'Université. 

Analysant,  dans  ce  travail,  le  rapport  présenté  à  l'Empereur  par 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  le  15  novembre  1868,  sur 
l'enseignement  supérieur,  vous  citez  textuellement  le  passage  ci-après 
du  rapport  :  «  Avec  le  concours  de  M.  le  ministre  du  commerce,  j'ai 
chargé  un  professeur  de  Faculté  d'ouvrir  dans  les  villes  industrielles  du 
Nord  des  conférences  pour  la  vulgarisation  des  vérités  économicjues  les 
plus  essentielles.  Un  autre  a  rempli  pareille  mission  dans  plusieurs  cilles 
de  VEst.  »  Puis  vous  indiquez,  dans  une  note  qui  vous  est  personnelle, 
que  cet  autre  professeur  de  Faculté  serait  «  M.  Faveret,  qui  s'est  occupé 
de  questions  d'économie  rurale,  etc.  » 

Je  pense,  monsieur  le  Rédacteur,  qu'il  y  a  dans  cette  désignation  une 
erreur  que  je  vous  demande  la  permission  de  rectifier. 

En  effet,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  fait  connaître,  dans 
son  rapport  à  l'Empereur,  que  deux  professeurs  de  Faculté  ont  été  par 
lui  chargés  de  faire  des  conférences  d'économie  politique;  l'un  de  ces 
professeurs  est  M.  Antonin  Rondelet,  qui  a  visité  les  villes  industrielles 
du  Nord,  et  vous  l'indiquez  très-exactement.  Quant  à  l'autre,  est-ce 
M.  Faveret,  comme  vous  l'avez  dit?  Jugez-en  vous-même. 

Par  décision  du  23  avril  1808,  concertée  avec  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, S.  Exe.  le  ministre  do  l'instruction  publiipic  m'avait  fait  l'honneur 
de  me  désigner  pour  faire  dos  conférences  publiiiMo-^  (i't'rnnoniic  poli- 
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tique  dans  plusieurs  villes  du  département  de  la  Meurthe.  Cette  mission 
est  aujourd'hui  presque  remplie  :  j'ai  fait,  depuis  le  mois  de  mai  der- 
nier, trente-cinq  conférences  d'économie  politique  à  Lunéville,  à  Toul 
et  à  Pont-à-Mousson,  en  dehors  du  cours  officiel  qui  a  été  institué  à  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy,  et  qui  m'a  été  également  confié. 

J'ignore  si  M.  Faveret,  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  a  re^u 
une  délégation  semblable  à  la  mienne,  mais  vous  reconnaîtrez,  j'espère, 
monsieur  le  Rédacteur,  que,  dans  son  rapport  à  l'Empereur,  du  13  no- 
vembre 1868,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  voulu  mention- 
ner simplement  la  mission  qu'il  m'avait  chargé  de  remplir  «  dans  plu^ 
sieurs  villes  de  l'Est,  n 

Vous  comprendrez,  j'en  suis  bien  sûr,  monsieur  le  Rédacteur,  ie  sen- 
timent auquel  j'obéis  en  vous  adressant  cette  rectification  :  je  n'ai  encore 
rendu  que  trop  peu  de  services  à  la  science  pour  ne  pas  tenir  à  grand 
honneur  d'avoir  inauguré,  dans  la  région  de  l'Est,  renseignement  oCBciel 
de  l'économie  politique. 

Je  vous  serai  très-reconnaissant  de  vouloir  bien  donner  place  à  la  pré- 
sente dans  le  prochain  numéro  du  Journal  des  Economistes. 

Agréez,  etc.  Jules  Liégeois, 

Professeur  de  droit  administratif  à  la  Facullé  de  Nancy, 
chargé  du  cours  d'économie  pohtique. 


LA  TAXE   DU  PAIN  ET  LE  CONSEIL  MUNICIPAL    DE  VERSAILLES. 

A  propos  de  l'article  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  nu- 
méro, nous  avons  reçu  les  deux  missives  suivantes  : 

«  MAIRIE  DE  VERSAILLES. 

.  Versailles,  le  19  mars  1869. 

«  A  Monsieur  le  directeur  du  Journal  des  Économistes. 

«  Monsieur,  je  vous  renvoie  le  numéro  de  votre  journal  de  mars  cou- 
rant que  l'on  a  jugé  à  propos  de  me  faire  parvenir.  C'est  la  seule  ré- 
ponse que  je  doive  faire,  pour  vous  exprimer  le  dédain  que  m'inspirent 
et  qu'inspireront  sans  doute  au  conseil  municipal  à  qui  j'en  donnerai 
connaissance,  les  outrages  que  renferme  à  son  égard  et  à  celui  de  la 
commission  qu'il  a  nommée,  l'article  si!;né  Joseph  Clément.  —  Je  vous 
salue.  Le  maire  de  Versailles,  Ploin.  » 


«  Versailles,  18  mars  1869. 
a  Monsieur,  votre  numéro  do  mars  contient  'pages  495  et  suivantes' 
un  article  où  je  suis  nommé  et  dans  lequel  la  bienséance  et  la   vérité 
sont  étrangement  méconnues 
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«  Ainsi,  il  est  iaux  que  ma  proposition  de  rétablir  la  taxe  du  pain  à 
Versailles  ait  été  présentée  à  «  l'instigation  »  de  l'honorable  maire  de  la 
ville.  En  cette  circonstance,  comme  en  toute  autre,  je  n'ai  eu  à  suivre 
que  l'impulsion  de  ma  conscience  et  de  mon  devoir. 

«  Il  est  faux,  ridicule  et  malséant  de  dire  que  certains  passages  de 
mon  travail  «  ressemblent  assez  au  langage  tenu  par  les  orateurs  les  plus 
socialistes  des  réunions  publiques.  » 

«  Il  est  faux  que  le  mémoire  adressé  par  M.  Georges  Renaud  au  con- 
seil municipal  de  Versailles  ailété  \'oh']el  d'attaques  personnelles  cl  a-mèreu 
contre  son  auteur,  et  le  prétexte  d'injures  et  de  mépris  ineuprimables  pour 
les  économistes  en  général,  traités  de  arêoeurs,  d'utopistes,  de  songe-creux.» 
—  Dès  lors,  il  est  également  faux  que  M.  Edouard  Charton  ait  eu  besoin 
de  prendre  «  leur  défense  avec  énergie.  »  —  Dans  ma  réponse  au  mé- 
moire de  31.  Renaud,  j'ai  relevé,  suivant  mon  droit  et  sans  m'écarter  des 
formes  voulues,  les  légèretés  que  contenait  cet  écrit  ;  et  si  mon  hono- 
rable collègue  au  conseil  a  cru  devoir  prendre  la  parole  à  cette  occasion 
il  l'a  fait,  non  pour  défendre  «  les  économistes  en  général,  »  —  que 
personne  n'avait  attaqués,  —  mais  uniquement  pour  excuser  l'intention 
de  M.  Renaud,  à  raison  du  ton  parfois  un  peu  tranchant  que  celui-ci 
avait  pris  à  mon  adresse. 

En  dernier  lieu,  il  est  faux  que  la  majorité  de  la  commission  muni- 
cipale chargée  d'examiner  ma  proposition  soit  «  hostile  à  la  liberté  ;  » 
elle  est  seulement  contraire  ;\  la  ligue  notoire  des  boulangers  de  Ver- 
sailles, ligue  qui  est  précisément  la  négation  de  la  liberté  du  consom- 
mateur et  contre  laquelle  j'ai  voulu  réagir  en  demandant  le  rétablisse- 
ment de  la  taxe. 

«  Quant  à  l'expression  qui  montre  la  majorité  de  ladite  commission 
comme  «  orgueilleuse  de  son  ignorance,  »  je  me  borne  à  dire  qu'elle  n'a 
pu  tomber  que  d'une  plume  oublieuse  de  toute  urbanité. 

('  .Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes  sen- 
timents distingués.  Ba1h.\ut, 

Conseiller  municipal,  ancien  officier  comptable  de 
l*'  classe  des  subsistances  militaires,  et  non 
pas  •anci'^n  intendant.  » 


Nous  reconnaissons  que  la  dernière  appréciation  dont  se  plaint  notre 
correspondant  aurait  pu  être  omise. 

Cela  fait,  nous  croyons  devoir  maintenir  les  dires  et  faits  avancés 
dans  notre  article  ;  d'autant  plus  que  la  lettre  de  .M.  le  conseiller,  an- 
cien officier  comptable  de  l""*^  classe, vient  h  rappui  de  nos  assnrlions,  mal- 
gré ses  formules  poremploires. 

Il  constate,  en  effet,  que  le  rétablissement  de  la  taxe  a  été  demandé 
et  vivement  soutenu  ;  (juo  ce  procédé  est  du  goût  de  M.  lo  raaiio  et  de 
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la  majorité  ;  —  que,  des  lors  ces  messieurs,  sans  être  orgueilleux  de 
leur  ignorance,  sont  hostiles  à  la  liberté  de  l'industrie  des  boulangers  ; 
—  et  qu'étant  hostiles  à  la  liberté,  ils  n'ont  pu  la  combattre  qu'avec  des 
arguments  d'ordre  socialiste,  et  en  formulant  leur  dédain  pour  les  prin- 
cipes économiques. 

Nous  enregistrons  les  négations  de  M.  Baïhaut  comme  désaveu  des 
paroles  blessantes  prononcées  contre  les  économistes  au  sein  du  con- 
seil municipal. 

Quant  au  dédaigneux  renvoi  de  M.  le  maire,  il  nous  paraît  peu  réflé- 
chi. En  lui  adressant  le  numéro  dans  lequel  était  une  appréciation  de 
l'un  de  ses  actes,  nous  avons  fait  d'abord  acte  de  convenance  ;  nous  l'a- 
vons ensuite  mis  à  même  de  communiquer  cet  article  au  conseil  muni- 
cipal, car  il  affirme  contradictoirement  et  qu'il  nous  le  retourne,  et  que, 
néanmoins,  il  le  communiquera.  En  fait,  il  l'a  communiqué,  comme  nous 
l'apprend  un  compte-rendu  d\i  Libéral  de  Seine-et-Oise  du  3  avril  ;  c'est 
tout  ce  que  nous  voulions,  car  on  nous  donne  l'assurance  qne  notre  pro- 
testation n'a  pas  été  inutile.  Joseph  Clément. 


SOCIÉTÉ  FÉGOJNOME  POLITIQUE 


Réunion  du  3   arrll  1869. 


CoMMDNicATioN.  —  Mort  de  M.  Cherbullez. 

Ouvrages  présentes.  —  Derecho  international  de  Eui'opa  jr  America,  par  M.  C.  Calvo. 
—  Seize  mois  autour 'lu  monde,  par  M.  Jacques  Sl?j;frled. —  Panificazione  economica^ 
par  M.  le  comte  Arrivabene.  —  Essai  sur  l'organisation  des  chemins  de  fer  du  Faci- 
fique  et  leurs  bons  hypothécaires,  par  M.  Frignet.  — Compte  rtndu  de  la  3'  séance 
publique  de  rassociation  libre-échangiste  espagnole.  — Rapport  de  la  commissio 
chargée  d'étudier  la  question  de  C  étalon  monétaire,  par  MM.  de  Parieu  et  Bordet. 

Discussion.  -  Si  l'Epargne  est  un  Travail. —  La  Propriété. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  fi- 
nances, a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Forne- 
rod,  ancien  président  de  la  république  helvélique;  M.  Rodière,  ancien 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse;  M.  A.  Husson,  rédacteur 
du  Siècle;  M.  Millet  Saint-Pierre,  archiviste  de  la  Société  liavraise  d'é- 
tudes diverses;  M.  MarioUe,  néjjociant;  M.  Pierre  Scliwanebach;  et 
laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  à  faire 
partie  de  la  Société,  M.  l'abbé  Toussinoux.  de  Vincenncs;  M.  Talon, 
avocat  à  Riora. 


J 
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M.  le  président  ouvre  la  séance  en  rappelant  à  la  réunion  la  perte 
que  la  Société  a  faite  en  la  personne  de  M.  Clierbuliez,  professeur  d'é- 
conomie politique  à  l'École  polytechnique  de  Zurich.  Il  énumére  en  peu 
de  mots  les  titres  du  savant  confrère  que  le  rédacteur  en  chef  du  Jour- 
nal des  Économistes  a  rappelés  dans  la  chronique  du  dernier  numéro. 
La  réunion  s'associe  au  regret  qu'il  exprime  en  son  nom. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Derecho  internacional  teorico  y  pràctico  de  Europa  y  America  (I),  par 
M.  Ch.  Calvo,  ancien  représentant  du  Paraguay,  membre  de  la  Société. 
L'auteur  de  ce  savant  ouvrage  a  publié  les  Annales  de  l'Amérique  latino 
en  l'2  volumes. 

Seize  mois  autour  du  monde  (1)  (1867-1869),  et  particulièrement  aux 
Indes,  en  Chine  et  au  Japon,  par  M.  Jacques  Siegfried,  de  Mulhouse. 
Journal  instructif  et  agréable  d'un  attrayant  voyage,  que  pourraient 
faire  tous  ceux  qui  ont  à  y  consacrer  une  vingtaine  de  mille  francs. 
L'ouvrage  contient  les  rapports  adressés  par  l'auteur  au  ministère  du 
commerce,  sur  la  situation  et  l'avenir  du  commerce  français,  dans  les 
contrées  qu'il  a  traversées. 

Panificazione  economica  (3),  lettre  de  M.  le  comte  Arrivabene,  sur  la 
Société  de  boulangerie  économique  de  Bruxelles. 

Essai  sur  Vorganisation  des  chemins  de  fer  du  Pacifique  (  Union  pacifie 
Railvay,  south  Branch),  et  de  leurs  bons  hypothécaires  (4),  par  M.  Ernest 
Frignet,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  compte-rendu  de  la  troisième  séance  publique  de  l'association 
espagnole,  pour  la  réforme  douanière  (5),  ayant  pour  objet  d'appuyer 
une  pétition  aux  Cortès  constituantes,  demandant  la  réforme  des  droits 
de  douane,  à  partir  du  1''  janvier  1869,  comme  une  conséquence  de  la 
révolution  de  septembre  ,  et  comme  moyen  d'améliorer  la  situation 
financière.  Discours  de  MM.  L.  Maria  Pastor,  Aguirre,  Gabriel  Ro- 
driguez,  naguère  secrétaire  général  du  ministère  des  finances,  Bona, 
More  t. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  de  rétalon  moni- 
tatre  (G),  par  MM.  do  l'aricu,  président,  et  Bordel,  secrétaire,  membres 


(1)  Paris,  Amyot,  Durand  etPedone-Lauriel;  1868;  "2  forts  vol.  in-8. 

(2)  Paris,  Iletzel,  1869,  avec  une  carte. 

(3)  In-folio  de  2  pages,  extrait  de  la  Gazclta  di  }fantuva,  w"  48. 

(4)  Paris,  Wieweg,  1869;  in-8  de  126  pages,  avec  cartes. 

(5)  28  février  1869  ;  in-4  do  52  pages. 

(6)  Mars  1869;  in-4  de  19()  pages. 

V  SÉRIE,  T.  xi\.  —  l'i  ai  vil  1869.  10 
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de  la  Société.  Lecture  est  donnée  des  conclusions  de  la  commission. 
Nous  reproduisons  ce  rapport  en  entier  plus  loin. 

La  réunioa  s'occupe  ensuite  du  choix  d'une  question  pour  Tentretien 
de  h  soirée.  Après  une  courte  discussion,  la  majorité  s'arrête  à  la 
question  suivante  : 

SI    l'épargne    est    un    travail?     —    LA   PROPRIETE. 

La  question  est  ainsi  formulée  au  programme  par  M.  Gourcelle-Se- 
neuil  :  «  L'épargne  n'est-elle  pas  un  travail  ?  » 

M.  Courcelle-Seneuil  dit  que,  dans  un  traité  d'économie  politique 
publié  il  y  a  quelques  onze  ans,  il  avait  posé  et  essayé  de  démontrer 
cette  proposition  :  que  Y  épargne  est  un  travail.  Il  lui  semblait  que  c'é- 
tait la  base  d'une  théorie  nouvelle  de  la  propriété.  Comme  cette  propo- 
sition n'a  été  depuis  cette  époque  ni  acceptée,  ni  réfutée,  ni  discutée, 
il  avait  désiré  attirer  sur  elle  l'attention  de  la  Société. 

En  fait,  l'épargne  est- elle  un  travail?  Oui,  si  l'on  donne  le  nom  de 
travail  à  un  effort  moral,  auquel  Thorarae  répugne  naturellement.  Or,  il 
semble  incontestable  que  l'homme  est,  par  nature,  un  animal  dépensier 
comme  un  animal  paresseux,  d'oii  la  conséquence  qu'il  n'épargne, 
comme  il  ne  se  livre  au  travail  musculaire,  qu'autant  qu'il  y  est  dé- 
terminé par  l'espérance  d'une  rémunération.  Et  comme  l'épargne  est 
aussi  nécessaire  que  le  travail  musculaire  au  développement  de  la  ri- 
chesse générale,  on  ne  peut  l'obtenir  qu'en  la  payant  d'un  intérêt.  C'est 
parce  que  l'épargne  est  un  travail,  parce  qu'elle  coûte,  que  la  propriété 
productive  d'intérêt  existe  et  doit  exister. 

Il  a  semblé  à  M.  Courcelle-Seneuil  que  cette  proposition  présentait 
l'avantage  de  rendre  raison  à  la  propriété  productive  d'intér^  intro- 
duite dans  le  monde  malgré  les  philosophes,  les  théologiens  et  les  ju- 
risconsultes, et,  à  la  fin,  défendue  par  ces  derniers  au  moyen  d'argu- 
ments assez  faibles. 

La  plupart  des  économistes  ont  pris  la  propriété  comme  point  de 
départ,  comme  un  fait  primitif  :  elle  a  été  pour  eux  un  postulat,  pour 
parler  le  langage  de  l'école.  11  semble  plus  scientifique  de  prendre 
pour  point  de  départ  un  fait  plus  nécessaire  et  plus  simple  :  l'inclina- 
tion universelle  et  constante,  et  de  donner  ainsi  une  déraonstralion  au 
postulat. 

Ce  mode  d'exposition  lui  a  semblé  à  la  fois  scientifique  et  opportun, 
puisque  la  propriété  a  été  mise  et  est  mise  en  question  non-seuleraent 
depuis  1848,  mais  aupara\ant. 
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M.  Maurice  Block  est  disposé  à  considér.T  la  question  de  M.  Cour- 
ceile-Seneuil  comme  un  nouvel  argument  contre  ceux  qui  ne  font  re- 
monter qu'aux  lois  civiles  l'origine  de  la  propriété. 

Selon  lui,  les  lois  ne  pourraient  ni  la  créer,  ni  la  détruire;  elles  ne 
peuvent  que  la  sanctionner,  et,  dans  une  certaine  mesure,  en  régler  le 
raoavement.  Lorsque  le  législateur  établit  des  règlements  en  dehors  de 
ce  que  les  mœurs  ou  les  tendances  naturelles  permettent,  ces  règlements 
sont  infailliblement  violés,  ouvertement  ou  clandestinement.  Les  lois 
civiles  n'influent  pas  sur  la  n:iture  humaine  :  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu.  Aussi  trouvons-nous  la  propriété  partout  oij  il  y  a  des  hommes; 
elle  est  peu  développée  chez  les  sauvages,  parce  qu'ils  sont  pauvres; 
elle  est  Irès-développée  dans  les  pays  civilités,  parce  que  les  richesses 
y  abondent;  mais  partout  et  toujours  la  propriété  est  un  fait  qui  va  de 
soi,  comme  le  fait  de  manger  quand  on  a  faim  et  de  boire  quand  on  a 
soif.  C'est  précisément  parce  que  l'homme  a  des  besoins  qu'il  s'appro- 
prie les  choses  utiles  placées  à  sa  porlée.  La  propriété  est  aussi  instinc- 
tive dans  l'homme  que  dans  la  fourmi  et  dans  les  autres  animaux  qui 
s'approvisionnent  pour  l'hiver.  Pas  n'est  besoin  donc  de  justifier  la 
propriété;  elle  n'est  contestée  que  par  une  infime  minorité,  dont  les 
opinions  peuvent  être  considérées  comme  un  symptôme  maladif  dans 
notre  société,  et  celle  minorité  ne  saurait  mettre  en  danger  un  principe 
aussi  intimement  lié  à  la  nature  humaine. 

La  seule  chose  dangereuse,  c'est  de  proclamer  le  travail  comme  le 
seul  moyen  légitime  d'acquérir  la  propriété;  il  en  est  d'autres  qui  sont 
tout  aussi  légitimes,  et,  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  par  le  travail  qu'on 
l'accumule  et  qu'on  forme  des  capitaux,  mais  par  l'épargne,  ce  qui  est 
une  chose  diiférente.  L'ouvrier  qui  a  travaillé  une  journée  a  gagné 
5  fr.;  il  i)eut  considérer  ces  5  fr.  comme  un  revenu  et  les  consommer; 
il  ne  fait  un  capital,  une  propriété,  que  de  la  partie  de  son  salaire,  dont 
il  s'abstient.  S'abstenir  de  consommer  n'est  pas  travailler  :  M.  Maurice 
Block  ne  saurait  donc  répondre  affirmativement  à  la  question  de 
M.  Gourcelle-Seneuil. 

M.  Hippoiyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'il  y  a  un  peu 
d'exagération  dans  les  idées  émises  par  les  préopinants.  S'il  partage 
l'opinion  de  M.  Courcclle-Seneuil  en  ce  qui  touche  l'épargne,  c'est  sans 
aller  jusqu'à  admettre  qu'il  faille  demander  à  l'épargne  de  fournir  au 
fait  de  la  propriété  aucun  argument  à  l'appui  de  la  légitimité  de  ce  fait, 
La  propriété  est  une  conséquence  de  la  nature  humaine,  le  résultat 
nécessaire  de  lacuKés,  de  besoins,  de  sentiments  qui  décident  souverai- 
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nement  des  rapports  de  riiommc  avec  le  monde  matériel ,  et  tout  cela 
émane  tellement  du  droit  naturel,  qu'elle  se  constitue  d'elle-même,  et 
de  tout  temps  a  rencontré  au  sein  des  sociétés  l'assentiment  et  le  res- 
pect que  requéraient  sa  formation  et  son  développement.  Il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  tribu  sauva^je  qui  n'ait  considéré  celui  de  ses  membres  qui 
venait  de  cueillir  un  fruit  ou  d'arracher  une  branche  d'arbre  pour  s'en 
faire  un  instrument  de  pêche  ou  de  chasse  comme  maître  d'en  disposer 
à  son  gré.  Son  titre  à  sa  possession,  c'était  la  peine  qu'il  avait  prise  de 
chercher  le  fruit,  de  façonner  le  bois  de  la  branche.  Il  y  avait  eu  de  sa 
part  du  temps,  des  efforts,  du  labeur  dépensés;  il  avait,  pour  ainsi  dire 
insufflé  à  un  produit  naturel  quelque  chose  de  sa  vie  propre,  et  le  plus 
grossier  de  ses  compagnons  comprenait  qu'il  y  aurait  injustice  à  le  dépouil- 
ler d'un  produit  qu'il  avait  transformé,  qui  lui  devait  l'utilité  qu'il  avait 
acquise.  Eh  bien,  à  mesure  que,  grâce  au  progrès  de  l'intelligence  hu- 
maine, ont  augmenté  le  nombre  et  l'espèce  des  produits  naturels  sur 
lesquels  s'est  porté  le  travail,  son  droit  de  propriété  s'est  étendu  dans 
de  nouvelles  sphères.  Les  armes,  les  vêtements,  la  hutte  du  sauvage, 
sont  devenus  la  propriété  de  celui  qui  les  avait  fabriqués  ou  construits, 
et.  plus  tard  il  en  a  été  de  même  du  champ,  du  morceau  de  terre  qu'il 
avait  défriché  et  fécondé  à  la  sueur  de  son  front.  Occupation  et  travail, 
voilà  quels  ont  été,  dès  l'origine,  les  fondements  de  la  propriété,  et  les 
lois  n'ont  eu  plus  tard  qu'à  constater  et  confirmer  des  faits  qui  s'étaient 
produits  sans  leur  concours,  et  sans  autre  sanction  qu'une  nécessité  trop 
distincte,  trop  impérieuse  pour  demeurer  méconnue. 

Il  y  aurait  bien  des  considérations  à  ajouter  encore,  mais,  ce  qui  im- 
porte ici,  c'est  l'examen  particulier  de  la  question  posée  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil  :  L'épargne  n'esl-elle pas  un  travail?  Certes,  si  l'on  entend 
par  le  mot  travail  tout  effort,  toute  action,  toute  œuvre  du  corps  et  de 
l'esprit,  l'épargne  est  un  travail,  et  un  travail  de  la  plus  haute  utilité. 
L'homme  qui  réalise  des  épar^^nes,  non-seulement  s'impose  des  priva- 
tions qui  ont  leur  côté  pénible,  mais  il  s'impose  des  actes  de  conser- 
vation, des  combinaisons,  des  arrangement  onéreux,  et  lorsqu'il  utilise 
les  fruits  de  son  économie  des  modes  d'activité  et  de  labeurs  parfois 
délicats  et  difficiles.  On  dit  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  production  qui 
ne  soit  le  résultat  du  travail.  Or,  il  n'y  a  rien  qui  contribue  à  la  produc- 
tion plus  que  l'épargne.  C'est  elle  qui,  en  soustrayant  à  la  consomma- 
tion des  richesses  déjà  acquises,  les  convertit  en  capitaux,  en  moyens 
d'utiliser  les  découvertes,  d'étendre  et  d'amender  l'application  des 
forces  productives,  et,  par  conséquent,  d'ajouter  à  la  somme  des  rcs- 
sj'.irces  dont  las  suciJt-is  ont  besoin  pour  croître  en  nombre  et  ec  ai- 
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sance.  Assurément,  une  œuvre  qui  réclame  de  ceux  qui  l'accomplissent 
des  soins  et  des  actes  plus  ou  moins  pénibles,  et  qui  sert  à  réaliser  dans 
l'intérêt  de  tous,  des  éléments,  des  réserves,  des  ressources  sans  lesquels 
la  production  ne  saurait  se  développer  a  tous  les  caractères,  a  tous  les 
effets  du  travail,  et  peut  à  bon  droit  en  prendre  le  nom. 

M.  viiiiaumé  s'étonne  que  l'on  ait  posé  une  question  aussi  facile  à 
résoudre.  Il  suffit  d'avoir  lu  attentivement  la  Logique  de  Port-Royal 
pour  savoir  qu'une  chose  passive  ne  peut  être  semblable  à  une  chose 
active.  Or  l'épar^ïne  est  passive,  anti -économique  de  l'action,  tandis  que 
le  travail  est  essentiellement  actif.  Donc  l'épar^jne  est  autre  chose  que 
le  travail.  On  a  beau  dire  qu'elle  sert  à  la  production,  en  aufïmentant  le 
capital  :  elle  est  d'une  autre  essence.  Ainsi  l'avare,  qui  pousse  l'éparpe 
jusqu'à  l'excès,  n'afyit  ainsi  que  pour  ne  pas  produire,  soit  par  paresse, 
soit  h  cause  des  risques  qu'il  croirait  encourir.  Enfin  le  travail  demande 
l'intelligence  à  un  desjre  quelconque,  tandis  que  l'épargne  n'est  que 
l'abstention  pour  ainsi  dire  inconsciente. 

En  terminant,  M.  Villiaumé  blâme  l'emploi  du  mot  travailleur  par  le- 
quel on  affecte  souvent  de  remplacer  celui  d'ouvrier.  Gela  n'est  pas 
économique.  Le  savant  est  un  travailleur  sur  les  travaux  duquel  les  ou- 
vriers façonnent.  Un  marchand,  un  banquier,  sont  aussi  des  travailleurs, 
ainsi  que  les  entrepreneurs;  mais  ils  ne  sont  pas  des  ouvriers.  C'est  sur- 
tout parce  que  l'on  bouleverse  la  signification  des  mots  que  l'on  commet 
tant  de  sophisme  à  notre  époque. 

M.  H.  Cernuschi.  On  ne  peut  raisonner  longtemps  entre  philoso- 
phes sans  qu'on  mette  sur  le  lapis  la  question  de  l'existence  de  Dieu.  De 
même  on  ne  peut  rester  longtemps  entre  économistes  sans  qu'on  parle 
de  propriété. 

Toute  science  renferme  une  question  principale  :  Dieu  pour  la  science 
philosophique  :  la  propriété  pour  la  science  économique.  Le  débat  ne 
sera  jamais  clos  sur  ces  matières.  Comme  économiste,  M.  Cernuschi  se 
croit  pour  ainsi  dire  obligé,  au  risque  même  de  se  répéter,  de  demander 
la  parole  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  propriété,  car  à  son  avis  les  idées 
des  économistes  à  ce  sujet  ne  sont  pas  Miffisamment  en  opposition  avec 
celles  des  socialistes. 

M.  Cernuschi  craint  que  cette  interrogation  :  L'épargne  n'est -elle  pas 
un  travail  ne  paraisse,  malgré  l'intenlion  contraire  de  l'honorable 
,M.  Cdiircelle-Seneuil  qui  l'a  jiro[iosée,  ne  paraisse  comme  qui  dir.iit  une 
perche  tendue  aux  socialistes. 

0;i  sait,  en  efi'f.'.  (pie  les  socialistes  font  reposer  le  dmjt  de  propriété 
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sur  le  travail.  Point  de  travail,  point  de  propriété  légitime.  Cette 
maxime,  malheureusement  pour  les  économistes,  n'est  qu'un  corollaire 
de  la  fameuse  définition  du  capital  donnée  par  les  disciples  d'Adam 
Smith  :  Le  capital,  c'est  du  travail  accumulé. 

Or  donc,  si  nous  disions  que  l'épar^ine  est  du  travail,  nous  semblons 
vouloir  dire  que  celui  qui  épargne  n'est  qu'un  travailleur  et  que  c'est 
seulement  en  tant  que  travailleur  qu'il  peut  justifier  son  état  de  pro- 
priétaire, rs'ous  tombons  en  plein  socialisme,  c'est-à-dire  que,  quittant 
le  solide  terrain  de  la  science,  nous  nous  lançons  sur  les  ondes  du  senti- 
mentalisme. 

M.  Cernuschi  n'entend  pas  proscrire  le  sentiment,  ni  diminuer  le  mé- 
rite du  sacrifice,  il  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  qu'on  ne  mêle  pas 
ce  qui  doit  rester  séparé.  L'homme  généreux  peut  donner  son  avoir  et 
sa  vie,  mais  il  ne  peut,  il  ne  doit  pas  donner  sa  raison.  Dans  les  choses 
scientifiques  on  ne  doit  se  laisser  aller  aux  concessions  pour  faire  preuve 
de  bon  cœur. 

La  propriété  individuelle  n'a  qu'une  raison  d'être  :  son  utilité  sociale. 
L'humanité  souffre  moins  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle 
que  sous  le  régime  du  communisme. 

On  peut  arriver  à  la  propriété  par  le  travail,  mais  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  d'avoir  travaillé.  L'héritage,  la  trouvaille,  le  droit  d'a- 
cession,  la  plus  value  des  objets  déjà  possédés  peuvent  nous  enrichir 
sans  que  le  travail  intervienne.  Par  contre  on  travaille  souvent  en  pure 
perte,  très-souvent  les  objets  obtenus  par  le  plus  grand  labeur  cessent 
d'être  privés  et  leur  valeur  devient  nulle. 

Si  le  droit  de  propriété  individuelle  était  fondé  sur  le  travail,  il  s'en- 
suivrait logiquement  que  la  valeur  de  chaque  bien  devrait  être  propor- 
tionnelle à  la  quantité  de  travail  qu'il  contient.  Or  cela  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être.  Avec  quel  Instrument  mesurer  les  quantités  de  travail  .^ 
Ce  n'est  pas  le  travail  que  nous  payons  quand  nous  achetons  un  objet, 
c'est  son  utilité  et  nous  donnons  le  prix  que  cette  utilité  nous  paraît  mé- 
riter. 

Certes  on  travaille  en  vue  d'acquérir,  de  devenir  propriétaire,  de 
même  qu'on  se  nourrit  afin  de  ne  pas  mourir.  Mais,  de  même  que  l'acte 
de  se  nourrir  ne  confère  pas  le  droit  à  l'existence,  l'acte  de  travailler 
ne  constitue  pas  le  droit  de  propriété.  Le  travail  est  souvent  un  mode 
d'acquisition,  mais  la  propriété  individuelle  n'est  pas  tenue  d'invoquer 
pour  sa  justification  ni  le  travail,  ni  l'épargne  qu'on  assimilerait  au  tra- 
vail. 

On  est  propriétaire  parce  qu'on  l'est  d'après  un  code,  et  non  point 
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parce  (ju'oii  mérite  de  l'être.  On  ne  peut  pas  distribuer  la  propriété 
comme  on  distribue  les  décorations. 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demande  à  traiter 
la  question  en  peu  de  mots,  et  comme  elle  lui  paraît  avoir  été  posée,  c'est- 
à-dire  avec  naïveté!  La  méthode  n'est  pas  mauvaise;  car,  en  g^énéral, 
la  naïveté  est  logique,  et  la  logique  est  naïve.  Ce  sera  donc  répondre 
p.vec  logique. 

Pour  se  conformer  aux  règles  de  la  logique,  il  faut  commencer  par 
donner  la  définition  des  termes.  M.  Courcelle-Seneuil  semble  agréer 
celle-ci  :  le  travail  est  une  opération  faite  avec  effort,  dans  un  but 
utile. 

Dès  lors  supposons  un  honnête  fonctionnaire  épargnant  sur  son  trai- 
tement, pour  l'avenir  de  ses  enfants,  loO  francs  par  mois.  Tout  les 
deux  mois,  avant  l'heure  du  bureau,  il  ira  chez  son  agent  de  change; 
il  discutera  avec  un  commis  de  ce  financier  les  avantages  comparés 
d'une  obligation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ou  du  Nord,  ou  de  l'Est; 
puis  il  arrêtera  son  choix.  Quelques  jours  après,  nouvelle  course  pour 
retirer  son  titre.  En  se  donnant  cette  peine,  an  lieu  de  jouir  tranquil- 
lement chez  lui  du  court  loisir  que  lui  laisse  le  matin  son  administra- 
tion nubliquf»,  il  aura  fait  un  effort  dans  un  but  utile  :  il  aura  dmc 
travaillé  ? 

Mais  il  y  a  fies  travaux  de  différentes  natures,  plus  ou  moins  péni- 
bl-^s.  Presque  toutes  les  fonctions  humaines  peuvent  rentrer  dans  notre 
définition  du  travail.  Prendre  son  repas,  si  l'on  a  mauvais  estomac,  c'est 
un  effort  utile  :  c'est  donc  un  travail;  cependant  flîner  est  plus  agréa- 
ble que  de  casser  fies  pierres  sur  une  roule.  En  consacrant  pour  deux 
mois  deux  matinées  au  placement  de  son  économie,  notre  employé  aura 
fait  moins  d'efforts  qu'il  n'en  fait,  ou  n^  doit  en  faire,  pour  le  service 
de  son  administration.  Son  placement,  par  comparaison,  aura  donc  été 
un  travail  aisé. 

Ainsi  l'épargne  est  un  travail,  mais  on  doit  la  classer  dans  les  ira- 
vaux  faciles.  Si  l'on  prend  en  considération  que,  dans  notre  langue 
actuelle,  les  mois  «  traviil  ei  métier,  »  comme  les  termes  «  homme 
d'épargne  et  rentier,  »  éveillent  des  idées  se  ressemblant,  on  peut  ré- 
pondre à  M.  Cnurcelle-Svincuil  par  ce  \ieux  refrain  : 

Le  meilleur  métier. 
C'est  d'èlro  rentier. 

Ce  distique  naïf,  bien  interprété,  contient  la  -oîiiiion  demandée  par 
no;re  honorable  collègue. 
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M.  Woiowski,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'au  lieu  de  se  rattacher 
aux  conséquences  du  droit  de  propriété  et  d'en  faire  ressortir  l'utilité 
sociale,  il  faut  remonter  au  principe  dont  il  émane.  Le  rattacher  sim- 
plement à  l'épargne,  c'est  prendre  le  rouage  pour  le  moteur.  L'épargne 
à  l'aide  de  laquelle  la  prévoyance  humaine  conserve  et  préserve  ce  que 
l'activité  humaine  a  produit,  constitue  sans  contredit  un  levier  néces- 
saire de  la  propriété;  mais  elle  se  fonde  sur  la  faculté,  que  l'homme  seul 
possède,  de  ne  pas  se  borner  aux  besoins  de  l'heure  présente,  mais  de 
lier  le  présent  à  l'avenir  :  comme  lui  seul  aussi  ne  se  contente  pas  de 
recueillir  les  fruits  naturels,  il  en  suscite  le  développement.  La  véritable 
base  de  la  propriété,  c'est  la  liberté  de  l'homme,  c'est  le  caractère  in- 
dividuel qui  lui  appartient;  chaque  objet  qui  forme  un  élément  de  ri- 
chesse est  approprié  par  la  source  dont  il  émane,  et  qui  est  l'action  de 
l'esprit  sur  la  matière,  de  la  volonté  sur  l'objet  qu'elle  domine  et  qu'elle 
façonne.  Le  travail,  dont  on  parle  sans  cesse  avec  raison,  n'est  que 
l'expression  de  ce  rapport  actif  qui  s'établit  entre  la  force  individuelle, 
qui  dirige,  qui  facilite  ou  qui  accomplit  l'œuvre,  et  le  bloc  inerte  d'où 
sort  le  bien  destiné  à  donner  satisfaction  au  besoin. 

Loin  d'enlever  rien  à  personne,  l'exercice  du  droit  de  propriété  ajoute 
à  la  masse  de  la  richesse  au  profit  de  tous;  par  le  caractère  et  le  déve- 
loppement du  capital,  il  alimente  les  occupations  utiles,  et  il  en  accroît 
la  fécondité;  par  la  culture,  il  accroît  les  forces  naturelles  de  la  pro- 
duction dans  une  progression  énorme,  et  il  contribue  à  élever  l'esprit, 
en  élaborant  l'outillage  puissant  de  la  civilisation. 

Il  faut  une  lieue  carrée  pour  faire  vivre  un  sauvage;  un  hectare 
bien  exploité  suffit  pour  procurer  l'aisance  à  l'homme  qui  sait  appliquer 
son  intelligence;  a-t-il  rien  usurpé  en  traçant  la  limite  qui  laisse  en  de- 
hors du  droit,  qu'on  voudrait  faire  dériver  du  besoin,  les  9,999  hec- 
tares qui  ne  lui  sont  plus  indispensables  pour  continuer  un  système 
misérable? 

Mais  ce  sol,  dans  lequel  il  a  versé  les  trésors  de  son  âme,  qu'il  a  mar- 
qué de  l'empreinte  de  sa  volonté,  il  l'a  transhumanisée,  pour  rappeler 
l'expression  sublime  du  grand  poète  de  l'Italie,  du  Dante,  personne  ne 
peut  le  lui  disputer,  car  si  Dieu  n'a  pas  tracé  de  limites  aux  champs,  il 
n'y  a  pas  non  plus  placé  la  charrue,  et  dans  les  contrées  où  la  terre  est 
à  tous,  tandis  que  les  faits  ne  sont  à  personne,  il  n'y  a  de  fruits  pour 
personne. 

C'est  au  principe  supérieur  de  l'individualilé  libre  qu'il  faut  re- 
monter, pour  rencontrer  la  raison  première  du  droit  de  propriété.  Loin 
de  le  condamner  la  philosophie,  en  découvre  l'origine  véritable  ;  elle 
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inspire  la  jurisprudence  qui  le  consacre,  et  l'économie  politique  qui 
l'applique.  Pour  tout  résumer  en  un  mot,  la  propriété  n'est  que  le  reflet 
matériel  de  la  liberté  humaine. 

M.  Courceiie-Seneuii  reg^rette  de  s'être  mal  expliqué  en  voyant  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  pris  la  parole  ont  parlé  de  toute  autre  chose 
que  de  la  question  qu'il  avait  cru  poser. 

Il  lui  avait  semblé  inutile  de  remonter  à  l'orififine  de  la  propriété. 
Evidemment  elle  naît  du  travail;  car  on  ne  peut  éparf^ner  que  ce  qui 
a  été  produit.  La  propriété  dont  il  avait  parlé  n'était  pas  cette  propriété 
primitive  de  l'homme  sur  l'objet  qu'il  a  approprié  à  son  usage,  mais  la 
propriété  sociale,  telle  que  nous  la  connaissons  tous.  Cette  propriété 
(lorsqu'elle  est  honnêtement  acquise,  s'entend)  a  plusieurs  sources  : 
4°  le  travail  musculaire  personnel;  2°  l'héritage;  3°  l'échange. 

M.  Cernuschi  critique  M.  Courcelle-Seneuil  d'avoir  fait  de  la  pro- 
priété une  sorte  de  prix  de  vertu  et  d'avoir  par  là  tendu,  comme  il 
dit,  une  perche  aux  socialistes.  C'est  mal  comprendre  la  pensée  de  l'au- 
teur de  la  théorie  proposée,  car  cette  théorie  ne  s'occupe  pas  du  mérite 
qu'ont  ou  que  n'ont  pas  les  propriétaires,  ni  même  du  mode  d'acquérir, 
mais  seulement  de  la  conservation.  Toutefois,  M.  Courcelle-Seneuil  ne 
peut  admettre  que  la  propriété  soit  un  effet  du  hasard.  Le  hasard,  c'est 
ce  que  la  science  ne  peut  pénétrer  et  elle  pénétrera  fort  bien  les  causes 
de  la  propriété. 

Quand  un  produit  ou  un  service  sont  peu  offerts  et  très-demandes 
sur  un  marché,  leur  prix  s'élève,  ce  qui  augmente  l'avoir  de  ceux  qui 
fournissent  le  service  ou  le  produit,  sans  que  leur  mérite  y  soit  pour 
rien,  sans  quils  aient  rien  fait  pour  devenir  riches.  Cependant  ils  ne  se 
sont  pas  enrichis  par  hasard,  mais  par  le  jeu  d'une  loi  dont  le  nom  est 
connu  de  tous,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Si  cette  loi  était  plus 
généralement  comprise,  les  richesses  qu'elle  attribuerait  à  tels  ou  tels 
serait  distribuées  moins  au  hasard;  elles  seraient  le  résultat  de  spécu- 
lations bien  conçues  et  utiles  à  la  société. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  :  il  s'aj;;it  de  savoir  si  l'épargne  coAte  ou 
si  elle  ne  coûte  pas.  Un  de  nos  collègues  disait  qu'il  ne  lui  eu  coûtait 
guère  d'aller  acheter  une  obligation  de  chemin  de  fer.  Sans  doute,  parce 
qu'en  y  allant  il  songe  aux  iîî  fr.  de  revenu  annuel  que  l'obligation 
lui  produira.  Mais  si  elle  ne  devait  lui  produire  aucun  revenu,  épargne* 
rait-il  pour  l'acheter?  voilà  la  question  ? 

Il  s'agit  en  définitive  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  métier  de  proprié- 
taire ou  de  capitaliste  constitue  une  fonction  sociale  nécessaire?  Sinon, 
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lapropriélé  est  indestructible;  sÏDon,  c'est  un  abus  à  supprimer  et  tout 
ce  qu'on  pourra  dire  de  droit  naturel  et  de  l'occupation  primitive  ne  le 
sauvera  pas. 

On  dit  que  la  propriété  est  un  fait  nécessaire.  M.  Gourcelle-Seneuil 
le  sait  bien;  mais  il  lui  semble  utile  de  montrer /jourguoi  et  comment  elle 
est  nécessaire.  La  science  n'existe  pas  à  autre  fin  que  pour  chercher  le 
pourquoi  et  le  comment.  Les  organes  de  notre  corps  fonctionnent  natu- 
rellement :  cependant  personne  n'a  opposé  ce  fait  aux  physiologistes 
pour  leur  interdire  de  chercher  pourquoi  et  comment  ces  organes  fonc- 
tionnent. On  n'a  pas  songé  davantage  à  reprocher  aux  astronomes 
d'avoir  recherché  les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes,  sous  pré- 
texte que  leurs  théories  ne  changeaient  rien  à  la  constitution  de  l'uni- 
vers. 

M.  Gourcelle-Seneuil  s'est  tenu,  en  formulant  sa  proposition,  à  des 
considérations  de  science  pure,  cherchant  à  séparer  ce  qui  est  vrai, 
permanent,  nécessaire,  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Mais  il  est  difficile  de  ne 
pas  songer  aux  conséquences,  aux  opinions  que  la  science  combat.  Sans 
doute  en  formulant  la  théorie  qu'il  a  essayé  de  résumer  il  a  songé  au 
socialisme,  moins  à  celui  qui  parle  dans  les  réunions  publiques  qu'au 
socialisme  latent,  qui  se  tait,  ou  qui  même  contredit  le  premier,  mais 
sans  ronviction  et  sans  force.  On  ne  peut  oublier  que  le  socialisme  coule 
par  toutes  les  sources  de  notre  enseignement  classique  et  religieux, 
que  la  propriété  est  tolérée  comme  un  mal  nécessaire  plutôt  que  com- 
prise; qu'un  grand  nombre  de  propriétaires,  et  des  plus  consciencieux, 
ne  sont  pas  bien  sûrs  de  posséder  à  juste  titre  et  ne  se  doutent  pas  da 
caractère  indestructible  de  la  propriété. 

Là  est  le  mal;  parce  que  cet  état  du  doute  et  d'incertitude  engendre 
parf 'is  des  terreurs  folles,  des  paniques  fatales  à  la  liberté.  La  même 
cause  inspire  cà  ceux  qui  recherchent  les  suffrages  populaires  ces  circon- 
locutions et  ces  rélicences  qui  nous  affligent  presque  chaque  jour.  Mais 
si  la  théorie  propo'^ée  peut  avoir  sur  l'opinion  une  influence  salutaire, 
elle  n'a  pas  été  conçue  en  vue  de  cette  influence,  comme  un  argument 
dans  une  cause  à  défendre;  elle  a  été  conçue  comme  l'expression  la 
plus  concise  et  la  plus  exacte  de  la  réalité  des  faits.  Est-elle  ou  n'est- 
elle  pas  fondée  en  fait?  Voilà  le  seul  point  à  examiner. 

M.  Georges  Renaud  ne  considère  point  1  \  question  posée  par 
M.  Courcelle-Senenil  cmime  aussi  niïve  qu'on  l'a  -Mf. 

P 'ur  pouvoir  affirmer  que  l'épargne  est  un  travail,  il  fiut,  avant 
toiu,  saviir  c  que  c'est  que  le  tinvai!.  et  quelle  est  l'origine  du  trav  lil. 
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Dans  les  réunions  publiques,  auxquelles  l'orateur  a  pris  part,  on  en- 
tend par  travail  uniquement  le  travail  manuel,  le  travail  physique.  Dans 
ce  cas,  la  rémunération  ne  se  mesureraiL  que  sur  la  somme  du  travail 
physique  accompli,  et  rintelligence  n'y  serait  comptée  pour  rien.  Ceci 
est  évidemment  faux;  et  pourquoi  est-ce  faux?  Parce  que  le  travail 
physique  n'est  qu'une  manifestation,  une  forme  du  travail  intellectuel. 
L'intellijTence  est  tout,  les  muscles  ne  sont  rien  :  l'être  moral  et  libre 
est  tout;  le  corps  humiin  n'est  qu'une  masse  de  matière  absolument 
inerte,  comme  l'ont  clairement  démontré  les  physiolo:yistes  et  les  chi- 
mistes L'impulsion  vient  toute  de  la  volonté,  et  de  la  volonté  seule.  La 
matière  n'est  qu'un  serviteur  passif.  Voici  un  exemple.  Dans  une  ville 
voisine  qu'habite  l'orateur,  à  Versailles,  les  rues  sont  tellement  lar^jes 
et  les  passants  si  peu  nombreux  que  l'herbe  pousse  dans  les  rues,  et 
que  l'on  est  obli^jé  de  payer  fréquemment  des  hommes  et  des  femmes 
pour  arracher  l'herbe.  C'est  un  travail  bien  primitif,  bien  élémentaire, 
bien  monitone.  Cependant  ce  n'est  qu'un  travail  intellectuel,  mais  un 
travail  intellectuel  des  plus  rudimentaires.  Pour  arracher  ceite  herbe,- 
l'ouvrier  doit  faire  un  effort  afin  de  trouver  la  manière  de  l'enlever 
d'entre  les  pavés.  C'est  là  un  effort  bien  simple,  bien  rudimentaire; 
mais  c'est  un  effort  de  l'inteHijifence.  Le  bras  et  la  main  qui  arrachent 
l'herbe  ne  sont  que  de  simples  esclaves,  inertes  par  eux-mêmes,  mus  et 
mis  en  mouvement  par  un  effort  de  la  volonté  humaine,  et  par  cet  effort 
seul.  L'effet  de  la  volon:é  est  plus  j^rand  que  celui  de  l'inlelli^'ence; 
mais  la  somme  des  deux  est  bien  faible,  et  c'est  pour  cela  que  la  rému- 
nération de  cet  ouvrier  est  excessivement  réduite.  C'est  qu'en  effet  le 
travail  fihysi(|ue  n'est,  e:i  réaliié,  qu'un  trivail  intellectuel  qui  est  rendu 
apparent  par  le  bras  et  la  main  de  l'auvrier.  Tout  le  travail  s'accomplit 
dans  le  cerveau  et  dms  l'esprit  de  cet  ouvrier.  Tout  ce  travail  consiste 
donc  uniquement  dans  l'effort  de  l'intelligence  et  l'effort  de  la  vo- 
lonté. 

Le  travail,  quel  qu'il  soit,  n'est  donc  jamais  autre  chose  qu'un  effort 
de  l'esprit;  et  tout  effort  de  l'esprit  est  un  travail,  quel  qu'en  soit  le 
résultat;  il  peut  être  productif  ou  im[)ro  luctif  :  cela  ne  lui  enlève  pas 
son  caractère  de  travail.  Ainsi  tout  efftrt  de  l'esprit  est  un  trivail,  et 
le  travail  ne  peut  pas  être  autre  chose.  Mais  l'épargne  est  le  résultat 
d'un  effort  de  l'esprit.  Celui  qui  épargne  lutte  contre  ses  passions, 
contre  ses  tendances,  contre  l'entraînement  perpétuel  de  sa  nature  à 
accroître  sans  cesse  sa  consommation.  Il  n'est  pas  moins  pénible  «l'épar- 
gner que  de  travailler.  Les  socialistes  seuls  exigent  Vattraif  du  travail 
en  Ihéorip.  Mais  c'e'^t  évidemment  mf'fonn'itfrf"  !n  niturr  humain"  qiip 
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d'affirmer  une  pareille  chose.  L'épargne  est  donc  un  effort  de  l'esprit; 
elle  est  donc  un  travail. 

M.  Maurice  Biock.  La  discussion,  en  se  prolongeant,  a  fait  voir 
qu'on  aurait  dû  commencer  par  définir  le  mot  travail. 

Plusieurs  des  honorables  préopinants  ne  semblaient  considérer  le  tra- 
vail que  comme  un  effort;  ils  disaient  :  l'épargne  est  un  effort,  donc 
c'est  un  travail.  Mais,  pour  la  science  économique,  travailler  c'es!;  pro- 
duire. L'économie  politique  ne  considère  pas  toute  peine  qu'on  se  donne, 
tout  effort  que  l'on  fait  comme  un  travail,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  modifierait  la  définition  reçue  des  maîtres;  ce  serait  le  moyen  de  ne 
plus  s'entendre.  Or,  reprenons  l'exemple  de  l'ouvrier  qui  gagne  5  fr. 
dans  sa  journée  et  en  économise  2;  si  l'épargne  était  un  travail,  ces 
2  fr.  auraient  été  produits  deux  fois,  d'abord  comme  partie  des  o  fr. 
de  salaire,  puis  comme  économie.  M.  Maurice  Block  ne  comprend  pas, 
d'ailleurs,  pourquoi  on  aurait  besoin  de  donner  à  ces  2  fr.  pour  origine 
le  travail.  Est-ce  que  la  prévoyance  n'est  pas  une  vertu.?  est-ce  qu'il 
n'est  pas  méritoire  de  s'abstenir  de  consommer  aujourd'hui  sans  utilité 
une  chose  qui  rendra  ultérieurement  des  services  réels.  Eu  un  mot, 
on  détourne  le  mot  travail  de  son  sens  naturel  en  disant  que  l'é- 
pargne est  un  travail. 

M.  Joseph  Garnier  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu,  à  propos  de  la 
question  posée  par  M.  Gourcelle-Seneuil,  de  traiter  celle  de  la  propriété 
et  encore  moins  de  prendre  la  défense  de  ce  principe  hors  de  discussion 
dans  une  réunion  d'économistes.  Pour  des  économistes,  en  effet,  l'homme 
naît  propriétaire,  comme  il  naît  avec  une  tête  et  des  cheveux.  Il  s'agit 
simplement  de  savoir  si  l'épargne  est  un  travail  dans  la  véritable 
acception  du  mot. 

Jusqu'ici  on  a  plus  souvent  dit  que  l'épargne  était  le  résultat  de  l'abs- 
tinence, espèce  d'acte  négatif,  mais  qui  est  aussi  une  peine,  une  tor- 
ture, un  sacrifice,  d'où  découle  la  légitimité  de  la  propriété.  Avec  l'ob- 
servation de  M.  Gourcelle-Seneuil,  l'analyse  est  plus  complète.  Outre  la 
non-consommation  par  l'abstinence  qui  est  un  efiort,  une  peine,  mais 
pas  un  travail  proprement  dit,  il  y  a  l'accumulation  des  épargnes  suc- 
cessives, la  conservation  de  ces  épargnes,  accumulation  et  conservation 
qui  sont  un  véritable  travail,  une  spécialité  dans  la  société  laborieuse. 

Il  y  a  là  un  perfectionnement  dans  la  théorie  de  la  propriété,  mais  ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  dire  qu'il  y  a  une  théorie  nouvelle  de  la 
propriété.  —  C'est  aussi  un  bon  argument  de  plus,  l'argument  du  tra- 
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vail  à  invoquer  devant  les  personnes  portées  à  nier  la  légitimité  de 
toute  propriété  qui  n'a  pas  le  travail  pour  cause  directe. 

A  ce  sujet,  M.  Joseph  Gnrnier  estime  que  M.  Cernuschi  dépasse  le 
but  quand  il  veut  exclure  l'arfj^ument  justice  tiré  de  l'épargne  et  du  tra- 
vail, pour  s'en  tenir  à  celui  d'utilité  sociale  qui  est  un  excellent  argu- 
ment, mais  qui  ne  gagne  qu'à  être  fortifié  par  celui  de  justice,  quand 
cela  est  possible,  et  cela  est  possible  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 
Il  en  est  de  même  de  M.  VVolowski  qui  préfère  l'argument  tiré  de  la 
liberté  humaine,  et  de  ceux  qui  font  découler  la  propriété  de  sa  né- 
cessité. Sans  doute  la  propriété  est  un  fait  universel  et  nécessaire,  sans 
doute  il  a  pour  origine  la  liberté  de  l'homme;  mais  l'homme  emploie 
le  procédé  du  travail  et  de  l'épargne  pour  formuler  sa  liberté  et  accom- 
plir le  fait  nécessaire  de  la  propriété.  Ce  sont  là  des  manières  de  parler 
plus  ou  moins  analogues  et  d'autant  plus  claires  que  l'idée  du  travail 
intervient. 

M.  Cernuschi  voudrait  répondre  un  mot  au  reproche  d'exagération 
que  vient  de  lui  adresser  M.  Garnier.  Il  s'agit  de  principes,  c'est-à-dire 
de  oui  ou  de  non.  Le  droit  de  propriété  repose-t-il  sur  le  travail?  Aon. 
Il  n'est  pas  possible  de  mitiger  cette  réponse,  à  moins  de  l'abandonner 
tout  entière,  et  de  tomber  dans  le  socialisme  qui  veut  demander  à  chaque 
propriétaire  :  as-tu  travaillé? 

Suivant  M.  Cernuschi,  la  morale  invoquée  par  M.  Rondelet  n'a  rien  à 
faire  avec  le  droit  de  propriété.  On  peut  être  très-moral  même  en  pro- 
fessant le  culte  du  communisme,  et,  d'autre  part,  bien  des  propriétaires 
ne  professent  en  rien  le  culte  de  la  morale  sans  que,  pour  cela,  on  puisse 
contester  leur  propriété.  Tout  ceci  ne  regarde  pas  la  constitution  de  la 
propriété,  laquelle  n'a  qu'une  base  véritable  :  l'avantage  social;  et  pas 
n'est  besoin  de  remonter  aux  sauvages  et  à  la  première  cueillette  pour 
expliquer  et  justifler  le  droit  de  propriété.  Indépendamment  de  toute 
considération  morale  et  historique,  et  quels  que  soient  les  mérites  et  les 
démérites  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires,  la  propriété  indi- 
viduelle est  tellement  profitable  il  l'humanité  que,  si  elle  n'existait  i)as, 
il  faudrait  l'inventer. 

Si,  par  un  malheur  impossible,  le  communisme  venait  à  dominer, 
c'est  alors  que  M.  Cernuschi  se  ferait  socialiste,  socialiste  convaincu  cl 
révolutionnaire,  visant  au  renversement  de  l'étal  social  et  a  l'institution 
de  la  propriété  individuelle.  Grands  et  inontcstablcs  sont  les  défauts  de 
celle  institution;  les  iniquités  qu'elle  enfante  sont  criinlcs;  mais  rien 
n'est  comparable  aux  souffrances  physiques  et  morales  qui  pèseraient 
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sur  une  société  d'où  la  propriété  individuelle  serait  proscrite,  et  elle 
seraitcomme  proscrite  si  on  aiimetlail  la  doctrine  des  socialistes  :quela 
propriété  ne  doit  être  que  la  récompense  du  travail.  La  raison  d'être  du 
rég'ime  de  la  propriété  individuelle  est  une  raison  utilitaire.  Ce  régime 
est  de  beaucoup  moins  mauvais  que  le  communisme.  Voilà  pourquoi 
nous  devons  le  préférer. 

M.  l'abbé  Tounissoux,  vicaire  de  Notre-Dame  de  Vincennes,  croit 
devoir  protester  contre  cette  assertion  que  les  théologiens  ont  souvent 
infirmé  le  droit  de  propriété.  Le  droit  de  propriété,  dit  M.  l'abbé  Tou- 
nissoux,  est  un  des  premiers  principes  du  droit  naturel  ;  or  n'y  a-t-il 
pas  harmonie  essentielle  entre  le  droit 'divin  et  le  droit  naturel,  puisque 
l'un  et  l'autre  sont  basés  sur  les  rapports  de  la  créature  avec  son  créa- 
teur ?  Le  droit  divin  doit  être  donc  considéré  comme  la  base  et  le  ga- 
rant le  plus  solide  du  droit  de  propriété. 

On  aurait  tort  de  confondre  les  prédicateurs  avec  les  théologiens, 
et  cela  non-seulement  parce  que  tous  les  prédicateurs  ne  sont  pas 
théologiens,  m^ais  encore  parce  qu'un  prédicateur  peut  se  permettre, 
dans  l'intérêt  de  ses  auditeurs,  des  licences  oratoires  que  ne  se  per- 
mettra jamais  un  docteur  exposant  froidement  'les  principes  théolo- 
giques après  de  sérieuses  études. 

Du  reste,  quand  un  prédicateur  dit  que  le  propriétaire  n'est  que  l'éco- 
nome de  ses  biens,  il  veut  faire  comprendre  aux  riches,^qu'il  voudrait 
rendre  plus  charitables,  que  c'est  Dieu  qui  est  le  premier  auteur  soit 
du  fonds  qu'ils  ont  exploité,  soit  des  facultés  intellectuelles  et  des  forces 
organiques  qu'ils  ont  exercées  en  s'appropriant  des  valeurs  par  leur 
travail. 

Quelques  orateurs  ont  présenté  l'épargne  comme  le  résultat  d'un 
sacrifice;  d'autres  comme  le  résultat  d'nne  jouissance.  Ces  deux  appré- 
ciations ont  leur  côlé  vrai  si  l'on  se  place  à  des  points  de  vue  différents. 

L'épargne,  considérée  dans  la  cause  qui  les  produit,  est  un  véritable 
sacrifice,  car  le  travail  et  la  privation,  bases  de  l'épargne,  eutraineiiL  un 
effort  pénible.  Considérée  dans  ses  effets,  elle  apparaît  comme  une 
jouissance,  car  elle  contribue  à  sauvegarder  la  dignité  du  travailleur 
contre  les  souffrances  et  les  humiliations  de  la  misère;  elle  lui  pro- 
cure, à  lui  et  à  sa  famille,  des  avantages  incontestables  au  point  de  vue 
de  la  santé,  de  la  bonne  éducation. 

L'épargne  tient  donc  du  travail  par  son  origine;  eile  tient  de  la  pro- 
priété par  les  résultats  qui  en  sont  la  conséquence  naturelle. 

M.  Rodière ,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  deTou- 
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louse,  pense  que  pour  que  la  proposition  de  M.  Courcelle-Seneuil  fui 
parfaitement  exacte,  il  sulfirait  d'y  apporter  une  légère  variante,  et  de 
dire  :  L'épargne  ehl  presque  toujours  un  travail.  Il  faut  reconnaître,  en 
effet,  que  parfois  elle  ne  nécessite  aucun  soin  ;  mais  ce  cas  est  extrême- 
ment rare,  et  presque  toujours  l'épargne  est  aussi  méritoire  et  aussi 
laborieuse  qu'elle  est  utile. 

Sans  capitaux,  en  effet,  point  de  richesse.  Le  capital,  en  économie 
politique,  c'est  le  levier  d'Arcliimède  ;  il  augmente  la  puissance  de  la 
production  dans  des  proportions  indéfinies,  il  les  décuple,  les  centuple. 
Et  qu'est-ce  qu'un  capital,  sinon  de  la  richesse  cj^ar^^/iee  et  accumulée? 
Mais  le  capital  est  comme  tous  les  instruments  dont  on  se  sert.  Il  s'use 
et  décroît  inévitablement  si  l'on  ne  s'efforce  sans  cesse  de  le  reconsti- 
tuer et  de  l'augmenter. 

Tout  homme  et  tout  peuple  qui  ne  produit  pas  plus  qu'il  ne  con- 
somme se  ruine,  et  l'excédant  non  consommé  de  la  production,  destiné 
à  la  renouveler  ou  à  l'accroître,  c'est  précisément  l'épargne  ;  c'est  le 
prélèvement  de  la  nouvelle  semence  sur  la  moisson. 

L'épargne  joue  donc  dans  l'économie  politique  un  rôle  immense, 
c'est  le  travail  de  la  sentinelle,  qui  consiste  à  conserver  ce  qu'un  autre 
travail,  plus  pénible,  il  est  vrai,  mais  non  pas  plus  utile,  a  produit.  La 
mission  des  hommes  de  génie,  en  économie  politique,  c'esi  de  découvrir 
de  nouvelles  forces  productives,  la  vapeur,  par  exemple,  rélectricilé,etc., 
et  de  perfectionner  sans  cesse  les  machines  et  les  instruments  de  travail. 
Celle  de  la  plupart  des  hommes,  est  d'utiliser  toutes  les  forces  productives 
connues  ;  enfin,  celle  des  êtres  les  jtlus  faibles,  celle  des  femmes  en  par- 
ticulier, est  d'empêcher  la  déperdition  d'une  richesse  qu'elles  n'ont  pas 
créée,  en  fermant  toutes  les  fissures  par  lesquelles  la  richesse  s'échappe 
d'une  manière  inutile,  c'est-à-dire  sans  nécessité  aucune  et  sans  procu- 
rer aucune  jouissance  honnête.  La  controverse  si  intéressante  qui  vient 
de  se  produire  n'aurait  donc  pu  certainement  avoir  lieu  dans  un  cercle 
de  femmes.  Non-seulement  toutes  eussent  dit  que  l'épargne  est  un  tra- 
vail, mais  beaucoup  eussent  mè;ne  proclamé  ce  travail  héroïque,  tant  il 
suppose  d'effort  chez  le  sexe  le  plus  porté  aux  dépenses  de  pure  vanité. 
Pour  qu'une  famille  jirospère  et  qu'une  nation  soit  grande  et  puissante. 
Une  suffit  pas  cependant  que  les  hommes  soient  ardents  au  travail  :  il 
faut  que  les  femmes  aiment  l'épargne.  Malheureusement  la  fable  du  ton- 
neau des  Danaides  se  réalise  tous  les  jours,  quand  le  mari  se  fatigue  à 
remplir  sans  cesse  du  produit  de  ses  sueurs  uu  tonnea'i  dont  la  femme 
laisse  le  robinet  tellement  ouvert  qu'il  ne  peut  jamais  rien  conserver. 
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M.  Robinot,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  répond  aux  alar- 
mes manifestées  au  sujet  :  1"  des  danfjers  de  faire  découler,  exclusive- 
ment, le  principe  de  propriété,  du  droit  naturel  et  de  Futilité  sociale; 
2°  et  des  facilités  que  l'on  donne,  ainsi,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires, d'invoquer  les  bases  de  ce  principe  pour  acquérir  sans  tra- 
vail. Il  dit  que  le  principe  de  propriété  une  fois  posé  et  admis,  ses 
alarmes  résultent  d'une  confusion  de  ce  principe  avec  ses  applications, 
c'est-à-dire,  avec  toute  possession,  qui  doit  être  déterminée,  réglée, 
constatée  et  protégée  par  des  lois  dans  toute  organisation  sociale. 
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Eludes  critiques  et  statistiques  sur  le  meilleur  moyen  d'organiser  le  Crédit  foncier  (en 
(italienaccompagnées  de  documents  législatifs  et  statistiques  sur  les  banques  foncières 
de  la  Suisse,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  mémoire  couronné  par 
l'Institut  royal  Lombard  des  sciences  et  lettres  de  Milan,  par  le  professeur  Élie 
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Une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus  vivement  le  public  en 
Italie,  de  même  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'exciter  l'intérêt  du  public  fran- 
çais, est  celle  de  l'organisation  du  crédit  à  l'usage  des  propriétaires 
d'immeubles,  c'est-à-dire  du  crédit  foncier.  En  Italie  on  a  une  prédi- 
lection marquée  pour  la  propriété  foncière  ,  qui  est  en  effet  le  premier 
élément  de  la  richesse  nationale.  L'Italie  réclame  donc  une  institution 
de  crédit  fo.ncier,  et  même  agricole,  qui  soit  établi  sur  de  larges  pro- 
portions. Le  sol  italien  est  comme  une  mine  d'or  à  demi  exploitée.  L'In- 
stitut Lombard,  par  une  délibération  du  20  juillet  18G5,  a  ouvert  un 
concours  auquel  il  a  appliqué  le  prix  quinquennal  du  marquis  Secco- 
Commeno.  C'est  le  mémoire  de  31.  le  professeur  Élie  Lattes  qui  a  rem- 
porté la  palme.  L'auteur  prouve  qu'au  moyen  du  crédit  foncier,  conve- 
nablement établi ,  on  parviendra  à  résoudre  une  bonne  partie  desdiflB- 
cultés  qui  entravent  aujourd'hui  l'Italie.  L'agriculture,  qui  est  la  force 
et  l'espoir  du  pays,  n'ayant  aucune  institution  de  crédit  pour  la  soute- 
nir, par  cela  même  la  prospérité  publique  est  profondément  atteinte. 

Le  problème  est  de  réunir  une  partie  des  capitaux  disponibles,  et  de 
les  diriger  vers  l'agriculture  ,  en  leur  donnant  le  revenu  et  la  sécurité 
qu'ils  recherchent  naturellement. 

Le  projet  de  M.  Lattes  ne  s'écarte  pas  considérablement  de  la  donnée 
adoptée  jusqu'ici,  en  France  par  exemple.  On  appellerait  le  capital  par 
l'émission  d'obligations  foncières,  reposant  sur  la  valeur  des  terrains 
avec  des  arrangements  qui  rendissent  à  peu  près  infaillible  le  payement 
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des  annuités.  Un  des  trait  ^  du  programme  e?l  de  confier  \e9.  opération<; 
du  crédit  foncier  aux  caisses  d'épargne  déjà  existantes,  avec  le  concours 
libre  et  spontané  d'associations  mutuelles  et  solidaires  entre  les  pro- 
priétaires et  les  agriculteurs.  A  première  vue  celte  combinaison  peut 
paraître  hasardée;  mais  en  Italie,  depuis  quelques  années,  l'esprit  d'as- 
sociation a  pris  un  grand  (iéveloppcment.  Les  dernières  statistiques 
montrent  qu'au  milieu  d'une  richesse  agricole,  déjà  si  grande,  il  reste 
une  partie  très-importante  libre  de  toute  hypothèque  ;  l'opération  aurait 
donc  un  but  large  et  solide.  Le  progrmme  de  M.  Lattes  peut  se  résumer 
ainsi  :  «  Parmi  les  différents  moyens  d'organiser  le  crédit  foncier,  la 
forme  la  plus  utile  et  la  plus  en  rapport  avec  les  conditions  actuelles  du 
royaume  d'Italie,  est  celle  des  associations  de  crédit  et  d'épargne  entre 
les  propriétaires  et  les  agriculteurs.  » 

Les  Banques  du  peuple  d'Allemagne,  sont  considérées  par  lui  comme 
pouvant  servir  de  modèle,  sauf  les  modifications  indiquées  par  l'ex- 
périence et  la  différence  d'objet.  A  cet  effet,  selon  M.  Lattes,  les 
Caissea  d'épargne  devraient,  sinon  jouer  le  principal  rôle,  du  moins  être 
d'un  puissant  concours.  Les  capitaux  qui  leur  sont  confiés,  ne  pouvant 
trouver  un  placement  plus  sur  qu'une  solide  hypothèque ,  elles  pour- 
raient ici  prêter  ces  capitaux  à  un  taux  modéré.  Les  associations  de 
crédit  et  d'épargne  pourraient  aider  puissamment  les  caisses  d'épargne 
proprement  dites  et  y  être  connexes.  Ces  associatioris  pourraient  rendre 
le  service  de  procéder,  dans  chaque  province  ou  localité,  à  l'estimation 
des  propriétés  à  engager.  Il  récuse  l'estimation  par  experts,  qui,  sui  - 
vant  lui,  est  un  moyen  onéreux,  et,  quoi  qu'on  fasse,  plus  ou  moins  en- 
taché d'arbitraire. 

L'auteur  s'est  proposé  aussi  d'accélérer  l'avancement  moral  du  pays, 
en^y  développant  l'habitude  de  l'épargne.  Les  caisses  d'épargne,  dit^il, 
devraient  n'accorder  des  prêts  qu'aux  déposants;  cette  disposition  nous 
semble  bien  rigoureuse.  Atin  d'encourager  les  dépôts,  il  voudrait  qu'on 
créât,  outre  l'intérêt  servi  communément,  des  prix  d'épargne.  On  éta- 
blirait par  exemple  40  prix  de  10,  oO,  73  et  iOO  francs  à  distribuer,  par 
voie  de  tirage  au  sort,  entre  les  personnes  qui  dans  le  courant  de  l'an- 
née auraient  fait  le  plus  do  versements. 

Les  Caisses  d'épargne  étant  sujettes  à  se  voir  réclamer  par  les  dépo- 
sants l'argent  qu'ils  lui  ont  confié,  auraient  la  faculté  d'émettre  des 
lettres  de  gage  et  des  lettres  de  change  hypothécaires  à  échéances  fi.ves, 
en  se  conformant  h  certaines  règles  établies  par  les  statuts.  Ces  émis- 
sions seraient  entourées  de  toutes  les  garanties  usitées  en  pareil  cas. 

Parmi  les  projets  qui  ont  paru  en  Italie,  au  sujet  du  crédit  foncier, 
dans  ces  derniers  temps,  la  préférence  paraît  devoir  être  acquise  à  celui 
de  M.  Lattes.  D'ailleurs,  son  livre  se  recommande  tout  [)articulièrement 
à  ceux  qui  étudient  le  crédit  foncier.  M.  Lattes  a  passé  en  revue  les 
établissements  de  crédit  foncier  organisés  dans  la  plupart  des  pavs, 
si:aiK.  T.  XIV.  —  |:')  nrril  IS'i'J,  II 
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et  il  en  fait  une  comparaison  raisonnée,  en  tenant  compte  des  né- 
cessités propres  à  chaque  peuple.  Ce  petit  volume  présente  aussi  les 
documents  législatifs  et  statistiques  qui  concernent  la  fondation  des  éta- 
blissements de  crédit  foncier  en  Europe,  et  la  substance  de  leurs  statuts. 
M.  Lattes  termine  en  engageant  le  Gouvernement  et  les  chambres  du 
royaume  d'Italie  à  encourager  la  pleine  et  entière  liberté  des  banques, 
sauf  à  procéder,  au  début,  avec  la  prudence  qu'exige  toute  innovation. 
Il  affirme  que  par  là  on  donnerait  une  puissante  impulsion  non-seule- 
ment à  l'organisation  du  crédit  foncier,  mais  encore  à  celle  du  crédit 
industriel  et  commercial,  dont  l'Italie  éprouve  un  pressant  besoin  dans 
les  circonstances  présentes.  Il  rappelle  qu'il  appartient  au  gouverne- 
ment de  modifier,  dans  le  sens  de  son  projet,  la  constitution  des  caisses 
d'épargne.  C'est  au  gouvernement,  dit-il,  bien  entendu  d'accord  avec  les 
chambres,  qu'incombe  le  devoir  de  réviser  la  législation  civile  et  éco- 
nomique, afin  de  faire  disparaître  du  système  hypothécaire  toutes  les 
entraves  qui  l'empêchent  de- s'adapter  aux  besoins  de  la  société  mo- 
derne. M.  Lattes  a  touché  avec  talent  tous  ces  points,  et  l'Institut  royal 
lombard  ne  pouvait  mieux  placer  le  prix  institué  par  le  marquis  Secco- 
Commeno,  qu'en  le  décernant  à  ce  savant  professeur,  dont  le  patrio- 
tisme égale  les  lumières.  Michel  Chevalier. 
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Sommaire.  —  Manifestation  pacifique  du  gouvernement  français  et  du  Corps  législatif.— 
Discours  de  M.  de  Lavalette,  ministre  des  affaires  étrangères. — Symptômes  belliqueux 
au  Sénat,  dans  le  Pays  et  dans  un  discours  du  ministre  de  la  guerre.  —  La  discussion 
du  budget.  —  Le  budget  de  1870.  —  La  situation  financière  en  Angleterre.  —  Amen- 
dement protectionniste  par  les  représentants  des  vins  du  Midi.  —  Les  rapports  des 
Commissions  monétaires  française  et  anglaise.  Adhésion  de  la  république  de  Saint- 
Marin.  —  Projet  de  loi  supprimant  les  livrets.  —  Manifeste  de  l'Empereur  à  cette 
occasion.  —  Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  Madagascar.  Ce  pays  plus  avancé 
que  la  France  de  18G0. 

Pour  une  nouvelle  période,  l'agitation  électorale,  qui  a  commencé  en 
France  depuis  quelque  temps ,  va  neutraliser  les  menées  de  ceux  de 
nos  hommes  d'Etat  qui  rêvant  toujours  surprises  et  interventions  mili- 
taires sont  le  cauchemar  de  l'Europe. 

Dans  la  séance  du  Corps  lég^islatif  du  10  avril,  le  Gouvernement  fran- 
çais a  fait,  par  l'orffane  de  M.  de  Lavalette ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, une  déclaration  pacifique,  plus  explicite  et  plus  solennelle  que 
celles  que  nous  avons  enregistrées  précédemment,  en  ce  qu'elle  a  été  ac- 
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cueillie  par  les  applaudissemeats  unanimes  du  Corps  législatif,  lequel 
sent  bien  que  la  masse  des  électeurs  est  éminemment  pacifique.  Voici 
comment  s'est  exprimé  M.  de  Lavalette,  en  terminant  le  discours  par 
lequel  il  a  heureusement  débuté  à  la  tribune ,  et  comment  ses  paroles 
ont  été  accueillies  : 

«  Je  crois  avoir  établi  que  nos  relations  étaient  bonnes  et  avoir  le 
droit  de  dire  à  la  Chambre  que  la  paix,  objet  de  tous  les  vœux,  ne  me 
paraît  ni  compromise  ni  incertaine.  (Très-bien  !  Bravo  !)  Nous  la  main- 
tiendrons par  tous  les  moyens  légitimes.  Nous  avons  fait,  nous  ferons 
encore  en  Occident,  dans  des  conditions  différentes  évidemment,  tous 
les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  garantir  la  paix  en  Orient. 

«  L'honorable  M.  Thiers  vous  a  parlé  l'autre  jour  de  la  responsabilité 
ministérielle.  J'ignore  dans  quelles  conditions  elle  pourrait  jamais  s'é- 
tablir, mais  je  sais  qu'il  y  a  une  responsabilité  à  laquelle  personne  n'é- 
chappe, ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes  :  c'est  celle  de  compro- 
mettre la  paix  par  des  démarches  imprudentes,  par  des  susceptibilités, 
par  des  ambitions  personnelles.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

a  Celui-là  qui  céderait  à  des  froissements,  à  des  susceptibilités,  et 
jetterait,  sans  des  nécessités  absolues,  sans  que  l'honneur  et  l'intérêt 
du  pays  l'exigeassent,  deux  nations  considérables  l'une  contre  l'autre, 
celui-là  encourrait  les  sévères  jugements  de  l'histoire  et  aurait,  dès  à 
présent,  un  compte  sérieux  à  rendre  à  ses  concitoyens.  (Très-biea  l  très- 
bien  !) 

»  On  a  dit  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'avait  point  de  poli  - 
tique.  Oui,  il  a  une  politique,  c'est  celle  de  la  paix  !  (Très-bien  !  très- 
bien!)  Il  la  poursuivra  par  tous  les  moyens  légitimes;  il  la  défendra, 
il  l'imposera,  s'il  le  peut,  aux  autres.  Il  veut  la  paix,  et  c'est  vers  la  paix 
que  tous  ses  efforts  sont  concentrés,  et  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 
(Très-bien!  très-bien  !  ) 

«  Avec  l'appui  du  pays,  avec,  le  concours  des  pouvoirs  publics,  nous 
maintiendrons  la  paix,  et  surtout  avec  l'aide  de  Dieu  qui,  j'en  suis  sûr 
ne  nous  manquera  pas.  (.Marques  très-vives  d'approbation.  —  Applau- 
dissements prolongés.)  —  (  M.  le  ministre,  de  retour  à  son  banc,  reçoit 
de  nombreuses  félicitations.  ) 

Pour  maintenir  la  paix,  M.  de  Lavalette  invoque  l'appui  du  pays,  le 
concours  des  pouvoirs  publics  et  l'aide  de  Dieu.  Le  concours  des  pou- 
voirs publics  seul  peut  être  mis  en  doute;  maison  peut  espérer  que 
la  nouvelle  chambre  viendra  avec  l'idée  encore  plus  arrêtée  de  l'ortilier 
les  éléments  pacifiques  du  Gouvernement  contre  le  militarisme  qui 
l'inspire  par  moments  et  cause  l'anxiété  de  l'Europe. 

Le  Sénat,  dt;ux  jours  auparavant,  faisait  presque  une  manifesta- 
tion en  sens  inverse.  A  propos  de  la  loi  relative  à  la  levée  annuelle. 
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M.  Michel  Chevalier  répondant  au  persiflage  de  M.  le  maréchal  Niel,  mi- 
nistre de  la  [yiierre,  contre  les  amis  de  la  paix  et  du  désarmement,  fai- 
sait, entre  autres  réflexions  de  bon  sens,  celle-ci,  parfaitement  juste  et 
à  sa  place,  que  l'Europe  ne  désire  nullement  la  gfuerre,  et  que  l'in- 
quiétude jjénérale  provient,  non  des  dispositions  bien  connues  des 
peuples,  mais  de  l'incertitude  où  l'on  est  sur  les  intententions  des 
souverains.  C'est  cette  vérité  incontestable  qui  a  soulevé  des  contra- 
dictions animées  de  MM.  les  maréchaux  et  amiraux.  M.  Rouland, 
gouverneur  de  la  Banque,  a  critiqué  les  assertions  de  son  hono- 
rable confrère,  et  cependant  ne  formulait-il  pas  lui-même,  il  y  a  quel- 
ques mois,  la  cause  de  la  stagnation  des  affaires  par  «  le  cauchemar  de 
l'incertitude.»  Or,  cette  incertitude,  qui  la  produit,  ce  cauchemar,  qui 
le  cause,  si  ce  n'est  l'allure  des  grands  personnages  qui  dominent  les 
affaires  de  l'Europe  ? 

A  côté  des  déclarations  si  explicites  de  M.  de  la  Valette,  voici  celles 
du  Pays.  Ce  Journal,  dont  on  connaît  l'ardeur  gouvernementale,  plus 
royaliste  que  le  roi,  pense  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  trêve  de  quelques 
mois,  après  laquelle  on  aura  six  ans  de  repos,  et  on  devra  reprendre 
«les  vieilles  thèses  patriotiques  et  nationales»,  et  porter  de  nouveau  les 
yeux  vers  les  rives  déjà  fleuries  du  Rhin,  qui  «  un  jour  sera  le  Rhin 
français.  » 

A  ce  langage  d'un  officieux  de  Paris,  dit  le  Journal  des  Débats,  les 
officieux  d'Allemagne  répliqueront  sans  doute  sur  le  même  ton.  Le  pre- 
mier réclame  les  rives  du  Rhin  et  la  Belgique,  les  autres  parleront  de 
reprendre  la  Lorraine  et  l'Alsace,  et  les  peuples,  qui  savent  à  quelles 
sources  ces  divers  officieux  puisent  leurs  inspirations,  se  demanderont 
avec  inquiétude  C3  que  signifient  ces  menaces  continuelles  et  ce  qu'il 
faut  penser  de  la  sagesse  et  de  la  modération  des  gouvernements. 

Ajoutons  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  combattant,  dans  la  séance 
d'hier,  un  amendement  pacifique  de  M.  Garnier-Pagès,  a  signalé  les 
avantages  de  l'organisation  militaire  actuelle,  tels  qu'en  huit  jours  on 
peut  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  lancer,  les  télégraphes 
et  les  chemins  de  fer  aidant,  une  formidable  armée  de  l'autre  côté  de  la 
frontière.  On  comprend  qu'un  homme  de  guerre  se  félicite  de  ce  pro- 
grès :  dès  qu'on  entretient  une  armée,  il  est  logique  de  l'avoir  perfec- 
tionnée. Mais  comme  cela  vient  bien  à  l'appui  des  paroles  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  comme  cela  doit  contribuer  à  calmer  les 
esprits  en  Europe  I  et  d'autre  part,  comme  cela  prouve  bien  que  les 
peuples  doivent  travailler  à  perfectionner  les  garanties  de  la  paix,  et  le 
contrôle  des  pouvoirs  publics  ! 
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—  Coinine  daus  les  sessions  précédentes,  cL  même  eucure  davantage, 
le  Corps  lé^jislalif  discute  le  budget  au  pas  de  cuurse,  nz  s'arrélant  j;uèrc 
que  pour  se  livrer  à  des  digressions  politiques,  surtout  en  vue  des  lu- 
tures  élections. 

Le  budget  ordinaire  de  1870,  fixé  par  la  commission  de  la  Chambre 
et  le  Conseil  d'État,  se  décompose  comme  suit  en  ses  gros  éléments  : 
dette  et  dotation,  o40  millions;  —  ministères,  861  millions;  —  frais, 
!238  raillions;  —  remboursements  et  non  valeurs,  12  millions.  En  tout, 
1751  millions.  L^s  voies  et  moji'ns  sont  évalués  à  1738  millions,  soit 
uii  excédant  de  87  millions  pour  l'aire  face  au  budget  extraordinaire. 

Outre  cette  dernière  somme,  le  budget  extrordinaire  comptera  comme 
recettes  la  huitième  annuité  payée  par  le  gouvernement  cochinchinois 
(1,8IJU,00U  fr.),  les  produits  extraordinaires  des  forêts  (3,o0(),000  fr.), 
la  cinquième  annuité  due  par  la  Société  algérienne  (16,6()6,666  fr.), 
15,360,000  fr.  laissés  disponibles  sur  les  négociations  et  sur  l'emploi 
de  l'emprunt,  et  diverses  autres  ressources  moins  importantes  qui 
portent  en  définitive  les  recettes  de  ce  budget  à  124,811,311  fr.,  les 
dépenses  étant  évaluées  à  un  chiffre  presque  égal,  soit  123,406,811  fr. 

—  Dans  la  séance  du  8  avril  M.  Lowea  présenté  son  exposé  financier 
à  la  Chambre  des  communes.  Les  recettes  de  1868  se  sont  élevées  à 
72,502,005  liv.  st.,  et  celles  de  1860  sont  évaluées  à  72,855,000  liv.  st., 
tandis  que  les  dépenses  de  l'année  dernière  sont  calculées  à  68  millions 
223,000  liv.  st.,  non  compris  les  frais  de  l'expédition  d'Abyssinie,  dont 
le  coût  total  n'atteindra  pas  0  millions  de  livres  sterling.  Sur  cette 
somme  il  reste  encore  4,600,000  liv.  st.  à  couvrir,  ce  qui  obligera  peut- 
être  le  gouvernement  à  recourir  à  un  nouvel  impôt.  Le  budget  se  solde 
donc  par  un  excédant  de  4,632,000  liv.  st.,  et  les  principales  écono- 
mies portent  sur  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine.  M.  Lowe  a 
critiqué  le  mode  actuel  de  la  perception  des  impôts,  en  proposant  de 
confier  celte  perception,  ù  partir  de  1870,  aux  fonctionnaires  de  l'accise, 
ce  qui  doit  produire  une  écanomie  très-notable  au  profit  du  Trésor.  Il  a 
annoncé,  en  outre,  (ju'après  la  liquidation  de  l'affaire  d'Abyssinie,  le 
gouvernement  proposerait  de  réduire  l'impôt  du  revenu  et  quelques 
autres. 

—Parmi  les  discussions  accessoires  à  l'occasion  du  budget,  il  s'en  est 
produit  une  relativement  au  droit  d'entrée  sur  les  vins  étrangers.  La 
loi  de  finances  de  1861  a  établi  un  système  de  droit  de  douane  et  de 
couso:nmatiou  sur  les  vins  contenant  plus  de  i  i  centièmes  d'alcool. 
Des  députés  du  Midi,  M.  Pagezy  en  tête,  demandai-'jit  que  ces  droits 
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fussent  perçus  sur  les  vins  contenant  plus  de  42  centièmes  d'alcool. 
Cette  pétition  protectionniste,  soutenue  par  une  argumentation  protec- 
tionniste, n'a  pas  abouti;  mais  M.  Jules  Brame,  un  des  leaders  de  la 
protection,  s'est  justement  moque  des  auteurs  de  Famendement,  en  les 
appuyant  et  en  leur  demandant  leur  adhésion  lorsqu'ils  feront  des 
propositions  analogues  pour  les  produits  du  Nord.  M.  Jules  Brame  a 
dit  en  finissant  :  «  Je  vote  l'amendement,  parce  qu'à  mon  avis  il  con- 
tient dans  ses  flancs  un  petit  vers  rongeur  qui  rainera  bientôt  de  fond 
en  comble  cette  fatale  doctrine  du  libre-échange  et  ces  traités  de  com- 
merce dont  le  Midi,  paraît-il,  n'a  pas  plus  lieu  de  se  féliciter  que  le 
IN'ord  n'a  le  droit  de  s'en  réjouir.  »  —  Ceci  est  de  la  fantaisie.  Si  MM.  les 
députés  du  Midi  manquent  de  logique,  cela  n'empêche  pas  que  le  Midi 
n'ait  grandement  profité  des  nouvelles  facilités  faites  au  commerce 
d'exportation. 

—  La  Commission  monétaire  française ,  présidée  par  M.  de  Parieu,  a 
terminé  son  travail,  et  nous  publions  plus  haut  le  rapport  qu'elle 
adresse  au  ministre  des  finances,  ainsi  qu'un  article  spécial  de  l'un  de 
nos  collaborateurs.  Les  conclusions  de  la  Commission  se  résument  dans 
la  recommandation  de  l'or  comme  unique  étalon,  et  d'une  nouvelle 
coupure  de  25  francs.  —  Il  y  avait,  selon  nous,  mieux  à  faire  pour  amé- 
liorer notre  système  et  aider  à  l'avènement  de  la  monnaie  universelle  ; 
il  y  avait,  entre  autres  choses,  à  demander  l'indication  du  poids  et  du 
titre  de  toutes  les  monnaies,  et  la  fabrication  de  disques  d'or  en  nombres 
ronds  et  décimaux  de  grammes  :  le  tout  conforme  au  système  métrique 
dont  on  s'écarte  avec  beaucoup  trop  de  facilité. 

La  Commission  anglaise  vient  de  transmettre  son  rapport  au  gou- 
vernement français  à  la  suite  de  l'enquête  à  laquelle  elle  a  procédé, 
rs'ous  avons  publié  une  analyse  étendue  de  cette  enquête  dans  notre 
notre  numéro  de  décembre  dernier.  Cette  Commission  n'a  pas  adopté, 
on  s'en  souvient,  la  proposition  d'abaisser  la  valeur  de  la  livre  ster- 
ling à  25  francs  et  d'opérer  ainsi  une  réduction  qui  aurait  mis  la  con- 
fusion dans  les  transactions  et  les  contrats. 

Rappelons  que  cette  commission  a  émis  l'avis  d'une  grande  confé- 
rence internationale  ou  d'un  congrès. 

■^En  attendant,  voici  la  république  de  Saint-Marin  qui  comprend 
7,000  habitants  enclavés  dans  l'Italie  méridionale,  qui  demande  son 
admission  à  la  convention  monétaire  internationale  de  1865,  entre  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  Le  gouvernement  français 
s'est  prononcé  contre  cette  admission,  parce  qu'il  croit  que  la  demande 
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n'a  été  faite  que  dans  l'intention  de  pouvoir  faire  frapper  de  la  petite 
monnaie  en  argent  à  0,83o,  selon  les  stipulations  de  cette  convention, 
et  il  a  donc  proposé  aux  puissances  signataires  du  traité  d'inviter  la 
république  de  Saint-Marin  h  conclure  à  ce  sujet  un  traité  spécial  arec 
l'Italie.  Le  {jouvernement  suisse,  de  son  côté,  a  été  d'avis  de  rejeter  la 
demande  d'admission  de  la  petite  république,  mais,  en  même  temps,  il 
refuse  l'autorisation  demandée  pour  la  conclusion  du  traité  spécial 
entre  le  royaume  d'Italie  et  la  république,  tant  que  l'Italie  n'aura  pas 
retiré  les  billets  de  banque  de  1  et  2  fr.  émis  par  elle  en  concurrence 
avec  la  monnaie  d'argent. 

—  Nous  publiions  en  août  1861  une  critique  par  notre  collaborateui' 
M.Bénard,  des  livrets  d'ouvriers,  institution  approuvée  par  la  loi  du  22 
juin  18o4.  Le  Conseil  d'État  a  été  saisi  récemment  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  portant  de  loi  portant  abrogation  de  cette  loi  et  de  l'obliga- 
tion des  livrets.  La  discussion  en  assemblée  générale  a  eu  lieu  avec  une 
solennité  inaccoutumée  sous  la  présidence  de  l'Empereur  qui  aprononcé 
un  discours  à  la  fois  économique  et  politique  à  l'adresse  de  Jacques 
Bonhomme,  en  ce  moment  travaillé  à  divers  points  de  vue,  en  tant 
que  matière  électorale. 

0  J'ai  tenu  à  présider  aujourd'hui,  a  dit  l'Empereur,  pour  vous  dire 
dans  quel  ordre  d'idées  je  me  suis  placé  en  invitant  les  ministres  à  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  livrets  d'ouvriers. 

0  Notre  société,  il  faut  le  reconnaître,  renferme  bien  des  éléments 
contraires.  Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  d'un  côté,  des  aspirations  légi- 
times, de  justes  désirs  d'amélioration  ;  de  l'autre,  des  théories  subver- 
sives et  des  convoitises  coupables?  Le  devoir  du  Gouvernement  est  de 
satisfaire  les  premiers  avec  résolution,  et  de  repousser  les  seconds  avec 
fermeté. 

0  Quand  on  compare  ce  qu'est  l'état  actuel  du  plus  prand  nombre  à 
ce  qu'il  était  au  siècle  dernier,  on  se  félicite  des  progrès  obtenus,  des 
abus  détruits  et  de  l'adoucissement  des  mœurs  publiques.  Cependant, 
si  l'on  sonde  les  plaies  des  peuples  les  plus  florissants,  on  découvre  en- 
core, sous  des  apparences  de  prospérité,  bien  des  misères  imméritées 
qui  appellent  les  sympathies  de  tous  les  cœurs  généreux,  bien  des  pro- 
blèmes non  résolus  qui  sollicitent  le  concours  de  toutes  les  intelligences. 

a  C'est  dans  ce  sentiment  que  des  lois  ont  été  élaborées  par  vous  et 
adoptées  par  le  Corps  législatif,  les  unes  toutes  philanthropiques, 
comme  les  lois  d'assistance  ,  de  secours  mutuels  et  d'assurance  en  cas 
d'accident  ou  de  mort;  les  autres,  autorisant  les  ouvriers  à  associer 
leurs  épargnes  ,  à  opposer  la  solidarité  des  salaires  à   la  solidarité  des 
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capitaux,  leur  pcrineltant  de  débattre  leurs  intérêts  dans  des  réunions, 
accréditant  enfin  leur  parole  devant  la  justice. 

«  La  suppression  des  livrets  réclamée  surtout  comme  une  satisfaction 
morale,  afin  d'affranchir  les  ouvriers  de  gênantes  formalités,  complé- 
tera la  série  des  mesures  qui  les  placent  dans  le  droit  commun  et  les 
relèvent  à  leurs  propres  yeux. 

«  Je  n'ai  pas  la  pensée  qu'en  suivant  cette  politique  je  ferai  tomber 
toutes  les  préventions,  je  désarmerai  toutes  les  haines  et  j'augmenterai 
ma  popularité.  Mais  ce  dont  je  suis  bien  convaincu  ,  c'est  que  j'y  pui- 
serai une  nouvelle  énergie  pour  résister  aux  mauvaises  passions.  Quand 
on  a  admis  toutes  les  améliorations  utiles,  quand  on  a  fait  tout  ce  qui 
est  bien  et  juste,  on  maintient  l'ordre  avec  plus  d'autorité,  parce  que  la 
force,  alors,  s'appuie  sur  la  raison  et  la  conscience  satisfaites.  » 

—  Le  Journal  officiel  du  26  mars  a  publié  le  traité  de  paix  et  de  com- 
merce, conclu  le  8  août  1868,  entre  la  France  et  Madagascar,  ainsi  que 
le  décret  qui  en  fait  la  promulgation.  Les  diverses  clauses  portent  sur  les 
immunités  religieuses,  civiles ,  commerciales  et  douanières  dont  joui- 
ront les  Fi'ançais  à  Madagascar,  et  les  Malgaches  en  France.  S.  M.  la 
reine  de  Madagascar  s'engage  à  ne  pas  prohiijer  l'entrée  ni  la  sortie 
d'aucun  article  de  commerce,  sauf  rimportalion  des  matières  de  guerre 
qu'elle  se  réserve,  et  l'exportation  des  vaches  et  des  bois  de  construc- 
tion. Les  droits  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  ne  pourront  excéder  10  0/0. 
S.  M.  s'engage  à  empêcher  la  traite  des  noirs ,  et  à  accorder  le  droit  de 
visite  des  navires  malgaches;  elle  s'engage  à  abolir  les  épreuves  judi- 
ciaires par  le  tanghen  ou  autre  poison;  et  en  cas  de  guerre  avec  la 
France,  elle  s'engage  à  ne  pas  faire  les  prisonniers  esclaves,  ni  à  les 
mettre  à  mort. 

Pour  apprécier  ce  progrès,  souvenons-nous  que  la  torture  était  encore 
un  procédé  de  la  justice  française  et  chrétienne  sous  Louis  XVI,  et 
qu'hier  encore,  avant  le  traité  de  1860,  ci-dessus  persifflépar  M.  Brame, 
député  d'un  de  nos  départements  les  plus  éclairés,  la  prohibition  exis- 
tait dans  ciuquanle-deux  articles  de  notre  tarif. 

l'aris,  li  avril  18ti9. 

Joseph  Gaknier. 
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l'objet,  dans  la  Hnur  tUi  Dtux- Mondes  , 


d'un  article  où  M.  Michel  Chevalier,  séna- 
teur, déclare  le  gouvernement  personnel 
désormais  «  indéfendable.  » 

Bastiat  (F.)  Ce  qu'on  voit  et  ce 
qu'on  ne  voit  pas^  ou  1  économie  po- 
litique en  une  leçon,  o*  édition, 
In-16,  03  p.  Guillaumin  et  C^. 

Beacvoib  (le  comte  de).  Australie. 
Voyage  autour  du  monde.  Ouvrage 
enrichi  de  cartes  et  de  photogra- 
phies. In-18  Jésus.  \-3()3  p.  H. 
Pion. 

Blanchard  (Ch.).  MM.  Thicrs  et 
Calley  Saint- Paul.  Le  préfet  de  la 
Seine  et  le  Crédit  foncier.  In-S",  3'2  p. 
Imp.  Paul  Dupont. 

Extrait  du  Messager  de  Paris. 

BoxNAL  (Edmond).  De  l'abolition 
et  du  remplacement  des  octrois.  Fn-S», 
Cr't  p.  Guillaumin  et  C 

Budget  de  l'exercice  1870.  Projet 
de  loi  pour  la  fixation  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1870.  In-4o  XLvn-888  p. 
imp.  impériale. 

Dallv  (  D'  E.")  De  l'importance 
sociale  de  rin/giéne  de  la  première 
enfance.  In-8",  l"2p.  Imp.'.  Maltesie 
et  C/, 

Dehais  ce.).  Manuel  du  déposant 
à  la  caU:se  d'accidents  résultant  de 
travaux  agricoles  et  industriels. 
10-8",  "24  p.  Gauthier -Villars. 

Dei.amahe  Casimir  .  La  situation 
économique  de  l'Espagne.  In -8»  . 
•23  p.  Guillaumin  et  ('.'. 

Droit  {le)  des  pauvres.  Requt^le 
d'intervention  do  monsieur  1»^  Pu- 
blic dans  le  procès  entre  les  direc- 
teurs de  théâtres  et  spectacles  et 
l'assistance  publique,  ln-8"  m  p. 
Amvol. 
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DuMONT  (Aristide)  et  Richard 
(Louis).  Etudes  sur  le  projet  d'un 
canal  maritime  de  Paris  à  la  mer  et 
la  création  d'un  port  de  commerce  à 
Paris.  Avec  2  cartes  de  profil,  join- 
tes au  texte,  et  un  atlas  séparé  de 
4  grandes  planches  ,  dont  2  chro- 
molithographies. In-3°,  III-203  p. 
Dunod. 

C'est  de  Dieppe  que  le  projet  fait  partir 
le  canal. 

DuMONT  (Aristide).  Paris  port  de 
mer.  Conférence  faite  à  l'Ecole  cen- 
trale. In-12,  24  p.  Dunod. 

Enquête  açiricole  :  4**  série.  Docu- 
ments recueillis  à  l'étranger  ;  l.  III. 
Ministère  de  l'agriculture.  In-4o, 
vni-384  p.  Imp.  impériale. 

Exposé  de  la  situation  de  l'Empire 
présenté  au  Sénat  et  au  Corps  lé- 
gislatif (janv.  i869j.  In-4o,  x-339  p. 
Imp.  Impériale, 

Fayet  (A.).  De  la  paix  perpétuelle; 
étude  historique  et  critilique.In-i  2, 
202  p.  Moulins.  Mlles  Gourjon-Du- 
lac. 

Féret  (Léon).  V.  Lk  Couvreur. 

GiLLois  (E.).Les  vins  et  lesoctrois. 
In-8",  24  p.  Librairie  internatio- 
nale. 

GossET  (P.) .  Le  réveil  de  la  nation 
par  son  agriculture  tranformée,  la- 
quelle veut  et  vient  conquérir  le 
sens  politique  relatif,  d'où  surgira 
l'initiative  privée  ,  source  de  tout. 
In-8,  16  p.  Imp.  Vallée. 

Hakcourt  ,  (B.  d').  Une  colonne 
d'expédition  dans  le  désert.  In-8o , 
31  p.  Imp.  Clayp. 

Extrait  de  la  Refue  des  Deux-Mondes. 

Hazard  (Paul).  De  la  liberté  de 
l'art  dramatique.  ïn-8",  60  p.  Pail- 
lart  et  Retaux. 

Hf.rran  (Victor) .  Le  chemin  de 
fer  interocéanique  du  Honduras.  Etu- 
de sur  l'avenir  commercial  et  in- 
dustriel de  l'Amérique  centrale. 
In-8°,  30  p.  et  une  carte.  Imp. 
Chaix  et  C 

Hervé,  ancien  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation  ,  et  Victor 
Dernier.  Le  législateur  pour  toUs. 


Locataires  et  propriétaires.  In-32, 
24  p.  Paris,  au  bureau  da  Législa- 
teur pour  tous.  Meaux,  imp.  Co- 
chet. 

HoREAU  (Hector).  Assainisse- 
ment de  Paris.  Ed  ilité  urbaine  mise 
à  la  portée  de  tout  le  monde.  In-8o, 
52  p.  Morel. 

Hue  (Le  P.),  ancien  missionnaire 
apostolique.  Souvenirs  d'un  voyage 
dans  la  Tartarie  et  le  Thibet,  pen- 
dant les  années  1844.  1845  et  1846. 
o=éd.,  (t.  II.  In-8,  528  p.)  Gaume  et 
Duprey. 

Le  livre  du  P.  Hue,  dont  la  cinquième 
édition  vient  de  paraître,  est  l'ouvrage  le 
plus  instructif  qui  ait  été  publié  en  France 
sur  l'intérieur  de  l'empire  chinois. 

HuGONNET  (Léon).  La  crise  algé- 
rienne et  la  démocratie.  In-8'^,  95  p. 
Le  Chevalier. 

JoREZ  (Alphonse).  Toutes  les  li- 
bertés se  tiennent.  ïn-32,  59  p.  Le 
Chevalier. 

JouRERT  (André).  Les  fermiers- 
généraux  sous  la  Terreur.  In-8  <>, 
28  p.  Imp.  Simon  Raçon. 

Extrait  da  Correspondant, 

Le  Couvreur  (l'abbé)  et  Léon 
Feret.  a  propos  de  l'enseignement 
agfrtco/e.  Polémique.  In-8o ,  83  p. 
Gaen,  Nigaultde  Prailauné. 

Légal  (D'"J.)  Documents  sxir  les 
pêches  côtières.  Législation,  indus- 
trie, commerce.  In-8<»,  viii-338  p. 
Dieppe,  imp.  Delevoye. 

Léger  (Louis).  Les  Slaves  du  Sud 
et  leur  civilisation.  In-8o,  16  p.  Imp. 
Poupart-Davyl. 

Eitrait  de  la  Reçue  moderne. 

Leur  (Ernest),  Dictionnaire  d'ad- 
ministration ecclésiastique  (à  l'usage 
des  deux  Églises  protestantes  de 
France).  In-S"  vu  1-362  p.Berger-Le- 

vrault. 

Lescarret  (J.-B.].  Conférences 
sur  l'économie  polittque  faites  en 
■1867  et  1868  ;\  Bordeaux  et  à 
Bayonne.  L.  Hachette  et  C'. 

Levasseur  (Emile),   ancien  pro- 
fesseur au  lycée  Saint-Louis.  Cours 
[d'économie  mrale,  industrielle  et  corn- 
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merciale,  In-18  jésus,  340  p.  L.  Ha- 
chette et  C«. 

Léveillé  (Jules).  Notre  code  de 
commene  l't  les  affairex  (1807  et 
1869).  ln-8°,  8  p.  Cotillon. 

LoiSELEUB  (Jules).  Compte  desdé- 
vensés  faites  par  Charles  VII  pour 
secourir  Orléans  pendant  lu  siégo 
de  1-4-28,  précédé  d'études  sur  l'ad- 
ininistration  des  lînances,  lo  recru- 
tement et  le  pied  de  solde  des  trou- 
pes à  cette  époque.  Ia-8",  216  p. 
Orléans,  Heriuison. 

Etude  à  joindre  à  celle  de  M.  le  prési- 
dent Manlellier,}  d'Orléans.  Ces  disserta- 
tions et  ces  recueils  de  documents  sont 
utiles  pour  un''  appréciation  de  la  fortune 
publique  et  privée  au  moyen  âge,  appré- 
ciation commencée  déjà  par  L.  Leber. 

LuxiER  (le  docteur  L.)  Projet  de 
statistique  appVicMe  à  l'étude  des 
maladies  mentales.  (Rapportel  ex- 
posé des  motifs.)  In-folio,  30  p. 
Paris,  imp.  Donnaud, 

Martinet  (l'abbé).  La  société  de- 
vant le  concile.  In-18  jésus,  42")  p. 
Lecoffre. 

Le  prochain  Concile  du  Fatlcan  ne  pré- 
occupe pas  beaucoup  peut-être  Ips  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  dEglise.  La  civilisa- 
tion moderne  est  cependant  citée  devant 
ce  tribunal.  Si  le  jugement  n'est  pas  suivi 
d'une  peine  sur  cette  terre,  il  ne  faut  pas 
moins  en  tenir  compte,  ne  fût-ce  qu'au 
point  de  vue  de  l'tiisloire  des  idées. 

Heaux  (le  vicomte  de).  Les  con~ 
clusiom  de  l'enquiHe  agricole,  ln-8, 
31  p.  Douniol. 

Extrait  du  Correspondant. 

MoMioT  (Henri).  Voijnoe  dans  les 
royaumes  de  Siam,  de  Camhodrje,  de 
Imos  et  autres  parties  centrales  de 
l'Indo- Chine.  Une  carte  et  -iS  jjra- 
vures.  In-18  jésus,  vfii-33."i  p.  L. 
Hachette  et  CV 

Perhaud  (le  R.  P.  Adolphe),  de 
l'Oratoire.  Fauvreté  et  misère.  (Dis- 
cours prononcé  dans  l'éfilise  de 
Saint-Germain-l'Auxcrrois).  In-K, 
33  p.  Douniol. 

Perron  n'ÀRr..  (M).  ArrntHrr:^ 
d'un  voyageur  en  Australie;  neuf 
mois  chez  les  NagarnooLs.   In-IH 


jésus ,  3oD  p.  et  ^8  gravures. 
L.  Hachette  et  C^ 

Il  y  a,  chez  les  mêmes  libraires,  une 
édition  sans  gravures,  à  1  fr. 

PouYER-QuEHTiEH.  Vérités  parle- 
mentaires. Le  fond  des  choses, 
In-18,  236  p.  Degorco-Cadot. 

Pradier-Fodéré.  Principes  fféné-, 
raux  de  droit,  de  politique  et  de  lé-  , 
gislation.  In-8",  xix-OOH  p.Guillau- 
min  et  G®,  Durand  et  Pedono-Lau'y 
riel. 

Proudhon  (P.-J.).  Œuvres  com- 
plètes. La  {luerre  et  la  paix.  Re- 
cherches sur  le  principe  et  la  con- 
stitution du  Droit  des  gens.  Nou- 
velle édition  ;  t.  II,  in-18  jésus, 
337  p.  Librairie  intornationale. 

Quelques  mots  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  ville  de  Paris  et  le  Cré- 
dit foncier  de  France,  par  un  bour- 
geois de  Paris.  (A  MM.  les  mem- 
bres du  Corps  législatif).  In-4o^i-2  p, 
Imp.  Boucquin. 

Rapport  des  délégués  ciseleurs , 
tourneurs  et  monteurs,  lu  en  séance 
publique  le  8  nov.  1868.  (Bronze, 
orfèvrerie,  imitation,  cuvirorie.) 
Publication  faite  par  souscriptions 
individuelles.  Délégation  ouvrière 
à  l'Exposition  universelle  de  Paris, 
en  1867.  In-8o,  143  p.  Imprimerie 
Dufour  et  Ce. 

'R.KTOVi'i{A.).  L'industrie  dans  l'ar- 
mée. In-8„,  64  p.,  au  bureau  de  l'Al- 
bum industriel  de  la  Chaussure. 

Réunions  (les)  publiques  à  Paris. 
1868-69.  In-8°,  i)6  p.  Dentu. 

Extraits  de  discours  et  opinions  recueil- 
lies par  lambeaux.  Ct  recueil  est  curieux, 
mais  sans  importance.  C'e-^t  une  arme  de 
Ruerre  dont  on  ne  sait  qui  a  lait  les  frais 
nu  profit  de  la  politique  de  rési>itance. 
L'économie  politique  y  a  sa  part.  On  sait, 
en  effet,  quf  les  économistes  eux-mêmes 
ont  un  moment  paru  dans  ces  réunions,  où 
ce  fut  une  erreur  inutile  de  conduire  la 
science.  La  liberté  de  discussion  ei  d  expo- 
sition ne  portera  do  fruUs  que  lorsqu'elle 
sera  complète. 

RtCMARi).  V,  DrMoxT  (Aristide). 

TuErnEAU  (Louis),  fterur  finan- 
cière (l«68-<>y).  In-H".  16  p.  Guil- 
1  au  m  in  et  C". 
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Thiriox  (Ch.).  Quelques  mots  svr 
la  condition  des  enfants  du  premier 
ûfie  à  diverses  êpo(jues.  In-S",  16  p. 
Imp.  Malteste  et  C% 

Saint-Paul  (Calley  de).  Discus- 
sion du  traité  entre  la  Ville  et  la  So- 
ciété du  Crédit  foncier.  (Séance  du 
"20  février-,  au  Corps  législatif). 
ln-8%  32  p.  Imp,  Paul  Dupont. 

Sauriac  (X.).  Un  système  d'orga- 
nisation sociale.  3'  édition,  in-I2, 
320  p.  Toulouse,  imp.  Caillol  et 
Baylac. 

SÉMAI.LÉ  (René  de).  Les  Indiens 
des  États-Unis. 
Marc. 


In-8",  32  p.  Imp. 


Siegfried  (Jacques).  Seize  mois 
autour  du  'monde  (1867-69),  et  par- 
ticulièrement aux  Indes,  en  Chine 
et  au  Japon,  avec  une  carte.  In-18 
Jésus,  364  p.  Hetzel. 

Cet  intéressant  récit  est  terminé  par 
deux  rapports,  pleins  de  vues  utiles  sur  le 
eomniercf  français  et  Tixtrême  Orient,  qui 
ont  été  imprimés  dans  les  colonnes  du 
Journal  officiel. 


Statistique  de  V enseignement  supé- 
rieur (1S65-I668).  In-'4o.  xi.v-773p. 
Imp.  impériale. 

Tableau  général  des  mouvements 
du  cabotage  pendant  l'année  1867. 
In- 4°,  xLui-218  p.  Paris,  imp.  im- 
périale. 

Cette  publication,  qui  est  annuelle,  com- 
plète cpllf  du  tableau  fjénéral  du  com- 
merce. 

Verne  (Henri).  De  Bône  à  Ham- 
man-Mesklioutine  Etude  sur  laques- 
tion  algérienne.  In-8°,  114  p.  Lyon, 
imp.  Storek. 

Extrait  de  la  Décentralisation. 

ViTET  (L.).  Le  chiHstianisme  et  la 
société.  In-18,  66  p.  Douniol. 

WoLOvvsKi  {L.). Quelques  observa- 
tions présentées  à  la  Commission  dv 
Corps  législatif  chargée  de  l'exa- 
men du  traité  entre  la  Ville  de  Pa- 
ris et  le  Crédit  foncier.  ln-8<»,  32  p. 
Paul  Dupont. 


Le  Gérant  :  Paul  URISSOT-THIVARS. 


Paris.  —  Impilnit'iie  A-Paueni.  rue  Monsieur-lc-Prince,  31. 
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LIQUIDATION 

DES  GRANDS  TRAVAUX  DE  PARIS 


Sommaire.  —  I.  Étendue  et  caractère  antiéconomique  des  travaux  de  la  transformation 
de  Paris.  —  II.  Résultats  matériels  et  moraux  de  l'œuvre.  Coût  des  trois  séries  de  tra- 
vaux exécutés.  Mécomptes;  leurs  causes.  —  III.  Moyens  financiers  employés  pour 
l'exécution  de  ces  travaux.  Opérations  illégales  de  la  Caisse  des  Travaux  publics.  — 
IV.  Oripine  des  bons  de  délégation.  —  V.  Les  bons  de  délégation  devant  le  Corps  lé- 
gislatif depuis  1805.  —  VI.  Escompte  doublement  illégal  des  bons  de  délégation  par 
le  Crédit  foncier  et  traité  subséquent  du  Crédit  foncier  avec  la  Ville  de  Paris.  Exa- 
men du  traité  parle  Corps  législatif.  Promesses  du  gouvernement.  Aveu  de  l'impuis- 
sance et  de  l'inutilité  de  l'ingérence  administrative  dans  les  matières  économiques.  — 
VI.  Conclusion. 

FauL-il  entrer  en  matière  sans  se  donner  le  plaisir  de  rappeler  le 
temps,  si  voisin  de  nous  encore,  où  le  troupeau  des  admirateurs  et 
des  indiflVrenls  n'avait  que  des  applaudissements  et  des  sourires 
pour  la  grande  œuvre  de  la  transformation  de  Paris  en  cité  césarienne 
et  pour  les  pompeux  comptes-rendus  de  finances  de  l'exécuteur  des  vo- 
lontés impt^riales;  où  les  villes  de  province,  à  l'envi,  sollicitaient  les 
emprunts  et  rivalisaient  de  dettes  pour  imiter  la  capitale  ;  où  le  Corps 
législatif  étouffait  la  voix  des  rares  contradicteurs  de  ces  entreprises; 
où  le  ridicule  était  presque  la  seule  récompense  que  pussent  attendre 
les  quelques  écrivains  qui  en  analysaient  d'avance  les  miracles;  où  l'on 
vous  taxait  d'ingratitude  et  de  folie  si  vous  parliez  du  trouble  prolongé 
des  existences  et  de  la  détérioration  des  mœurs,et  enfin  des  dangers  éco- 
nomiques et  politiques  d'une  liquidation,  comme  de  l'effet  principal  et 
de  l'inévitable  suite  de  tant  de  bouleversements?  Non,  car  riii.stoirc  ré- 
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trospcclive  de  ces  excès  de  destructions  dispendieuses  ne  serait  plus 
écoutée  de  personne,  et  la  raison,  lorsqu'elle  triomphe,  n'a  pas  besoin 
de  se  ven[,^er. 

Ainsi,  peu  importe  comment  les  prédictions  se  sont  accomplies  et 
comment  la  mode  s'est  mêlée  de  recruter  jusque  parmi  les  esprits  lé- 
(jers  un  auditoire  aux  anciens  prédicateurs  du  désert.  Peu  importe  que 
ce  soit  si  tard  que  l'opinion  publique  se  prononce  et  qu'elle  ne  se  soit 
prononcée  que  lorsque  les  intérêts  aristocratiques  ont  été  en  jeu,  ou  que 
la  rosée  des  expropriations  commençait  à  ne  plus  couler  sur  les  heu- 
reux de  la  cité  parisienne  !  Nous  n'accuserons  ni  les  uns  de  leur  indif- 
férence opiniâtre,  ni  les  autres  de  leur  admiration  intéressée;  nous 
ne  nous  réjouirons  pas  même  d'avoir  vu  enfin  dénoncer  à  la  tribune, 
comme  antidémocratique  dans  la  plupart  de  ses  actes  et  de  ses  consé- 
quences, l'œuvre  qui  a  écrasé  Paris  pendant  quinze  ans.  Ou  ne  nous 
demande  ici  que  de  dire  en  quoi  elle  a  été  contraire  aux  principes  de 
l'économie  politique  et  des  finances. 

I 

Quelques  mots  cependant  pour  poser  le  sujet. 

Depuis  que  le  gouvernement  actuel  a  décidé  des  destins  de  Paris, 
environ  deux  milliards  ont  été  dépensés  pour  lui  obéir,  et  près  d'un  mil- 
liard a  été  jeté  dans  le  [gouffre  des  expropriations.  Sur  ces  deux  milliards, 
il  y  a  500  millions  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  la  Ville  à  dépenser  et  qu'elle 
a  dépensés  sans  les  avoir  à  sa  disposition.  C'est  le  règlement  de  cette 
dette  illégale,  c'est  l'illégalité  même  de  la  manière  dont  elle  a  été  réglée 
qui,  à  la  fin,  a  forcé  l'attention  du  législateur  et  l'a  déterminé  à  de- 
mander qu'une  barrière  s'élève  pour  arrêter  le  débordement.  Mais 
quelle  barrière  ?  Voilà  ce  que  nous  avons  à  examiner  avec  le  législateur 
et  avec  le  public. 

Si  c'est  un  système  de  gouvernement  que  d'avoir  dans  la  capitale  une 
armée  d'ouvriers  tirée  des  départements  et  de  l'étranger  même,  si 
le  chef  d'État,  seul  responsable  et  seul  puissant,  a  décidé  que  sa  pensée 
entière  s'accomplirait  et  que  Paris,  par  un  moyen  ou  par  un  autre, 
serait  transformé  d'après  le  plan  qu'il  a  tracé  et  jusqu'aux  dernières 
des  lignes  de  ce  plan,  les  besoins,  les  désirs  de  cette  politique  l'empor- 
teront. Servie  par  l'énergique  docilité  du  préfet  de  la  Seine,  elle  passera 
par-dessus  les  obstacles  et  les  raisonnements  qu'on  essayera  de  lui  op- 
poser désormais,  comme  elle  a  passé  par-dessus  les  raisonnements  et  les 
obstacles  qui  auraient  dû  l'arrêter  déjà. 

L'opposition  a  obtenu  un  succès  d'un  jour.  Si  elle  veut  qu'il  dure. 
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elle  doit  tenir  la  campagne  sans  se  lasser,  jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment personnel,  autjuel  on  a  abandonné  tant  de  pouvoirs  dans  tous  les 
genres,  restitue  au  pays  ceux  dont  la  raison  veut  que  celui-ci  ne  se 
dessaisisse  jamais. 

En  effet  les  dangers  politiques  et  économiques  de  la  liquidation  de  ces 
entreprises  ne  paraissent  pas  préoccuper,  autant  qu'ils  le  devraient,  ceux 
qui  nous  gouvernent.  Le  principal  des  ministres,  M.  Rouher  (1)  a  essayé 
de  démontrer  que  la  question  du  règlement  des  dettes  de  Paris  n'avait 
rien  de  politique,  et  que  ce  n'était  qu'une  affaire  de  comptabilité  ou 
d'administration;  mais  lui-même,  en  expliquant  pourquoi  la  ville  de 
Paris  grandit,  il  a  dit  qu'elle  absorbait  définitivement  toute  la  bour- 
geoisie secondaire  de  la  province  et  il  n'en  a  exprimé  aucun  regret. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  une  armée  de  maçons  et  de  terrassiers 
qu'on  a  appelée  à  Paris  et  dont  le  licenciement,  s'il  était  subit,  devien- 
drait un  péril  d'État  :  on  a,  par  ces  entreprises,  par  l'appât  d'une  oisi- 
veté somptueuse,  dépouillé  les  petites  villes  de  la  partie  de  leur  popula- 
tion qui,  à  un  moment  donné,  y  eût  fait  renaître  l'esprit  public.  • 

Quanta  l'effet  moral,  quant  au  caractère  économique  de  l'œuvre,  le 
gouvernement  est  loin  d'avouer,  loin  de  croire  qu'il  s'est  trompé.  11 
affirme,  plus  fièrement  que  jamais  (2},  qu'elle  est  l'acte  démocratique  par 
excellence,  et  un  acte  économique  irréprochable.  «  Au  point  de  vue 
économique  (3)  l'administration  municipale  a  pratiqué  la  véritable 
égalité  et  réalisé  la  véritable  fraternité,  celle  qui,  en  donnant  à  l'ouvrier 
le  moyen  d'accéder  à  la  propriété  par  le  travail  et  l'économie,  l'appelle 
h  ime  civilisation  supérieure  et  le  rend  digne  de  la  liberté.  » 

Où  aller  chercher  de  si  belles  jihrases?  M.  Il.uissmann  lui-mr-me  n'a 
pas  tant  de  prétentions.  Il  sait  trop  qu'on  peut  répondre  que,  s'il  est  vrai 
que  beaucoup  d'ouvriers  des  campagnes  de  France  et  d'outre-Rhin  sont 
venus  à  Paris  gagner  de  gros  salaires  en  construisant  la  cité  impériale, 
le  peuple  de  Paris  môme  qui,  sous  la  machine  de  l'octroi,  fait  les 


(l)  Séance  du  20  février. 

Ci)»  Les  travaux  do  Paris  sont  do  glorieux  travaux.  »  (Rapport  do 
M.  Delangic  au  Sénat.) 

Ce  rapport,  puisque  nous  lo  citons,  fait  encore  une  polito  part  au  hIAmo. 
I^a  séance  où  le  Sénat  s'est  occupé  do  la  loi  n'a  laissé  do  plnco  qu'au  pa. 
népyriquo.  (Nous  n'avons  pas  besoin  do  dire,  on  le  verra  on  plusieurs 
endroits,  que  notre  article  a  été  écrit  entre  Ir-n  t]onx  discussions,  rollo 
du  Corps  législatif  et  relie  du  Sénat.) 

(3)  M.  Genteur  (séance  du  tiS  févrien. 
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frais  de  la  transformation,  ne  ])arlicipe  que  pour  bien  peu  au  luxe,  au 
soi-d'sant  bien-être  dont  il  est  l'ouvrier.  Il  sait  que,  s'il  a  ainsi  dépensé 
deux  milliards,  on  peut  lui  parler  des  véritables  prodijifes  de  bonheur 
public  qu'aurait  permis  de  créer  la  dépense  bien  ordonnée  du  quart  seu- 
lement de  cette  somme,  si  on  l'eût  employé  en  établissements  d'instruc- 
tion de  tous  les  degrés  et  de  tous  les  f;enres.  Paris  dépassait  les  Étals- 
Unis.  Paris  était  le  modèle  inimitable  des  capitales  civilisatrices.  La 
France  en  est-elle  plus  fière,  parce  qu'il  est  le  café,  le  fumoir  et  le  bou- 
doir de  tous  les  désœuvrés  du  monde  ? 

Les  éloges  que  les  Anglais  ou  les  Allemands  font  de  ce  lieu  de  plai- 
sance sont  tout  naturels  dans  leur  bouche,  avec  la  pointe  d'ironie  qu'il 
faut  être  assez  clairvoyant  pour  y  saisir.  Les  Anglais  particulièrement 
savent  ce  qu'ils  disent  quand  ils  louent  nos  institutions  politiques,  nos 
hommes  d'État,  nos  travaux  publics  et  quil  nous  font  compliment  de 
notre  bonheur  (l). 

Avec  la  déclaration  «  Il  n'y  a  pas  de  Parisiens  »  la  carrière  était  large 
et  belle  à  courir.  Des  Parisiens  1  Peut-être  même  n'y  a-t-il  plus  des  hom- 
mes à  Paris,  mais  de  la  matière  à  pétrir  et  des  objets  à  aligner.  Le  sénatus- 
consulle  de  i8o2  a  facilité  la  tâche,  en  armant  l'Empereur  du  droit  de 
déclarer  l'utilité  de  n'importe  quel  percement  (2). 


(1)  Puisqu'on  tient  si  grand  compte  à  l'Hôlel-de-Ville  et  au  ministère 
de  l'opinion  des  voyageurs  étrangers  qui,  du  haut  de  leur  calèche  de 
louage  admirent,  à  ce  qu'il  paraît,  le  square  des  Buttes  Chauraont  et 
rescaliex-  du  Trocadéro,  pourquoi  ne  pas  imiter  la  modestie  avec  laquelle, 
en  certains  cas  nécessaires,  nos  émules  ont  su  entreprendre  et  exécuter 
de  "rands  travaux  d'utilité  publique?  On  a  lu  un  jour  (30  décembre 
4864)  dans  le  Moniteur  même,  cette  petite  note  :  «Le  rapport  sur  la 
purification  des  eaux  de  la  Tamise  vient  d'être  publié.  L'administration 
a  dépensé  pour  cette  grande  entreprise  une  somme  de  4,200,000  liv.  ster- 
ling et  a  construit  des  égouts  dont  la  longueur  totale  a  Si  milles.  »  Plus 
de  cent  kilomètres  d'égouts,  plus  de  cent  millions  d'argent.  Le  lord 
maire  de  la  cité  nfe  pas  réclamé  la  couronne  civique  ;  il  n'est  pas  monté 

au  Capitole. 

(2)  Depuis  la  loi  d'expropriation  de  1 84 1,  l'utilité  publique  sufiP.t  pour  ex- 
proprier ;  autrefois  il  fallait  qu'il  y  eût  nécessité,  mais  jusqu'en  18^2,  la 
loi  seule  expropriait.»  A  partir  du  sénatus-consulte  de  \Strl  qui  semble, 
en  vérité,  avoir  été  fait  tout  exprès  pour  la  transformation  de  Paris,  un 
décret  a  suffi.  Tout  s'est  passé  entre  la  volonté  impériale  décrétant 
l'utilité  publique  et  la  volonté  préfectorale  exécutant  ce  que  la  volonté 
impériuio  avait  décidé.  »  (M.  Muie.  î-éaiu-c  du  0  mars.) 
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Ces  percements,  une  fois  le  nécessaire  fait  au  centre  de  la  vieille  ville, 
ils  ont  presque  tous  été  tracés  pour  le  faste,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de 
dix  ans,  de  quinze  ans  que,  hors  des  li^jnes  du  plan  impérial,  l'administra- 
tion municipale  a  son^é  à  élargir,  à  rectifier  les  voies  étroites  où  la 
circulation  engorgée  a  eu  si  souvent  ses  victimes  (1). 

Tant  que  le  sénatus-consulte  de  l8o2  ne  sera  pas  modifié,  rien  ne 
garantit  que  les  entreprises  ne  se  succéderont  pas  les  unes  aux  au- 
tres; et  les  moyens  financiers  ne  manqueront  pas  pour  les  exécuter,  mal- 
gré toutes  les  précautions  des  lois,  tant  que  Paris  n'aura  point  de  conseil 
municipal  élu  et  un  préfet  responsable  dans  la  personne  du  ministre, 
son  supérieur  hiérarchique.  Les  lois  elles-mêmes,  elles  seront  trop  peu 
hardies  pour  la  résistance,  tant  que  le  suffrage  universel  ne  sera  mis 
en  mouvement  que  par  le  pouvoir,  aux  jours  de  l'élection  des  députés, 
et  n'agira  que  sous  la  surveillance  du  pouvoir. 

Il  est  donc  douteux  que,  sans  un  énergique  et  opiniâtre  effort,  l'opi- 
nion publique,  qui  enfin  s'est  prononcée,  obtienne  la  sécurité  de  Ta- 
venir. 

«  On  a  dit  qu'il  fallait  transformer  Paris.  --  Pourquoi?  —  A  cause 
des  chemins  de  fer.  Londres  est  le  centre  d'une  grande  viabilité  de 
chemins  de  fer;  Bruxelles,  Berlin,  Vienne  sont  dans  le  même  cas.  A-t-on 
transformé  Londres,  Bruxelles,  Berlin,  Vienne?  Non.  Donc  ce  n'est  pas 
par  la  viabilité  nouvelle  qu'a  été  créée  la  nécessité  de  transformer 
Paris.  D  Cette  observation  de  M.  Thiers  (:2)  n'a  pas  trouvé  de  réi)onse. 
Ni  celle-ci,  quoiqu'on  lui  ait  répondu  :  «  La  circulation  a  été  déplacée, 
voilà  tout;  les  uns  ont  été  ruinés  pour  enrichir  les  autres.  "  C'est  pour 
arriver  à  cet  injuste  et  inutile  ébranlement  de  destinées  que  l'administra- 
tion préfectorale  a  mis  tant  d'activité,  et  comme  de  la  fureur,  dans  ses 
démolitions  et  ses  aplanissements.  Il  y  a  eu  des  endroits  où  les  maçons, 
pour  aller  plus  vile,  ont  employé  des  briques  encore  chaudes  (3).  Le 


(1)  Sur  la  rivo  gauciio,  les  rues  du  Kour-Siiiiil-Gcrmain  cl  du  Vieux- 
Colombier.  Lo  carrefour  Uuci  y  reste  ce  (ju'il  était,  avec  ses  dangers;  la 
rue  Sainl-Andrë-de.s-Arcs  alloadra  sans  doulo  longtemps  que  l'on  con- 
Si.To  à  la  rendre  moins  mourlrièro  une  partie  do  ce  (luo  coûte  la  ruo 
Jiorny  ou  le  boulevard  Ilaussemann,  car  nous  avons  les  boulevards  et 
les  rues  Ilaussmann,  Magnan,  Billault,  Morny  et  mémo  Henri  Chevreau, 
(piand  nous  n'avons  pas,  je  crois,  les  rues  l'Ilôpilai,  les  rues  Jcaniiin, 
du  Vair,  Olivinr,  Mirabeau,  Si^vi"'^.  Vor^ninud,  Oucsnay,  etc.  I 

(4)  Séanci^  du  "ill  fi-vriiT. 

Vliicii  (sé-iDCu  du  lU'Mi»    j.Miij. 
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prix  de  la  construction,  ie  prix  des  loyers,  le  prix  des  terrains,  tout  a  été 
poussé,  précipité  vers  une  hausse  injustifiable. 

Mais  enfin  que  nous  est-il  demandé  d'admirer  le  plus?  L'énormité  des 
sommes  dépensées?  La  superficie  des  travaux  accomplis?  Voyons  les 
comptes. 

L'audace,  l'activité,  le  succès,  ce  n'est  pas  assez  qu'on  les  lui  accorde, 
M.  Ilaussmann  veut  encore,  du  moins  il  le  voulait,  qu'on  rende  justice 
à  sa  prudence.  Il  n'y  a  pas  un  an,  il  écrivait  :  «  Le  traité  soumis  au 
Corps  législatif  fournira,  je  l'espère,  à  ce  grand  pouvoir  (1)  l'occasion 
de  donner  à  l'administration  municipale  de  Paris  sa  haute  et  bienveil- 
lante approbation.  Il  est  impossible  que  la  vérification  minutieuse  de 
tous  les  éléments  de  la  situation  financière  de  la  Ville,  depuis  le  com- 
mencement des  grands  travaux  de  Paris  jusqu'à  présent,  ne  fasse  pas 
reconnaître  la  prudence  attentive  aussi  bien  que  la  résolution  courageuse 
avec  lesquelles  ont  été  poursuivies  ces  opérations  gigantesques,  en 
même  temps  que  la  multiplicité  et  la  grandeur  des  difficultés  qu'il  fallait 
vaincre,  pour  les  mener  sans  encombre  au  résultat  que  tout  le  monde 
a  sous  les  yeux.  » 

Il  ne  redoute  point  l'examen;  il  le  provoque.  A  l'en  croire,  on  réali- 
sera son  vœu  le  plus  cher  lorsque  le  budget  de  la  Ville  sera  soumis  au 
Corps  législatif. 

«  Cette  vaste  administration  ne  craint  aucun  contrôle  (2).  Bien  loin 
de  là,  elle  regrette  que,  malgré  toutes  les  publications  dont  elle  est 
prodigue,  ses  actes  ne  soient  pas  mieux  connus.  C'est  pourquoi, 
depuis  plusieurs  années,  je  me  suis  permis,  à  diverses  reprises,  d'ap- 
puyer le  projet  de  soumettre  à  l'approbation  de  la  loi  le  budget  de  la 
Ville.  » 

Bien  mieux,  il  ira  jusqu'à  montrer  patte  blanche,  au  besoin.  Les 
dernières  grandes  opérations,  son  désir  n'était  pas  de  les  entreprendre, 
de  les  pousser  si  vite  ;  il  a  eu  la  main  forcée  ;  «  il  a  essayé,  mais  en 
vain  (3),  de  faire  prévaloir  dans  le  sein  du  Conseil  municipal,  avant 
l'entreprise  du  troisième  réseau  des  voies  nouvelles,  l'opinion  qu'il  était 
à  propos  de  laisser  à  la  population  le  temps  de  reconnaître  et  de  signaler 
les  lacunes  à  combler.  »  Et,  si  on  croit  qu'il  lui  en  coûterait  de  se  re- 
tirer d'un  poste  où  il  est  en  butte  à  trop  d'hostilités,  «  au  point  de  ma 
carrière  où  je  suis  parvenu,  répondra-t-il  (4),  après  une  durée  d'activité 


(I)Mc5moire  à  l'Empereur  (juin  1868). 

(2)  Mémoire  à  l'Empereur  (juin  i8G8). 

(3)  Mémoire  h  l'Empereur  (juin  1808). 
CO  Mémoire  h  l'Empereur  (juin  1808). 
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que  bien  peu  d'auires  fonctionnaires  de  l'ordre  politique  et  administratif 
ont  atteinte,  le  désir  du  repos  est  le  seul  que  je  puisse  éprouver  désormais.  » 
Soit,  mais  cnGn  voyons  par  les  chiffres  ce  qu'il  a  été  fait  de  Paris  depuis 
que  Paris  a  été  livré  en  proie. 

II 

i.n  1801,  la  production  industrielle  de  Paris  était  évaluée  à  la  somme 
de  1C93  milliards;  en  1866,  elle  a  dépassé  3  milliards  et  demi;  elle 
atteindra  G  milliards  en  1869  (1).  Beaux  chiffres,  car  à  deux  millions 
d'habitants,  en  faisant  la  part  des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants, 
et  des  oisifs,  voilà  une  production  de  3,000  francs  par  tête!  Mais,  fus- 
sent-ils exacts,  il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  en  quoi  ils  peuvent  ser- 
vir il  l'apoIOj'yie  des  {jrands  travaux  exécutés  dans  Paris  et  justifler 
l'argent  que  ces  travaux  ont  coûté.  Ils  ne  font  que  contribuer  à  prouver 
que  Paris  s'engraisse  sans  raison,  sans  utilité,  de  la  substance  de  laFrance. 
Mais  6  milliards  de  production  c'est  beaucoup;  c'est  1  milliard  de  plus 
que  la  valeur  des  immeubles  de  l'ancien  Paris.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur nous  a  appris  en  effet  (2)  que  Paris,  le  Paris  bâti  ou  à  bùlir,  ne 
valait  que  "2  milliards  5o7  millions  en  1852,  à  l'évaluation  cadastrale, 
et  qu'il  en  vaut  6  milliards.  Ces  chiffres  aussi  ont  l'ambition  de  faire 
apprécier  tout  ce  que  l'on  doit  de  reconnaissance  à  la  pensée  (juc 
M.  Haussmann  ne  fait  que  traduire  en  actes.  La  plus-value  des  an- 
ciennes maisons  serait  de  1  milliard  et  demi;  la  valeur  des  maisons 
nouvelles  de  1  milliard.  Nous  n'y  voyons  qu'une  chose,  c'est  que,  sans 

(i)  Discours  de  M.  Rouher  (séance  du  26  fëvrior). 

(2)  Discours  de  M.  de  Forcado  la  Iloquotte  (séance  du  24  février). 

Dans  son  discours  apologétique,  au  Sénat  (23  avril),  M.  liaussuiann  a 
donné  plus  de  détails  :  «  La  valeur  de  la  propriété  b;\tie  qui,  en  lîS'i2, 
était,  d'après  la  matrice  des  rôles,  de  2  milliards  oo7  millions  077,714  fr. 
monte  aujourd'hui  à  5  milliards  936  millions  893,119  francs.  L'accrois- 
sement est  de  3  milliards  399  millions  817,403  francs.  Il  provient,  pour 
593  millions,  de  la  valeur  des  propriétés  bAlies  annexées  à  Paris  on  iSHO. 
La  valeur  des  maisons  construites  depuis  1832,  déduction  faite  de  celles 
qui  ont  été  démolies  pour  diverses  causes,  y  entre  pour  1  milliard 
247  millions.  Enfin  la  plus-value  acquise  par  ces  maisons  anciennes  est 
de  1  milliard  339  millions  817,403  francs.  Or,  pour  obtenir  ces  chiffres, 
on  a  capitalisé  les  revenus  constatés  à  raison  do  7  0/0,  ce  qui  les 
amoindrit  beaucoup.  On  n'a  pas  tenu  compte  d'ailleurs  de  la  plus-value 
acquise  aux  terrains  non  bitis.  La  fortune  mobilière  s'est  accrue  cer- 
tainement dans  dc3  proportions  bien  plus  grandes,  s 
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travail  aucun,  les  anciens  propriétaires  à  Paris  ont  gagné  1  millard  et 
demi,  que  leur  fortune  a  grandi  dans  la  proportion  de  o  à  8  ou  de 
3  cinquièmes.  Or  elle  n'a  pu  recevoir  cet  accroissement  que  parce  que 
les  loyers  ont  haussé.  Ainsi  un  loyer  de  250  francs  serait  devenu  un  loyer 
de  400  fr.,  et  un  loyer  de  1000  fr.,  un  loyer  de  1600  fr.  avec  des  con- 
tributions locatives  proportionnelles.  Les  locataires  ne  le  savent  que 
trop.  Tout  se  réduit,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  à  avoir  obligé  le 
plus  grand  nombre  à  enrichir  le  plus  petit.  Va-t-on  nous  dire  mainte- 
nant que  les  propriétaires  enrichis  ont  dépensé  davantage,  qu'ils  ont  fait 
aller  le  commerce,  en  un  mot  ?  Mais  c'est  comme  pour  les  gros  traite- 
ments et  les  opulentes  listes  civiles.  Les  locataires  et  les  contribuables 
aimeraient  bien  mieux  dépenser  leur  argent  eux-mêmes,  selon  leurs 
goûts  et  leurs  besoins,  que  de  le  donner  à  qui  leur  en  rendra  quelque 
peu,  en  jouissant  des  fruits  de  leur  travail.  Tous  ces  mouvements  de  for- 
tunes, quand  ils  sont  arbitrairement  et  violemment  produits,  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'un  tissu  d'injustices. 

L'administration  municipale  n'a  jamais  changé  de  méthode  dans  les 
débats.  Elle  affirme  que  «  la  valeur  des  immeubles  s'est  accrue  dans  une 
proportion  considérable  (1),  sous  la  double  influence  de  la  prospérité 
publique  et  de  l'augmentation  constante  de  la  population;  »  elle  affirme 
que  la  prospérité  publique  est  son  ouvrage  ;  elle  affirme  que  les  loyers 
auraient  coûté  encore  plus  cher,  si  elle  n'avait  pas  ouvert  le  marché  aux 
terrains  et  aux  constructions  qui,  depuis  quinze  ans,  sert  de  champ  de 
bataille  aux  spéculations  (2).  Nous  affirmons,  nous,  tout  le  contraire. 

A  quelle  somme  exactement  montent  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris, 
depuis  1852,  en  dehors  du  cadre  des  dépenses  qu'elle-même  considère" 
comme  ordinaires  et  d'entretien  ?  Dans  son  rapport  général  à  l'Empereur, 
du  mois  de  juin  dernier,  M.  Haussmann  dit  qu'il  a  été  dépensé  18(35 
millions,  sur  lesquels  le  revenu  public  de  l'État  n'a  fourni  que  93  mil- 
lions, à  peu  près  un  vingtième.  M.  Devinck,  dans  son  rapport  sur  le 
-«  »  ■  ■  11» 

(1)  Mémoire  du  préfet  au  Conseil  municipal  (1867). 

(2)  Rapport  du  préfet  à  l'Empereur  (juin  1868)  :  «  Sans  l'impulsion 
donnée  à  l'industrie  du  bâtiment  par  l'ouverture  des  nombreuses  voies 
nouvelles  qui  ont  rendu  habitables  des  espaces  précédemment  inacces- 
sibles, l'augmentation  des  loyers  aurait  été  bien  plus  forte  encore  i 
Paris,  sous  la  double  influence  de  l'accroissement  rapide  de  la  popula- 
tion et  des  causes  générales  qui  ont  enchéri  les  prix  de  toutes  choses, 
cl  même  celui  des  loyers  dans  toutes  les  villes  de  l'Empire  comme  dans 
la  capitule.  »  Le  moins  fort  des  logiciens  s'avisera,  sans  qu'on  lui  diso 
qu'il  y  a  lu  uuo  cause  prise  pour  un  cliel  cl  un  effet  pour  une  cause. 
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buâçel  (le  i869  (l),  évalue  les  «  améliorations  accomplies  »  en  travaux 
d'utilité  publique  à  1G86  millions  (dont  1221  millions  d'acquittés  et 
465  à  payer).  M.  Genteur,  plus  récemment  encore  (2),  déclare  que  la 
Ville  a  dépensé  273  millions  pour  le  service  de  ses  dettes  (nous  ne,  les 
compterons  donc  pas),  708  millions  pour  travaux  autres  que  ceux  de 
voirie,  et  980  millions  pour  travaux  de  voirie  divers.  Depuis  1852, 
elle  a  payé,  dit-il  encore,  sur  1,865,770,086  francs  de  dépenses,  une 
somme  de  1,399,994.195  francs,  dont  850  millions  provenant  des 
excédants  des  recettes  ordinaires  de  ses  budgets;  il  lui  reste  à  payer 
465  millions  pour  acquitter  le  prix  des  ses  travaux,  et  de  plus  488  mil- 
lions pour  le  service  de  ses  emprunts,  avec  158  millions  pour  le  passif 
de  la  Caisse  spéciale  dite  Caisse  des  travaux;  en  tout  1011  millions. 

Les  chiffres  ne  sont  pas  tout  à  fait  d'accord,  mais  il  s'en  dég'age 
deux  faits,  c'est  que  la  Ville  doit  465  millions  sur  les  travaux  exécutés, 
et  que  c'est  à  1686  ou  1688  millions  qu'il  faut  évaluer  le  coût  des  tra- 
vaux extraordinaires  de  Paris  sous  l'administration  actuelle  (3). 

(1)  Voir  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  de  février  18G9,  t.  XIII. 

(2)  Séance  du  23  février. 

(3)  Le  rapport  de  la  Commission  du  Corps  léc;islalif,  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  consolidation  des  465  millions  qui  sont  encore 
dus,  a  été  déposé  au  mois  d'août  1868.  Le  chiffre  do  1686  millions  y 
Ogure  comme  étant  celui  du  total  des  dépenses. 

Les  travaux  extraordinaires  de  toute  nature   ont 
coûté,  d'après  ce  texte 1,685,959,098,77 

Les  excédants  de  recettes  de  la 
Ville  ont  couvert  la  dépense  jus- 
qu'à concurrence  de 705,696,076,36 

Les  emprunts,  non  entièrement 
recouvrés,  jusqu'à  concurrence 
do 443,786,025      >        1,342,796,915,43 

Les  subventions  de  l'État,   de      93,7*28,314,07 

Les  bons  de  la  caisse  des  tra- 
vaux, de 99,586,500 

Il  devrait  rester  dû  343,163,183  fr.  34  cent.  Mais 
la  dépense  à  faire  pour  des  travaux  à  exécuter  en- 
trant en  ligne  do  compte  par  les  traités  que  la  Ville 
a  souscrits  avec  des  cnlrcprcncurs,  il  reste  dû  .  .  465,775,195,02 

quoiqu'une  partie  des  dépenses  faites,  outre  les  ressources  ci -dessus 
indiquées,  ail  <•!(?  rouvi^rlo  par  diverso'4  rorpJlos  ;irrii|c»ntf'll(>s  ou  ex- 
lrdonlinaiio>. 

Ln   dt-pcn^o  (oljle  effectuée   (l,6SÎ»,i>5î»,u98  fr.  77  conl.)  compr.-nd  : 
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Les  980  ou  982  millions  dépensés  en  travaux  de  voirie  se  répartis- 
sent sur  trois  réseaux  dont  M.  Thiers  a  fait,  avec  son  habileté  ordinaire, 
la  critique  la  plus  raisonnable  (1).  Il  n'approuve  presque  entièrement 
que  le  premier,  celui  qui  a  établi  la  grande  croisée  de  Paris,  en  déga- 
geant le  Louvre  et  l'Hôtel-de-Ville,  et  en  coupant  l'île,  de  la  Cité  et 
l'ancien  Paris  du  nord  au  midi.  Ce  premier  réseau  a  été  approuvé  par 
les  lois  des  4  octobre  1849,  4  août  1851,  2  mars  18oo  et  19  juin  1857. 
Les  opérations,  faites  en  participation  avec  l'État,  ont  accru  la  voie 
publique  d'un  parcours  de  7,577  mètres;  celles  que  la  Ville  a  exécutées 
à  ses  frais,  sans  subvention,  de  1,890  mètres.  L'ensemble  du  réseau  a 
coûté  272  millions,  dont  121  fournis  par  les  emprunts  de  1852  et  de 
1855.  Le  mécompte  n'a  été  que  de  60  ou  70  millions. 

Le  second  réseau,  contre  l'exécution  duquel  il  n'y  aurait  encore  que 
peu  d'objections  à  élever  si  l'opération  n'en  avait  pas  été  précipitée,  a 
complété  les  premières  opérations  et  mis  les  quartiers  de  la  circonfé- 
rence en  communication  avec  le  centre  de  la  ville.  Il  a  été  arrêté  après 
des  éliminations  successives,  et  c'est  pour  aider  la  Ville  à  l'exécuter, 
que,  après  une  évaluation  de  la  dépense  portée  à  180  millions  et  réduite 
à  150  par  le  Corps  législatif,  la  loi  du  28  mai  1858  a  décidé  que  l'État 
lui  allouerait,  en  dix  payements  annuels,  à  partir  du  1"'  janvier  1857, 
une  somme  totale  de  50  millions.  Le  délai  de  dix  années  était  celui  que 
la  loi  assignait  à  l'exécution  même  du  réseau.  Ce  second  réseau,  à  peu 
près  achevé  en  effet,  a  ajouté  à  la  voie  publique  un  cours  de  26,994 
mètres. 


978,128,538  fr  15  pour  la  voirie  et  707,830,560  fr.  62  pour  les  travaux 
d'une  autre  espèce  :  Etablissements  hospitaliers,  55,741,164  fr.  67;  — 
Edifices  religieux,  61,420,167  fr.  81  ;  —  Edifices  municipaux,  mairies, 
facultés,  lycées,  écoles,  etc.,  129,366,503,80;  — Halles,  marchés,  abat- 
toirs, 38,533,041,  fr.  70;  —  Trottoirs,  promenades,  plantations,  parcs, 
squares ,  éclairage,  pavage,  195,313,820  fr.  30;  —  Eaux  et  égouts, 
157,422,137  fr.  44. 

Dans  ce  total,  l'ancienne  banlieue  a  eu,  pour  sa  part,  310,152,828  fr.  85 
de  travaux,  dont  86,366,795  fr.  84  de  voirie. 

(1)  Séance  du  23  février.  La  Chambre  a  applaudi  cotte  phrase  spi- 
rituelle, qui  explique  les  folies  dont  nous  réglons  le  compte  :  a  L'en- 
cens enivre  non-seulement  ceux  devant  qui  on  le  brûle,  mais  aussi  ceux 
qui  le  brûlent.  »  Notons  ici,  pour  l'équité,  que  les  trois  réseaux,  dans  la 
pensée  de  l'administration,  ont  toujours  formé  un  ensemble  unique, 
fractionné  nécessairement  par  séries  pour  l'opération.  Il  ne  faudrait 
donc  pas  les  juger  séparément, 
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Tour  toutes  ces  opérations  la  dépense  a  été  non  pas,  comme  on  le 
prévoyait  (par  imprévoyance),  de  loO  ou  de  180  millions,  mais  de  ilO. 

Le  troisième  réseau,  qui  aura  coûté  environ  300  millions,  et  qui  em- 
brasse une  étendue  de  28,000  mètres  de  voies,  est  composé  d'opérations 
dont  le  plus  grand  nombre  pouvaient  être  laissées  à  la  charge  de  l'avenir, 
qui  lui  aussi  aura  ses  travaux  de  voirie  à  exécuter,  et  dont  il  est  au 
moins  imprudent  de  dévorer  déjà  les  ressources. 

«  On  s'étonne,  dit  M.  Haussmann  (1;,  de  ce  que  la  Ville  ait  entrepris 
le  troisième  réseau  en  face  des  accroissements  de  dépenses  qu'accusait 
l'exécution  du  deuxième.  J'ai  dû  céder,  comme  le  Conseil  municipal, 
à  la  pression  de  l'opinion  qui  réclamait,  avec  une  extrême  vivacité,  le 
complément  nécessaire  de  ce  qui  était  entrepris.  » 

L'opinion!  l'opinion  de  qui?  des  bureaux,  des  architectes,  des 
maçons,  des  spéculateurs,  de  tout  ce  monde  que  Paris  engraisse  depuis 
18o2  et  qui  éventreraient  ce  qui  reste  encore  de  Paris  pour  y  trouver 
quelques  écus  de  plus.  Ces  favoris  ont  des  appétits  ou  des  intérêts  ;  ils 
n'ont  pas  d'opinion. 

Rien,  en  somme,  ne  prouve  que,  lors  de  la  liquidation  des  entreprises 
qu'il  embrasse,  le  troisième  réseau  n'aura  pas  coûté  au  delà  des  300 
millions  qu'on  accuse  aujourd'hui.  Et  les  millions  qui  se  remuent  ainsi 
à  la  pelle,  quand  on  réfléchit  aux  cléments  qui  les  composent,  quand  on 
pense  à  ce  qu'il  faut,  pour  former  un  seul  million,  de  pièces  de  50  cen- 
times, de  20,  de  10  centimes  puisées  jour  par  jour  dans  la  bourse  de 
ceux  qui  vivent  dans  la  médiocrité  ou  dans  la  gêne,  on  n'a  pas  la  con- 
science tranquille  de  n'avoir  pas  fait  plus  d'efforts  encore  pour  arrêter 
cette  inondation  de  luxe,  masquée  par  un  rideau  de  travaux  utiles,  et  de 
n'être  arrivé  qu'à  présent  à  la  contenir  par  une  digue. 

Dès  le  mois  de  décembre  1865  (2),  M.  Devinck  estimait  à  100  mil- 
lions la  somme  que  devait  coûter  le  second  réseau,  au  delà  des  chiffres 
prévus.  «  Les  parties  de  voies  publiques  que  la  Ville  termine,  disait-il, 
coûtent  sur  le  même  territoire,  où  les  amorces  de  ces  voies  ont  été  pré- 
parées, le  double  du  prix  de  revient  des  terrains  acquis  en  1858.  u 
Ainsi  les  prix  avaient  doublé  en  sept  ans!  Il  fallait  s'arrêter;  il  fallait 
se  donner  la  peine  de  comprendre  enfin  la  cause,  l'unique  cause  do 
celte  cherté  toujours  croissante.  Un  simple  temps  d'arrêt  déterminait 
un  commencement  de  baisse.  Les  avis ,  les  supplications  n'ont  pas 
fait  défaut.  Quand  on  a  reçu  tant  d'avertissements,  on  est  mal  venu 

(l)  Mémoire  à  l'Empereur  {juin  m\^]. 

(•2)  Rapport  sur  le  budget  municipal  de  1800. 
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ji  parler  de  mécomptes.  Mais  pouvait-on  s'arrêter?  On  ne  le  voulait  pas, 
et  on  ne  le  pouvait  guère  dans  l'ordre  d'idées  politiques  où  l'on  agissait. 
Avec  le  plaisir  de  diriger  de  si  grandes  affaires  et  de  nourrir  une  armée 
de  fonctionnaires  et  d'ouvriers,  on  ressentait  l'intime  besoin  de  tenir 
en  haleine  la  curiosité  publique,  de  ne  pas  fermer  les  chantiers  ouverts 
aux  prétoriens  de  la  truelle  et  de  ne  pas  paraître  un  moment  dans  la 
gêne.  Il  fut  facile  alors  de  se  persuader  que  le  moindre  délai  était  nui- 
sible aux  finances  elles-mêmes,  et  cette  opinion,  qui,  naturellement, 
n'a  pas  été  abandonnée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  ses  conseillers,  a 
eu  Iheur  d'inspirer  jusqu'au  rapport  de  la  Commission  du  Corps  légis- 
latif (1). 

Continuant  donc  sa  marche,  l'administration  municipale  a  été  jus- 
qu'au bout  des  410  millions.  Les  raisons  données  par  M.  le  préfet  lui- 
même,  pour  expliquer  ses  mécomptes,  valent  la  peine  d'être  mises 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

1°  «  Le  traité  approuvé  par  la  loi  du  28  mai  18o8  divisait  en  dix 
annuités  la  subvention  de  l'État  et  Gxait  un  délai  de  dix  ans  pour 
l'exécution  du  projet.  Tous  les  pouvoirs  publics  étaient  d'accord  pour 
recommander  d'ailleurs  à  la  Ville,  par  des  considérations  d'ordre  supé- 
rieur, de  répartir  ses  travaux  aussi  exactement  que  possible  entre  les 
dix  exercices,  et  cette  règle  a  été  observée  scrupuleusement  par  elle.  Or, 
pendant  une  période  d'années  relativement  si  longue,  la  valeur  des  im- 
meubles s'est  accrue  dans  une  proportion  considérable,  sous  la  double 
influence  de  la  prospérité  publique  et  de  l'augmentation  constante  de  la 
population.  Les  propriétaires  et  locataires,  placés  par  le  texte  même  du 
traité  inséré  au  Bulletin  des  lois  sous  le  coup  d'expropriations  certaines, 
ont  dirigé  tous  leurs  calculs,  toutes  leurs  combinaisons,  tous  leurs  actes, 
dans  la  vue  de  faire  monter  à  la  plus  haute  somme  possible  leurs  in- 
demnités. Enfin  les  jurys  d'expropriation  ont  enchéri  les  uns  sur  les 
autres,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  à  chacune  de  leurs  sessions.»  —  A 
qui  la  faute  ?  Mais  il  est  entendu  que  la  création  de  982  millions  de  tra- 
vaux de  Voirie  ne  pouvait  avoir  et  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  hausse 
du  prix  des  terrains  et  des  loyers.  Il  doit  même  être  reconnu  que,  sans 
les  travaux  de  la  Ville,  la  hausse  eût  été  plus  considérable! 

2"  «  Lorsque  l'administration  municipale  faisait  ses  évaluations,  en 
4858,  d'après  les  résultats  des  opérations  qu'elle  avait  exécutées  depuis 

(I)  Premier  rapport  (aoid  1808).  M.  Dclanple,  dans  son  rapport  a»  Sé- 
ii;.il,  a  tiil  aiHsi  :  "Il  est  des  ras  (»ii  l:i  (uéripililion  n'.^-t  .jh.'  tlt-  li  pré- 
vuyarice    » 
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4852  jusqu'alors,  elle  comptait  snns  les  effets  (rime  jurisprudence  du 
Conseil  dÉlat  contre  laquelle,  d'ailleurs,  aucune  objection  n'est  possi- 
ble, puisqu'elle  est  basée  sur  un  décret  réfîlementaire  en  date  du  27  dé- 
cembre i8o<S  (jui  est  venu  i!itf*rprét<'r  et  ronijiléter,  à  quelques  é^yards, 
le  décret-loi  du  20  mars  1852.  Désormais  aucune  parcelle  ne  put  être 
expropriée,  en  dehors  des  ali^înements  des  voies  nouvelles,  sans  une  mise 
ne  demeure  expresse  des  propriétaires,  et,  en  cas  d'opposition,  sans  une 
déclaration  d'utilité  publique  spéciale. 

Cette  disposition,  évidemment  inspirée  par  la  plus  vive  sollicitude 
pour  les  intérêts  des  personnes  soumises  à  l'expropriation,  a  eu  pour 
effet  naturel  de  conduire  chaque  propriétaire  à  retenir  tous  les  terrains 
qui  recevaient  un  {jrand  accroissement  de  valeur  de  la  création  des 
voies  nouvelles,  pour  abandonner  seulement  à  la  Ville  ceux  qui  parais- 
saient moins  utilement  exploitables. 

Or  l'administration  avait  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  comme  atté- 
nuation probable  de  la  dépense  des  expropriations  dont  toutes  les  chan- 
ces restaient  à  sa  char^je,  la  plus-value  des  terrains  dont  chaque  opération 
de  voirie  devait,  d'après  les  précédents,  lui  laisser  la  disposition,  en 
dehors  du  tracé  de  la  voie  publique.  Le  produit  réel  de  ses  roA-entcs  est 
donc  tombé  au-dessous  de  la  proportion  sur  laquelle  ses  calculs  avaient 
été  basés.  » 

— La  Ville  peut-elle  décemment  avouer  qu'elle  avait  spéculé  sur  l'ifïno- 
rance  où  les  propriétaires  pouvaient  être  de  leurs  droits?  Elle  comptait 
donc  les  dépouiller  doucement  ei  silencieusement! 

3°  t  Une  modification  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
contribué,  d'une  manière  bien  plus  jjrave  encore,  à  renverser  toutes  les 
prévisions  municipales  de  1838. 

La  loi  du  3  mai  1841  admet  trois  formes  selon  lesquelles  l'administra- 
tion peut  acquérir  les  immeubles  qu'elle  doit  occuper  pour  utilité 
publique  :  un  ju{;ement  d'expropriation,  après  arrêté  de  cessibilité  en 
cas  de  refus  du  propriétaire;  un  juj^ement  qui  donne  acte  du  consente- 
ment du  propriétaire,  qu'il  y  ail  ou  n'y  ait  pas  accord  entre  les  parties 
sur  le  prix  de  la  cession  ;  l'achat  amiable.  Il  avait  été  tenu  pour  constant, 
pendant  longtemps,  que  les  deux  derniers  modes  d'acquisition  ne  fai- 
saient point  cesser  nécessairement  la  jouissance  des  locataires.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  par  divers  arrêts,  de  1801  ù.  1803,  que,  vis-d-vis  de 
la  Ville,  le  jugement  donnant  acte  du  consentement  du  vendeur  et  le 
contrat  amiable  ont  pour  effet  de  résoudre  ipso  jure  les  droits  des  loca- 
taires. 

En  conscquf'nce,  bcauroup  de  locataires,  exerçant  dis  iiidnsiri-".  d  ins 
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des  maisons  acquises  par  la  Ville,  h  l'amiable,  plus  ou  moins  lonf^tcmps 
avant  le  moment  de  l'ouverture  de  la  voie  publique,  n'ont  pas  voulu  con- 
tinuer à  jouir  de  leurs  baux  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  et  ont  exigé 
d'être  immédiatement  évincés  et  indemnisés,  car  l'expropriation  contre 
laquelle  s'élèvent  si  souvent  des  plaintes  collectives  est  désirée  par  cha- 
cun en  particulier  comme  une  source  de  fortune. 

La  Ville,  en  respectant,  comme  elle  le  devait,  la  jurisprudence  nou- 
velle a  payé  d'énormes  indemnités,  qu'elle  n'avait  pas  prévues.  » 

—  Comment  la  Ville  a-t-elle  pu  un  instant,  dans  sa  pensée,  faire  si  bon 
marché  des  droits  légitimes  des  locataires  quand  même  le  droit  strict 
lui  eût  permis  de  les  ruiner  tous  !  Or  le  droit  ne  le  permet  pas,  et,  qui 
plus  est,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié  (1). 
L'aveu  ainsi  fait  n'est  pas  l'une  des  moindres  causes  d'étonnement  qu'il 
y  ait  dans  le  long  procès  dont  nous  parcourons  les  pièces. 

III 

Les  dépenses  grossissant  pour  toutes  ces  causes  et  laVille  ne  ralentis- 
sant pas  ses  opérations,  les  moyens  d'exécution  devaient  nécessairement 
la  trahir. 

Lorsque  l'administration  actuelle  commença  ses  travaux  extraordi- 
naires, elle  n'avait  à  sa  disposition  qu'un  excédant  annuel  de  revenus 
d'environ  17  millions.  L'emprunt  lui  fournit  d'autres  ressources;  puis, 
pour  dégager  et  accélérer  la  marche  des  entreprises,  une  caisse  spéciale 
fut  instituée.  Cette  caisse  est  la  Caisse  des  travaux  de  Paris.  Une  dotation 
de  20  millions  en  valeurs  réalisables  lui  fut  faite  par  la  Ville,  qui  s'en- 
gagea à  payer  sur  son  budget  ordinaire  les  intérêts  des  bons  qu'elle 
allait  émettre,  bons  gagés  sur  les  produits  en  terrains,  en  matériaux,  en 
immeubles,  de  ses  opérations,  chaque  jour  développées  plus  au  large,  et 
elle  en  garantit  le  remboursement  sur  son  propre  crédit.  M.  le  préfet  de 
la  Seine  voulait  d'abord  que  la  Caisse  des  travaux  et  la  Caisse  municipale 
eussent  une  comptabilité  commune,  et  le  décret  d'institution  lui  permet- 
tait de  faire  comme  il  l'entendrait.  Peu  après  la  Caisse  des  travaux,  par 


(l)  «  TI  ne  faut  pas  quo  cette  assertion  se  propage  devant  le  Sénat,  car 
elle  repose  sur  une  erreur.  Jamais  la  Cour  de  cassation  n'a  changé  do 

doctrine Les  mécomptes  de   la  ville  n'ont  eu  d'autre  cause  réelle 

que  le  renchérissement  graduel  des  terrains  et  des  maisons  et  l'exagé- 
ration dos  indemnités  allouées  par  le  jury.  »  (Rapport  do  M.  Delangic 
au  Sénat ) 
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un  nouveau  d(^cret,  reçut  une  existence  indépendante.  Il  était  bon  qu'il 
y  eût  le  moins  de  confusion  possible  entre  les  finances  ordinaires  de  la 
ville  de  Paris  et  les  travaux  qu'elle  avait  à  payer  de  l'excédant  de  ses  re- 
venus, du  produit  de  ses  emprunts,  du  produit  des  subventions  de  l'État 
et  au  moyen  de  ressources  propres  à  ces  opérations  mêmes.  Comme  elle 
pouvait  s'endetter  trop  aisément,  une  loi  décida  que,  en  votant  le  budget 
de  l'Ëlat  et  en  fixant  le  montant  des  bons  que  le  ministre  des  finances 
peut  émettre,  chaque  année,  pour  le  service  du  Trésor,  le  Corps  légis- 
latif fixerait  aussi  le  montant  des  bons  que  la  Caisse  des  travaux  de  Paris 
pourrait  mettre  en  circulation.  Le  chiffre  fixé  dans  ces  dernières  années 
a  été  de  125,  puis  de  100  millions  seulement.  M.  le  préfet  de  la  Seine 
ne  craint  pas  de  nous  assurer  que  100  millions ,  c'est  une  misère  et 
qne  c'est  parce  qu'il  n'a  eu  qu'une  caisse  de  service  si  pauvre  qu'il  a  dû 
recourir  à  d'autres  moyens  de  finances  (1). 

Les  moyens,  nous  allons  voir  quels  ils  ont  été  ;  mais,  pour  en  finir  avec 
cette  Caisse  des  travaux  qui  ne  donnait  que  100  et  125  millions  de  cré- 
dit supplémentaire  à  M.  le  Préfet,  a-t-elle  été  du  moins  maintenue  dans 
son  devoir?  Nullement. 

Elle  ne  peut  faire  d'opérations  avec  la  Caisse  municipale,  et  elle  lui  a 
fait  des  emprunts  et  des  avances. 

Un  arrêté  préfectoral  du  15  juillet  1804  a  autorisé  la  Caisse  munici- 
pale et  la  Caisse  des  travaux  à  s'ouvrir  réciproquement  des  comptes  cou- 
rants, «  Cette  faculté  (2)  constitue  une  infraction  aux  règles  qui  pres- 
crivent aux  receveurs  municipaux  de  verser  leurs  excédants  dans  les 
Caisses  du  Trésor;  elle  offre  en  outre  le  danger  de  mettre  h  la  disposition 
de  la  Caisse  des  travaux  des  ressources  qui  dépassent  les  limites  de  son 
action  normale.  »  Pour  expliquer  l'infraction,  M.  le  préfet  a  répondu 
que  la  Caisse  municipale  prêtait  à  3  et  demi  et  que  l'État  donne  moins 
pour  les  fonds  déposés  dans  ses  caisses.  A  ce  compte,  les  communes 


(I)  Mémoire  au  Conseil  municipal  (décombro  1868). 

«  La  vîllo  est  assez  riche  en  revenus  pour  supporter  aisémonf,  on  fin 
do  rompto,  tontes  los  ohnrpo^  pr(<viios  ci  imprdvuos  do  sos  ontroprisos  ; 
c'est  d(^?ormais  incontostablo  ;  mais  il  n'on  est  pas  moins  certain  que 
les  moyens  de  tr(îsorerie  mis  à  sa  disposition  n'ont  jamais  M  on  rap- 
port avec  les  besoins  d'opôralions  de  cotio  importance.  Do  i'i  <los  en- 
traves qui  ont  p^^në  son  action  ol  indirortement  accru  ses  déponsos, 
concurremment  avec  les  causes  pins  immt^dialos  qui  los  ont  si  lourde- 
ment appraviVs.  » 

(î)  Observations  de  la  Cour  dos  Comples. 
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sont  libres  crobéir  on  de  ne  pas  obéir  aux  lois;  elles  feront  dorénavant 
leurs  placements  oii  elles  voudront  et  comme  elles  l'entendront. 

Le  singulier,  c'est  que  la  Caisse  des  travaux  de  Paris  est  soumise  à  la 
surveillance  d'une  Commission  supérieure  qui  compte  parmi  ses  mem- 
bres le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  fonction- 
naire chargé  de  recevoir  en  dépôts  les  fonds  des  communes.  Elle  est 
soumise  aussi  à  l'examen  d'une  sous-coramission  de  la  Commission  du 
budget  du  Corps  législatif  qui  vient  s'assurer  si  la  limite  des  émissions 
autorisées  n'a  pas  été  franchie.  La  sous-commission  a  toujours  trouvé 
tout  en  parfait  état  sur  des  registres  calligraphiés,  et  depuis  longtemps 
la  loi  était  violée.  Elle  Tétait  dès  1863  (1).  Depuis,  la  Caisse  a  dépassé  de 
S9  millions  la  somme  des  bons  qu'elle  avait  le  droit  d'émettre.  Si  le 
contrôle  des  commissions  administratives  de  surveillance  et  des  com- 
missions législatives  n'empêche  pas  les  lois  les  plus  claires  d'être  si 
grossièrement  violées,  à  quelle  institution  se  fier,  sur  quelle  précaution 
prise  pourra-t-on  compter  désormais? 

Les  aveux  quelquefois  rassurent,  mais  c'est  quand  on  ne  les  a  pas  ar- 
rachés, c'est  quand  ils  n'ont  pas  été  précédés  de  dénégations,  c'est  quand 
ils  ne  dévoilent  que  des  irrégularités  de  peu  d'importance  et  presque 
involontaires.  Ceux  de  M.  Rouher  n'ont  pas  cet  avantage.  On  est  effrayé 
quand  on  l'entend  dire  (2)  :  «  Oui,  en  1866  et  1867,  sous  la  pression 
considérable  des  travaux  qu'elle  exécutait,  des  entreprises  qui  étaient 
engagées,  la  Caisse  s'est  constituée  débitrice  d'une  somme  de  lo9  rail- 
lions, alors  qu'elle  n'avait  le  droit  de  se  constituer  débitrice  que  d'une 
somme  de  100  millions.  Voilà  la  vérité,  il  faut  la  dire  avec  une  grande 
netteté.  » 
Le  directeur  de  la  Caisse  termine  le  dernier  compte  publié  (3)  par  une 

(1)  «La loi  de  finances  du  2  juillet  a  limité  au  chiffre  de  123  millions 
de  francs  la  somme  des  bons  que  la  Caisse  des  travaux  de  Paris  pouvait 
émettre.  Dès  le  5  de  ce  mois  de  juillet,  le  préfet  se  fit  avancer  10  rail- 
lions par  la  Caisse  des  Dépôts  contre  des  bons  de  caisse  à  échéance  de 
trois  mois  et  portant  intérêt  à  -4  p.  0/0.  Ces  10  millions  devaient  évi- 
demment être  compris  dans  la  somme  de  125  millions  fixée  par  la  loi,  et 
ils  furent  effectivement  classés  d'abord  dans  le  service  ordinaire  des 
bons  ;  mais  un  arrêté  préfectoral,  du  16  octobre,  a  fait  ouvrir  un  compte 
spécial  pour  cette  avance,  et,  du  10  octobre  au  31  décembre,  la  somme 
légale  des  bons  émis  a  été  dépassée  de  o  à  8  millions  par  jour.  »  (Obser- 
vations de  la  Cour  des  Comptes  sur  l'exercice  IbGct,  publiés  en  1866.) 

(2)  Séance  du  26  février. 

(3)  Compte  moral  et  financicy  de  1807. 
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phrase  [galante  :  «  La  modestie  du  rôle  n'exclut  pas  l'utilité  de  l'action.  » 
Cette  phrase  est  en  contradiction  avec  ce  que  M.  le  préfet  a  dit  sur  le 
peu  de  service  que  sa  trésorerie  trop  pauvre  lui  a  rendu  ;  elle  n'est 
pas  non  plus  l'expression  de  la  vérité,  car  la  Caisse  des  travaux  a  été 
fort  peu  modeste  et  timide;  elle  a  élé  très-hardie  en  s'endettant  de 
59  millions.  Il  y  aurait  trois  ans  déjà,  au  dire  de  M.  Rouher,  que  cette 
dette  serait  contractée.  Impossible  de  s'en  apercevoir  dans  les  comptes 
intitulés  moraux,  et  c'est  le  cas  de  faire  aussi  une  petite  phrase  dans 
le  coût  de  M.  le  directeur  de  la  Caisse  :  n  La  publicité  n'implique  pas 
la  clarté  des  comptes.  » 

Ou  ne  s'explique  pas  que  la  loi  ne  force  point  de  [i^randes  administra- 
tions, comme  celle  de  Paris,  à  formuler  plus  intelligiblement  leur  situa- 
tion financière  et  à  expliquer  «  avec  netteté  »  leurs  opérations.  Que 
peut  y  comprendre  le  public  lorsque  les  fonctionnaires  spéciaux,  char- 
gés de  la  surveillance,  lorsque  les  commissaires  du  Corps  législatif  n'y 
voient  rien  eux-mêmes?  Notre  admirable  législation  de  comptabilité 
financière  n'est  donc  pas  encore  arrivée  à  la  perfection. 

Ainsi  la  Caisse  des  travaux  a  depuis  longtemps  et  doublement  violé 
les  lois;  ce  n'est  pas  son  directeur,  agent  passif,  c'est  M.  le  préfet  de 
la  Seine  qui  est  coupable  et  c'est  l'autorité  supérieure  qui  doit  être  res- 
ponsable (1). 


(I)  La  Caisse  devait  lo9  millions  en  bons  émis  au  commoncemcnt  de 
cette  année.  Jusqu'ici  chacun  avait  cru,  et  l'administration  avait  dit  tou- 
jours que  le  gage  de  la  dette,  c'étaient,  avec  la  dotation  spéciale  de  20  mil- 
lions et  le  crédit  môme  de  la  ville,  les  terrains  et  produits  divers  dépen- 
dant des  opérations  extraordinaires  do  la  voirie.  Depuis  que  la  Ville 
pour  étouffer  les  murmures,  a  décidé  le  remboursement  à  la  Caisse  de 
59  millions  qu'elle  a  reçus  et  avancés  pour  elle,  et  que  ce  remboursement 
s'effectue  en  partie  par  une  vente  de  terrains,  l'administration,  le  gou- 
vernement nie  qu'ils  fussent  un  gage  (.M  Xlonleur  et  .M.  de  Forcade, 
séance  du  24  février.  II  est  vrai  que  M.  Roulicr  a  dit  le  contraire).  Rem- 
bourséede39  millions, couverte  pour  20  millions  par  sa  dotation, la  Caisse 
se  trouve  seulement  avec  une  dette  de  98,9."Î3, 900  fr.de  bons  émis. pavablo, 
en  huit  années.  Dès  que  les  terrains  ne  sont  plus  un  gage,  que  le  crédit 
seul  de  la  Ville  couvre  celte  dette,  et  que  les  opérations  pour  lo  service 
desquelles  elle  a  été  contractée  s'arrêtent,  la  Caisse  doit  entrer  on  liqui- 
dation, cl  la  Ville  se  charger  des  annuités  à  payer  en  surcroit  de  celles 
que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  elle  payera  pour  les  4G5  millions 
qu'elle  doit  elle-raôme  en  dcliors  de  ses  dettes  constituées.  M  Devinck 
(rapporteur  le  budgotdu  1S()9;  a  proposé,  le  cas  échéant  d'une  II  juidalion, 
3*  SÛHIK.  T.  XIV.  —  Ki  mai  1869.  13 
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La  Caisse  des  travaux  n'a  plus  de  raison  d'être.  Le  rapporteur  de  la 
commission  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  Ville 
aurait  dû  déjà  le  dire;  mais,  quand  il  faisait  son  rapport,  il  ne  soup- 
çonnait pas  quelle  tournure  prendrait  la  discussion.  Depuis,  le  vœu  de 
la  suppression  de  la  Caisse  des  travaux  a  été  exprimé  nettement  par  le 
rapporteur  de  la  Commission  du  budget  de  1870  (1). 

de  réaliser  l'actif  et  de  joindre  aux  ressources  à  en  tirer,  avec  l'alloca- 
tion  inscrite  au  budget  pour  les  intérêts  courants  des  bons  de  caisse, 
un  prélèvement  spécial  sur  les  excédants  futurs  des  revenus  municipaux 
excédants  sur  le  dos  desquels  les  financiers  de  la  préfecture  rebâtissent 
toujours  leurs  chimériques  édifices  de  prospérité,  quand  s'écroulent 
ceux  qu'ils  ont  élevés  sur  les  excédants  déjà  calculés. 

(1)  «  Les  observations  de  la  Cour  des  Comptes  et  la  discussion  récente 
delà  loi  relative  à  la  ville  de  Paris  nous  ont  appris  qu'on  dehors  de  ses 
bons  la  Caisse  des  travaux  a  pris  des  engagements  qui  ne  se  seraient 
pas  élevés  à  moins  de  60  millions  et  qui,  contractJs  sous  une  autre  forme 
que  celle  des  bons,  échappaient  aux  investigations  de  la  commission. 

C'est  là  un  péril  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cesser  et  dont  il  convient  de 
prévenir  le  retour.  Votre  commission  croit  fidèlement  exprimer  votre 
pensée  en  invitant  le  gouvernement  à  mettre  fin  à  une  institution  qui 
n'offre  pas  de  garanties  efficaces  à  un  contrôle  sérieux.  Nous  lui  de- 
mandons d'étudier  le  système  le  meilleur  pour  faire  cesser  le  plus  tôt 
possible,  et  sans  secousse,  un  instrument  aussi  imparfait,  au  double 
point  de  vue  de  la  régularité  de  ses  opérations  et  du  contrôle  de  la 
Chambre,  et  dont  l'expérience  a  montré  l'impuissance.  Vos  commissions 
ne  sauraient  continuer  à  prendre  une  responsabilité  dont  elles  ne  peuvent 
mesurer  la  portée.  » 

Depuis  que  ces  pages  sont  à  l'imprimerie,  un  décret  a  ordonné  la  mise 
en  liquidation  de  la  caisse  des  travaux.  Il  a  été  question  de  ce  décret  au 
Corps  législatif  dans  la  séance  du  22  avril. 

(M.  P.  Belhmont)  ;  La  liquidation  décrétéejne  devait  pas  être  faite  par 
celui  qui  a  rendu  la  liquidation  nécessaire.  Celte  liquidation,  comment 
sera-l-elle  faite?  Par  la  mise  en  vente  d'une  grande  quantité  de  ter- 
rains? Ces  ventes  troubleront  le  marché  des  terrains  et  ôteront  aux 
finances  de  la  ville  un  élément  de  crédit.  La  liquidation,  en  outre,  enlève 
à  la  ville  un  instrument  de  finance  au  moment  où  elle  a  de  bien  fortes 
charges  extraordinaires.  Ainsi,  en  1870,  pour  16  millions  de  bons  non 
renouvelables  et  plus  de  43  millions  de  dettes-exigibles  de  la  caisse,  sans 
compter  les  dettes  non  réglées,  et  dont  le  règlement  est  même  différé 
contre  toute  justice,  uniquement  par  embarras.  —  (M.  de  Forcade)  :  Les 
états  de  la  situation  financière  do  Paris  ont  été  arrêtés  le  31  mars.  Ce 
n'est  pas  à  plus  de  23  millions  600,000  francs  que  monte  l'arriéré  et  déjà 
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IV 

Mais  voici  une  bien  autre  histoire.  La  Ville,  en  1861,  en  1865,  lors- 
qu'elle demandait  à  emprunter  publiquement  250  millions,  ne  disait 
rien  des  mécomptes  qu'elle  connaissait  déjà;  elle  ne  parlait  pas,  bien 
entendu,  des  irrégularités  du  fonctionnement  de  la  Caisse  des  Travaux. 
Le  pouvernement  aurait  pu  s'en  apercevoir;  il  n'en  a  pas  eu  le  désir. 
Les  Mémoires  du  préfet,  les  rapports  de  M.  Devinck  devant  le  Conseil 
municipal,  étalaient  à  l'envi  le  spectacle  de  la  fortune  ascensionnelle  des 
prochains  budgets  de  la  Ville.  A  peine  était-il  besoin  d'emprunter  (1). 
La  Ville  emprunta  toutefois;  mais  quelles  promesses  déjà  d'un  dé^îrève- 
ment  prochain  sur  les  octrois;  avec  quelle  facilité  les  travaux  allaient 
arriver  à  leur  terme  ;  quel  modèle  de  liquidation  générale  Paris  offrirait 
aux  cités  et  aux  Élats!  Eli  bien,  au  moment  même  où  elle  faisait  ces 
promesses,  oii  l'autorisation  (l'un  emprunt  de  250  millions  se  préparait, 
la  Ville  avait  déjà  ajouté  à  ses  dettes,  à  ses  charges  connues,  une  forte 
partie  des  465  millions  qu'il  lui  a  bientôt  fallu  avouer. 

Ki  M.  le  préfet,  ni  même  M.  Devinck,  le  membre  du  Conseil  munici- 
pal chargé  de  donner  un  bon  air  aux  budgets,  ne  sont  embarrassés  pour 
expliquer  ces  dettes  illicites,  ces  emprunts  secrets.  La  Ville  a  voulu 
(elle  n'a  jamais  eu  un  seul  moment  la  pensée  de  ralentir  s^.s  travaux), 
la  Ville  a  voulu  aller  au-devant  des  amoncellements  de  dépenses  qui  se 
dressaient  devant  elle  ;  elle  a  précipité  ses  opérations  pour  qu'elles 
fussent  moins  coûteuses,  et  des  traités  conclus  avec  des  entrepreneurs 
ont  permis  d'y  réussir  (2). 

f  I  ■  ■  ■  ■  ^ 

Il  millions  de  cet  arriëré  sont  payés.  La  ville  n'est  pas  engagée  pour 
plus  ;  elle  ne  doit  que  ce  que  doit  la  caisse  des  travaux.  Ses  entreprises, 
elle  les  ajourne  ou  ne  les  achèvera  que  sur  des  ressources  bien  nettes. 
On  aurait  rassuré  tous  les  intértits  par  la  discussion  du  budget  de  Paris 
pour  1870,  mais  il  n'a  pu  être  préparé  à  temps.  Ce  sera  pour  i'annéo 
prochaine. 

(I)  II  paraît  que,  sérieusement,  M.  le  préfet  n'a  jamais  eu  grand  goût 
pour  les  emprunts.  Cela  étonne;  mais,  entendons-nous  :  il  s'agit  des 
emprunts  publics.  Les  moyens  de  trésorerie,  les  émissions  de  bons, 
conçus  avec  une  ampleur  digne  do  notre  siècle,  voilà  ce  qu'il  préféraii, 
et,  en  définitive,  il  a  su  joindre  son  système  préféré  au  vieux  système 
de  l'emprunt  régularisé. 

(i)  «  Pour  dégager  au  plus  l«'»l  l'inconnue,  il  n'y  avait  qu'un  moyen, 
celui  qu'on  a  pris  :  traiter  successivement,  aux  meilleures  conditions 
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«  Tout  le  monde  reconnaissait  l'utilité  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  (1)  ; 
mais  fallait-il  exécuter  ces  opérations  successivement  dans  une  mesure 
correspondante  à  l'excédant  annuel  du  budget,  ou  bien  devait-on  agir 
plus  rapidement,  en  disposant  à  l'avance,  pour  une  période  de  plusieurs 
années,  d'une  partie  des  excédants  sur  lesquels  il  était  permis  de 
compter? 

a  Dans  le  premier  cas,  l'exécution  moins  prompte  était  un  obstacle  à 
la  mise  en  valeur  des  terrains  situés  sur  le  parcours  inachevé.  En  outre, 
l'exécution  a  démontré  que  les  prétentions  des  propriétaires  et  des  lo- 
cataires à  indemniser  auraient  monté  en  raison  de  la  lenteur  apportée 
dans  l'expropriation.  Chacun  demandait  à  être  fixé  sur  sa  situation  :  les 
parties  intéressées  aux  nouveaux  percements  aussi  bien  que  les  compa- 
gnies qui  se  présentaient  pour  traiter  avec  la  Ville. 

«Dans  le  second  cas,  l'exécution  était  rapide,  mais,  la  Ville  étant  obli- 
gée d'échelonner  ses  payements  selon  le  montant  et  la  disponibilité  de 
ses  excédants  annuels,  les  entrepreneurs  qui  traitaient  avec  elle  devaient 
prendre  pour  leur  compte,  à  sa  décharge  :  d'une  part,  les  avances  consi- 
dérables qu'il  fallait  faire;  d'autre  part,  les  chances  aléatoires  qu'en- 
traînent les  expropriations,  les  reventes  et  toutes  les  phases  des  opéra- 
tions qu'il  s'agissait  d'accomplir. 

«  Il  était  donc  juste  d'accorder  aux  contractants  : 
1"  Des  subventions  proportionnées  à  la  dépense  nette  à  supporter  par 
la  Ville,  si  elle  eût  agi  elle-même; 

2°  Des  intérêts  sur  les  portions  de  ces  subventions  payables  à  terme, 
afin  de  représenter  la  jouissance  anticipée  des  voies  nouvelles  et  des 
autres  avantages  que  leur  achèvement  immédiat  assurait  au  public; 

3"  Un  certain  accroissement  de  la  subvention  municipale,  sorte  de  prime 
calculée  dans  une  mesure  étroite,  mais  justifiée  par  l'a  franchissement  pro- 
curé à  la  Ville  de  tout  aléa,  comme  aussi  des  avances  de  fonds  et  des  frais 
de  trésorerie.  » 

L'Hôtel-de-Ville  et  l'administration  supérieure  voudraient  faire  croire 
que  ce  fut  une  idée  de  gouvernement  que  derecourir  à  des  traités  de 
concession  qui  permissent  de  continuer  les  travaux  de  voirie  sans  les 
ralentir,  pour  la  plus  grande  sécurité  de  l'Empire,  et  qui  dispensassent 


possibles,  des  opérations  restant  à  exécuter  avec  des  compagnies  con- 
cessionnaires, moyennant  des  subventions  payables  à  terme,  dont  le  mon- 
tant bien  déterminé  ne  laissât  plus  place  à  aucun  doute.  »  (Rapport  du 
préfet  à  l'Empereur,  juin  iSOS.) 

(1)  Rapport  de  M.  Devinck  sur  le  budget  de  186". 
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(le  recourir  au  crédit.  Il  semble  ainsi  que  M.  le  préfet  de  la  S^inc,  ses 
conseillers,  ses  surveillants,  ses  g^iiides,  ont  eux-mêmes  organisé  le  nou- 
veau système  financier,  qu'ils  ont  fait  venir  à  eux  les  entrepreneurs, 
qu'ils  leur  ont  imposé  des  conditions.  Durant  toute  la  durée  des  débats, 
à  la  Chambre,  la  situation  a  été  exposée  de  cette  manière,  et  cependant 
rien  n'est  moins  exact.  Les  termes  de  l'extrait  du  rapport  de  M.  Devinck, 
que  nous  venons  de  transcrire,  indiqueraient  assez,  au  besoin,  qu'il  a 
fallu  passer  par  les  conditions  des  concessionnaires,  et  qu'on  ne  leur  a 
rien  imposé.  Ce  ne  sont  pas  des  entrepreneurs  auxquels  il  est  demandé 
un  dépôt  de  garantie,  ce  sont  bel  et  bien  des  prêteurs  qui  font  des 
avances  de  fonds  pour  des  entreprises  à  l'exécution  desquelles  ils  s'inté- 
ressent et  qui  prennent  tous  leurs  avantages,  ^'as  financiers  de  la  Ville 
et  du  gouvernement  se  sont  bien  gardés  de  présenter  ainsi  sous  leur 
vrai  jour  les  combinaisons.  Mais,  une  fois  en  dehors  de  la  description 
exacte  des  événements,  ils  se  sont  contredits  sans  aucun  embarras. 
M.  Devinck  avoue  que  les  concessionnaires  ont  obtenu  des  indemnités 
pour  leurs  opérations  particulières  de  trésorerie;  M.  Rouher  ne  veut 
pas  même  qu'on  en  ait  le  soupçon  (1). 

M.  du  Mirai,  rapporteur  de  la.  commission  du  Corps  législatif,  n'a 
pas  grande  chance  de  nous  persuader  après  cela,  quand  il  se  porte 


(1)0  Jamais  laVille,  jamais  la  commission  du  Conseil  municipal,  chargé© 
d'examiner  les  tracés  de  concession,  n'a  accordé  d'indemnité  aux  con- 
cessionnaires pour  leurs  frais  divers  ;elle  a  seulement  forliûé  leur  crédit 
de  son  endos.  » 

M.  H.iussmann,  au  Sénat,  a  dit  la  même  chose  : 

a  Je  ne  saurais  m'attribuer  l'invention  du  mécanisme  financier. 

Elle  est  due  aux  hommes  d'affaires  très-habiles  que  le  conseil  municipal 
comitlo  dans  son  sein.  » 

L'idée  des  traités  avec  des  entrepreneurs  «  d'une  expérience  con- 
sommée »  se  présentait  «  d'elle-même  à  l'esprit.  »  La  Ville,  débarrassée 
de  tout  service  de  trésoreiie,  n'avait  à  payer  que  «  la  dépense  nette  » 
des  entreprises. 

LaVille  a  n'a  rien  sacrifié  au  deli  de  l'intérêt  do  "i  0/0  des  subven- 
tions payables  à  terme.  »  Jamais  la  commission  du  Conseil  municipal 
chargée  de  préparer  les  traités  a  n'a  proposé  d'allouer  à  un  concession- 
naire quelconque  une  subvention  supérieure  à  la  dépense  nette  que 
l'opération  eût  coulé,  »  faite  par  la  Ville  même. 

Les  bons  de  délégation  n'ont  pas  été  souscrits  par  la  Ville;  c'est  le 
concessionnaire,  devenu  créancier  de  la  Ville,  qui  a  (Iéléj:ué  par  «  bons» 
une  partie  ou  le  tout  de  sa  créance.  La  Ville  n'a  fait  que  viser  ces  bons. 


195  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

garant  «de  la  régularité,  de  la  moralité,  de  l'utilité  des  actes  sur  les- 
quels l'attention  de  la  Commission  a  été  appelée.»  Il  affirme  en  vain 
que  aradministrationaeu  constamment  pour  règle  de  n'accueillir  les 
offres  des  concessionnaires  qu'autant  que  le  prix  demandé  par  eux  était 
inférieur  h  celui  qu'aurait  coûté,  dans  son  opinion,  tous  frais  compris, 
l'exécution  directe  de  l'opération.  »  Rien  ne  peut  le  prouver,  et  ce  n'est 
même  pas  probable;  car,  pour  obtenir  du  crédit,  pour  gagner  du  temps, 
on  fait  toujours  un  sacrifice. 

Au  début  des  concessions,  la  Ville  n'imposait  aux  entrepreneurs  que 
le  versement  d'un  cautionnement.  Elle  ne  demanda  davantage,  nous  dit- 
on,  qu'après  avoir  couru  le  risque  d'être  compromise  dans  la  déconûture 
d'une  entreprise.  Encore  ne  prit-elle  que  la  somme  présumée  nécessaire 
pourles  indemnités.  Cela  est  inexact.  En  retour,  les  concessionnaires  vou- 
lurent qu'il  fût  introduit  dans  les  contrats  une  stipulation  qui  en  rendît 
la  négociation  facile.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 

Il  est  un  personnage  peu  connu,  M.  Baronnet,  ancien  notaire,  devenu 
entrepreneur  de  bcàlisses  et,  comme  tel,  admirateur  déterminé  de  la 
capitale  de  marbre  que  Von  est  censé  avoir  bâtie  depuis  18c2.  M.  Ba- 
ronnet a  publié  en  1867  (1)  une  brochure  dans  laquelle  il  raconte  l'ori* 
gine  des  bons  de  délégation,  dont  il  est  l'inventeur.  Son  nom  et  son 
écrit,  cela  est  étonnant,  n'ont  pas  été  cités  dans  la  discussion.  Ce  finan- 
cier frais  émoulu  (qui  sans  doute  a  gagne  quelque  chose  à  l'exécution 
de  ses  inventions  desùnées  à  ruiner  Paris)  n'est  pas  loin  de  croire  que 
la  France  lui  .doit  autant  de  reconnaissance  qu'à  Sully,  Colbert  et 
Turgot. 

Surpris  de  l'opposition  faite  aux  emprunts  de  la  Ville,  affligé  de  voir 
la  Ville,  quand  elle  reçut  l'autorisation  d'emprunter,  le  faire  à  si  grands 
frais,  M.  Baronnet  a,  en  1862,  cherché  et  trouvé  le  moyen  de  dispenser 
Paris  de  s'adresser  soit  à  des  banquiers,  gens  timides  et  trop  curieux, 
soit  au  public  et  d'abord  au  Corps  législatif,  et  de  fournir  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine  tous  les  fonds  qui  lui  seraient  uécessaii"es  à  bien  meilleur 
compte  que  par  l'emprunt  (2). 

Ne  s'occupant  nullement  de  la  liquidation  des  comptes  nouveaux  dans 
lesquels  il  va  engager  la  Ville,  et  sincèrement  persuadé  que  les  pré- 
cieux excédants  de  recettes  ordinaires,  si  souvent  supputés  par 
M.  Haussmann  et  par  M.  Devinck,  suffiront  à  tout,  M.  Baronnet,  à  la 


(1)  Dentu,  in-8". 

(2)  Selon  lui,  la  Ville  a  fait  une  perte  sèche  de  67,387,736  fr.  sur  ses 
emprunts  de  18oo  et  1860  et  une  perte  de  08,^*00,000  sur  celui  de  1865. 
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fin  de  1862,  adresse  à  la  Préfecture  une  note  à  laquelle  on  ne  répond 
pas.  Il  a  riieureuse  chance  de  mettre  dans  ses  secrets  le  chevaleresque 
marquis  de  La  Rochejacquelein,  et  aussitôt  la  Préfecture  demande  un 
mémoire.  M.  Baronnet  prend  la  plume,  et  écrit  à  M.  Haussmann  une 
épître  dont  nous  nous  permettrons  de  détacher  les  bons  endroits  : 

a  Dans  notre  note  nous  précisions  certains  détails  sur  la  concession 
de  plusieurs  rues.  Pour  les  construire  et  en  faire  la  livraison  à  la  Ville 
nous  demandions  une  subvention  de  100  millions  de  francs.  Cette 
somme  pouvait  paraître  difficile  à  solder  à  bref  délai.  C'est  ici  que  nous 
vous  prions  de  nous  prêter  toute  votre  attention. 

«  Cette  subvention,  au  lieu  d'être  exigible  dans  un  ou  deux  ans,  ne 
le  sera  qu'en  huit  annuités. 

a  En  signant  cette  concession,  nous  verserons  à  la  Caisse  des  travaux 
de  la  Ville,  au  Trésor  ou  ta  la  Banque  de  France,  à  votre  choix,  pareille 
somme  de  100  millions,  sauf  la  retenue  (10  millions)  nécessaire  pour 
solder  la  prime  due  aux  capitalistes  et  aux  frais  généraux  de  l'opération, 
mais  cette  différence  est  au  compte  du  concessionnaire,  à  ses  frais, 
risques  et  périls.  (Ceci  n'est  qu'une  amorce.) 

«Votre  mission  consiste  à  assurer  la  livraison  de  la  voie  concédée;  il 
ne  faut  pas  que  vous  ayez  à  redouter  ni  à  soupçonner  aucuns  mécomptes 
relativement  à  la  solvabilité  du  concessionnaire,  tous  avez  un  moyen 
certain  de  dissiper  toute  inquiétude  à  ce  sujet;  c'est  de  faire  verser  le 
montant  de  la  subvention  entre  vos  mains,  de  façon  que  le  concession- 
naire ne  puisse  y  toucher  sans  votre  permission.  Dès  que  vous  serez 
nanti  de  cette  somme,  vous  serez  sûr  que  les  expropriations  immobi- 
lières et  locatives  seront  payées  exactement  et  que  les  voies  seront 
livrées  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

«  En  versant  cette  somme,  le  concessionnaire  ou  son  délégué  recevra 
de  vous,  en  échange,  des  mandats  de  payement  s'élevant  à  100  millions 
de  francs.  Ci'S  mandats,  sauf  votre  décision,  s'appelli^rniit  mnndnt&  de 
subvention,  mandais  de  dépôt,  bons  de  délégation,  traites,  etc.  Ils  seront 
par  coupures  de  5,000  francs,  payables  à  des  époques  choisies  par 
vous,  et  portant  intérêt  à  5  0/0  l'an,  payables  par  semestre  et  au  por- 
teur. 

«  Le  concessionnaire  prendra  à  son  compte  les  primes,  escomptes  et 
frais  que  le  placement  de  ces  bons  nécessitera;  il  les  prendra  au  pair 
et  en  versera  le  montant  entre  vos  mains  (1). 


(l)  Plu^  loin,  M.  Baronnet  s'explique  :  «  Il  faudrait  que  19  Ville  fil  re- 
mise elle-môme  au  concessionnaire  de  la  qnanlit»^  de  bons  ndcessaires 
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a  Dès  lors  la  Ville  n'aura  plus  d'emprunts  à  faire;  elle  n'aura  plus  à 
émettre  des  oblijifations  ou  des  bons  au-dessous  du  pair;  par  consé- 
quent, plus  de  tirajjes  au  sort,  plus  de  primes  coûteuses,  plus  de  frais  de 
publicité!  (Plus  de  publicité  du  tout!  fallait-il  dire.)  L'administration 
municipale  n'aura  plus  à  se  préoccuper  que  de  ses  échéances,  dont  la 
première  n'arrivera  que  dans  deux  ans,  le  1"  juillet  1865. 

«  D'ici  là,  la  Ville  aura  perçu  les  droits  d'entrée  sur  les  matériaux  de 
construction  de  toute  nature,  nécessaires  à.  l'exécution  des  travaux;  elle 
pourra  consacrer  le  montant  de  ses  recettes  nouvelles  à  l'amortissement 
même  de  ses  mandats,  de  manière  à  assurer  le  payement  intégral  de  la 
subvention  sans  emprunts,  sans  inquiétude  et  sans  précipitation. 

a  En  ajjissant  ainsi,  la  Ville  ne  contracte  pas  un  emprunt,  personne 
n'oserait  le  prétendre,  etc.,  etc.  » 

Sont'Ce  ces  derniers  mots  qui  ont  décidé  M.  Haussmann.^Eû  toutcas, 
voilà  ce  qui  lui  a  inspiré  le  système  nouveau  d'emprunt  qui  a  été  mis 
en  pratique  dès  1863,  car  le  second  mémoire  de  M.  Baronnet  a  été  rerais 
à  l'Hôtel-de- Ville  au  commencement  de  cette  année.  On  s'est  occupé 
presque  aussitôt  d'orfjaniser  une  société  sur  les  bases  y  indiquées  ; 
c'est  la  société  Berlencourt  et  G'^,  qui  a  obtenu,  pour  20  millions  et 
quelque  chose,  la  concession  du  boulevard  Magenta.  Elle  eût  dû  s'ap- 
peler la  société  Baronnet  ;  mais  M.  de  La  Rochejaquelein,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, poussa  dans  l'affaire  un  clerc  de  notaire  qui  s'est  arrangé  pour 
jouer  le  rôle  en  vue  et  pour  faire  fortune. 

Dans  le  mémoire  adressé  h  M.  le  préfet  de  la  Seine,  il  y  aurait  bien 
encore  quelques  passages  à  prendre.  Ainsi  celui-ci  :  «  La  Ville  ne  créera 
donc  pas  les  bons  de  délégation  ;  elle  les  contrôlera  et  les  payera.  » 
Excellent  argument  pour  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dont  M.  Baronnet  fait 
l'éducation.  Celui-ci  encore,  qui  est  la  preuve  première  des  indemnités 
accordées  en  supplément  aux  concessionnaires  :  «  Si  la  Ville  ne  reçoit 
en  dépôt  que  90  millions  en  livrant  pour  100  millions  de  mandats,  elle 
sait  quel  est  l'emploi  de  ces  10  millions  retenus  :  ce  n'est  pas  la  Ville 
qui  perd  ces  10  millions,  c'est  le  concessionnaire.  »  Encore  un  argu- 
ment pour  M.  le  préfet  de  la  Seine,  quand  on  découvrira  les  traités  de 
concession  et  que  les  clauses  en  seront  connues. 

Passons  outre.  Les  sociétés  s'organisaient  donc,  en  commençant  par 
la  société  Berlencourt  et  G",  du  boulevard  Magenta;  la  Ville  fit  exami- 
ner les  traités  par  sa  commission  des  finances;  M.  Devinck  fut  d'avis 

pour  solder  la  commission  de  banque,  qu'il  faut  demander  à  un  cora- 

maiidilaire  très-exigeant.  » 
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d'accorder  ce  que  demandaicnl  les  concessionnaires;  les  traités,  ainsi 
préparés,  passèrent  au  Conseil  d'État  qui  les  approuva;  des  décrets 
furent  signés  en  conséquence,  et  la  machine  fonctionna.  M.  Baronnet  en 
fut  doublement  satisfait:  il  y  voyait  une  belle  affaire  pour  la  Ville,  car 
si  le  système  des  bons,  appliqué  à  l'exécution  du  boulevard  Maffenta,  a 
coulé  22,300,000  francs  et  quatre  années  d'intérêts  à  o  0/0,  soit 
4,500,000  francs  —  27  millions  en  tout,  un  emprunt  fait  pour  trente 
ans,  avec  130,000  francs  de  lots  par  an,  et  l'intérêt  de  vinjift-cinq  annuités 
Seulement,  à  4  0/0,  eût  demandé  41,230,000  francs  ou  14  millions  de 
plus  (I);  et  d'autre  part,  il  s'apercevait  par  lui-même  des  avantages  que 
de  telles  opérations  procuraient  aux  concessionnaires  ;  car,  bien  que 
évincé  par  le  clerc  de  notaire  de  M.  de  La  Rochejaquelein,  et  pressuré 
parles  capitalistes  qui  ont  fourni  les  premiers  fonds;  bien  que  trouvant 
très-cher  l'escompte  qu'ont  dû  payer  les  bons  de  délégation  visés, 
endossés  par  l'Hôtel-de-Ville,  il  ne  cache  pas  qu'il  n'y  a  point  perdu  (2). 


En  1863,  dans  la  séance  du  30  juin,  et  en  1866,  dans  celle  du  26  juin, 
lorsque  iM.  Ernest  Picard  chercha  à  attirer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  nouveau  système  d'emprunt  de  la  Ville,  si  onéreux  pour  elle,  si 
inquiétant  pour  l'avenir,  les  oraleurs  du  gouvernement  et  la  Chambre 
n'eurent  pas  l'air  d'y  attacher  de  l'importance.  Comme  la  Ville  ne  par- 
lait encore  de  rien  dans  les  publications  «  dont  elle  est  prodigue,  »  il  y 
eut  pour  le  préfet  et  pour  l'administration  supérieure  quelque  raison 
d'espérer  que  personne  ne  s'apercevrait  de  ces  habiles  manœuvres.  A 
l'échéance  fatale,  ce  ne  serait  l'affaire  que  d'un  coup  de  collier  et  de 
quelques  discours.  Mais  les  journaux,  et  à  leur  tête  le  Journal  des  Débits, 
se  tenaient  sur  le  qui  vive. 

Le  mot  d'ordre  fut  de  faire  remarquer  à  tous  combien  le  mode  des 


(t)  Oui,  mais  lo  temps,  le  délai  a  sa  valeur  dans  les  comptes;  une 
somme  d'un  franc,  placée  à  5  0/0  ,  si  elle  est  remboursable  au  bout  de 
quatre  ans,  vaut  0  fr.  79,2  seulement  en  ce  moment-ci,  et  seulement 
0  fr.  n,4,  si  c'est  au  bout  do  30  ans.  De  plus,  les  traités  de  la  Ville  de- 
vaient aboutir,  à  un  moment  donné,  à  une  consolidation  ou  à  un  em- 
prunt. 

(•2,  «  Los  chiffres  sont  d'une  haute  éloquence,  en  cela  surtout  qu'ils  dé- 
montrent avec  quel  empressement  le  monde  financier  s'est  ii:\té  de 
juger  le  système  et  de  profiter  des  avantages  qu'il  procure.  (Brochure  do 
M.  Baronnet,  p.  33.) 
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concessions  était  en  lui-même  avantageux  pour  les  finances  de  toute 
commune.  L'économie  politique  ne  conseillait-elle  pas  aux  adminis- 
trations de  ne  point  exécuter  par  elles-mêmes  de  travaux?  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  (1)  a  essayé  de  détourner  encore  l'attention  sur 
ce  caractère  d'utilité  publique  des  concessions.  M.  Dumiral  (2)  a  parlé 
aussi  des  économies  qu'elles  ont  procurées.  Ce  serait  à  merveille  s'il 
n'existait  pas  un  système  bien  autrement  avanta^jeux,  celui  des  adjudi- 
cations publiques,  et  ce  système  est  le  seul  que  la  loi  devrait  autoriser, 
puisque  seul  il  {garantit  la  moralité  des  opérations. 

Quelque  sous-ordre  imagina  ensuite  de  prétendre  qu'on  ne  faisait 
que  suivre  des  errements  anciens.  M.  Berger,  lorsque,  en  1849,  la 
Ville  eut  racheté  les  ponts  à  péage,  ne  paya-t-il  pas  les  propriétaires  ou 
concessionnaires  dépossédés,  en  annuités,  à  coupons  divisibles  et  trans- 
misibles?  L'analogie  a  été  indiquée  encore  récemment  par  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  (3).  Cette  analogie  n'existe  pas;  c'est  ce  que  M.  Ba- 
ronnet, qui  ne  veut  point  qu'on  diminue  quelque  chose  du  mérite  de  son 
invention,  a  sans  peine  prouvé  (i). 

Au  moins,  n'est-il  pas  manifeste  que,  en  se  substituant  des  conces- 
sionnaires, la  Ville  n'était  plus  directement  en  face  des  exigences  du 
propriétaire  à  exproprier,  du  locataire  à  évincer,  et  que  les  conditions 
de  l'éviction  et  de  l'expropriation  en  devenaient  plus  raisonnables?  L'ex- 
périence n'a  pas  montré  que  les  jurys  aient  tenu  grand  compte  de  cette 
adresse  de  la  municipalité,  bien  au  contraire  ;  et,  pour  la  population, 
elle  a  eu  le  désagrément  d'avoir  affaire  à  des  entrepreneurs  qui  ne 
voyaient  qu'une  occasion  de  gain  dans  ces  grands  travaux,  et  qui  ne 
voulaient  mettre  aucune  élégance  dans  l'exercice  des  droits  qui  leur 
étaient  concédés. 

Non,  non  les  traités  de  concessions  n'avaient  aucun  avantage  pour 
personne,  si  ce  n'est  pour  les  entrepreneurs  et  surtout  pour  l'adminis- 
tration de  la  Ville  qui  s'est  par  là  procuré  465  millions  de  crédit,  dont 

(1)  Séance  du  24  février. 

(•2)  Rapport  de  la  Commission. 

(3)  Séance  du  24  février.  Et  par  M.  le  préfet,  au  Sénat,  dans  son  dis- 
cours i^ro  domo  mea. 

(4)  a  Amortir  un  capital  au  moyen  d'une  cession  de  rentes  ou  créer 
un  nouveau  capital  disponible  qu'on  ne  saurait  trouver,  est-ce  bien 
une  seule  et  même  chose  ?  Si  M.  Berger  a  pu  faire  une  cession  de  renies 
en  1849  pour  racheter  le  péage  des  ponts,  c'est  bien  au  système  des 
bons  de  délégation  que  M.  Haussmann  a  dû  la  possibilité  de  continuer 
les  grands  travaux  de  Paris.  » 
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333  ont  servi  à  enrichir  des  personnes  sans  mérite,  mais  expropriées. 
La  Ville,  une  fois  ;on  éducation  faite  par  M.  Baronnet,  a  en  moins  d'un 
an  levé  les  deux  tiers  de  cet  emprunt  si  commode  ;  elle  a  eu  affaire 
d'abord  à  des  cens  qui  lui  offraient  quelque  garantie,  puis,  «  par  une 
invention  merveilleuse,  à  des  geus  qui  ne  lui  offraient  d'autre  crédit 
que  le  sien  propre  »  (\). 

Parmi  les  irrégularités  ou  les  obscurités  de  cette  succession  d'opéra- 
tions obscures  et  irrégulières,  l'une  des  plus  défavorables  pour  la 
bonne  opinion  qu'il  est  d'usage  d'avoir  de  nos  ccmptabilités  munici- 
pales, c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  voir  clairement  comment  la  Ville 
a  payé,  depuis  1864,  les  intérêts  de  ses  bons.  Est-ce  la  Caisse  munici- 
pale, est-ce  la  Caisse  des  travaux  qui  a  fait  la  dépense?  Celle-ci  sans 
doute,  en  même  temps  qu'elle  payait  ses  propres  bons,  mais  son  Compte 
moral  ne  le  fait  pas  voir  au  net,  et  il  a  dû  être  ainsi  dépensé  plus  de 
50  millions  d'intérêts  ('2).  Une  autre  encore,  plus  légère  ou  plutôt  d'un 
autre  genre,  c'est  que  les  bons  de  délégation  devaient  être  timbrés,  en 
vertu  de  la  loi,  et  ils  ne  l'ont  pas  été.  Une  autre  encore,  celle-ci  plus 
sérieuse,  car  elle  met  le  comble  aux  preuves  amoncelées  :  les  fonds 
reçus  par  la  Ville  des  concessionnaires  du  traité  Berlencourt  ont  été 
employés  par  elle  à  d'autres  opérations  (3).  Elle  ne  les  considérait  pas, 
dira-t-elle,  comme  un  vrai  dépùl;  c'est  donc  qu'elle  se  croyait  débi- 
trice d'un  véritable  emprunt,  et  libre  d'en  disposer. 

Toutes  les  parties  de  ce  grave  sujet  de  finances  et  d'administration 
sont  si  intéressantes  et  le  débat  en  a  éié  si  brillant  qu'il  faudrait,  si 


(l)Di3C0urs  do  M.  Jules  Favro,  sôanca  du  S  mars. 

{'!)  Discours  do  M.  Cailoy  Saint-Paul  {-lo  fôvrior)  et  rëponso  de 
H.  Roulier  (26  février). 

(3)  Extrait  du  rapport  do  la  Cour  dos  Coraplos  sur  rexorcice  1864, 
publié  en  1868,  à  l'articlo  des  '20  millions  do  dépôts  affectés  au  payement 
des  expropriations  et  des  frais  généraux.  «  La  Ville  prenait  l'engagement 
d'acquitter  les  dépenses  susdites  avec  les  sommes  versées.  (Ello  garan- 
tissait do  plus  une  somme  do  1,0 JO  fr.  par  métro  do  terrain  livré  à  la 
voie  publique,  subvention  évaluée  pour  l'immeuble  à  21,0-23,350  francs, 
et  stipulés  payables  :  1,033,3  0  fr.  après  la  réception  do  la  voie,  et  les 
20  millions  de  surplus  en  six  annuiiés,  h  partir  du  V  juillet  1866.)  » 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  a  Un  simple  rapprochement  entre  la  recette  et 
la  dépense  des  opérations  de  voirie  pour  186»  donne  lieu  do  constater 
que  la  somme  do  20  millions  déposée  a  été  employée  presque  lolalciûent 
à  des  opérations  ëtrangdrea  à  sa  destination.  » 
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on  le  pouvait,  s'arrêter  sur  la  ouestiou  spéciale  de  savoir  si,  oui  ou 
non,  les  bons  de  délectation  constituaient  un  emprunt  déguisé. 

Au  mois  d'avril  1867,  en  discutant  la  loi  des  conseils  municipaux,  le 
Corps  légfislatif  a  été  saisi  de  cette  question,  mais  il  ne  l'a  point  résolue 
dans  le  sens  du  droit  et  du  sens  commun.  Heureusement  que,  en  deux 
ans,  sa  conscience  s'est  éclairée. 

M.  Berryer  disait  alors  :  «  On  a  introduit  dans  la  discussion  une 
étrangle  confusion  des  choses  et  de  la  nature  des  enpgfements  et  des 
contrats.  On  a  dit  que,  quand  on  achète  à  terme,  on  ne  fait  pas  un 
emprunt.  On  a  dit  que,  quand  une  ville  fait  un  marché  payable  en  trois 
ans,  pour  la  fourniture  de  bois  et  de  chandelles ,  ce  n'est  pas  un  em- 
prunt. Cela  n'est  pas  sérieux.  Il  est  évident  que,  dans  toute  vente  à 
terme,  le  vendeur  a  é^jard  au  terme  qui  lui  est  demandé  :  le  prix  se 
modifie  dans  sa  pensée  selon  qu'on  lui  demande  crédit  pour  un,  deux, 
cinq  ou  dix  ans,  mais  il  n'y  a  pas  là  le  caractère  d'un  emprunt.  On 
s'cn(jafïe  à  payer  dans  un  délai  déterminé;  la  concession  de  ce  délai 
devient  un  objet  d'appréciation  de  la  part  du  vendeur,  qui  détermine 
son  prix  à  raison  du  délai. 

«Mais  si  l'acheteur  crée  un  papier  négociable,  si  ce  papier  est  mis  en 
circulation,  et  si  ce  papier,  réalisé  au  moment  même  du  contrat,  sert 
à  payer  le  vendeur,  évidemment  l'émission  de  ce  papier,  sa  mise  en 
circulation  constituent  un  emprunt.  »  Impossible  de  mieux  distinguer 
l'acte  d'administration  permis  de  l'acte  illégal  d'emprunt. 

M.  Rouher  qui,  comme  la  Chambre,  n'avait  pas  encore  sa  conscience 
éclairée  suffisamment,  crut  qu'un  discours  pourrait  avoir  encore  raison 
de  la  raison,  et  il  ne  se  trompa  pas  :  il  nia  que  les  traités  eussent  leurs 
échéances  échelonnées  sur  plus  de  six  années,  quoiqu'ils  le  fussent  sur 
huit  ;  il  parla  des  bons  de  délégation  comme  d'une  création  adminis- 
trative ;  il  fit  valoir  cette  création,  dont  l'existence  n'était  qu'un  fait 
administratif,  comme  une  mesure  de  prudence,  d'économie,  de  régula- 
rité même(l). 

(1)  Séance  du  11  août  1867. 

Yoici  la  fin  du  discours  prononcé  dans  la  circonstance  qui  nous  oc- 
cupe : 

a  Je  vais  plus  loin,  et  c'est  par  là  que  je  termine.  Il  y  a  d'autres  tra- 
vaux à  faire  :  pour  ceux-là  la  sollicitude  du  gouvernetnent  veille  t 

«S'ils  devaient  absorber  au  delà  des  ressources  ordinaires,  réelle- 
ment, sérieusement,  prudemment,  disponibles  de  la  ville  de  Paris,  nous 
ne  permettrions  pas  l'exécution  des  projets  sans  que  l'autorisation  du 
Corps  législatif  soit  obtenue,  sans  que  l'emprunt  soit  venu  assurer  les 
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Mais,  en  1869,  quel  changement  !  «Je  n'hésite  pas  à  le  confesser  :  on 
a  dépassé  le  droit  d'administration,  on  a  atteint  le  droit  de  disposition, 
et  votre  autorisation  préalable  était  nécessaire.  On  a  méconnu  une  des 
prérogatives  du  Corps  législatif  ;  on  ne  doit  pas  recommencer.»  Ceci 
c'est  la  déclaration  du  Ministre  d'État,  de  M.  Roulier.  "Voici  celle  du  mi- 
nistre des  flnances,  de  M.  Magne,  qui  a  tort  de  dire  que  personne  ne 
contestait  la  régularité  des  opérations  financières  de  la  ville  de  Paris. 
€  Le  système  des  bons  ne  sera  pas  continué.  Jusqu'à  ces  derniers  mo- 
ments tout  le  monde  pouvait  être  excusable  de  les  supposer  réguliers, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  contestés;  à  partir  d'aujourd'hui,  ce  serait  bien 
plus  qu'une  faute;  suivant  moi,  ce  serait  quelque  chose  d'autrement 
grave  que  de  continuer  un  système  qui  a  reçu  de  la  Chambre  une  appré- 
ciation peu  favorable.  » 

N'en  demandons  pas  davantage,  et  admettons  qu'il  n'y  a  qu'une 
irrégularité  de  commise  (1).  Mais  nous  ne  nous  en  sommes  pas  moins 


ressources  ordinaires.  Mais,  tant  que  loyalement,  honnêtement,  nous 
restons  dans  l'emploi  des  ressources  ordinaire?  do  la  Ville  de  Paris,  dans 
l'affectation  de  ces  ressources  ordinaires  aux  travaux  publics,  je  no 
comprends  pas  qu'on  voie  là  la  violation  de  la  loi,  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  clore  cet  incident  en  reconnaissant  la  régularité  d'opéra- 
tions qui  ont  leur  importance  et  leur  véritable  grandeur.  »  {Bravos  pro- 
longés et  applaudissements.) 

Ainsi  c'est  par  des  applaudissements  et  des  bravos  prolongés  que  la 
Chambre,  en  1807,  a  accueilli  cette  péroraison  du  discours  ministériel. 
Il  ne  prouve  pourtant  ou  ne  semble  prouver  qu'une  chose,  c'est  que, 
puisque  la  Ville  avait  de  si  larges  ressources  à  sa  disposition,  il  était 
absolument  inutile  qu'elle  demandât  des  fonds  aux  concessionnaires  de 
ses  entreprises,  ou  que,  si  elle  en  voulait  recevoir  h  litre  de  caulionne- 
nements,  elle  ne  devait  pas  émettre  (ou  laisser  émettre)  de  bons  pour 
les  représenter,  et  surtout  de  bons  revêtus  d'un  endos  et  négociables. 
Mais  la  vérité  était  que  M.  Haussmann,  pour  accomplir  la  pensée  impé- 
riale, avait  été  fort  heureux  de  trouver  le  crédit  nouveau  qui  lui  avait 
été  offert  et  de  se  jeter  tôte  baissée  dans  le  tourbillon  de  démolitions  et 
do  gros  ouvrages  manuels  que  la  polili(|uo  de  l'empire  impose  ù  Paris. 

Au  vote,  -27  voix  seulement  contre  VJH  se  sont  prononcées  pour  que 
l'adminislralion  do  la  Ville  fût  rameijëe  au  respect  de  la  loi.  .M.  Hauss- 
mann et  le  Conseil  municipal  en  triomphèrent  pour  un  temps  encore. 

(1)  «  La  plus  éclatante  violation  de  la  loi  (ju'on  ail  jamais  commise,  la 
plus  éclalanle  violation  du  droit  de  1789,  du  droit  de  voler  l'impùl,  qui 
appartient  au  pays.  Jamais,  à  aucune  époque,  on  n'a  osé,  en  face  d'as- 
semblées chargées  de  voter  l'impôt,  on  n'a  o^é  emprunter,  d'une  manière 
détournée,  463  raillions.  »  (Discours  do  .M.  Thicrs,  séance  du  i  mars]. 
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trouvés  en  présence  d'une  émission  de  plusieurs  cenlaines  de  millions 
de  litres  divers  que  les  tiers  porteurs  ont  négociés,  et  qui  ont  fini  par 
tjrriver  tous  dans  les  mains  du  Crédit  foncier.  Une  fois  ses  bons  arrivés 
là,  la  Ville,  au  lieu  de  les  lui  payer  en  huit  ans,  ce  qui  lui  était  devenu 
impossible,  a  désiré  traiter  pour  ne  les  payer  qu'en  soixante  ans. 

Jamais  la  Ville  n'a  tort.  La  Ville  pouvait  parfaitement  payer  ses 
bons  (1).  Sans  doute  elle  n'avait  pas  réussi  à  bien  égaliser  les  annuités, 
mais,  en  somme,  que  devait-elle.^  46o  millions,  moins  7"2  que  la  Caisse 
des  travaux  (on  ne  parle  plus  ici  des  bons  spéciaux  de  la  Caisse,  c'est- 
à-dire  d'un  passif  de  159  millions),  a  par  devers  elle  en  terrains,  et 
autres  valeurs.  La  dette  n'est  ainsi  que  de  392  ou  393  millions,  ou 
de  39  millions  par  an  pour  les  dix  ans  à  courir.  Il  y  a  les  intérêts  à 
ajouter;  tout  balancé  c'est  10  millions  par  an,  et  en  tout  49.  Est-ce 
que,  dès  1868,  l'excédant  des  recettes  de  la  Ville  sur  les  dépenses  n'est 
pas  de  53  millions?  En  1869  on  dispose  de  58.  En  1872,  la  situation 
devient  merveilleuse.  «  Les  engagements  que  le  traité  proroge  n'a- 
vaient donc  pas  été  pris  imprudemment.  » 

La  Ville  n'a  traité  que  pour  décharger  prochainement  l'octroi.  Tel 
est  le  prétexte  mis  en  avant  pour  justifier  le  traité  de  la  Ville  avec  le 
Crédit  foncier,  comme  déjà,  en  1865,  M.  le  préfet  et  M.  Devinck  le 
mettaient  en  avant  afin  de  motiver  l'emprunt  de  250  millions  dont  ils 
avaient  besoin.  Prenons-en  acte,  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que,  si  la 
Ville  en  est  arrivée  à  traiter  avec  le  Crédit  foncier  pour  le  rachat  de  ses 
bons,  nous  avons  d'abord  à  examiner  comment  le  Crédit  foncier,  banque 
d'État,  qui  a  des  statuts  particuliers  et  une  mission  spéciale,  s'est  trouvé 
détenteur  des  titres  de  398  millions  empruntés  et  dus  par  la  Ville,  en 
coupures  de  5,000  francs  au  moins. 

VI 

Les  concessionnaires ,  une  fois  reçus  les  bons,  les  avaient  portés  à 
l'escompte  de  divers  banquiers  et  d'établissements  de  crédit,  comme  la 
Société  générale  et  le  Crédit  lyonnais,  qui,  vu  la  situation  du  marché  et 
le  prix  des  escomptes,  demandèrent  7  1/4,  et  même  plus,  a-t-on  dit.  La 
différence  entre  ce  prix  et  les  5  d'intérêt  garantis  par  la  Ville 
était  grande.  Elle  a  permis  aux  escompteurs  de  réaliser  de  forts  béné- 
fices, sans  risques  à  courir.  Quelques-uns  de  ces  escompteurs,  au  lieu 
de  garder  leur  papier  et  d'attendre,  préférèrent  limiter  leur  bénéfice 
et  faire  escompter  eux-mêmes  les  titres  de  la  Ville  à  un  moins  haut  prix 
., ___ — _ I  I 

(l)  Rapport  du  préfet  de  la  Seine  à  l'Empereur. 
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que  le  leur.  Ils  s'adressèrent  au  Crédit  foncier,  qui,  après  quelques 
hésitations,  car  il  ne  pouvait  prêter  qu'à  une  commune,  accepta  de 
prêter  sur  ces  titres  d'origine  communale.  Il  demanda  6  1/4  0/0. 
Tout  le  surplus  fut  le  bénéfice  des  premiers  acquéreurs  du  papier  «  visé 
pour  contrôle  »,  c'est-à-dire,  encore  une  fois,  endossé  par  la  Ville  de 
Paris. 

Étant  admis  que  la  Ville  a,  en  dernière  analyse,  supporté  d'une  ma- 
nière quelconque  les  sacrifices  de  l'escompte  et  les  frais  divers  faits  par 
les  concessionnaires,  ses  préteurs  réels  et  ses  représentants,  et  dans  la 
pensée  aussi  que  le  Crédit  foncier  n'aurait  pas  escompté  les  bons  si  le 
Gouvernement  ne  l'avait  permis ,  de  même  que  la  Ville  n'aurait  pas 
fait  ses  traités  de  concessions  sans  y  être  autorisée  par  lui,  il  a  été  na- 
turel de  se  demander  pourquoi  le  Gouvernement  n'avait  pas,  dès  le 
commencement,  mis  le  Crédit  foncier  en  rapport  avec  la  Ville  ou  avec 
les  concessionnaires.  Les  iuterméJiaires  n'auraient  pas  levé,  sur  un 
prêt  de  398,  et  finalement  de  46o  millions,  l'impôt  d'un  escompte  sup- 
plémentaire d'au  moins  1  0/0,  répété  plusieurs  fois  pour  plusieurs 
années.  Apparemment,  c'est  que,  de  part  et  d'autre,  la  loi  n'a  pas  été 
violée  de  propos  délibéré.  L'important  était  de  gai;ner  du  temps,  de  no 
pas  être  en  évidence;  la  question  de  l'argent,  qui  est  l'argent  anonyme 
du  public,  n'était  que  secondaire  dans  de  si  hasardeuses  opérations. 

La  loi  n'a  pas  été  violée  de  propos  délibéré?  Cependant,  en  186o, 
avant  l'emprunt  autorisé  de  !2oO  millions,  avant  les  dernières  négocia- 
lions  de  bons  de  délégation,  la  Ville  a  demandé  au  Crédit  foncier,  et  le 
Crédit  foncier  lui  a  fait  un  prêt  de  23  millions.  A  quel  titre?  En  vertu 
de  quelle  loi?  «  Sous  l'empire  d'une  nécessité  pressante  »,  a  dit  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  en  répondant  aux  observations  de  la  Cour  des 
Comptes.  iNécessilé  trop  prouvée  ;  car,  à  la  même  époque,  la  Ville  de 
Paris  empruntait  10  millions  à  une  maison  de  banque  particulière, 
contre  des  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  et  au  taux  de  7  0/0  (1). 

Puisque,  en  18Go,  déjà  le  Crédit  foncier  et  laVille  étaient  en  rapport, 
sans  doute  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  ils  au- 
raient pu  dès  lors  s'entendre  pour  arrêter  les  escomptes  coûteux  de 
litres  finalement  destinés  tous  à  la  même  caisse.  Quoi  qu'il  en  ait  été 
dit,  on  a  positivement  commencé  par  essayer  de  faire  du  mystère.  Mais 
ce  mystère,  il  n'était  guère  possible  qu'il  durât,  car  le  Crédit  foncier 
rend  des  comptes  à  ses  actionnaires  et  au  public.  La  surprise  était 

(l)  M.  Magnin,  séance  du  19  mars  (discussion  de  la  loi  do  logleraonl 
de  l'exercice.) 
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{;r;inil(*  (Irjà,  il  y  a  deux  ans,  dcî  vnir  ([iTalors  il  n'était  pas  loin  d'avoir 
pri'iïi  1,!2()()  niillioiis,  c'est-il-dirc  d  |)f;u  près  tout  ce  qu'il  peut  (irûlcr, 
dans  les  termes  de  la  loi,  avec  son  capital  social  de  GO  millions,  que 
5i()  do,  CCS  millions  avaient  clé  priâtes  à  des  commnncs,  et  enfin  que,  en 
(juaiorze  mois,  du  l'""  janvier  IWK)  au  1""  marsiSOT,  ilavail  prêté  ainsi 
2!ll  millions.  A  qiittlles  communes,  |)uis(|ue  les  communes  pauvres  font 
j)r('S{|ii(;  tous  leurs  (imprunts  à  la  Caisse  des  dépôls  et  consignations, 
conmi(!  avant  la  loi  di;  lHf>H  (jui  a  autorisé  le  Crédit  foncicT  à  prêter  de 
même?  A  quelles  comnmnes,carleCorpslri;islalir,  dans  ces  quatorze  mois, 
n'avait  jîih'tc  antorifé  d'emprunts  municipaux  (jue  pour  23  ou  30  mil- 
lions 1'  On  n'a  pas  voulu  répondi(!.  On  a  même  dit  (|u'on  ne  le  devait 
pas,  (ju'mi  |»rèteur  ne  piMit  pas  diviilj;uer  les  noms  de  ceux  qui  ont  re- 
cours à  lui.  Oui  sans  doul(\  pour  les  prêts  liypolliécaires  fails  aux  parti- 
culiers; mais  pour  les  (•,ommun(!s,c'(;st  autre  chose.  Comment  I  le  Corps 
lé|;islalir  aurait  l'ait  une  loi  pour  donner  pouvoir  au  Crédit  foncier  de 
j)rêter  dans  lell(^s  et  telles  conditions  aux  comnuines,  et  il  ne  pourrait 
vérifiiîr  si  la  loi  (|u'il  a  faih;  esl,  oui  ou  non,  exécutée  ou  éludée.  Mais 
elle  élail  éludéi^  évidemment!  Le  chiffre  des  prêts  le  prouvait.  Qui 
donc  enlin  est  dît  emprunteur?  Ou'on  lève  un  peu  le  masque!  Il  fal- 
lut Itien  s'exécuter. 

Les  prêls  couinmnaux  inconnus,  c'élait  la  néj^ociation  de  398  mil- 
lions de  bons  remis  par  la  Ville  j\  s(;s  concessionnaires  et  acquis  en  der- 
nier lieu  par  le  Crédit  foncier.  Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à 
cotte  néi',orialion,  le  Crédil  foncier  avait  émis  pour  400  millions  d'ohli- 
(yalions  conununah's.  l'.n  avait-il  le  droit?  i'resijue  toujours  il  arrive  que, 
dans  l(!s  ariair('s  politiiiues,  le  l'ait  accompli,  s'il  ne  commande  pas 
l'oubli  d'une  irré|;iilarit('!  ou  d'uni!  vôiilable  Niolalion  de  lois,  conseille 
de  lransi|;('r.  (îelliî  fois  eiicort;  le  fait  accompli  a  déterminé  à  une  trans- 
action ceux  (pii  m',  voient  pas  (|ue,  à  côté  du  i;rand  principe  du  respect 
des  lois,  il  y  a  tel  cas  où  mieux  vaut  troubler  momentanément  un  marché 
de  baïKiuc;  (pie  de  li'oubler  j)Our  lro|t  louiylemps  \vs  conditions  ccono- 
miipies  et  polili(|iies  de  la  vie  d'un  pa}s.  La  Ville  ne  devait  pas  être 
cxcusé(î  dans  rillé|;ale  émission  (hMaleiirs  (|u'i'lle  a  faite.  Le  Crédit 
foncier  ne.  devait  pas  ac(|uérir  ses  bons  de  la  main  des  tiers  porteurs.  Le 
«•oniraindre  à  résilier  ses  marchés  et  à  relirer  de  la  circulation  ses  obli- 
i;alions  conununalcs  an  iiir  et  à  mesure  iju'il  lût  rentré  en  possession 
de  ses  escomptes,  c'i'ùt  été,  cela  est  vrai,  une  opération  très-difficile, 
Irès-irrilanle,  mais  la  loi,  se  vengeant  elle-même,  pouvait  rohli{;er  i\ 
rerevoir  de  la  Ville,  (jui  de  son  C('ilé  aurai!  l'ail  un  em|)rmit  public,  la 
souiiiie  euiière  des  bous  escomplés  par  lui,  et  même  à  ne  la  recevoir  que 
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sons  (U'dticlioii  (lu  trop  porni,  car  il  ne  doit  pas  pnMor  ;\  (•.ITi  0  0,  mais 
A  5.io  au  plus,  (M  il  est  Itiou  cmIciuIu  «pic,  |uiisi]ii'il  a  prrl»^,  c'est  qu'il 
faisait  un  pr^t  communal. 

L't'clat  iM"lt  l'ii'  î;rau(l,  mais  l'i  (jui  la  faulOi' 

Au  lieu  (k'  celui-là,  (jui  sentait  le  coup  d'epre  du  ud-ud  j;orilien.  la 
Ville  et  le  Crédit  foncier  se  sont  entendus  pour  un  autre  déncnjemcnt 
(les  diincnlItVs. 

Elleadcmand(''  A  ne  pas  payer  en  (iuel(|wes  années,  comme  elle  y  ("ilail 
oblii^ée,  les  308  millions  de  bons  (|ue  le  Crédit  foncier  avait  acipiis,  à 
consolider  cette  delic,  et  à  la  rend)ourser  en  soixante  ans  ;ui  iDoycn 
d'une  annuité  (jui  coiniirit  à  la  fois  les  inti'riMs  et  l'amorlissemiMil  du 
capital.  Le  Crédit  foncier  a  arceptiS  et,  en  consiiI(''ratioM  des  hcnelices 
faits  d(''j;\  dans  les  escomptes  consentis  p  ir  lui  aux  concessionnaires 
on  aux  tiers  porteurs  des  hons  de  la  Ville,  il  a  l»ien  voulu  ne  prendre 
que  5.l()0/0  |)our  l'oiôralion  nouvelle.  Tel  est  le  trail('  qui  a  ôli'  sou- 
mis A  rap|)rol)ation  du  (lorps  U^iyislalif  dans  le  courant  de  ISII8.  Les 
conventions,  car  il  y  en  a  d  iix.  l'une  pour  Itîs  Îl98  millions  déjà  es- 
comptes, l'autre  pour  un  bloc  de  toutes  les  (unissions  de  la  Ville,  sont 
(lu  ^2  dccendire  18(17  et  du  10  juillet  ISlîS. 

Comment  se  fait-il  que,  dans  son  nn^moire  au  Conseil  nuniicipal  du 
mois  de  décembre  1S(!7,  M.  le  prelet  de  la  Seine  en  ait  parh';  comme 
d'une  combinaison  (1)  (jui  n'avait  à  craindre  aucune  criti(]ue  ? 

Le  Crédit  foncier  et  la  Ville  deyaienl  s'attendre,  an  contraire,  A  voir 
juj^er  avec  la  dernière  sévérité  les  libertés  qu'ils  s'étaient  |»ermises. 

De  deux  choses  l'une,  et  il  n'y  a  pas  ;\  échapper  par  un  biais,  le  Crédit 
foncier  a  traité  avec  une  commune  ou  avec  des  particuliers  quand  il  a 
escompté  les  308  millions  de  bJiis  (|u'il  avait  dans  les  mains  en  I8ii7. 
Si  c'est  avec  des  particuliers,  il  a  violé  la  loi  (jui  lui  a  donne  naissance 
et  qui  lui  a  constitue  des  priviléi;es,  car  ce  jieiire  (rop(!rali(Uis  lui  est 
interdit.  Si  c'est  avec  une  commune,  menu;  par  représentation,  il  ne 
devait  prendre  que  5.45  au  plus  (2). 


{{)  •  r.o  trnili^,  (jui  doit  pur  si»  nature  élro  soumis  ii  lu  sunctiiui  du  Corps 
lëgislalif,  el  (|ui  lu»  poul  noinipior  d'y  rcMCtuilror  la  bionvcillatuo  avoc 
laquollo  a  ëlë  accuoilliu  lu  juslinration  des  edinonlioiis  (|u'il  roiuplaco, 
donne  toute  AatisTnction  aux  scrupules  (b's  personnes  (pii  vtiubiienl  voir 
80US  ces  conventions  des  euipruuls  (U'i^uisës,  el  (|ui  reprenaient  (prellon 
n'uionl  pas  ëlë  approuvées  par  une  bo.  » 

(i)  Dans  8on  premier  rapport,  .M.  Du  .Mirai  no  trouve  rien  illë^'al, 
rien  d'irn'gulier  du  ciMë  du  Crédit  foncier;  dans  ses  dernier»  ilisrour» 

3»  iKRiic,  T.  XIV.  —  lli  Hini  iuntt.  H 
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Les  défenseurs  du  Crédit  foncier  voient,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  le  caractère  communal  de  la  dette  un  prétexte  suffisant  pour  qu'il 
ait  pu  en  escompter  les  titres;  mais,  comme  ce  n'était  pas  réellement  avec 

il  a  reconnu   lui-même  l'irrégularité,  l'illégalité.  On  trouve  même  ce 
passage  dans  son  troisième  et  dernier  rapport  supplémentaire  : 

a  II  ne  suffit  pas  qu'une  commune  ait  légalement  contracté  une  dette 
pour  qu'elle  traite  régulièrement  avec  le  Crédit  foncier  des  moyens  de 
la  rembourser;  il  est  de  plus  nécessaire  qu'elle  ait  été  expressément  au- 
torisée à  contracter  un  emprunt  pour  se  libérer.  Les  créanciers  de  cette 
commune  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  qu'elle-même. 

«  Tantqu'une  loi  ultérieure,  dont  il  appartient  au  gouvernement  d'ap- 
précier l'opportunité,  n'aura  pas  modiQé,  en  l'étendant,  l'article  i^'  delà 
loi  de  1860,  le  Crédit  foncier  devra  désormais  soigneusement,  étroitement 
se  renfermer  dans  le  cercle  qu'il  trace.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  a  prati- 
qué depuis  les  instructions  qu'il  a  reçues  du  ministre  des  finances,  sous 
la  date  du  12  novembre  1867.  » 

Chose  singulière  ,  la  dernière  voix  entendue,  la  dernière  décision 
prise,  celle  de  M.  Delangle,  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation, 
la  justice  personriifiée,  a  été  au  contraire  d'avis  de  légitimer  les  es- 
comptes du  Crédit  foncier. 

«  En  dehors  de  ces  spécialités,  une  société  de  crédit  foncier  ne  pourra- 
t-eile,  tout  en  restant  dans  ses  statuts,  se  livrer  à  telle  affaire  de  ban- 
que et  de  change  qu'elle  jugera  convenable  d'entreprendre?  Oui,  assu- 
rément, elle  le  pourra  faire;  les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  sont  pas 
immobilisées  de  par  la  loi  à  telle  nature  de  clientèle  et  d'opérations. 
Elles  peuvent  faire  dès  lors  tout  ce  qui  est  permis  aux  institutions  finan- 
cières. 

«  La  négociation  faite  avec  les  entrepreneurs  est  légale  et  elle  doit 
produire  son  effet.  »  (Rapport  au  Sénat.) 

Cette  déclaration  surprenante  n'est  que  l'expression  d'une  opinion 
individuelle,  fort  heureusement  pour  les  finances. 

«  Mais  si,  à  ce  point  de  vue,  poursuit  M.  Delangle,  car  il  fallait  bien 
ne  pas  tout  approuver,  la  Société  du  Crédit  foncier  ne  s'est  pas  mise  en 
contravention  avec  la  loi  qui  la  régit,  est-elle  restée  de  même  à  l'abri 
du  reproche,  lorsque,  pour  satisfaire  aux  conséquences  de  conventions 
arrêtées  avep,  les  entrepreneurs,  elle  a  négocié  des  obligations  commu- 
nales? Nous  n'hésitons  point  à  répondre  qu'en  ce  point  elle  a  méconnu 
la  loi  qui  l'enchaînait  et  qu'elle  est  allé  au  delà  de  son  droit.  » 

Mais  elle  a  agi  «  do  bonne  foi;  personne  n'a  souffert  de  celte  création 
d'obligations;  personne  n'en  peut  souffrir.  » 

Faut-il  donc  qu'il  y  ait  une  restitution  du  trop  perçu  dans  les  opéra- 
lions  d'escompte?  «C'est  au  gouvernement  d'une  part,  c'est  aux  tribu- 
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une  commune  qu'il  opérait,  ils  croient  qu'il  avait  le  o>oit  d'opérer  en 
dehors  des  limites  imposées  aux  prêts  communaux  (1). 

Le  Crédit  foncier,  disent-ils,  a  cru  remplir  un  devoir  en  ne  se  refusant 
pas,  dans  des  circonstances  difficiles,  à  Tacquisilion  des  bons  de  délé- 
gation; il  les  a  acquis  à  l'avantajje  de  tous  les  intéressés,  sans  porter 
préj'idice  à  personne,  et  en  préservant  le  crédit  général  de  rudes  attein- 
tes. Les  bénéfices  qu'il  a  pu  faire  étaient  exposés  à  des  chances  di- 
verses, il  eût  fait  une  opération  désavantap,euse  s'il  n'avait  prélevé  son 
droit  de  commission  sur  la  durée  entière  de  la  circulation  des  litres 
qu'il  acquérait.  Il  a  eu  5  millions  de  frais  à  faire  pour  effectuer  celle 
opération  d'un  achat  couvert  par  une  émission  d'obligations  communa- 
les. Il  n'a  donc  pas  illéf]^alement  [ïa{jné  17  millions,  et  ces  17  millions  il 
ne  les  a  pas  {;açnés.  Pour  une  durée  moyenne  d'échéance  de  quatre  ou 
cinq  ans  et  pour  46o  millions  de  bons  acquis,  son  bénéfice  n'atleint  pas 

naux  de  l'autre,  chacun  dans  ia  mesure  despouvoirs  donlils  sont  investis, 
qu'il  appartiendrait  de  prononcer  s'il  y  a  lieu.  Ce  droit  reste  entier.  » 
M.  Rouland,  toujours  empressé,  a  été  au  secours  de  la  situation.  Il  a  nié 
ce  droit.  Point  de  restitution,  a-t-iî  dit,  car  à  qui  restituer?  Il  n'y  a  pas 
de  dette  sans  créancier.  Quelle  confusion  d'opinion  1 

(1)  En  sa  qualité  de  membre  du  Conseil  d'administration  du  Crédit 
foncier  et  de  premier  directeur,  d'organisateur  de  l'institution),  M.  Wo- 
lowski  a  défendu  le  traité  devant  la  Commission  du  Corps  législatif;  il 
a  résumé  depuis  et  publié  ses  observations  {Quelques  Observations  pré- 
sentées à  la  Commission  du  Corps  législatif,  chargée  de  l'examen  du  traité 
entre  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  in-8,  SU  p.;  Paul  Dupont).  Elles 
tendent  à  jusliûer  de  la  bonne  foi  des  administrateurs,  mais  personne  ne 
l'a  mise  en  doute,  personne  ne  leur  a  même  reproché  d'avoir  profité  d'une 
occasion  qui,  financièrement,  était  cvccllonte  ;  c'est  plus  haut  que  la  res- 
ponsabilité monte;  c'est  le  ministre  des  finances  que  l'on  blâmerait  d'avoir 
laissé  violer  la  loi  constitutive  de  et  lie  grande,  société  privilégiée  de  crédit. 
Le  directeur  et  les  administrateurs  sont  des  banquiers  qui  ont  pu  avoir 
une  opinion  favorable  aux  intérêts  do  leurs  actionnaires  dans  un  cas  où 
il  y  avait  quelque  obscurité,  des  le  moment  que  l'administration  supé- 
rieure n'y  apportait  pas  son  flambeau.  Pour  eux,  en  effet,  la  queslion 
n'était  pas  une  queslion  de  principe.  Il  leur  suflisait  que  l'opération  do 
crédit  dont  ils  prenaient  les  titres  fût  d'origine  communale.  Ils  avaient 
alors  le  droit  de  les  escompter  et  d'émettre  en  représentation  des  obli- 
gations. Quant  aux  limites  de  la  commission  légale,  ils  no  .«e  sont  pas 
crus  tenus  do  les  respecter,  puisqu'ils  n'avaient  pas  affaire  à  la  comniuno 
même,  et  qu'ils  étaient  en  marché  de  subrogation  aux  droits  do  créan- 
ciers dont  le  litre  clail  irrévocablomonl  liquidé. 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

3  0/0,  c'est-à-dire  que  la  commission  n'est  que  d'environ  1/2  0/0  par  an. 

Eût-il  sa^né  17  millions,  le  Crédit  foncier  les  abandonne,  et  bien  da- 
vantaiye,  quand  il  traite  avec  la  Ville  au  taux  de  5.16,  et  plus  exacte- 
ment, les  frais  déduits,  aux  taux  de  5.12,90.  Il  pouvait  prendre  0.32  de 
plus,  ou  60  millions  pour  quarante  ans.  Les  17  millions  qu'il  aurait 
îjagfnés,  sur  un  contrat  de  cette  durée,  ne  représenteraient  que  0.23  de 
commission.  Ainsi  les  deux  opérations  réunies  n'équivalent  pas  à  une 
seule  opéralion  faite  sur  le  taux  de  5.36. 

De  plus,  «  à  l'époque  où  le  Crédit  foncier  a  escompté  les  bons  de 
déléjjaiion  à  un  taux  moyen  de  6  fr.  15  pour  une  durée  moyenne  de 
qualre  ou  cinq  ans,  l'escompte  de  la  Banque  de  France  était  de  6,  7,  8 
et  9  0/0,  pour  les  billets  à  quatre-vingt-dix  jours,  revêtus  de  trois  si- 
gnatures. Lorsqu'un  emprunt  est  contracté  par  une  commune,  la  per- 
ception légale  de  45  centimes  doit  se  continuer  pendant  30,  40  ou 
50  ans;  la  somme  d'avantages  qu'elle  assure  par  la  longueur  du  prêt 
balance  ainsi  les  frais  et  les  chances  courues.  Mais,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  opéralion  à  court  terme,  qui  n'embrasse  qu'un  petit  nombre 
d'années,  les  charges  primitives  se  répartissent  d'une  façon  différente; 
elles  expliquent  une  perception  plus  élevée,  motivée  d'ailleurs  par  la 
nature  complexe  de  Taffaire.  «Soit,  et  qu'on  ajoute  encore,  si  on  veut, 
que  les  obligations  communales  émises  au  court  terme  de  quatre  ans, 
en  représentation  des  bons  escomptés,  ont  coûté  0.42  0/0  à  émettre,  tan- 
dis que  das  obligations  à  50  ans  ne  coûtent  que  0.08;  tout  cela  serait 
bon  à  dire  si  le  Crédit  foncier  était  une  banque  ordinaire,  si  cette  ban- 
que, qui  n'est  entrée  dans  ces  affaires  que  parce  qu'elles  avaient  un  ca- 
ractère communal,  avait  pu  ensuite  prétendre  qu'elle  ne  traitait  plus 
qu'avec  des  particuliers,  à  ses  risques  et  périls  ;  si  ses  statuts  lui  permet- 
taient d'entrer  ainsi  en  négociation  pour  une  série  d'escomptes  dépouil- 
lés par  leur  taux  même  du  caractère  communal  primitif;  surtout  si  elle 
avait  eu  à  emprunter  elle-même  au  prix  du  moment  les  capitaux  qu'elle 
prêtait  et  ne  les  avait  pas  tout  simplement  pris  sur  le  marché  public,  à 
plus  bas  prix,  par  une  émission  de  papiers  revêtus  de  ce  caractère  com- 
munal qui  se  dérobe  ou  se  montre  selon  les  circonstances  et  les  besoins 
du  traité. 

En  droit  strict,  les  premières  opérations  du  crédit  foncier  sont  donc 
nulles,  et  c'est  dans  ce  sens  que  M.Pouyer-Quertier,  qui,  autrefois,  n'é- 
tait pas  si  sévère  pour  les  opérations  de  la  Ville,  a  pu  dire  que  les  obli- 
gations communales  émises  pour  couvrir  l'escompte  des  bons  de  délé- 
gation sont  de  vains  titres.  Si  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, sans  diminuer  l'illégalité,  donne  à  ces  actes  et  à  ces  lilres  une 
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sorte  d'existence  nécessaire,  la  responsabilité  qu'elle  a  assumée  l'expose 
à  tous  les  reproches. 

L'opération  qui,  par  un  traité  particulier,  place  la  ville  débitrice  des 
titres  acquis  par  le  Crédit  foncier  dans  une  situation  nouvelle,  qui,  au 
lieu  de  les  lui  faire  payer  en  quelques  années,  prorof^e  le  payement, 
l'étend  sur  une  lon{];ue  période,  et  confond  dans  une  même  série  d'an- 
nuités les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette,  cette  opération  est 
tout  autre  que  celle  qui  a  rendu  le  Crédit  foncier  acquéreur  des  bons 
et  créancier  de  la  Ville;  elle  a  été  critiquée  aussi,  et  devait  l'être;  mais 
elle  n'est  irréjjulière,  elle  n'est  illé{}ale  que  parce  qu'elle  est  rattachée 
à  une  opération  antérieure,  dont  rillé,n-alité  a  fini  par  être  reconnue  de 
tous(l). 

Du  reste,  lorsqu'un  des  membres  de  la  majorité,  M.  Calley-Saint- 
Paul,  supposant  que  l'Empereur  i(jnore  ce  qui  se  passe  dans  ces  grandes 
affaires,  qui  sont  pourtant  son  principal  souci  et  le  premier  besoin  de 
sa  politique,  a  brusquement  déchiré  les  voiles  que  le  rapport  de  la  Com- 
mission tenait  baissés,  et  a  fait  ressortir  devant  la  Chambre  les  chiffres 
qui  ont  dessillé  ses  yeux,  le  gouverneur  du  Crédit  foncier,  qui  siège  au 
Corps  législatif,  n'a  nié  ni  le  bénéfice,  ni  même  l'obligation  où  peut-être 
le  Crédit  foncier  allait  se  trouver  de  le  considérer  comme  acquis  sans 
droit,  et  d'en  faire  la  restitution  (2).  Cet  aveu  a  même  été  l'un  des  épi- 
sodes les  plus  imprévus  et  les  plus  instructifs  du  débat. 

(!)  M.  Jules  Favre,  au  nom  de  ropposition  la  plus  avancée,  repousse 
avec  énergie  le  traité  à  homologuer  (séance  du  2  mars),  parce  qu'il  fait 
approuver  au  Corps  législatif  les  négociations  du  Crédit  foncier  et  des 
concesssionnaires,  parce  que  la  Ville,  en  traitant,  paye,  do  l'aveu  du 
Corps  législatif,  les  commissions  qui  ont  été  exigées  d'eux.  31.  Magne,  au 
nom  du  gouvernement,  presse  la  Chambre  de  voler  pour  le  traité,  parce 
qu'il  est  «  l'effacement  des  bons  de  délégation  et  la  régularisation  des 
escomptes.  »  Nous  avons  là  les  deux  faces  d'une  môme  ptmsée. 

(2j  -<  Que  la  Chambre  accepte  le  traité,  le  Crédit  foncier  l'a  signé,  lo 
Crédit  foncier  l'accepte  ;  que  la  Chambre  croie  devoir  ne  pas  l'acceplor, 
le  Crédit  foncier  verra  sans  regret  cette  détermination  de  la  Chambre. 

0  Si  la  Chambre  persiste  à  croire  qu'une  partie  des  commissions 
a  été  irrégulièrement  perçue,  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  no  restera 
pas  dans  celle  situation.  Il  est  prêt  à  soumettre  h  son  conseil  d'admi- 
nisiralion  et  à  une  assen>!)léo  générale  d'actionnaires  une  proposition 
tendant  à  faire  l'abandon  de  la  partie  des  commissions  qui  serait 
regardée  comme  ayant  été  irrégulièrement  peri;up.  »  (  Discours  de 
M.  Frémy,  séance  du  2  mars.) 
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Malgré  cet  aveu  et  cette  promesse,  maljyré  la  promesse  plus  impor- 
tante encore  du  ministre  des  finances  (1),  qui  s'est  engagé  à  faire  opérer 
une  restitution,  la  Chambre,  étonnée  de  tant  de  révélations,  surprise 
d'une  déroute  si  rapide  de  tous  les  anciens  arguments  de  la  Ville  et  du 
ministère,  confondue  au  spectacle  de  ministres  qui,  entre  eux,  se 
contredisaient  sans  aucun  des  ménagements  ordinaires,  et  ne  sachant 
plus  que  penser  du  rapport  de  sa  Commission  oii  il  y  avait  une  apprécia- 
tion si  indulgente  de  tout  ce  qui  devenait  un  objet  de  blâme  pour  le  gou- 
vernement même,  la  Chambre  n'était  pas  disposée  à  voter  le  traité  qu'on 
lui  proposait. 

Depuis  qu'il  avait  été  présenté,  le  projet  de  loi  avait  subi  de  notables 
modifications.  Pour  la  somme  à  consolider  d'abord,  car  la  Ville  avait 
trouvé  bon,  pendant  qu'elle  y  était,  de  n'avoir  plus  qu'un  seul  créan- 
cier. Le  Crédit  foncier,  k  ses  398  millions  de  titres  acquis,  avait  joint 
53  millions  d'autres  bons  qui  n'étaient  pas  encore  dans  ses  mains,  et 
12  millions  de  titres  d'autres  dettes  de  la  Ville  à  courte  éciiéance.  Il  ne 
traitait  plus  pour  la  consolidation  de  398,  mais  de  46o  millions  à 
60  ans.  Ce  terme  de  60  ans,  la  Commission  l'a  réduit  à  40  ans.  Enfin 
elle  a  proposé  d'ajouter  à  la  loi  un  article  dont  voici  le  texte: 

«  A  l'avenir,  la  budget  extraordinaire  de  Paris,  voté  d'abord  par  le 
Conseil  municipal,  ne  sera  définitivement  réj^lé  que  par  une  loi.  —  L'a- 
purement des  exercices  clos  de  ce  budget  s'opérera  par  le  même  mode. 
—  il  ne  pourra  être  apporté  au  budget  ordinaire  de  ladite  Ville,  une 
fois  arrêté  conformément  aux  règles  actuelles,  d'autre  modification  que 
le  retranchement  dus  dépenses  d'un  caractère  non  ordinaire  qui  y  au- 
raient été  irrégulièrement  introduites,  h  Cet  article,  repoussé  par  le 
Conseil  d'État  (2),  a  été  au  dernier  moment  adopté  par  le  gouver- 
nement. 


(1)  «  Je  reconnais  que  la  question  ne  peut  pas  en  demeurer  là.  Le  gou- 
vernen:ient  usera  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  obte- 
nir que  salisfaclion  complète  soit  donnée  à  la  Chambre.  Compte  lui  en 
sera  rendu.  »  (M.  Magne,  séance  du  3  mars.) 

M.  Rouher,  cette  lois  plus  explicite  que  son  collègue,  à  la  fin  de  la 
même  séance,  a  promis  lui  aussi  de  poursuivre  «  la  régularisation  du 
passé  et  la  restitution  des  sommes  qui  ont  été  indûment  payées.  » 

("2)  Le  Conseil  d'État  proposait  de  rédiger  ainsi  le  texte  additionnel  : 
«Les  percements  de  voies  ou  de  sections  de  voies  déclarés  d'utilité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Paris  ne  pouront  être  exécutés,  soit  directement, 
soit  par  des  concessionnaires,  qu'autant  que  les  voies  et  moyens  auront 
été  approuvés  par  une  loi,  si  les  travaux  ou  des  travaux  de  même  nature 
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Eh  bien,  mali^ré  la  concession  du  droit  que  la  loi  lui  donnait  d'exa- 
miner les  futurs  budgets  extraordinaires  de  la  Ville,  mal{i[ré  les  enga- 
gements officiellement  pris  pour  la  réparation  des  actes  passés  (1),  la 
Chambre  a  hésité  longtemps  à  donner  son  approbation  au  traité  qui 
régularise  la  situation.  La  logique  lui  imposait  l'annulation  de  ce  traité. 
Elle  n'a  pas  osé  suivre  jusqu'au  bout  le  mouvement  qui  lui  était  donné. 
Néanmoins,  elle  n'a  voté  le  traité  qu'cà  la  condition  qu'il  serait  dit  dans 
la  loi  que  la  Ville  avait,  à  toute  époque,  d'ici  à  quarante  ans,  le  droit  de 
se  libérer  vis-à  vis  du  Crédit  foncier  en  se  procurant  de  quoi  le  rem- 
bourser par  un  emprunt  direct. 

Si  elle  eût  pris  au  sérieux  les  affirmations  de  AI.  Haussmann  et  de 
M.  Devinck,  si  elle  avait  cru  que  la  Ville  ne  fût  embarrassée  ni  aujour- 
d'hui ni  demain  pour  payer  ses  dettes  dans  les  termes  où  elle  les  a  con- 
tractées, la  Chambre  n'avait  qu'à  refuser  d'autoriser  le  traité  et  à  laisser 
les  choses  en  l'état.  M.  Haussmann  et  M.  Devinck  étaient  saisis  au 
mot.  Que  pouvaient-ils  dire?  Ah!  j'oublie  qu'ils  ne  demandent  à  être 
déchargés  de  leurs  dettes  (hélas  !  ce  sont  bien  les  nôtres,  et  ce  seront 
celles  de  nos  enfants)  que  pour  diminuer  de  25  ou  30  millions,  le  plus 
tôt  possible,  les  droits  d'octroi. 

Mais  la  Chambre  n'a  pas  songé  à  ce  troisième  parti,  et  elle  a  pris  un 
terme  moyen  entre  l'annulation  pure  et  simple  et  l'approbation  pure  et 
simple.  Elle  a  slipulé  que  la  Ville  se  libérerait  quand  elle  le  voudrait, 
et  elle  a  obtenu  du  ministre  des  finances  une  nouvelle  promesse,  celle 
de  contraindre  en  effet  la  Ville  à  se  libérer,  au  moins  partiellement,  par 
im  emprunt  direct  (2). 

non  encore  soldés  représentent  pour  chaque  année  une  somme  supé- 
rieure au  dixième  des  recelles  ordinaires  de  la  Ville,  et  engagent  co 
dixième  pour  plus  de  trois  ans.» 

Disposition  illusoire,  car  les  trois  dixièmes  des  recettes  ordinaires  de 
Paris,  ce  sera  prochainement  oO  millions.  La  Ville  restait  donc  libre  do 
dépenser  à  son  gré  jusqu'il  50  millions  par  an,  jusqu'à  un  demi-milliard 
en  dix  an?,  comme  elle  a  fait. 

(l)  Le  compte-rendu  des  opérations  du  Crédit  foncier,  récemment  pu- 
blié, traite  fort  légèrement  cette  histoire  de  restitution.  Depuis  les  rap- 
ports et  les  discours  de  MM.  Delanfrle,  Haus«mann  et  Rouland  au  Sénat, 
il  parait  que  les  quinze  jours  de  discussion  du  Corps  législatif  ne 
comptent  plus. 

("2;  «  C'est  un  engagement  pour  le  gouvernement  et  pour  la  Ville,  non- 
seulement  pour  le  présent,  qui  le  permet,  mais  pour  l'avenir,  dans  toutes 
les  circonstances  qui  le  comporteront,  do  ne  recourir  au  traité  avec  le 
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Lonjjtemps  avant  la  discussion  du  Corps  législatif,  M.  Léon  Say,  dans 
le  Journal  des  Débats  et  dans  deux  mémoires  adressés  à  la  Commission, 
avait  calculé  que  le  traité,  indépendamment  de  son  caractère  politique 
et  administratif,  faisait  perdre  73  millions  à  la  Ville  sur  le  produit  d'un 
emprunt  direct  et  public  de  465  millions  conclu  dans  les  conditions  de 
l'emprunt  de  18G5,  et  43  raillions  au  moins,  en  admettant  30  millions 
de  rabais  et  frais  divers.  M.  Thiers  a  compté  39  millions  de  perte  sur  les 
marchés  faits  avec  les  concessionnaires,  et  38  sur  le  traité  même,  en  po- 
sant pour  principe  que,  en  temps  ordinaire,  la  Ville  trouve  du  crédit  au 
taux  de 4  fr.  7o.  M.  Calley  Saint-Paul  était  h  peu  près  du  même  avis; 
M.  Peyrusse,  qui  proposait  d'annuler  le  trailé  tout  net  et  d'ouvrir  immé- 
diatement un  emprunt  de  46o  raillions,  voulait  qu'on  admît  le  Crédit 
foncier  à  traiter  à  nouveau,  mais  sur  la  parité  de  l'oblififalion  de 
500  francs.  A  4  0/0  la  Ville  g^agnait  5o  raillions  de   capital  ou  une 
diminution  de  2,492,430  francs  sur  l'annuité;  à  3  0/0,  63  millions 
de  capital  ou  une  diminution  annuelle  d'intérêts  et  de  primes  d'amor- 
tissement de  3,224,770  francs. 

La  grande  raison  alléguée  pour  raaintenir  le  traité,  en  y  joignant  la 
clause  du  remboursement  facultatif  par  voie  d'emprunt,  c'est  que  le 
marché  ne  s'accommoderait  pas  d'une  émission  de  900,000  titres  de 
500  francs,  que  l'emprunt  de  l'État  de  1868  n'est  pas  encore  entré  dans 
les  caisses  du  Trésor,  que  le  prix  de  l'argent  hausserait,  qu'il  vaut  mieux 
ne  demander  d'abord  que  150  ou  200  raillions.  M.  Rouher  n'accordait 
que  130  raillions;  M.  Magne  a  été  jusqu'à  230.  De  celte  façon  la  Ville, 
avec  la  garantie  de  son  traité,  est  assurée  de  ne  pas  payer  plus  de  3.16. 
La  hausse  du  prix  de  l'argent  dans  l'avenir  ne  la  regarde  pas.  Si  les  ca- 
pitaux sont  à  très-bas  prix,  elle  en  profitera  pour  se  libérer.  Le  Crédit 
foncier  subira  seul  les  raauvaises  chances  du  trailé.  Il  pouvait  deman- 
der 5.45;  il  ne  prend  que  5.16.  Quoi  qu'il  arrive,  c'est  déjà  24  millions 
de  gagnés  pour  la  Ville. 

On  va  plus  loin,  on  nous  dit  que  la  Ville  n'aurait  pas  émis  de  bons  de 
délégation  si,  après  avoir  emprunté  230  raillions  en  1863  (il  est  plus 
exact  dédire  270,  puisque  M.  le  préfet  s'est  permis  d'emprunter  20  mil- 
lions de  plus,  pour  ses  frais),  elle  eût  pu  emprunter  encore  et  au  même 
prix.  Avons-nous  eu  jamais  la  naïveté  de  songer  à  cela?  JNul  de  nous  ne 
lui  conseillait  d'emprunter  encore  500  raillions,  le  lendemain  de  cet 
emprunt  de  250.  Nul  ne  lui  conseillait  non  plus  de  contracter  un  em- 

f 

Crédii  foncier  que   comme  à  une  extrémité.  »  (M.  Magne,  séance  du 

"1  mars.) 


LIQUIDATION  DES  GRANDS  TRAVAUX  DE  PARIS.  213 

prunt  fiirtif,  comme  elle  l'a  fait.  Nous  demandions  que  Ton  restreijynît 
peu  à  peu  les  opérations  commencées  et  qu'on  ajournât  le  reste.  Mais  la 
fièvre  de  spéculation  n'a  pas  voulu  s'éteindre.  Heureux  encore  si  nous 
pouvons  quelque  chose  pour  l'avenir  avec  la  loi  imparfaite  que  les  efforts 
de  toutes  les  bonnes  volontés  ont  obtenue  (4). 

Kous  ne  dirons  rien  des  propositions  faites  par  M.  Guéroult  qui,  frus- 
trant la  Ville  de  ce  qu'elle  a  payé  en  trop  dans  les  premiers  marchés 
d'escompte,  en  la  personne  de  ses  concessionnaires,  voulait  appliquer 
les  sommes  qu'on  a  promis  de  faire  restituer  (mais,  au  fait,  on  n'a  pas 
dit  à  qui)  à  rabaissement  du  taux  des  prêts  à  faire  dorénavant  à  toute  la 
propriété  foncière,  ou  par  M.  Pag(izy,qui  les  employait  à  réduire  les 
droits  sur  les  boissons,  au  grand  mécontentement  comique  de  M.  Brame 
dont  le  désir  serait  d'en  attribuer  le  montant  à  la  protection  des  indus- 
tries textiles  du  iNord. 

Nous  ne  nous  attachons  qu'à  l'essentiel.  Le  traité  a  été  approuvé,  mais 
sous  conditions,  et  il  s'en  est  fallu  de  bien  peu  qu'il  ne  le  fût  pas. 
L'avertissement  est  donné  une  bonne  fois  à  la  Ville  et  au  gouverne- 
ment. 

Quant  au  Crédit  foncier,  en  surcroît  des  reproches  qu'on  lui  a  faits  et 
du  blâme  qu'il  a  encouru,  pour  ses  escomptes  doublement  illégaux,  dont 
la  restitution  partielle  est  promise,  répétons-le  souvent,  car  on  l'ou- 
bliera, il  reste  sous  le  coup  des  critiques  de  ceux  qui  trouvent,  et  entre 


(t)  Voici  le  texte  de  l'addition  faite  à  l'article  i"  qui  approuve  le 
traité  conclu  entre  la  Vill^  de  Paris  et  le  Crédit  foncier.  Celte  rédaction, 
qui  est  de  M.  Magne,  paraît  moins  bonne  que  celle  de  la  Commission. 
M.  Ernest  Picard  a  pu  mùmo  demander  si  la  Ville  n'allait  pas  trouver  1;\ 
la  faculté  d'emprunter  sans  être  obligée  de  se  libérer.  C'était  pousser 
trop  loin  la  défiance,  mais  quelle  défiance  n'est  plus  explicable  ? 

tLa  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre  le  nombre  d'obligations  né- 
cessaires pour  produire,  au  taux  de  la  négociation,  une  somme  nette  do 
465,773,195  fr.  9i,  remboursable  en  40  années,  à  partir  du  SI  juillet 
1869. 

«  Le  supplément  destiné  à  couvrir  les  frais  de  l'opération  et  ceux 
d'escompte  résultant  de  l'anticipation  des  payements  ne  pourra  excii- 
der  la  somme  de  4  0/0  do  capital  emprunté. 

c  L'emprunt  aura  lieu  en  totalité  ou  par  portions,  aux  époques,  dans 
la  forme  et  au.\  conditions  qui  seront  adoptées  par  le  Conseil  municipal 
et  approuvées  par  décret. 

a  Le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  exclusivement  à  l'acquit- 
tement  des  engagements  de  la  Ville,  mentionnés  ci-dessus.  » 
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autres  M.Tliiers,  qu'il  ne  s'occupe  pas  assez  des  opérations  foncières  (1), 
qu'il  se  met  sur  les  bras  trop  d'affaires  de  banque,  et  qu'il  ne  prémunit 
pas  assez  prudemment  son  crédit  contre  les  mauvaises  chances  de  l'ave- 
nir. Au  temps  des  crises,  quels  seront  donc  les  points  d'appui  du  crédit 
si  l'on  peut  douter  de  la  bonne  conduite  des  établissements  qui  doivent 
donner  l'exemple  d'une  inflexible  réfjularité? 

N'est-il  pas  vraisemblable  que,  avec  les  bénéfices  qu'il  y  a  vus,  le  Crédit 
foncier  a  cherché,  dans  la  négociation  des  bons  de  délégation  de  la  Ville, 
l'occasion  de  porter  d'un  seul  coup  le  chiffre  de  ses  opérations  diverses 
au  delà  des  1200  millions  que  ses  statuts  lui  défendent  de  dépasser  avec 
un  capital  social  de  60?  Force  lui  est  donc  de  doubler  son  capital.  U 
n'y  gagne  rien,  dira-t-il;  il  n'y  trouve  que  plus  de  devoirs  à  remplir  et 
le  moyen  de  fournir  plus  de  garanties  à  ses  prêteurs.  Et  il  ne  dépend 
pas  de  lui  d'éviter,  ce  dont  il  faudrait  le  féliciter,  d'être  à  la  tête  d'un 
d'un  grand  mouvement  de  capitaux.  Qu'il  le  dise,  qu'il  explique  ses  ac- 
tions de  son  mieux,  nous  ne  l'en  aurons  pas  moins  vu  aider  de  toutes 
ses  forces,  contre  l'esprit  de  son  institution,  à  l'endettement  des  villes  et 
nourrir  la  surexcitation  des  spéculateurs  de  terrains  et  de  constructions, 
au  détriment  de  l'équilibre  des  forces  économiques  du  pays,  et  pour  la 
satisfaction  d'une  politique  dont,  lui  aussi,  à  son  insu  ou  en  le  sachant 
bien,  il  s'est  fait  le  docile  serviteur. 

Quelque  chose  du  moins  sera  gagné  pour  l'économie  politique  dans 
ces  débat-î  déplaisauts.  L'ingérence  administrative,  convaincue  ou  de 


(1)  M.  Wolôwski  fait  remarquer  que  le  Créait  foncier  est  institué  pouî" 
transformer  la  dette  hypothécaire  de  toute  espèce  de  propriété  foncière, 
et  qu'il  doit  se  mettre  au  service  des  propriétés  urbaines  comme  des  pro- 
priétés rurales.  S'il  a  prêté  plus  aux  premières,  c'est  qu'à  elles  seules 
elles  supportent  les  trois  cinquièmes  du  poids  général  des  hypothèques. 
Il  a,  d'ailleurs,  prêté  à  ceux  qui  se  sont  adressés  à  lui.  Ce  qu'il  a  prêté 
dans  les  villes  n'est  pas  autant  de  pris  sur  ce  qu'il  pourrait  prêter  dans 
les  campagnes.  L'extension  des  ressources  duCrédit  foncier  est  illimitée. 

Elles  s'étendent  aussi  loin  que  peuvent  s'étendre  ses  affaires.  Le  cré- 
dit qu'il  fait  alimente  incessamment  le  créditqu'il  obtient,  et  l'insiilulion 
centrale,  avec  son  capital  de  garantie,  no  joue  qu'un  rôle  administratif. 
Toutco  qu'ellegagne  en  empruntant  àbasprix  revientà  ses  débiteurs  eux- 
mêmes,  qui  ne  sont  que  les  débiteurs  des  preneurs  d'obligations.  (Elle 
en  garde  pourtant  bien  quelque  chose,  car  aiftrement  120,000  actions  de 
500  fr.,  qui  ne  sont  libérées  que  de  la  moitié  du  capital  nominal,  ne  rap- 
porteraient pas  IS  0/0  au  moins  de  bénéfice,  et  no  seraient  pas 
cotées  1,500  francs). 
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connivence  ou  d'impuissance,  a  préféré  s'avouer  impuissante.  Le  gou- 
vernement, par  la  bouche  de  M.  Rouher,  a  dit  enfin  :  «  La  vérité  est 
qu'il  faut  faire  cesser  ces  organisations,  ce  monopole  et  ces  privilèges! 
Les  gouvernements  ne  sont  pas  faits  pour  surveiller  les  intérêts  privés. 
Les  intérêts  privés  doivent  se  surveiller  eux-mêmes.  Il  reste  au  gouver- 
nement à  proposer  la  modification  de  tous  les  statuts  qui  provoquent 
son  ingérence  et  appellent  sa  surveillance  et  son  examen  à  l'égard  des 
sociétés  anonymes,  car  c'est  une  surveillance  impossible  et  qui  entraîne 
des  responsabilités  qu'un  gouvernement  sérieux  ne  doit  pas  accepter.  » 

Que  celte  loi  tarde  le  moins  possible  à  venir.  Les  économistes  l'at- 
tendent depuis  si  longtemps  !  Mais,  pour  que  le  public  surveille  et  dis- 
cute ses  intérêts,  il  faut  que  le  droit  d'écrire  sur  les  matières  de  finances 
et  d'économie  politique  ne  soit  pas  frappé  de  l'impôt  du  cautionnement 
et  du  timbre.  Sans  cela,  le  petit  capitaliste  reste  isolé  et  impuissant,  et 
le  penseur  pauvre  ne  sort  pas  de  sa  sujétion. 

Ainsi  à  quelque  chose  malheur  sera  bon.  L'administration  préfecto- 
rale de  la  Seine,  pour  démolir,  pour  dépenser,  pour  emprunter,  se  jette 
hors  de  toutes  les  règles  et  de  toutes  les  lois;  l'excès  seul  de  ces  illéga- 
lités et  de  ces  dérèglements  pouvait  décider  le  Corps  législatif  à  inter- 
venir; il  intervient  et  le  gouvernement  abandonne  le  préfet  de  la  Seine 
auï  sévérités  de  la  Chambre.  Après  les  désastres  du  Crédit  mobilier,  dé- 
sastres suivis  de  tant  d'autres,  l'opinion  réclamait  ou  une  surveillance 
sérieuse  de  la  part  du  gouvernement  ou  la  liberté  des  affaires  de  corn- 
merce  et  de  finances.  C'est  le  Crédit  foncier,  en  sortant  de  ses  attribu- 
tions, en  violant  ses  statuts,  qui  aura  fait  pencher  la  balance  du  côté  de 
la  liberté. 

VII 

La  Chambre  n'avait  pas  fini  sa  tâche  lorsqu'elle  avait  volé  l'article 
premier  de  la  loi  qui  approuve,  sous  réserve,  le  traité  passé  entre  le 
Crédit  foncier  et  la  Ville  ;  il  lui  restait  h  accepter  celui  qui  lui  donne  à 
elle-même  la  surveillance  des  finances  de  la  Ville.  Cet  article,  nous  le 
connaissons.  Quelques-uns  l'auraient  voté  plus  volonliers,  s'il  avait 
formé  â  lui  seul  une  loi,  mais  ils  n'en  ont  pas  voulu,  ou  ne  l'ont  admis 
qu'avec  peine,  attaché  comme  il  est  à  une  loi  qui  passe  l'éponge  sur  des 
actes  repréhensibles.  D'autres  ont  trouvé  que  la  responsahilité  du  Corps 
législatif  deviendra  trop  grande  pour  trop  peu  d'autorité.  D'autres  enfin 
ne  considéraient  cet  article  que  comme  une  nouvelle  illusion  jetée  en 
pùture  aux  besoins  du  moment. 

Dans  les  craintes  manifestées  ainsi,  la  politique  démêle  d'abord  la 
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juste  nppréhension  de  l'orateur  qui  a  dit  :  Méfiez-vous  de  cette  conces  ■ 
sion!  Rappelez-vous  de  la  loi  du  31  mai.  Le  [jouvernement  sait  bien  que 
l'heure  de  la  fermeture  de  ses  ateliers  nationaux  permanents  ne  saurait 
être  retardée,  et  il  veut  que  ce  soit  le  Corps  législatif  qui,  en  rejetant 
les  propositions  de  M.  Haussmann,  ferme  lui-même  ces  ateliers.  Les 
ouvriers  ne  s'en  pourront  prendre  ni  à  Octave  César,  ni  à  Agrippa;  ils 
accuseront  encore  et  on  les  laissera  poursuivre  de  leur  colère  les  che- 
valiers et  les  sénateurs,  rebelles  à  la  haute  pensée,  àla  volonté  tribuni- 
tienne  et  consulaire  qui  leur  fournit  du  travail. 

Mais  ces  considérations  nous  entraîneraient  loin,  et  nous  avons  hâte 
de  sortir  de  notre  longue  analyse. 

La  disposition  qui  donne  au  Corps  législatif  le  droit  de  régler  par 
son  vote  le  budget  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris  manque  de  netteté. 
Le  texte  de  la  loi  devait  dire  explicitement  que  ce  budget  comprend  le 
budget  supplémentaire,  les  opérations  de  la  Caisse  des  travaux,  tant 
qu'elle  subsistera  (1),  et  enfin  tous  les  services  de  trésorerie. 

De  plus,  le  budget  de  Paris  est  proposé  et  voté  à  l'Hôtel-de-Ville 
beaucoup  trop  tard,  presque  au  moment  où  l'exercice  commence.  La  loi 
devait  demander  que  dorénavant  les  choses  fussent  ordonnées  pour  les 
finances  de  Paris,  comme  elles  le  sont  pour  les  finances  de  l'État. 

C'est  de  cette  insuffisance  de  la  loi  qu'ont  argué  ses  adversaires  en 
disant  qu'elle  ne  paraît  faite  que  pour  liquider  le  passé  de  la  Ville  et 
pour  permettre  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  reprendre  d'un  pied  plus 
léger  le  chemin  des  aventures.  A  plusieurs  aussi  il  a  semblé  que  le 
Corps  législatif  ne  pouvait  ni  approuver  le  traité  ni  se  charger  de  la 
responsabilité  des  budgets  futurs,  avant  de  savoir  quelle  est  exactement 
la  situation  de  la  Ville;  de  quelles  dettes,  connues  et  inconnues,  elle  est 
chargée;  quelles  révélations  on  a  encore  à  attendre  de  la  Cour  des 
Comptes  sur  ses  opérations  financières.  Le  Gouvernement,  qui  a  fait  assez 
allègrement  de  grands  sacrifices  d'aulorité  et  d'amour-propre  dans  cette 
dicussion,  n'a  pas  voulu  faire  les  plus  petits.  Il  n'a  pas  voulu  produire 
les  dernières  observations  de  la  Cour  des  Comptes,  quoique  imprimées 
déjà,  et  l'un  des  ministres,  M.  Vuitry,  a  paru  même  croire  que  les  do- 
cuments officiels  sont  la  propriété  de  l'administration;  qu'ils  sont  faits 
pour  elle  et  non  pour  le  public;  que  l'administration  même  a  une 
existence  séparée  de  celle  du  pays,  et  qu'un  fonctionnaire  la  trahit  s'il 
se  prête  à  ce  que  le  pays  sache  oiî  en  sont  ses  affaires.  Le  Gouverne- 
ment n'a  pas  voulu  non  plus  presser  M.  Haussmann  pour  qu'il  fournît 


(1)  Nous  avons  vu  qu'elle  est  entrée  en  liquidation. 
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unélatde  situation  complet.  Le  tout  est  renvoyé  à  la  discussion  du  pro- 
chain budjjet  extraordinaire  de  Paris,  promis  pour  ce  mois  d'avril  (l).  En 
attendant,  les  plus  avisés  tremblent,  car  il  n'a  pas  été  rassurant  d'appren- 
dre, pendant  que  l'on  discutait  sur  riiie{jalité  des  bons  de  délégation, 
que  l'imperturbable  Préfet  de  la  Seine  avait  entamé  une  nou- 
velle opération  du  même  genre,  pour  de  futurs  magasins  de  Bercy; 
que  cette  opération  irait  à  40  millions,  et  que  déjà  la  Ville  se  faisait 
avancer  13  raillions  par  ses  concessionnaires. 

Qui  sait  tout  ce  que  peut  imaginer  la  feriililé  d'inventions  finan- 
cières qui  distingue  l'administration  municipale  ?  Le  futur  budget  ex- 
traordinaire sera  peut-être  d'une  simplicité  idéale,  tandis  que  M.  le 
préfet,  opérant  une  contre- marche  sur  sa  place  d'armes,  aura  fait  re- 
fluer sur  le  budget  ordinaire  tous  les  genres  de  dépenses  et  de  travaux 
qu'il  s'est  étudié  jusqu'ici  à  en  faire  ioil 

Si  la  ranjorilé  a  tini  par  admettre  que  désormais  les  grosses  entre- 
prises seront  réduites  au  moins  possible  et  s'exécuteront  par  les  moyens 
légaux,  la  minorité  avait  bien  le  droit  de  désirer  encore  plus  de  garanties. 
Elle  voulait,  par  exemple,  que  le  budget  ordinaire  de  Paris,  comme  l'ex- 
traordinaire, et  que  les  exercices  clos  fussent  réglés  par  une  bi;  que  le 
budget  et  le  compte  départemental  le  fussent  aussi  ;  qu'un  bilan  de  la 
situation  de  la  Ville  et  de  ses  valeurs  mobilières  et  immobil.ères  fût 
dressé.  Pour  fortifier  la  loi,  même  en  la  votant,  plusieurs  demandaient 
l'adoption  de  l'amendement  dû  à  Bcrrycr,  qui  interdisait,  en  dehors  de 
Li  sanction  d'une  loi  spéciale,  tout  percement  nouveau  dans  Paris,  et 
tout  traité  relatif  à  une  concession  de  travaux  publics.  Enfin  l'occasion 
était  trop  belle  pour  que  la  question  de  la  composition  du  Conseil  mu- 
nicipal ne  fût  pas  agitée. 

Toutes  les  phrases  du  monde  n'y  feront  rien.  Le  Conseil  municipal 
de  Paris  n'est  pas  un  conseil  municipal,  c'est  une  commission  ad- 
ministrative. C'est,  dit  M.  Haussmann,  a  une  assemblée  composée  de 


(I)  On  le  voit  ici  surtout,  cet  article  était  fait  pour  paraître  le  mois 
dernier.  Le  mois  d'avril  est  passé,  le  Corps  législatif  est  dissous,  et  ni 
état  de  situation  ni  budget  ne  lui  ont  été  soumis.  Avec  celte  fiicililé  à 
éluder  des  promesses  sérieuses,  un  gouvernement  est  trop  à  son  aise. 
En  sera-l-ilde  même  de  la  promesse  de  faire  restituer  (à  la  ville,  évi- 
demment) le  trop  perru  du  Crédit  foncior  ?  Pour  la  promesse  de  faire  im- 
médialemont  rembourser  par  la  ville  au  Crédit  foncior  ^200  ou  -2o0  mil- 
lions, obtenus  par  un  emprunt  public,  en  ce  moment  même  elle  est 
tenue  (6  mai}.  Plus  cet  emprunt  aura  réussi,  mieux  sera  prouvé  qu'il  fal- 
lait annuler  le  traité  du  Crédit  Foncier. 
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l'élite  de  toutes  les  classes  de  cette  population  »  (1).  Voyez  la  liste  :  à 
côté  de  personnajîes  connus,  mais  connus  comme  fonctionnaires,  on  y 
trouve  des  conseillers  de  la  plus  parfaite  obscurité,  nommés  là  évidem- 
ment pour  admirer  en  conscience  et  se  taire.  M,  Devinck  n'en  dit  pas 
moins  (2)  :  «  l'exercice  1869,  durant  lequel  s'achèvera  notre  mandat,  n 
Quel  mandat?  M.  Devinck  n'avait  reçu  de  mandat  que  comme  député  de 
la  Seine.  Les  électeurs  le  lui  ont  retiré  pour  le  confier  à  M.  Thiers;  et 
ils  ont  bien  fait,  car  M.  Devinck.  député,  n'est  qu'une  unité  dans  un 
nombre,  et  M.  Thiers  est  quelque  chose  de  plus.  Ni  M.  Devinck  ni  ses 
collègues  du  soi-disant  conseil  municipal  n'ont  de  mandat  à  invoquer. 

On  nous  affirme  que  tout  se  passe  dans  les  séances  du  Conseil  comme 
dans  l'assemblée  la  plus  indépendante.  J'en  doute  pour  ma  part,  et  je 
me  crois  autorisé  à  en  douter  quand  je  feuillette  les  budgets  de  la 
Ville.  Il  se  trouve  à  chaque  page  trois  colonnes  de  chiffres  pour  chaque 
article  de  recette  ou  de  dépense  :  la  colonne  des  propositions  du  préfet, 
la  colonne  des  fixations  du  Conseil,  la  colonne  des  fixations  du  budget 
approuvé  par  l'Empereur.  Les  articles  sont  au  nombre  de  plusieurs  cen- 
taines; le  total  des  sommes  proposées  et  des  sommes  fixées  dépasse,  en 
recette  comme  en  dépense,  150  millions,  et  il  a  même  dépassé  200,  et 
atteint  230  millions.  Jamais  un  centime  n'est  changé  aux  propositions 
du  préfet.  Certes,  le  Corps  législatif  n'est  pas  une  assemblée  qui  ait 
marchandé  jamais  son  approbation  aux  propositions  du  gouvernement, 
mais  quelle  différence!  Au  moins  il  touche  aux  budgets,  il  demande,  il 
obtient  quelques  retranchements,  quelques  additions.  A  la  Ville,  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  les  budgets  imprimés,  l'obéissance  est  passive 
et  absolue. 

Ira-t-on  chercher  des  traces  d'opposition  ou  de  simple  critique  dans  les 
rapports,  si  souvent  cités,  de  M.  Devinck  ?  Les  promesses  de  ses  chiffres 
ont  si  mal  tourné,  et  ses  révélations  ont  été  si  discrètes  et  si  tardives 
qu'on  ne  voit  plus  à  quoi  ses  rapports  servent,  si  ce  n'est  à  entretenir 
des  illusions.  On  n'est  pas  un  financier  sans  un  esprit  politique.  Le  temps 
des  rapports-Devinck  est  donc  passé,  lui  aussi.  Paris  et  la  France  de- 
mandent quelque  chose  de  moins  inutile.  Si  au  moins,  en  attendant 
mieux,  on  avait  obtenu  la  publicité  des  séances  du  Conseil  municipal 
ou  la  publication  de  ses  procès-verbaux  I  M.  Du  Mirai  a  eu  la  bonté 
d'écrire,  dans  son  rapport,  que  la  publicité  ne  parait  pas  avoir  fait  dé- 
faut. Son  rapport  même  et  la  discussion  ont  fait  voir  ce  qu'il  en  faut 

(1)  Rapport  à  l'Empereur. 

(2)  Rapport  sur  le  budget  de  1869. 
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penser.  Que  celui  qui  croit  qu'il  est  aisé  de  savoir  ce  que  font  les  con- 
seillers municipaux  de  Paris  aille  à  l'Hôtel-de-Ville  :  il  trouvera  à  qui 
parler.  Seule  la  discussion  du  budget  extraordinaire  de  Paris  par  le 
Corps  législatif  nous  eût  appris  ce  que  valent  nos  conquêtes. 

C'eût  été  alors  le  moment  pour  nous-mêmes,  de  donner  un  aperçu 
exact  et  complet,  probablement,  de  la  situation  financière  de  la  Ville. 

L'importance  du  budget  de  1869  était  connue  'd'avance,  M.  Hauss- 
mann  et  M.  Devinck  avaient,  en  1865,  lors  de  leur  dernier  emprunt  pu- 
blic, promis  pour  celte  année  la  lin  de  toutes  les  entreprises  extraordi- 
naires et  la  liquidation  de  tous  les  comptes.  Le  budget  devait  descendre 
de  ses  hauteurs  de  ;200  et  250  millions;  le  dégrèvement  de  l'octroi  de- 
vait commencer. 

De  dégrèvements,  Paris  connaît  le  petit  soulagement,  d'environ  "2  mil- 
lions de  la  contribution  mobilière,  dont  profiteront  les  logements  de  la 
classe  la  moins  aisée;  mais,  sans  que  personne  en  soit  averti  d'avance, 
les  contribuables  inscrits  au  rôle  auront  à  payer  4  centimes  additionnels 
au  principal  de  rimpôt  direct.  IN'ous  voudrions  bien,  par  parenthèse, 
que  l'administration  municipale  entre  résolument  dans  cette  voie  et 
qu'elle  substitue  peu  à  peu  à  l'impôt  anonyme  de  l'octroi  l'impôt  direct 
réparti,  l'impôt  discutable,  l'impôt  que  chacun  sait  qu'il  paye  et 
quand  il  le  paye;  mais  elle  s'en  gardera  bien,  car  là  où  l'impôt  muni- 
cipal est  direct,  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  municipal  absolu. 

La  liquidation  des  comptes,  nous  savons  quelle  tournure  elle  a  prise. 
Cela  devait  être  si  simple,  si  intéressant  ! 

Les  entreprises,  il  faut  bien  les  arrêter  ou  en  faire  le  semblant  pour 
quelques  jours. 

Le  budget,  oui,  le  voilà  qui  se  simplifie,  sans  toutefois  se  bien  régula- 
riser. Il  n'est  plus  de  2o0  millions.  En  1867  le  dernier  compte  imprimé 
nous  apprend  qu'on  a  eu  à  dépenser  243,737,060  fr.  81.  En  1869,  la 
Ville  compte  sur  une  recette  et  sur  une  dépense  de  224,201,821  fr.  38; 
mais  le  service  de  la  dette  prenant  46,005,137  fr.  03  au  lieu  de 
20,886,551  fr.  qu'il  a  dû  coûter  en  1868,  c'est  à  moins  de  200  millions 
que  le  reste  du  budget  descend.  La  diminution  porte  principalement  sur 
les  dépenses  dites  dépenses  sur  fonds  spéciaux  (ce  sont  celles  qui  ont 
tant  dévoré  d'argent).  Elles  ont  pris  61  millions  passés  en  18G8  encore; 
en  1869  elles  ne  reçoivent  que  16  millions. 

Le  rapport  de  M.  Du  Mirai,  les  mémoires  de  M.  Uaussmann  et  le  der- 
nier rapport  de  M.  Devinck,  nous  aideront  à  compléter  ces  indications. 

En  1852,  les  recettes  de  la  Ville  étaient  de  52,576,631  fr.  02  et  les 
dépenses  ordinaires  (classification  fausse,  répétons-le  sans  cesse,  quoi- 
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que  à  peu  près  légale),  de  29,785,888  fr.  11.  Depuis,  jusqu'en  1868, 
les  dépenses  ont  crû  de  3,339,089  fr.  63  par  an  ;  les  recettes,  de 
6,370,230  fr.  60. 

La  plus-value  annuelle  de  l'excédant  a  été  de  3,131,140  fr.  97  (Rap- 
port de  M.  Du  Mirai).  De  1860  à  1868  seulement,  celte  plus-value  est  de 
3,814,688  fr.  02.  (Rapport  de  M.  Haussmannà  l'Empereur). 

Pour  la  Commission,  il  est  vraisemblable  que  «  la  dernière  limite  de 
la  prospérité  parisienne  est  loin  d'être  atteinte.  »  Néanmoins,  il  faut  te- 
nir compte  des  dettes  de  la  Ville  qui  grèveront  son  budget  jusqu'en  1929. 

Pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1869,  la  moyenne  des  annuités  à 
servir  est  de  2i,526,851  fr.  22;  elles  dépassent  30  millions  jusqu'en 
1871,  et  27  jusqu'en  1897. 

Le  passif  des  travaux  est  de  465,775,195  fr.  92,  savoir  :  les 
398,440  040  fr.  24  du  traité  primitivement  conclu  avec  le  Crédit  fon- 
cier, 54,592,965  fr.  25  de  bons  dus  à  divers,  et  12,742,190  fr.  43 
pour  acquisitions  non  réglées  d'immeubles  et  de  terrains.  C'est  la  dette 
à  consolider. 

La  dette  flottante,  celle  qui  restera  telle,  embrasse  :  1"  les  100  mil- 
lions de  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  émis  en  presque  totalité  ;  2o  les 
59  millions  qu'elle  a  émis  en  trop  et  que  la  Ville  commence  à  rembour- 
ser ;  3°  40  millions  environ  de  cautionnements  d'entreprises  (on  les  a 
cités  comme  appartenant  à  la  Ville,  et  en  dépôt  à  son  nom  à  la  Caisse  des 
consignations;  4°  la  dette  encore  inconnue  (M.  Rouher  a  dit  un  jour 
14  millions,  et  un  autre  jour  28  ou  30;  M.  de  Forcade  vient  de  dire  23 
ou  24). 

Le  service  des  bons  de  la  Caisse  est  mobile  et  les  intérêts  de  ces  bons 
sont  payés  par  la  Ville  avec  ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  balancer  ce  passif,  la  Ville  dispose  des  ressources  suivantes  : 
1'  20  millions  environ  à  recevoir  sur  l'emprunt  de  1860;  2°  l'actif  de 
l'ancienne  Caisse  de  la  boulangerie,  12  millions;  3°  la  dotation  de  la 
Caisse  des  travaux,  mise  de  côté  dès  la  création  de  cette  Caisse,  20 
millions;  4°  environ  40  millions  de  créances  diverses;  5"  19  millions  de 
reliquats  des  budgets  antérieurs;  6°  92  millions  environ  de  terrains  ex- 
propriés (607,000  mètres);  7°  près  de  36  millions  d'immeubles  divers, 
notamment  d'immeubles  affectés  à  des  services  municipaux,  qui  seront 
mis  en  vente,  et  surtout  de  terrains  à  retrancher  du  domaine  communal 
(1,065,893  mètres,  dont  61,132  à  prendre  sur  le  bois  de  Boulogne  et 
599,800  mètres  sur  le  bois  de  Yincennes,  dont  avec  ces  ventes,  il  de- 
viendrait bientôt  difficile  de  vanter  l'étendue). 

«  Si  l'on  rapproche  les  divers  éléments  de  celte  situation,  dit  M.  Du 
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3IiraI,  il  est  facile  d(3  se  convaincre  que,  pour  faire  face,  à  la  fois,  soit 
aux  intérêts  et  aux  annuités  de  la  dette  consolidée,  soit  aux  échéances 
successives  de  la  dette  non  consolidée  jusqu'en  4877,  l'administration 
de  la  Ville  devrait  employer  la  totalité  de  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  ordinaires  qui  figure  au  budj^et  de  1868  pour  72,888,067  fr.  77, 
peut-être  même  réaliser  son  actif  immobilier  et  compter  sur  une  pro- 
gression continue  dans  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires. 
Si  cette  progression  est  vraisemblable,  on  ne  saurait  la  considérer 
comme  certaine.  Il  est  sage  de  s'assurer  lebénéGce  du  temps  pour  Talié- 
nation  des  immeubles  que  possède  la  Ville;  il  ne  l'est  pas  moins  de  pré- 
voir que  des  besoins  nouveaux  viendront  s'imposer  à  l'administration 
parisienne  (1). 


Nous  devrions  entamer,  à  propos  de  l'actif  de  la  Ville,  la  question  de 
lavante  de  ses  terrains.  En  1869  déjà  il  va  être  aliéné  pour  2o  mil- 
lions; mais  plus  de  détails  d'aucun  genre,  et  concluons  ! 

Sans  le  traité  qu'on  lui  a  permis  de  faire  avec  le  Crédit  foncier  pour 
consolider,  pour  ajourner  sa  dette,  la  Ville  était  dans  une  gêne  ex- 
trême. II  ne  lui  reste  plus,  même  avec  le  traité,  assez  d'argent  libre 
pour  faire  des  folies.  Si  U  Corps  législatif  y  tient  la  main,  l'ère  de  ces 
folies  est  fermée.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  transition  ne 
sera  pas  toute  naturelle.  La  crise  du  travail,  la  crise  de  la  spéculation 


(1)  «  Les  seuls  engagements  sérieux  de  la  Ville  dont  il  faille  se  préoc- 
cuper sont  des  engagements  purement  moraux,  mais  qui  n'en  ont  pas 
moins  un  caractère  obligatoire.  C'est  d'abord  de  continuer  dans  la  me- 
sure qui  sera  permise  par  les  ressources  des  budgets  de  1870  et  de  1871, 
la  série  des  édifices  religieux,  municipaux,  scolaires  et  aulf^es  que  l'in- 
suffisance de  l'emprunt  de  186o  n'a  pas  permis  de  terminer  encore;  de 
poursuivre  l'amélioration  du  service  des  eaux,  notamment  par  l'achève- 
ment  de  la  dérivation  de  la  Vanne;  de  compléter  le  réseau  des  égoutset 
tant  d'autres  perfectionnements  désirables  des  divers  services  munici- 
paux ;  c'est  ensuite  d'aborder,  au  moyen  des  ressources  croissantes  que 
donnera  la  progression  des  excédants  de  revenus  de  la  Ville,  rouverluro 
des  voies  nouvelles  qui  sont  encore  réclamées  par  les  besoins  de  la  cir- 
culation, et  qui  forment  le  complément  des  trois  réseaux  dont  les  der- 
niers travaux  s'aclièvent.  n  (Discours  de  M.  Haussmann  au  Sénat.) 

A  bon  entendeur,  cela  veut  dire  que  la  suspension  de  l'activité  des 
grands  travaux  de  Paris  n'est  pas  du  tout  dans  les  intentions  de  l'admi- 
nistration municipale,  c'est-.'l-dire  du  gouvernement. 

3'  SÉRIE.  T.  xiY.  —  il")  moi  1869.  l?i 
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des  terrains  et  des  immeubles  est  inévitable.  Elle  est  nécessaire  pour 
ramener  les  valeurs  au  vrai  et  les  idées  à  la  sagesse.  Un  écroulement  de 
fortunes  mal  assises  ou  trop  vite  gagnées  ne  sera  pas  sans  doute  sans 
nuire  à  l'état  général  de  la  société  économique.  Heureux  si  nous  pou- 
vons diriger  les  événements  et  ne  pas  subir,  comme  nous  en  étions 
menacés  par  une  imprévoyante  politique,  le  contre-coup  de  l'arrêt  sou- 
dain d'un  mouvement  poussé  à  l'extrême. 

ÎS'ous  pouvons  sauver  encore  Paris  de  l'avenir  qui  lui  était  fait.  Il  dé- 
pend de  nous  que  Paris  ne  devienne  pas  la  Babylone  que  renversera  un 
Nabopolassar,  la  Rome  des  Césars  que  Gensericet  Alaric  dépouilleront 
et  incendieront.  Déjà  les  Parisiens,  ces  Parisiens  qui  ont  fait  1789  et 
1830,  ont  été  supprimés  de  la  France  par  une  simple  parole  du  magis- 
trat chargé  d'administrer  leur  ville.  Il  s'est  agi  même  ou  du  moins  on  a 
parlé  de  supprimer  l'existence   municipale  de   Paris.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  eût  disparu  de  la  carte.  Son  territoire  neutralisé  deve- 
nait on  ne  sait  quel  camp  de  fonctionnaires  et  quel  voluptaire  des  enri- 
chis  ou  des  aventuriers  de  l'univers    entier.  Un  ministre    spécial 
gouvernait  cette  création  monstrueuse  pour  quiconque  sait  notre  his- 
toire. Cela  ne  sera  pas.  Mais,  encore  une  fois,  cela  serait,  si  l'énergie 
dépensée  dernièrement  pour  un  moment  de  résistance  ne  se  renouve- 
lait pas  et  ne  se  développait.  Prenons  garde,  nous  tous  qui  aimons  la 
liberté  avec  l'égalité  et  qui  voulons  ordonner  sur  sa  large  base  la  dé- 
mocratie intelligente,  libre  et  fière  de  l'avenir.  Il  y  a  tout  à  craindre 
des  préjugés  anciens,  même  depuis  1789.  Elevons  à  nous  le  peuple  dont 
las  erreurs  ne  doivent  pas  nous  étonner,  encore  moins  nous  irriter  ; 
élevons-le  à  l'égalité  par  l'instruction,  par  la  fraternité  vraie,  car,  par 
malheur  pour  la  science,  pour  la  liberté,  pour  le  progrès  général, 

Il  n'aime  que  le  bras  qui,  dans  les  champs  humides, 

Par  milliers  fait  pourrir  ses  os  ; 
Il  aime  qui  lui  fait  bâtir  des  pyramides, 

Porter  des  pierres  sur  le  dos. 

Paul  Boiteao. 
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<TROISIÈME    article) 


Sommaire. —L'enseignement  de  l'économie  politique  institué  auprès  des  Facultés  de 
droit  :  —  à  Poitiers,  à  Ângoulême  et  à  Niort  ;  —  à  Grenoble;  —  à  Nancy,  à  Lunéville, 
à  Pont-à-Mousson  et  à  Toul  ;  -*  à  Douai  ;  —  à  Marseille  ;  —  à  Toulouse. 

ï.  —  COUP  d'œil  général  SDR  l'enseicnement   de  l'économie  politique, 

LNSTITUÉ   AUPRÈS    DES   FACULTÉS   DE   DROIT. 

Nous  avons  parcouru  jusqu'à  présent  les  cours  d'économie  politique 
faits  dans  différentes  villes  par  des  professeurs  ou  des  publicistes  que 
leurs  fonctions  ne  rattachaient  point  aux  Facultés  de  droit.  11  nous  reste 
à  raconter  les  conséquences  qu'a  entraînées  la  mesure  prise  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  à  la  Faculté  de  Paris. 

Tout  le  monde  sait  qu'en  18G4,  à  la  suite  d'un  rapport  motivé 
adressé  à  l'Empereur,  il  a  été  créé  à  Paris,  comme  complément  des 
études  juridiques  et  administratives,  une  chaire  d'économie  politique 
confiée  à  M.  Batbie.  Bien  que  le  nouvel  enseignement  n'ait  point  encore 
été  rendu  obligatoire  et  que  la  multiplicité  de  leurs  travaux  empêche 
un  certain   nombre  d'élèves  de  le  suivre,  cette  heureuse  innovation 
n'en  marque  pas  moins  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  les 
études  d'économie  sociale.  On  peut  juger  de  l'importance  de  ce  cours, 
de  la  variété  des  questions  que  le  professeur  traite  et  de  la  méthode  par 
laquelle  il  les  résout,  en  jetant  les  yeux  sur  les  deux  volumes  publiés 
par  le  professeur.  On  se  convaincra  ainsi  que,  malgré  la  tournure  im- 
posée en  quelque  sorte  à   l'enseignement  par  l'auditoire   auquel    il 
s'adressait,  aucune  des  questions  essentielles  delà  science  n'a  été  omise 
ou  négligée.  Si  l'étudiant  peut  y  trouver  les  lumières  qui  éclaireront 
pour  lui  la  connaissance  du  droit,  l'homme  du  monde  y  rencontrera 
pareillement  les  notions  économiques  qui  lui  manquent  et  dont  noire 
civilisation  ne  lui  permet  plus  de  se  passer. 

(1)  Voir  les  numéros  des  30  février  et  30  mars  18G9. 
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-*  L'inaugfuraiiou  de  cette  chaire  nouvelle  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
est  devenue  comme  un  signal  et  un  exemple  auxquels  ont  obéi  presque 
immédi,itement  toutes  les  Facultés  de  droit  de  l'Empire.  Grenoble, 
Toulouse,  Nancy,  Gaen,  Douai  ont  vu  s'ouvrir  aussitôt  des  cours  donnés 
avec  le  plus  louable  empressement  par  quelques-uns  de  leurs  profes- 
seurs ou  ag-régés.  Là  même  oii  des  leçons  spéciales  n'ont  point  été  or- 
ganisées pour  cette  nouvelle  branche  de  connaissances,  l'enseignement 
prévu  .par  le  programme  de  certaines  chaires  n'a  pas  laissé  d'être 
modifié  dans  ce  sens  d'une  manière  sensible.  Nous  allons  voir  qu'il 
en  a  été  ainsi,  par  exemple,  pour  la  chaire  de  droit  administratif  à  la 
Faculté  de  Poitiers.  Cet  enseig^nement  officiellement  adressé  aux  élèves 
n'a  pas  laissé  de  réunir  un  grand  nombre  d'auditeurs  appartenant  aux 
conditions  les  plus  diverses,  des  négociants  dans  les  villes  de  commerce, 
des  officiers  de  toutes  armes  là  oii  les  garnisons  sont  nombreuses, 
des  dames,  des  fonctionnaires,  des  ouvriers.  L'étude  de  ces  différents 
éléments ,  si  Ton  prenait  soin  de  les  découvrir  par  une  statistique 
exacte,  fournirait  assurément  de  curieuses  révélations  tant  sur  la  na- 
ture du  talent  ou  le  degré  de  popularité  du  professeur,  que  sur  les 
préoccupations  et  l'esprit  général  des  populations  auxquelles  il  lui 
était  donné  de  s'adresser. 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois,  à  Grenoble  et  à  Nancy  par  exemple,  que 
le  même  professeur  a  mené  de  front  un  double  enseignement  :  le  pre- 
mier consacré  exclusivement  aux  élèves  de  la  Faculté  et  destiné  par 
conséquent  à  compléter  les  notions  qu'ils  étaient  appelés  à  recevoir 
dans  les  autres  cours;  le  second  institué  en  vue  des  travailleurs  et  pre- 
nant franchement  le  parti  de  discuter,  dans  un  langage  qui  leur  fût  ac- 
cessible, les  questions  qui  pouvaient  plus  particulièrement  les  intéres- 
ser. Cette  diffusion  si  éminemment  pratique  de  Féconoraie  sociale,  n'a 
pas  eu  lieu  seulement  dans  les  villes  les  plus  considérables  où  siègent 
d'ordinaire  c^s  Facultés.  L'enseignement  s'est  répandu,  par  un  rayonne- 
ment actif  et  intelligent,  dans  la  plupart  des  cités  voisines,  à  Niort,  An- 
goulême,  Pont-à-Mousson,  Lunéville. 

Le  programme  des  différents  cours  dans  les  Facultés  de  droit  n'est 
point  livré  à  l'arbitraire  des  professeurs,  pas  plus  que  dans  les  Facultés  de 
médecine,  des  lettres  ou  des  sciences.  Un  élève  qui,  pour  des  motifs 
plausibles  et  pertinents  a  été  dûment  dispensé  de  l'assiduité,  peut  se 
présenter  sans  crainte  à  l'examen  et  n'avoir  pas  trop  à  redouter  la 
chance  toujours  embarrassante  des  questions  imprévues.  Pourvu  qu'il 
soit  bien  solide  sur  le  fond  de  la  science  et  qu'il  réponde  dans  cette 
honnête  mesure  dont  se   contente  toujours  l'indulgence  d'un  jurv 
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il  n'a  pointa  se  préoccuper  d'un  refus;  il  peut,  sans  présomption 
aucune,  regarder  d'avance  son  admission  comme  assurée. 

En  deiiors  de  ces  traditions  que  commandent  l'impartialité  et  la  jus- 
tice, on  n'ignore  pas  que  l'usage  autorise  parfaitement  un  professeur  à 
insister  d'une  façon  plus  spéciale  dans  l'interrogation  sur  les  points 
auxquels  il  a  lui-même  donné,  dans  le  courant  de  l'année,  plus  de  soins 
et  de  développements.  Cette  façon  d'examiner  est  tout  à  fait  irrépro- 
chable, et  l'élève  ne  saurait  s'en  plaindre  à  aucun  titre,  puisqu'il  est 
bien  entendu  qu'il  a  dû  suivre  régulièrement  les  leçons.  Ce  mode  d'in- 
terrogation n'est  pas  autre  chose  en  réalité  qu'une  vérification  indirecte 
du  certificat  d'assiduité.  On  peut  même  dire  qu'il  est  très-agréable  et 
très-commode  pour  un  élève  de  se  voir  interrogé  sur  ce  qui  lui  a  été 
plus  particulièrement  enseigné. 

Ces  considérations  expliquent  comment  il  peut  se  faire  qu'avec  un 
même  programme  officiel,  les  examens  ne  soient  pas  partout  absolu- 
ment identiques,  et  comment  certaines  questions  auxquelles  les  élèves 
ne  paraissaient  pas  précisément  devoir  s'attendre  les  trouvent  cependant 
fort  bien  préparés  et  parfaitement  en  mesure  de  répondre. 

II.     —    l'enseignement     de    l'économie    politique     a    POITIERS  ,     ANGOULÉME 

ET   NIORT. 

M.  Michel  Chevalier  signalait,  dans  un  article  récent  du /o!<?'na/ f/^5 
Débats,  la  propagande  économique  faite  par  M.  Ducroc ],  professeur  de 
droit  administratif  à  la  Faculté  de  Poitiers.  Les  efforts  du  professeur 
avaient  déjà  été  signalés  par  un  juge  non  moins  autorisé,  M.  Charles  Gi- 
raud,  membre  de  ^'Institut  et  Inspecteur  général  de  l'ordre  de  droit. 
M.  Giraud  avait  déjà  parlé,  dans  une  circonstance  solennelle,  à  la  dis- 
tribution des  prix  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  suivit  la  création 
des  cours  de  M.  Balbie,  de  l'heureuse  alliance  de  l'économie  politique 
avec  le  droit  administratif  réalisée  dans  la  chaire  occupée  par  M.  Du- 
crocq. 

Le  professeur  de  droit  administratif  n'a  pas,  à  Poitiers,  un  plus  grand 
nombre  de  leçons  que  celte  matière  n'en  comporte  partout  ailleurs^ 
Il  y  a  seulement  de  sa  part  un  énergique  parti  pris  de  faire  tenir  l'éco- 
nomie politique  proprement  dite  dans  le  cadre  officiel  do  son  ensei- 
gnement. Il  ne  s'agit  pas  pour  lui  seulement  de  ces  développements 
accessoires  qui  ornent  et  qui  complètent,  pour  un  petit  nombre  d'élèves 
sérieux  et  avancés,  le  fond  des  notions  indispensables.  Le  professeur 
rend  iui-:néme  cette  partie  de  son  cours  aussi  essentielle  et  aussi  obli- 
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gatoire  que  le  reste,  en  questionnant  directement  les  candidats  sur 
l'économie  politique  lorsqu'ils  viennent  se  présenter  aux  examens.  Ils 
se  sont  vus  ainsi  interrogés  tour  à  tour,  pour  ne  citer  qu'un  petit  nom- 
bre de  points,  sur  la  nature  et  sur  le  rôle  de  la  monnaie,  sur  les  carac- 
tères  de  l'impôt  progressif  et  sur  l'estime  que  l'on  doit  en  faire,  sur  les 
différents  systèmes  d'échange,  la  prohibition,  la  protection,  la  liberté. 
On  peut  dire,  si  l'on  veut,  qu'au  fond,  rien  n'est  plus  prévu  et  plus 
naturel  que  de  pareilles  questions,  puisque  le  programme  du  droit  ad- 
ministratif contient  en  effet  l'exposition  du  système  monétaire,  la  con- 
naissance de  nos  douanes  et  de  notre  système  d'impôts.  Il  ne  faudrait 
point  cependant  attendre  partout  les  réponses  que  l'enseignement  spé- 
cial du  professeur  permet  ici  aux  élèves  de  fournir.  L'histoire  même  de 
l'économie  politique,  réduite,  il  est  vrai,  à  ses  traits  essentiels,  trouve 
une  place  dans  les  leçons.  Les  candidats  ne  sont  point  pris  en  défaut 
lorsqu'on  les  interroge  sur  Adam  Smith  et  sur  l'école  des  physiocrates. 
les  questions  qui  ont  été  successivement  abordées,  me  paraît,  souvent 
J'avertis  ici  les  personnes  qui;,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  l'en- 
seignement du  professeur,  interrogeraient  son  Cours  de  droit  adminis- 
tratif, graad  in-8  de  800  pages,  arrivé  aujourd'hui  à  sa  troisième 
édition,  que  la  partie  économique,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'his- 
toire et  les  applications  de  cette  science,  s'y  trouvent  plus  particulière- 
ment abrégées.  Ils  y  chercheraient  en  vain  plusieurs  des  développements 
donnés  dans  le  cours  oral,  et  sous  ce  rapport  le  volume  ne  reproduit  pas 
d'une  façon  exacte  la  mesure  et  les  proportions  de  l'enseignement. 

Il  faut  s'arrêter  ici  pour  signaler,  à  Poitiers,  une  tentative  que 
je  crois  unique.  C'est  une  expérience  qui  arrive  aujourd'hui  à  sa  seconde 
année  et  qui  peut  éclairer  la  question  encore  pendante  de  l'introduc- 
tion de  l'économie  politique  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  écoles 
normales  primaires. 

M.  Ducrocq  a  fait,  l'année  dernière,  sur  la  demande  du  préfet  de  la 
Vienne  et  du  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers,  un  cours  gratuit  d'orga- 
nisation municipale  et  de  tenue  des  actes  de  l'état  civil  à  l'Ecole  Normale 
de  Poitiers.  Il  n'avait  pas  d'autre  auditoire  que  les  élèves  de  troisième 
année  dont  le  nombre  moyen  était  de  2o  environ.  L'élévation  de  ce 
chiffre  s'explique  par  cette  circonstance  que  l'Ecole  Normale  de  Poitiers 
sert  en  même  temps  pour  les  deux  départements  de  la  Vienne  et  de  la 
Charente.  La  première  leçon  fut  environnée  d'un  certain  éclat,  afin  de 
donner  dès  le  premier  jour  à  l'enseignement  toute  l'importance  qu'il 
méritait.  Le  préfet  et  le  recteur  y  assistèrent,  et  sur  la  demande  renou- 
velée de  ces  deux  fonctionnaires,  cette  même  série  de  contérences  doit 
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être  recommencée  pour  la  seconde  fois  au  moment  où  nous  écrivons  ces 
ligrnes. 

M.  Ducrocq  applique  à  l'Ecole  Normale  de  Poitiers  le  système  qui  lui 
a  si  heureusement  réussi  à  la  Faculté  de  droit.  Ce  titre  modeste  d'orga- 
nisation municipale  et  de  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  si  j'en  juge  par 
l'expression  de  Molière,  dire  plus  de  choses  qu'il  n'est  gros.  M.  Ducrocq 
est  de  cette  forte  et  solide  école  anglaise  qui,  avec  un  admirable  sens 
pratique,  fait  bon  marché  des  mots  et  des  appellations  officielles.  Je  ne 
sais,  mais  je  crois  bien  que  la  seule  annonce  d'un  cours  d'économie 
politique,  même  réduit  à  ses  notions  les  plus  élémentaires,  n'eût  pas  mis 
les  esprits  en  défiance  et  en  émoi,  et  cependant  n'estrce  pas  faire  de  la 
vraie  et  de  la  bonne  économie  politique  que  d'examiner,  à  propos  des 
attributions  du  pouvoir  municipal,  la  question  de  la  taxe  du  pain  et  de 
la  viande  de  boucherie,  la  coutume  de  publier  les  bans  de  vendanges 
ou  de  fauchaisons.  Une  circonstance  particulière  rendait  même  plus  dé- 
licate à  cette  époque  la  question  de  la  taxation  du  pain  par  l'autorité 
municipale.  On  pressait  le  maire  de  la  ville,  l'honorable  M.  Bour- 
beau,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  de  revenir  aux  anciens  errements  et 
de  renoncer  à  la  liberté  de  la  boulangerie.  Celui-ci,  au  lieu  de  céder, 
poussait  de  toutes  ses  forces  à  la  formation  d'une  société  coopérative 
pour  la  fabrication  et  la  vente  du  pain  à  prix  réduit,  et  un  jeune  agrégé 
à  Id  Faculté  de  droit  devenait  le  trésorier  de  cette  société. 

Il  n'était  donc  ni  sans  à  propos  ni  sans  courage  de  parler  des  sociétés 
coopératives  au  milieu  de  pareilles  circonstances.  On  peut  ajouter  d'une 
façon  générale  que  tout  ce  qui  regarde  le  commerce,  le  transport,  la 
consommation  des  céréales  est  fait  pour  intéresser  plus  spécialement 
les  habitants  du  Poitou,  pays  producteur  par  excellence.  Là,  on  re- 
trouve encore  dans  les  campagnes  un  souvenir  mal  éteint  de  ces  légis- 
lations surannées  qui  rendaient  impossible  toute  transaction  commer- 
ciale sur  les  blés  et  regardaient  comme  également  criminel  le  fait  d'en 
vendre  et  d'en  acheter.  L'histoire  a  gardé  la  mémoire  de  l'effroyaltle 
soulèvement  qui,  à  28  kilomètres  de  Poitiers,  ensanglanta  en  i84t  la 
petite  ville  de  Mirebeau.  Dès  que  la  pauvreté  de  la  récolte  élève  en 
France  le  prix  du  pain,  dès  que  le  jeu  naturel  du  commerce  multiplie 
la  demande  et  par  conséquent  les  transports,  on  ne  tarde  pas  h  en- 
tendre murmurer  par  le  peuple  des  campagnes  le  vieux  mot  d'accapa- 
reur, comme  on  pouvait  le  faire  dans  l'autre  siècle  et  à  l'époque  du 
pacte  de  famine.  Il  faut  donc  louer  hautement  M.  Ducrocq  d'avoir  in- 
sisté comme  il  l'a  fait  devant  les  futurs  instituteurs  du  peuple  sur  la 
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liberté  du  commerce  des  blés.  «N'attendez  pas,  leura-t-il  dit  en  propres 
termes,  que  les  temps  de  disette  se  produisent,  pour  faire  respecter  la 
la  liberté  du  commerce  des  blés.  Montrez  aux  campacjnards,  aux 
hommes,  aux  femmes,  et  même  aux  enfants  que  vous  élèverez,  l'absur- 
dité de  tels  préjugés,  et  si  des  jours  malheureux  (que  les  progrès  de 
l'industrie  et  de  la  liberté  commerciale  tendent  à  éviter  de  plus  en  plus) 
se  représentaient  cependant,  vous  empêcheriez  autour  de  vous  de 
grandes  folies  et  de  grands  malheurs » 

On  cite  d'autant  plus  volontiers  ces  paroles  qu'il  n'est  pas  facile  de 
juger  par  soi-même  le  cours  professé  à  l'École  Normale  de  Poitiers.  Le 
professeur  n'a  point  publié  ses  leçons,  et  il  n'en  reste  d'autre  trace  que 
les  rédactions  faites  par  les  élèves.  Il  faut  encore  signaler  cette  circon- 
stance de  rédactions  faites  régulièrement  et  corrigées  à  tour  de  rôle  par 
le  professeur.  C'est  là  en  définitive  l'unique  moyen  de  rendre  les  leçons 
profitables.  Tout  ce  qui  vaut  la  peine  d'être  écouté  vaut  la  peine  d'être 
retenu,  et  selon  moi,  il  n'y  a  pas  d'idée  plus  fausse  que  l'enseignement 
facultatif.  Le  plus  souvent,  il  ne  réussit  qu'àapprendre  aux  élèves  à  le 
suivre  sans  assiduité  et  à  l'écouter  sans  intérêt. 

L'enseignement  de  M.  Ducrocq  ne  s'est  pas  borné  à  la  seule  ville  de 
Poitiers.  Le  professeur  a  pris  part  avec  le  même  dévouement  aux  con- 
férences qui  se  sont  organisées  dans  les  villes  voisines.  Choisissant 
quelques  sujets  limités  et  définis,  il  y  a  porté  les  notions  de  l'économie 
politique  en  même  temps  que  celles  du  droit  administratif. 

Pendant  les  années  1863, 1866  et  1867,  trois  conférences  de  ce  genre 
ont  été  faites  par  M.  Ducrocq  à  Angouléme.  On  se  souvient  encore  dans 
cette  ville  de  la  curiosité  et  de  l'empressement  qu'on  apportait  en  1863 
à  ces  leçons ,  offertes  pour  la  première  fois  au  public.  La  confé- 
rence de  M.  Ducrocq  fut  la  seconde  de  la  première  série.  La  vaste 
salle  de  la  mairie  renfermait  assurément  plus  de  monde  qu'elle  n'en 
pouvait  contenir.  On  y  voyait  réunies,  dans  une  confusion  véritable- 
ment démocratique,  cinq  ou  six  cents  personnes  de  toutes  les  condi- 
tions, depuis  l'ouvrier  en  blouse  jusqu'aux  dames  les  plus  élégantes  de 
la  ville.  M.  Ducrocq  avait  pris  pour  sujet  :  la  monnaie. 

Les  deux  conférences  de  1866  et  de  1867  ressortent  plutôt  du  droit 
administratif  que  de  l'économie  politiiiue.  La  première  avait  pour  su- 
jet :  La  domanialité  des  édifices  publics  consacrés  au  culte  ;  la  seconde  les 
attribulions du  Conseil  d'Etal  et  son  histoire.  Ces  conférences,  non  plus 
que  celles  qui  les  accompagnaient,  n'ont  point  été  continuées  à  Angou- 
léme en  18G8. 

Le  même  essai  a  été  tenté  à  Niort  avec  le  même  succès  de  parole  et 
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le  même  empressement  de  la  part  du  public.  Le  9  mars  1867,  M.  Du- 
crocq  a  retrouvé  à  Niort  um  foule  éijale  à  celle  qui  avait  accueilli  ses 
débuts  à  Ani^oulème,  une  salle  incapable  de  suffire  à  l'influence  du  pu- 
blic. M.  Ducrocq  parlait  de  la  Cour  des  comptes  et  de  son  histoire.  Le 
professeur  saisit  avec  beaucoup  d'à  propos  l'occasion  que  lui  présen- 
tait cette  foule  d'ouvriers,  réunis  autour  de  lui  et  fjroupés  jusque 
sur  les  marches  de  son  estrade,  pour  prendre  à  partie  des  pré- 
jugés populaires  trop  répandus  en  ce  qui  concerne  le  maniement  des 
finances  de  l'État.  Il  attaqua  avec  beaucoup  de  véhémence  et  d'à  propos 
cette  idée  fausse  dont  se  repaissent  et  s'irritent  en  même  temps  beau- 
coup d'esprits,  à  savoir  que  les  fonctionnaires,  les  maires,  les  préfets, 
les  ministres  disposent  à  leur  ^ré  des  deniers  des  contribuables.  «  Je 
voudrais,»  disait  un  vieux  bon  homme  de  paysan,  «être  ministre  des 
finances  seulement  pendant  cinq  minutes.  J'emploierais  ce  temps  à  me 
signer  àmoi-méme  un  bon  de  cinq  cent  mille  francs!  »  Le  pauvre  homme 
ignorait  qu'avec  notre  système  de  comptabilité,  un  pareil  billet  demeu- 
rerait sans  valeur  et  qu'il  serait  impossible  d'en  toucher  le  montant  sur  - 
les  fonds  de  l'Etat. 

Il  faut  louer  comme  ils  le  méritent  le  zèle  et  le  désintéressement  des 
membres  du  corps  enseignant  qui  s'efforcent  ainsi  de  répandre  la  lu- 
mière autour  d'eux.  Ce  serait  se  m^ontrer  beaucoup  trop  sévère  que  de 
regarder  comme  tout  à  fait  inutiles  ces  leçons  isolées  sur  des  sjjets  dé- 
taillés. Sous  quelque  forme  et  dans  quelques  proportions  que  puisse  se 
présenter  l'instruction  offerte  à  un  auditoire,  elle  ne  laisse  pas  de  por- 
ter ses  fruits.  On  est  cependant  bien  obligé  de  reconnaître  que,  pour 
l'économie  politique  surtout,  ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  d'un  en- 
seignement suffisamment  sérieux  et  suffisamment  efficace.  Il  est  facile, 
en  littérature  ou  en  histoire,  de  traiter  un  sujet  spécial.  Une  étude  sur 
un  de  nos  chefs-d'œuvre  dramatiques  par  exemple  ou  sur  quelque  épi- 
sode de  nos  annales,  trouve  l'auditoire  suffisamment  instruit  et  sulfi- 
samment  préparé  pour  entrer  sur  le  champ  dans  les  vues  personnelles 
du  professeur.  Il  n'en  va  malheureusement  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  la 
production  et  de  la  consommation  des  richesses.  On  a  beau  choisir  une 
question  à  Tordre  du  jijur  et  faite  pour  préoccuper  à  bon  droit  l'opinion 
publique,  les  esprits  de  ceux  qui  vous  écoutent  ont  beau  être  pleins  du 
désir  de  la  résoudre,  ils  n'en  deviennent  pas  pour  cela  mieux  pré- 
parés et  plus  aptes  à  la  traiter.  Le  professeur  ne  rencontre  donc  pas 
dans  l'intelligence  de  ceux  qui  l'environnent,  ce  fond  commun  de  con- 
naissances moyennes  qui,  dans  tout  autre  ordre  d'enseignement,  lui 
offrent  une  base  solide  et  commode. 
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II  faut  donc  se  résoudre,  lorsqu'on  veut  vraiment  faire  avancer 
d'un  pas  l'esprit  des  auditeurs  en  économie  politique  et  leur  laisser 
quelque  notion  qu'ils  deviennent  capables  de  garder,  à  procéder  par  une 
série  de  plusieurs  leçons  se  prêtant  les  unes  aux  autres  unmutuel  appui 
et  se  rapportant  toutes  à  une  leçon  bien  déterminée.  La  science,  le  zèle, 
l'éloquence  même  d'un  professeur  ne  sauraient  suffire  à  combler  in- 
stantanément le  vide  des  esprits,  de  façon  à  y  construire  en  une  heure 
l'édifice  même  le  plus  modeste.  Il  faut  bien  se  persuader  qu'ici  tout  est 
à  dire  parce  que  tout  est  à  apprendre.  Une  leçon  isolée  flotte  toujours 
entre  le  danger  de  rester  superficielle  et  l'inconvénient  bien  autrement 
grave  de  devenir  obscure. 

III.  —  l'enseignement  de  l'économie  politique  a  GRENOBLE. 

L'enseignement  complémentaire  de  l'économie  politique  a  été  orga- 
nisé avec  une  grande  promptitude  dans  différentes  Facultés  de  droit, 
après  le  rapport  à  l'Empereur  qui  créait  à  Paris  la  chaire  de  M.  Batbie; 
mais  si  l'on  veut  comparer  rigoureusement  les  dates  les  unes  aux  autres, 
je  crois  bien  que  la  Faculté  de  Grenoble  a  été  la  première  à  le  réaliser. 
Les  nécessités  nouvelles  qui  se  révélaient  ainsi  tout  d'un  coup  ne  de- 
vaient point  trouver  partout  des  hommes  également  préparés.  Il  a  dû  ar- 
river, dans  plus  d'un  endroit,  qu'un  jeune  professeur,  plus  épris  de  l'éco- 
nomie que  familiarisé  avec  ses  enseignements,  a  dû  compléter  pendant 
les  jours  et  peut-être  pendant  les  heures  qui  précédaient  chaque  leçon,  les 
connaissances  qu'il  apportait  ainsi  toutes  fraîches  et  toutes  palpitantes 
au  public.  Cette  heureuse  confiance  de  la  jeunesse,  cette  vaillance  d'im- 
provisation dans  des  matières  aussi  graves  et  aussi  facilement  compro- 
mettantes, peuvent  nuire  sans  doute  à  l'exactitude  mais  non  pas  à  l'in- 
térêt des  leçons.  On  se  rappelle  involontairement  ici  le  mot  du  célèbre 
docteur  de  Montpellier  qui,  interrogé  par  un  de  ses  élèves  sur  le  sujet 
que  celui-ci  devait  choisir  pour  professer,  fit  cette  réponse  à  la  fois 
étrange  et  profonde:  «  Prenez  celui  que  vous  connaissez  le  moins.  » 

On  ne  saurait  nier  toutefois  qu'il  ne  soit  infiniment  préférable,  lors- 
qu'il s'agit  de  véritables  élèves  à  instruire  et  non  plus  d'un  auditoire 
quelconque  à  passionner,  d'avoir  sous  la  main  un  homme  préparé  déjà 
par  des  études  antérieures,  et  n'ayant  plus  qu'à  mettre  en  œuvre  les 
connaissances  dont  il  est  en  effet  pourvu. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Grenoble.  M.  Couraud,  dès  les  derniers  jours 
de  1864,  c'est-à-dire  bien  peu  de  semaines  après  la  résolution  ministé- 
rielle, a  pu  monter  en  chaire  et  offrir  à  ses  auditeurs  une  exposition 
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complète  de  Téconomie  politique.  II  faut  rejjretter  ici,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  le  faire  dans  ce  travail,  que  la  presse  locale  n'ait  pas 
cru  devoir  publier  des  comptes-rendus  suivis  et  travaillés.  Ces  comptes- 
rendus  auraient  été  vraiment  utiles  à  beaucoup  de  personnes.  C'est 
méconnaître  tout  à  ia  fois  la  puissance  et  le  devoir  de  la  presse  que  de 
renoncer  à  cet  enseignement  du  dehors  dont  il  lui  appartient  de  devenir 
l'orfjane,  Ce  n'est  point  que  les  journaux  de  Grenoble  aient  refusé  à 
M.  Couraud  l'appui  de  leur  publicité  et  la  justice  de  leurs  éloges,  mais 
ces  articles  vagues,  publiés  sous  la  forme  de  faits  divers,  n'ont  rien  de 
commun  avec  un  travail  sérieux,  utile  et  capable  de  communiquer  au 
public  le  goût  de  la  science  en  même  temps  que  les  idées  de  la  leçon. 

Après  avoir  exposé,  durant  trois  années,  les  principes  généraux  de 
l'économie  politique,  M.  Couraud  a  donné  à  sa  quatrième  année  d'en- 
seignement un  direction  nouvelle  et  inattendue.  Il  a  voulu  passer  de  la 
théorie  à  la  pratique,  et  discuter  dans  l'ordre  des  fiiits  les  principes  et 
les  lois  qu'il  avait  eu  roccasion  d'établir  dans  la  science. 

M.  Couraud  a  pris  pour  sujet  de  ses  leçons  la  politique  coloniale  de 
V Angleterre.  On  voit,  par  le  choix  même  de  ce  sujet,  que  les  cours  in- 
stitués auprès  des  Facultés  de  drojt  ne  sont  point  assujettis  à  des  pro- 
grammes officiels  et  qu'ils  comportent  au  besoin  une  grande  liberté. 

Cette  remarque  ne  doit  point  être  prise  ici  pour  un  blâme  ni  même 
pour  une  critique.  Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer,  qu'une  exposition 
didactique  et  en  quelque  sorte  scolaire  des  questions  soit  l'unique 
ou  même  le  meilleur  moyen  d'y  intéresser  un  auditoire.  II  est  bien  cer- 
tain qu'un  professeur  capable  et  expérimenté  n'est  nullement  embar- 
rassé pour  développer,  à  propos  d'une  question  spéciale,  les  théories 
les  plus  hautes  et  les  lois  les  plus  étendues.  On  pourrait  citer  des  maî- 
tres illustres  qui,  soit  en  Allemagne,  soit  en  France,  n'ont  jamais  pra- 
tiqué d'autre  méthode.  Tous  les  points  d'une  science  vraiment  consti- 
tuée sont  unis  entre  eux  par  une  solidarité  trop  étroite  pour  que  le  fait 
d'en  approfondir  un  seul  n'entraîne  pas  une  initiation  sérieuse  au  plan, 
à  la  méthode,  aux  progrès  de  la  science. 

Des  circonstances  particulières  et  personnelles  avaient  permis  à 
M,  Couraud  de  se  préparer  de  longue  main  à  cet  important  travail  par 
des  renseignements  exacts  et  suivis.  Après  un  coup  d'œil  rétrospectif 
sur  les  principes  généraux  qui,  dans  un  autre  ordre  de  choses  et  d'idées, 
dominaient  la  politique  coloniale  des  principales  nations  de  l'antiquité 
et  de  l'Europe,  le  professeur  a  raconté  les  fautes  et  montré  les  résultats 
qu'ont  entraînés  ces  fausses  doctrines,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne l'Angleterre. 
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Arrivé  là,  le  professeur  a  circonscrit  son  sujet  et  mis  plus  particuliè- 
rement à  profit  les  connaissances  qu'il  lui  avait  été  donné  de  recueillir. 
Il  a  consacré  le  reste  de  l'année  à  l'étude  des  colonies  australiennes  de 
V  Angleterre. 

II  était  difficile  de  trouver  un  sujet  mi*>,ux  circonscrit  et  plus  intéres- 
sant, une  question  plus  vivement  débattue  et  résolue  d'une  façon  plus 
définitive.  Ce  n'est  point  sans  peine  que  le  système  de  colonisation  de 
Wakefield  a  triomphé  des  objections  que  les  hommes  les  plus  considé- 
rables ne  craignaient  pas  de  soulever  contre  lui.  On  n'ignore  point  que 
Merivale,  dans  ses  leçons  d'Oxford,  avait  vivement  combattu  le  système 
alors  nouveau.  On  sait  aussi  avec  quelle  libéralité  d'esprit  il  est  revenu 
sur  des  critiques  qui  avaient  occupé  une  si  grande  place  dans  son  en- 
seignement lie  1839  et  de  1840.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  quand  le 
système  obtenait  à  la  fin  l'opprobation  pratique  des  hommes  qui  avaient 
en  main  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre,  tels  que  lord  John  Rus- 
sell  et  le  comte  Grey,  quand  les  faits  parlaient  plus  haut  encore  que  les 
politiques. 

Le  professeur  a  manifesté  l'intention,  lorsqu'il  aura  terminé  l'étude 
des  colonies  australiennes,  de  passer  à  l'histoire  économique  de  l'Inde 
anglaise.  Ici,  plus  encore  que  partout  ailleurs,  se  marque  l'opposition 
de  deux  systèmes  bien  tranchés.  Depuis  la  dernière  réorganisation  po- 
litique de  ces  contrées,  le  gouvernement  de  la  reine  paraît  avoir  com- 
plètement abandonné  les  anciens  errements  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Il  faut  bien  l'avouer,  le  système  de  la  Compagnie  faisait  tache  dans  la 
politique  libérale  de  l'Angleterre, 

Il  est  fort  honorable  pour  les  étudiants  de  Grenoble  qu'un  pareil 
cours  puisse  leur  être  professé  et  qu'il  ne  périsse  pas  faute  d'auditeurs. 
Il  ne  manque  pas  de  Facultés  oii  l'on  s'efforce  de  conserver  au  cours 
d'économie  politique  un  caractère  tout  à  fait  général,  afin  que  les  élèves 
y  voient  plus  aisément  le  complément  de  leurs  éludes,  et,  malgré  cette 
précaution,  il  n'arrive  que  trop  souvent  de  vot  abandonner  ce  cours 
parce  qu'il  n'est  pas  déclaré  obligatoire.  A  plus  forte  raison  les  sujets 
spéciaux  risqueraient-ils  de  décourager  ce  jeune  auditoire,  souvent  plus 
positif  qu'on  ne  le  croirait  dans  la  distribution  de  son  temps  et  l'orga- 
nisation de  ses  études.  C'est  ainsi  qu'à  la  Faculté  de  droit  de  Douai, 
comme  nous  le  raconterons  plus  loin,  il  a  fallu  renoncer  à  l'exposition 
économique  d'une  question  spéciale,  malgré  le  zèle  et  le  talent  déployés 
par  le  professeur. 

On  comprend  que  ces  études,  vraiment  un  peu  élevées,  soient  de- 
meurées inaccessibles  à  la  classe  ouvrière.  L'heure  des  leçons  ne  s'ac- 
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cordait  pas  non  plus  avec  le  travail  de  l'atelier.  C'est  le  soir  que  les 
travailleurs  de  Grenoble  ont  pris  l'excellente  habitude  d'aller  chercher 
dans  des  cours  publics  la  meilleure  et  la  plus  élevée  des  distraclions.il 
Y  a  au  moins  quinze  années  que  ces  cours  subsistent  et  qu'ils  fonction- 
nent avec  une  régularité  digne  d'éloges,  double  témoignage  de  dévoue- 
ment de  la  part  des  professeurs  et  d'intelligente  conflance  de  la  part  de 
l'auditoire. 

Le  peuple  qui  souvent  sait  se  montrer  bon  juge  de  ses  besoins,  au 
moins  autant  que  ceux  qui  le  gouvernent,  a  compris  qu'à  côté  de  l'en- 
seignement des  lettres  et  des  sciences  il  y  avait,  dans  celte  espèce  d'u- 
niversité populaire,  une  place  toute  marquée  pour  l'économie  po- 
litique. 

En  1806,  une  pétition  de  plus  de  cinq  cents  signatures  fut  adressée 
au  professeur,  et,  depuis  ce  temps,  M.  Couraud  donne,  pendant  les 
quatre  mois  d'hiver,  un  cours  élémentaire  et  familier  d'économie  poli- 
tique. Les  leçons  se  font  à  huit  heures  du  soir,  ce  qui  permet,  non  pas 
seulement  aux  ouvriers,  mais  encore  aux  employés,  aux  commis,  à  tous 
ceux  que  leurs  occupations  retiennent  dans  la  journée,  de  prendre  leur 
part  de  cet  enseignement.  Le  professeur,  tout  en  gardant  son  originalité 
propre,  paraît  s'être  inspiré  surtout,  comme  méthode  et  comme  forme 
d'exposition,  du  Catéchisme  d'économie  politique,  de  Jean-Baptiste  Say,  et 
des  Entretiens  sur  l'économie  politique  de  mistress  Marcet,  excellent 
ouvrage  où  cette  judicieuse  femme  s'est  montrée,  disait  S;iy,  supérieure 
à  beaucoup  d'hommes. 

Le  professeur,  après  avoir  exposé  d'une  façon  générale  les  notions 
essentielles  de  l'économie  politique,  a  fait  connaître  qu'il  donnerait 
cette  année  aux  leçons  du  soir,  une  application  plus  spéciale.  Il  se  pro- 
pose de  rechercher  les  meilleurs  moyens  d'améliorer  la  condition  des 
classes  ouvrières.  Il  compte  donc  les  entretenir  de  la  nécessité  et  de  la 
direction  de  l'éducalion,  du  rôle  que  doit  jouer  l'esprit  de  famille,  de 
l'influence  qui  est  réservée  à  la  femme,  des  droits  et  des  devoirs  des 
chefs  d'industrie,  enOn  des  différentes  formes  des  associations  depuis  la 
coopération  jusqu'à  la  grève. 

Comme  on  peut  le  voir  par  ce  rapide  programme,  .M.  Couraud  ne  se 
croit  point  tenu,  parce  qu'il  professe  l'économie  politique,  d'éviter  les 
questions  morales.  Son  véritable  but,  dans  cet  enseignement  populaire, 
n'est  pas  seulement  de  communiquer  à  ses  auditeurs  la  curiosité  et  le 
goût  de  la  science  ;  il  poursuit  un  résultat  tout  à  la  fois  plus  pratique  et 
plus  élevé.  Il  veut  bien  instruire  les  hommes,  mais  dans  le  dessein  hau- 
tement avoué  de  les  rendre  meilleurs.  Il  est  de  ceux  qui  regardent 
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toute  extension  de  rintelli[îence  comme  un  proférés  dans  la  vertu. 
Cette  façon  véritablement  pratique  d'envisag^er  les  cours  populaires  doit 
être  recommandée  à  l'attention  de  ceux  qui  marcheront  dans  cette  voie. 
Il  ne  faut  pas  craindre  d'élargir  dans  le  sens  de  la  morale  les  bases  de  la 
science  économique.  C'est  encore  le  meilleur  moyen  de  l'asseoir  et  de 
l'affermir.  On  s'intéresse  alors  à  la  science,  non  plus  seulement  en  rai- 
son des  vérités  qu'elle  vous  montre,  mais  des  services  qu'elle  vous 
rend. 

IV.    —   l'enseignement    de   l'économie   politique   a   NANCY,    LUNÉVILLE, 
P0NT-A-M0U3SON    ET   TOUL. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  à  Nancy  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  se  résume  tout  entier  dans  les  efforts  de  deux  pu- 
blicistes  dont  nous  nous  occuperofis  l'un  après  l'autre,  dans  l'ordre  même 
où  ils  se  sont  succédé. 

M.  de  Metz->oblat  a  professé,  pendant  les  années  1865  et  1866,  un 
cours  complet  d'économie  politique  auprès  de  la  Faculté  de  droit  de 
Kancy.  M.  de  Metz-Noblat  ayant  été  forcé  par  sa  santé  de  renoncer  à 
poursuivre  ses  leçons,  le  professeur  de  droit  administratif  de  la  Faculté, 
M.  Liégeois,  a  repris  cet  enseignement,  qui  en  est  aujourd'hui  à  sa 
deuxième  année.  M.  Liégeois  a  donné  en  outre  un  certain  nombre  de 
leçons  à  Lunéville,  Pont-à-Mousson  et  Toul . 

Le  cours  professé  par  M.  de  Metz-ISoblal  auprès  de  la  Faculté  est  un 
de  ceux  qui  ont  attiré  le  plus  de  personnes  en  dehors  des  étudiants  en 
droit,  et  cet  auditoire  sérieux  et  distingué  n'a  point  abandonné  le  pro- 
fesseur jusqu'à  la  fin  de  son  enseignement.  M.  de  Metz-Noblat  a  digne- 
ment répondu  à  la  faveur  que  lui  témoignait  cet  empressement  de  son 
public.  Il  a  cédé  aux  demandes  que  lui  ont  été  faites,  et  il  a  ajouté,  au 
grand  avantage  des  études  économiques,  le  travail  de  la  rédaction  à 
celui  de  l'enseignement.  Sous  cette  nouvelle  forme,  son  cours  est  de- 
venu un  imposant  volume  in-octavo,  que  l'auteur  a  intitulé  les  Lois 
économiques.  Malgré  les  développements  que  comporte  une  œuvre  de 
738  pages,  on  nous  prévient  que  c'est  là,  non  pas  le  développement, 
mais  le  résumé  du  cours  d'économie  politique,  fait  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy  en  1865  et  1866. 

L'ouvrage  ne  comporte  pas  moins  de  57  chapitres^  sans  y  compren- 
dre la  préface  et  la  conclusion.  On  y  trouve  discutées,  au  moyen  d'exem- 
ples clairs  et  bien  choisis,  à  peu  près  toutes  les  questions  dont  l'en- 
semble forme  le  domaine  propre  de  Téconoraie  politique. 
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La  méthode  d'exposition  de  M.  de  Metz-Noblatdoit  être  fort  approu- 
vée de  quiconque  a  mis  la  main  à  Tenselî^nement.  Il  divise  avec  beau- 
coup de  netteté  les  différentes  parties  d'un  problème;  il  multiplie  les 
exemples  et  les  varie  avec  le  plus  grand  bonheur.  Au  lieu  de  chercher  à 
sefaire  entendre  par  des  demi- mots, au  lieu  d'imiter  certains  économistes, 
plus  disposés  à  laisser  tomber  de  leurs  lèvres  des  sentences  qu'à  entre- 
prendre des  démonstrations,  il  semble  avoir  toujours  devant  les  yeux  la 
célèbre  maxime  tant  répétée  et  si  constamment  mise  en  pratique  par  le 
philosophe  Jouffroy  :  i( On  n'est  jamais  trop  clair.» 

L'enseignement  de  M.  de  Metz-Noblat  se  distingue  entre  tous  par  un 
parti  pris  de  religion  et  de  christianisme  qu'il  convient  de  signaler. 

Tandis  que  la  plupart  des  économistes  paraissent  avoir  à  cœur  de  ne 
point  introduire  dans  la  discussion,  des  questions  qui  ressortent  du  do- 
maine propre  de  la  révélation,  M.  de  Metz-Noblat  s'efforce  d'y  aboutir 
comme  à  des  conclusions,  s'il  ne  les  invoque  pas  comme  des  prin- 
cipes. 

Il  est  bien  peu  de  chapitres  dans  son  livre,  où  l'on  ne  trouve  l'aveu 
d'un  christianisme  fervent,  et,  en  même  temps  que  le  désir  de  concilier 
la  raison  avec  la  foi  dans  Tordre  des  problèmes  sociaux  ,  la  prétention 
de  trouver,  dans  l'ordre  des  vérités  révélées,  la  continuation  et  l'achè- 
vement des  lois  économiques  découvertes  par  la  science. 

La  doctrine  de  M.  de  Metz-Noblat  est  à  la  fois  très-simple  et  très- 
nette.  Pour  lui,  le  progrès  économique,  le  développement  de  la  richesse, 
n'occupe  que  le  troisième  rang.  «  Quand  il  s'agit  du  progrès  en  général, 
on  doit  mettre  en  première  ligne  les  principes  de  morale  qui  doivent  de 
plus  en  plus  pénétrer  dans  les  mœurs,  dans  les  lois  civiles  et  dans  les 
institutions  sociales  et  politiques.  Au  second  rang,  on  place  l'extension  et 
le  perfectionnement  de  toutes  les  sciences,  de  toutes  les  con- 
naissances humaines.  (1)  »  L'amélioration  de  la  destinée  des  peuples 
ne  vient  qu'à  la  suite  de  ces  intérêts  supérieurs  et  leur  demeure  subor- 
donnée. Il  faut  chercher  exclusivement  dans  l'ordre  moral  la  cause  pre- 
mière de  notre  progrès,  la  raison  de  nos  efforts  et  l'explication  de  notre 
destinée. 

Envisagés  sous  ce  point  de  vue,  tous  les  problèmes  de  l'économie  po- 
litique présentent  un  double  aspect  et  peuvent  être  considén-s  tour  à 
tour,  soit  au  point  de  vue  de  l'observation  expérimentale  où  ils  se  résol- 
vent par  une  question  de  fait,  soit  dans  l'ordre  religieux  et  transcenden- 
tal  où  ils  s'expliquent  par  l'enseignement  d'un  dogme. 

{l)Ch.  XV,  p.  131. 
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Ainsi  le  besoin  qui  nous  appelle  au  travail  n'est  pas  seulement  un  sti- 
mulant qui  provoque  les  forces  et  eng^endre  le  progrès,  c'est  aussi  un 
châtiment  entraîné  par  la  déchéance  et  préparé  pour  l'expiation. 

«  Lorsqu'Adam  mérita  la  colère  fie  Dieu,  dit  M.  de  Metz-Noblat,  ses 
descendants  furent  condamnés  dans  sa  personne  à  ne  manger  leur  pain 
qu'à  la  sueur  de  leur  front.  Dès  lors,  entre  le  besoin  et  la  satisfaction 
vint  s'interposer  la  nécessité  du  travail.  La  nécessité  du  travail  est  un 
châtiment  et  en  même  temps  un  moyen  de  régénération.  L'homme  enclin 
au  mal  depuis  le  péché  originel  ne  rencontre  que  la  corruption  dans  la 
richesse  oisive.  Dans  les  efforts  qu'il  est  obligé  de  faire  afin  de  pourvoir 
à  ses  besoins,  il  trouve  un  puissant  auxiliaire  pour  s'élever  jusqu'à  la 
vertu  (1).  » 

De  même  que  le  développement  de  nos  facultés  par  le  travail  est  sub- 
ordonné à  la  réhabilitation  par  la  souffrance,  de  même  la  production 
des  richesses  a  pour  dernier  terme  et  pour  raison  suprême,  non  point  la 
jouissance  par  la  consommation,  mais  l'usaj^e  dans  les  limites  de  la 
vertu.  C'est  [jrâce  à  ce  dernier  effort  qui  fait  passer  l'austère  devoir  de 
se  contenir  avant  le  plaisir  dangereux  de  s'abandonner,  que  se  trouve 
résolue  cette  contradiction  sourde  dont,  suivant  l'auteur,  toute  l'éco- 
nomie politique  se  trouve  menacée. 

Le  dernier  mot  de  l'économie  politique  est  donc  en  déflnitive  une 
question  de  morale.  La  puissance  de  la  production,  quelque  féconde 
qu'on  la  suppose,  se  trouve  donc  toujours  dépassée  par  l'impatience  des 
désirs  ou  épuisée  par  la  lassitude  des  jouissances.  Seule,  la  morale  a 
des  motifs  assez  élevés  pour  triompher  des  résistances  de  notre  nature, 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  secouer  la  paresse  dans  le  travail  que  de 
borner  notre  ambition  dans  la  richesse.  Une  fois  sur  la  pente  de  ce  rai- 
sonnement, M.  de  Metz-Noblat  le  poursuit  et  l'achève  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences  avec  la  rigueur  convaincue  d'un  théologien. 

Une  fois  mise  à  part  l'influence  des  motifs  humains  et  des  considé- 
rations purement  économiques,  la  question  du  bien-être  tombe  pour 
tout  le  reste  dans  le  domaine  de  la  morale,  c'est-à-dire,  dans  le  do- 
maine des  croyances  religieuses  ;  car,  dans  la  pratique,  il  n'y  a  de  mo- 
rale efficace  que  celle  qui  tire  son  autorité  d'une  révélation.  D'où  il  est 
permis  de  conclure  que  c'est  la  religion  où  se  rencontre  au  plus  haut 
degré  l'esprit  de  renoncement  qui  doit  procurer  la  plus  parfaite  solution 
du  problème.  Puisque  cette  solution  se  réduit  à  la  pratique  de  certaines 
vertus,  puisque  ces  vertus  exigent  le  sacrifice  de  penchants  qui  exer- 
cent sur  la  nature  humaine  une  grande  puissance  d'attraction,  puisque 

(l)Ch.  v,  p.  13. 
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la  religion  peut  seule  en  triompher,  puisque  toutes  les  religions  ne 
commandent  point  à  l'homme  de  s'abstenir,  puisque,  parmi  celles  qui 
honorent  la  privation,  aucune  ne  le  fait  au  même  degré  que  le  catho- 
licisme ;  —on  peut  affirmer  avec  assurance  et  parfaite  certitude  que  l'o- 
béissance, non-seulement  aux  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église, 
mais  aux  conseils  de  la  perfection  évangélique,  est  l'unique  moyen, 
sinon  d'arriver  au  bien-être,  —  du  moins  d'atteindre  le  maximum  de 
bien-être  auquel  il  soit  donné  à  l'homme  de  parvenir  (l). 

Ce  n'est  point  le  lien  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  différentes  pen- 
sées. Nous  nous  trouverions  entraîné  dans  des  développements  hors  de 
toute  proportion  avec  notre  véritable  sujet.  M.  de  Metz-Noblat  est  ex- 
posé à  rencontrer  ici  des  adversaires  bien  différents  et  placés  à  des 
points  de  vue  tout  opposés.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  libres  penseurs 
qui  contesteront  au  besoin  cette  dépendance  étroite  de  l'économie 
politique  vis-à-vis  de  la  révélation,  mais  il  ne  manque  point  d'écrivains 
catholiques  qui  voient  dans  cette  étude  ou  une  recherche  futile,  ou  une 
préoccupation  dangereuse.  Sans  vouloir  examiner  si  l'ifynorance  ne  pro- 
duit point  leur  dédain,  ou  la  prévention  leur  hostilité,  il  faut  avouer, 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  de  Metz-Noblat,  que  les  défiances 
de  l'orthodoxie  se  trouvent  à  bon  droit  éveillées  par  l'attitude  comme 
par  les  prétentions  de  l'économie  politique.  En  mettant  à  part  certains 
ménagements,  dus  plulôt  à  des  convenances  de  situation  qu'au  respect 
de  la  foi,  il  est  facile  de  s'assurer  que,  prise  dans  son  ensemble,  avec 
la  forme  sous  laquelle  elle  s'est  produite  et  dans  les  œuvres  qu'elle 
avoue,  l'économie  politique  est  ouvertement  hostile  à  certains  enseigne- 
ments du  catholicisme  telle  qu'elle  les  entend. 

M.  de  Meiz-Noblat  n'éprouve  aucune  peine  à  faire  cet  aveu.  Pour  lui, 
ce  n'est  point  une  concession  qu'on  lui  arrache,  mais  une  exidicalion 
qu'on  lui  demande.  Il  en  appelle  hardiment  du  prési-nt  et  du  passé  à 
l'avenir  de  la  science;  il  trouve  que  chaque  découverte  nouvelle,  chaque 
vérité  établie  dans  l'ordre  de  la  raison,  est  un  pas  de  plus  vers  une 
conciliation  inévitable  et  une  complète  harmonie. 

«  L'économie  politique  n'est  pas  la  seule  brandie  des  connaissance 
humaines  dont  les  commencements  aient  été  anti-chrétiens.  La  lumière 
n'a  jamais  beaucoup  tarde  à  se  faire.  Bien  des  découvertes  scicnlifiques 
ont  d'abord  semblé  contredire  les  enseignements  do  l'Église,  qui  ont 
fini  par  les  corroborer  et  les  vérifier.  De  l'étude  de  l'économie  politique 
sortira  un  jour  une  preuve  du  même  genre.  Il  faut  bien  que  le  supplicié 
du  Calvaire  soit  le  Dieu  créateur  de  l'univers,  puisque  sa  doctrine  et  son 

(1)  Conclusion,  p.  731-73:'. 
sÉnJE,  T.  xiii.  —  tS  mai  186'J.  U3 


238  JOURNAL  DES  ÈGOiNOMlSTES. 

Église  sont  seules  en  harmonie  parfaite  avec  des  lois  économiques  dont 
l'existence  n'était  connue  de  personne  sur  la  terre,  à  l'époque  où  le 
christianisme  naissait,  se  développait  et  s'organisait  (1)....  » 

o  Avant  tout,  je  me  suis  attaché  à  enlever  à  l'économie  politique  le 
cachet  anti-chrétien  dont  l'ont  affublée  les  économistes  ;  non  pour  lui 
concilier  la  faveur  des  catholiques,  mais  parce  que  c'est  un  devoir  de 
dire  la  vérité.  Or,  celte  science  n'enseigne,  loin  de  là,  rien  de  contraire 
à  la  doctrine  de  l'Église.  Elle  a  sans  doute  pour  objet  les  besoins  maté- 
riels de  l'homme  ;  mais,  puisque  Dieu  lui  a  donné  un  corps  à  nourrir,  à 
vêtir  et  à  abriter,  il  faut  bien  que  ces  sociétés  s'occupent  de  ces  soins 
vulgaires.  L'essentiel  pour  des  chrétiens  est  de  passer  de  telle  sorte  à 
travers  les  biens  temporels  et  périssables,  qu'ils  ne  perdent  pas  les  éter- 
nels ...  Sic  transeamus  per  bona  temporaîia^  ut  non  amittamus  œterna  (2).  » 

Nous  n'avons,  en  rapportant  ici  cette  profession  de  foi  si  claire  et  si 
nette,  qu'une  seule  remarque  à  faire,  c'est  qu'on  ne  saurait  trop  louer 
la  fermeté  et  la  franchise  d'un  pareil  lang-age.  A  quoi  bon,  en  effet,  dis- 
simuler, chrétien  ses  espérances,  ou  adversaire  ses  griefs  ?  La  vérité 
n'a  jamais  rien  à  gagner  à  dessous-entendus,  encore  moins  à  des  réticen- 
ces, et  pourvu  que  la  franchise  n'ait  pas  l'air  d'une  provocation  ou  la 
réfutation  d'une  querelle,  il  vaut  mieux  de  part  et  d'autre  conduire  ses 
argumentations  jusqu'à  leur  terme  et  savoir  jusqu'où  Ton  se  croit  le 
droit,  ici  de  prétendre  et  là  de  résister. 

M.  Liégeois  a  accepté  la  tâche  de  continuer  à  Nancy  l'enseignement 
gratuit  de  l'économie  politique. 

Les  leçons  de  M.  Liégeois  se  divisent  en  deux  séries  bien  distinctes: 
celles  qu'il  a  professées  à  la  Faculté  de  droit,  en  vertu  de  l'autorisation 
ministérielle,  laquelle  reconnaissait  et  continuait,  près  la  Faculté,  le 
cours  complémentaire  d'économie  politique;  en  second  lieu,  les  con- 
férences qu'il  a  données  dans  plusieurs  villes  de  l'Est,  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  du  même  ministère. 

La  carrière  de  M.  Liégeois  peut  être  citée  comme  un  exemple  de  la 
façon  à  la  fois  vaillante  et  imprévue  dont  se  forme  et  s'achève  chez 
nous  la  vocation  d'un  professeur  d'économie  politique.  Au  moment  où 
la  Facullé  de  droit  de  Nancy  fut  créée  par  l'énergique  initiative  de 
l'autorité  municipale,  M.  Liégeois  fut  nommé  d'emblée  professeur  de 
droit  administratif,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  conquis  le  titre  d'agrégé 
près  les  Facultés.  Il  était  toutefois  préparé  à  la  tâche  qui  lui  était  con- 


(1)  Préface,  p.  xvi. 

(2)  Préface,  p.  xxiii-\xiv. 
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fiée,  par  les  études  spéciales  qu'il  avait  faites  pour  sa  thèse  de  doctorat. 
Il  avait  choisi  un  de  ces  sujets  heureux  et  nouveaux  que  Talliance 
léconde  du  droit  et  de  l'économie  politique  doit,  dans  un  avenir  pro- 
chain, multiplier  déplus  en  plus.  Il  avait  examiné  V usure,  non  pas 
seulement  au  point  de  vue  de  la  loi  écrite,  mais  dans  ses  rapports  avec 
l'économie  politique.  11  avait  poursuivi  jusque  dans  notre  législation 
actuelle  l'examen  des  réformes  que  pouvait  conseiller  l'application  de 
SCS  principes  et  la  déduction  de  ses  raisonnements.  Le  litre  de  l'ou- 
vra(je  était  celui-ci  :  Essai  sur  l'histoire  et  la  législation  de  l'usure. 

Dans  une  première  partie,  l'auleur  raconte  l'histoire  du  prêt  à  in- 
térêt, depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  l'époque  de  Jiistinien. 
Dans  une  seconde  partie  ,  il  expose  et  critique  les  disposilions  du  droit 
romain  proprement  dit.  Dans  une  troisième  partie,  il  reprend  l'expo- 
sition historique  et  la  conduit  depuis  l'établissement  du  christianisme 
jusqu'à  nos  jours,  c'est-à-dire  jusqu'aux  pétitions  adressées  au  Sénat 
en  1861,  et  discutées  en  1862.  La  quatrième  partie  examine  les  dis- 
posilions édictées  dans  le  droit  français  actuel.  Enfin  ,  la  cinquième 
partie,  qui  termine  l'ouvra^je,  se  demande  quelles  sont  les  réformes  h 
introduire  dans  notre  présente  législation. 

On  comprend  que  des  travaux  aussi  consciencieux  et  aussi  étendus, 
même  sur  un  point  spécial,  constituent  une  préparation  solide  et  forte 
à  des  recherches  ultérieures.  C'est  même  là,  suivant  nous,  la  meilleure 
méthode  par  laquelle  puissent  se  former  des  esprits  capables  de  répan- 
dre à  leur  tour  l'enselî^nement.  L'homme  du  monde  qui  travaille  pour 
lui  seul,  et  en  quelque  sorte  pour  la  satisfaction  de  sa  ciiriosiié  person- 
nelle, peut  préférer  des  vues  d'ensemble  sur  la  science,  et  un  coup 
d'œil  rapide  jeté  d'une  manière  uniforme  sur  la  série  entière  des 
questions  qui  en  forment  le  projïramme.  S'il  s'agit  au  contraire  de 
pénétrer  assez  avant  dans  la  science  pour  en  devenir  l'interprète, 
l'important  n'est  pas  d'avoir  tout  appris  au  moment  où  l'on  se  hasarde 
à  monter  en  chaire.  Le  maniement  de  la  méthode  a  bien  plus  de  prix 
que  l'accumulation  des  idées.  L'éducation  du  professeur  se  complétera 
en  môme  temps  que  celle  de  l'auditoire,  et  le  maître  n'aura  sur  ses 
disciples  d'autre  avantage  que  celui  d'être  vis-à-vis  d'eux  Tinilialcur 
de  la  science  qu'ils  apprendront  en  commun.  Celle  position  suffit  pour 
lui  maintenir  la  supériorité  dont  il  a  besoin  et  lui  assurer  la  dirociion 
qu'il  exerce. 

Le  cours  de  1867  a  été  consacré,  par  M.  Liégeois,  à  une  exposition 
générale  des  principes  de  l'économie  politique.  Pendant  la  seconde  année 
le  professeur  a  du  aborder  le  problème  de  la  disiribuiion  di^s  richesses^ 


240  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'étude  des  salaires  et  du  crédit,  la  théorie  de  la  rente,  le  principe  de 
la  popiilaiion,  enfin  développer  le  mécanisme  et  les  avantages  des  so- 
ciétés coopératives  de  consommation. 

L'auteur  est  d'autant  plus  compétent  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
nières qu'il  en  a  lui-même  fondé  une  à  Nancy,  appuyant  ainsi  ses 
leçons  par  l'autorité  du  bon  exemple.  Si  ce  sujet  d'un  si  haut  intérêt 
et  fait  pour  appeler  des  développements  de  quelque  étendue,  n'entraîne 
pas  le  professeur  dans  plus  de  détails  qu'il  ne  s'était  d'abord  proposé 
d'en  donner,  la  durée  totale  du  cours  ne  dépassera  pas,  comme  on  le 
voit,  la  courte  période  de  deux  années,  après  lesquelles  M.  Liég'eois 
pourra  choisir  entre  une  nouvelle  exposition  d'ensemble,  ou  l'étude 
limitée  de  quelque  point  particulier. 

Bien  que  la  destination  de  cette  chaire  fût  essentiellement  de  com- 
pléter les  cours  de  la  Faculté  de  droit,  il  est  arrivé  à  M.  Liég'eois,  comme 
à  M.  de  Metz  Koblat,  de  voir  parmi  ses  auditeurs  beaucoup  de  personnes 
qui  ne  comptaient  point  au  nombre  des  étudiants,  par  exemple  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  en  médecine,  des  magistrats,  des  professeurs,  ou 
simplement  des  gens  du  monde.  La  moyenne  de  l'auditoire  s'est  main- 
tenue aux  environs  du  chiffre  de  quarante  personnes.  C'est  assez  dire 
que  les  ouvriers,  les  travailleurs  ne  s'y  sont  point  présentés,  et  que  la 
leçon  n'était  point  faite  pour  eux.  Aussi,  M.  Liégeois  se  propose-t-il  de 
créer,  à'Nancy  même,  un  autre  cours  que  l'heure,  le  sujet,  le  langage 
rendront  plus  accessible  aux  ouvriers.  Il  est  bien  à  désirer  qu'il  soit 
donné  suite  à  ce  projet. 

Indépendammeiit  du  cours  qui  lui  était  confié  à  la  Faculté  de  ^ancy, 
M.  Liéjeois,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait,  du  ministre  de 
]'i^sl^uction  publique,  la  mission  de  donner  un  certain  nombre  de  con- 
férences dans  les  villes  voisines  de  Kancy. 

Les  trois  villes  dans  lesquelles  le  professeur  s'est  fait  entendre  jus- 
qu'à présent,  sont:  Lunéville,  Ponl-à-Mousson  et  Toul.  On  peut  re- 
gretter que  la  ville  de  Metz  n'ait  [loint  eu,  faute  de  temps,  sa  part  dans 
cette  œuvre  de  propagande. 

Nous  parlions,  il  y  n'a  qu'un  instant,  des  déplacements  qu'exigent  et 
des  efforts  (jue  demandent  des  leçons  ainsi  multipliées  sur  différents 
points  du  territoire.  On  s'en  fera  aisément  une  idée,  si  l'on  réfléchit 
(ju'au  mois  de  mai  1868,  à  l'époque  où  a  commencé  la  propagande  de 
M.  Liégeois,  les  leçons  furent  aussi  organisées  à  partir  du  1:2  mai  : 

—  Le  mardi  de  chaque  semaine  à  cinq  heures  du  soir  à  Lunéville  ; 

—  Le  jeudi  à  quatre  heures  et  demie  à.  Pont-à-Mousson  ; 

—  Le  sai:îC(li  à  huit  heures  du  soir  à  i\"anrv  : 
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—  Enfin,  le  dimanche  à  quatre  heures  de  l'après-midi  à  Toiil. 

Le  nombre  des  leçons  faites  ailleurs  qu'à  Nancy  s'élevaient  à  26  au 
mois  de  décembre  dernier,  dont  9  à  Pont-à-Mousson,  7  à  Toul  et  10  à 
Lunéville.  La  vérité  obli^ye  de  reconnaître  que  le  nombre  des  auditeurs 
ne  s'est  point  soutenu,  et  que  les  conférences  après  s'être  ouverte;-,  dans 
ces  difi'érentes  villes  devant  des  auditoires  de  plus  de  "200  personnes, 
les  ont  vus  tomber  au-dessous  du  chiffre  40  et  même  de  30  assistants. 
Cette  diminution  du  public  n'a  rien  à  domêler  avec  le  talent  du  pro- 
fesseur. Celui-ci  n'a  point  cessé  d'être  ^oûté  autant  que  le  méritait 
son  savoir,  mais  les  heures  qu'il  avait  choisies  étaient  faites  pour 
entraîner  des  inconvénients  dont  sans  doute  il  ne  s'était  point  rendu 
compte,  et  sur  lesquels  l'expérience  l'aura  éclairé.  II  est  trop  vi- 
sible qu'ouvrir  des  conférences  populaires  dans  les  heures  les  plus 
occupées  et  les  plus  utiles  de  l'après-midi,  c'est  renoncer  d'une  façon 
absolue  et  délinilive  à  la  préisence  dos  ouvriers.  Est-il  besoin  de  faire 
remarquer  jusqu'à  quel  point  il  est  impossible,  je  ne  dirai  pas  à 
l'homme  qui  {ya[ïne  son  salaire  par  le  travail  de  l'atelier,  mais  même 
au  contre-maître,  et  qui  plus  est  au  patron,  d'abandonner  ainsi,  préci- 
sément au  cœur  de  la  journée  et  à  l'heure  la  plus  utile  pour  les  affaires, 
sa  fabrique  ou  son  comptoir?  Cette  impossibilité  n'atteint  pas  seulement 
le  négociant  ou  l'ouvrier,  mais  encore  le  fonctionnaire  et  l'employé  de 
toute  espèce  d'administration.  Il  en  résulte  que  l'auditoire  finit,  en  dé- 
pit de  la  destination  spéciale  de  la  conférence,  par  se  trouver  réduit  à 
ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler  dans  les  villes  de  province,  la  société. 

Malgré  les  éléments  distingués  et  souvent  supérieurs  que  renferme 
dans  chaque  ville  ce  qu'on  appellerait,  dans  le  lang.'ige  du  xvu^  siècle, 
la  bonne  compagnie,  rien  de  plus  mobile,  de  plus  incertain,  de  plus  ca- 
pricieux dans  ses  allures  que  de  pareilles  réunions.  Dès  que  vous  avez 
affaire  aux  gens  du  monde,  il  faut  bien  vous  résigner  à  subir  le  contre- 
coup de  leurs  habitudes  et  ne  pas  vous  étonner  si,  dans  leur  présence 
ou  leur  absence,  l'empressement  de  leur  concours  ou  la  soudaineté  de 
leur  disparition,  il  entre  un  peu  de  cet  imprévu  auxquels  obéissent 
parfois  les  succès  ou  les  retours  de  la  mode- 

IS'est-il  pas  à  craindre  qu'à  cet  égard  M.  Liégeois  n'ait  été  mal  ren- 
seigné par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  tout  à  la  fois  la  mission  ci  le  désir 
de  l'aider  dans  l'accomplissement  de  sa  lâche?  Les  gens  du  monde 
offrent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  conférence,  un  personnel  toul  trouvé,  de 
la  même  façon  qu'il  peut  jieupler  un  concert  ou  un  bal.  Il  n'y  a  donc 
pas  là  dinccrliludc  à  avoir,  d'elforls  à  faire,  de  j)ublicilé  nouvelle  à  or- 
ganiser. 11  sulTit  de  suivre  les  anciennes  iradilions  et  de  se  conformer 
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aux  pratiques  traditionnelles. Pourvu  qu'un  certain  nombre  de  personnes, 
bien  connues  pour  marcher  à  la  tête  du  troupeau,  accueille  et  recom- 
mande l'orateur  annoncé,  on  peut  faire  d'avance  la  liste  fort  exacte  de 
ceux  qui,  sous  aucun  prétexte,  n'oseront  manquer  à  la  réunion.  Seule- 
ment, si  un  auditoire  de  cette  espèce  est  aisé  à  entraîner,  il  n'est  pas 
facile  à  retenir.  Ce  ne  sont  point  là  ces  esprits  émus  de  leurs  souf- 
frances, alarmés  ou  prévenus  des  erreurs  qu'on  fait  miroiter  à  leurs 
yeux,  pleins  d'une  curiosité  ardente  et  passionnée,  heureux  de  se  sentir 
transportés  dans  les  hautes  régions  de  l'intelligence  et  palpitant  au  pre- 
mier contact  de  la  vérilé.  Cet  auditoire  élégant,  poli,  un  peu  blasé,  plus 
intéressé  par  la  personne  que  par  le  discours  de  l'orateur,  plus  attentif 
à  la  forme  que  retenu  par  le  fond,  ne  voit  guère  dans  la  conférence  qui 
lui  est  ainsi  offerte  qu'une  occasion  de  plus  parmi  les  mille  moyens  de 
s'instruire  qui  lui  sont  offerts.  Sans  doute  l'attrait  piquant  d'une  expo- 
sition ora'e,  les  hasards  de  l'improvisation,  la  curiosité  d'une  science 
nouvelle,  l'agrément  de  se  voir  réunis  avec  le  concours  et  parfois 
l'éclat  d'une  fête,  donnent  à  ces  assemblées  une  vogue  et  un  élan  qui 
en  font  l'événement  du  jour  :  mais  p3U  à  peu  le  flot  se  retire,  l'intérêt 
se  déplace,  la  foule  diminue.  Pour  ce  monde-là,  l'enseignement  de 
l'économie  politique  représente  sans  doute  une  distraction  et  même,  si 
l'on  veut,  une  distraction  élevée,  mais  non  point  du  tout  une  nécessité. 
M.  Liégeois  aurait  donc  été  mieux  inspiré  s'il  avait  pris  le  parti  de 
renoncer  franchement  à  ce  public  d'élite,  sauf  à  ne  point  lui  refuser 
l'entrée  de  la  salle  où  il  aurait  convoqué  avant  tout  la  population  ou- 
vrière. 11  lui  serait  arrivé  alors,  ce  qui  s'est  constamment  réalisé  dans 
les  villes  du  Nord  où  se  sont  faites  des  séries  de  conférences,  à  Amiens, 
Saint  Quentin,  Boulogne-sur-Mer  par  exemple,  c'est  que  le  nombre 
des  auditeurs  est  allé  en  grossissant  d'une  leçon  à  l'autre,  tant  l'ouvrier 
est  arrivé  aujourd'hui  à  comprendre  que  l'économie  politique  est  faite 
pour  réclairer  sur  ce  qu'il  a  réellement  besoin  desavoir. 

Sous  ce  rapport,  il  est  encore  des  personnes  qui  ont  réellement 
besoin  de  plus  d'expérience  et  qui,  devant  un  salle  remplie,  en  étaient 
encore  à  se  demander  comment  tant  de  gens  pouvaient  se  déranger  de 
leur  repos  ou  de  leurs  affaires  pour  entendre  traiter  des  questions 
qu'eux-mêmes  avaient  le  malheur  de  trouver  médiocrement  intéres- 
santes. Les  ouvriers,  au  contraire,  y  apportaient  une  telle  ardeur  et 
une  telle  persévérance  qu'on  en  est  à  se  demander  comment,  avec  si 
peu  de  leçons,  les  esprits  se  tireront  dorénavant  de  la  curiosité  qu'ils 
ont  ressentie.  11  y  a  eu  malleureusement  assez  d'époques  et  d'occasions 
où  le  peuple  refusait  d'écouter  ceux  qui  se  proposaient  de  l'instruire; 
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ne  serait-il  pas  opportun  de  lui  accorder,  là  où  son  empressement  est 
tout  à  la  fois  un  remercîmeut  et  une  sollicitation,  cette  instruction  dont 
la  société  profiterait  tout  autant  que  lui? 

Il  convient  d'ajouter,  pour  se  montrer  un  historien  tout  à  fait  exact  et 
ne  point  né^yliiîer  dans  les  faits  qu'on  explique,  môme  les  plus  petites 
causes  qui  peuvent  contribuer  à  les  produire,  de  rappeler  la  chaleur 
excessive  qui  a  réf^né  en  Lorraine  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juil- 
let 1866.  On  a  beau  se  mettre  au-dessus  de  la  matière  et  professer  le 
pur  amour  de  la  science  et  de  la  vérité,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'une  conférence  de  cinq  quarts  d'heure,  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  dans  une  salle  complètement  garnie,  n'est  pas  rude  seulement  pour 
le  professeur  qui  parie  mais  aussi  pour  les  auditeurs  qui  l'écoutent. 
Même  à  huit  heures  du  soir  et  avec  des  fenêtres  ouvertes  pour  laisser 
entrer  la  fraîcheur  de  la  nuit,  la  chaleur  de  réclairage  et  le  concours 
de  la  foule  ne  laissent  pas  de  jeter  un  certain  malaise  dans  l'assemblée. 

M.  Liégeois  paraît  avoir  adopté  l'excellente  coutume  de  ne  point 
reproduire  le  mêmes  leçons  d'une  ville  à  une  autre  ville.  On  ne  peut 
que  louer  cette  méthode  dont  le  seul  inconvénient  est  de  multiplier  le 
travail  de  celui  qui  parle.  La  vérité  a  beau  être  une,  les  démonstrations 
par  lesquelles  on  l'établit,  les  exemples  dont  on  peut  se  servir,  les  diffi- 
cultés auxquelles  on  a  à  répondre,  varient  pour  ainsi  dire  à  l'infini.  C'est 
surtout  eu  matière  d'économie  sociale,  d'industrie  et  de  commerce  que 
la  multiplicité  des  faits  permet  la  variété  des  études,  et  donne  à  un  ora- 
teur suffisamment  instruit  la  facilité  de  renouveler  et  de  rajeunir  sans 
cesse  ses  expositions.  Il  faudrait,  pour  bien  faire,  ne  se  présenter  ja- 
mais pour  porter  la  parole  dans  une  cité  industrielle,  sans  avoir  pris  la 
peine  auparavant  d'étudier  les  divers  genres  de  fabrication  auxquels 
elle  se  livre,  avec  l'attention  scrupuleuse  et  exacte  qu'on  pourrait  at- 
tendre d'un  apprenti.  On  ne  saurait  recommencer  le  cœur  humain  ni 
déplacer  les  motifs  les  plus  habituels  de  la  confiance  populaire.  L'évé- 
nement ne  prouve  que  trop,  tous  les  jours,  combien  l'ignorance  de 
menus  détails,  de  circonslances  tout  à  fait  insignifiantes,  enlève  d'au- 
torité aux  affirmations  des  gens  les  plus  instruits  et  les  plus  compétents. 
Au  contraire,  si,  à  la  connaissance  générale  de  la  science,  à  des  vues 
profondes  ou  élevées,  viennent  se  joindre  les  notions  exactes  auxquelles 
les  hommes  du  métier  attachent  tant  de  prix,  le  vulgaire  juge  |>ar  ces 
humbles  côtés  qui  seuls  sont  à  sa  portée,  la  valeur  des  théories  philoso- 
phiques et  des  doctrines  sociales. 
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VI.  -^  l'enseignement  de  l'économie  politique  a  douai. 

Le  cours  d'économie  politique  institué  auprès  de  la  nouvelle  Faculté 
de  droit  de  Douai,  et  inauguré  avec  un  certain  éclat  au  mois  de  dé- 
cembre 1866,  ne  s'est  point  continué  par  suite  de  circonstances  qu'il 
convient  de  faire  connaître. 

La  chaire  de  procédure  civile  et  de  législation  pénale  venait  d'être 
confiée  à  un  jeune  professeur  d'un  grand  avenir,  que  ses  connaissances 
spéciales  désignaient  d'avance  pour  le  nouvel  enseignement.  M.  Emile 
Worms  a  eu,  en  bien  peu  d'années,  le  rare  bonheur  d'obtenir  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  trois  prix  successifs  suf  des 
sujets  également  importants.  Chacun  de  ces  mémoires  est  devenu  au- 
jourd'hui un  volume,  et  le  jugement  de  la  Compagnie  a  été  ratifié  par 
le  suffrage  unanime  du  public.  L'Histoire  commerciale  de  la  ligue  han- 
séatiqne ,  le  Traité  complet  et  élémentaire  de  circulation  monétaire  et 
fiduciaire',  enfin  l'ouvrage  intitulé  :  Sociétés  par  actions  et  opérations 
de  bourse,  considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  pratique,  la  législation, 
l'économie  politique,  l'histoire  et  les  réformes  dont  elles  sont  susceptibles, 
ont  suffisamment  établi  la  compétence  du  jeune  lauréat. 

Ce  fut  donc  avec  une  légitime  curiosité  et  un  intérêt  justement  mo- 
tivé, que  fut  accueillie  l'annonce  du  nouveau  cours.  Il  ne  faudrait  pas 
chercher  toutefois,  dans  la  leçon  d'ouverture,  qui,  seule,  a  été  publiée 
sous  la  forme  d'une  toute  petite  brochure,  le  plan  et  les  divisions  des 
six  ou  sept  leçons  qui  composèrent  le  cours.  Le  professeur  consacra  sa 
séance  d'inauguration  à  développer  en  fort  bons  termes  les  avantages 
de  l'économie  politique  et  l'efficacité  d'une  méthode  qui  lui  a  permis 
de  devenir  une  science  véritable.  Ce  fut  seulement  dans  la  conclusion 
de  son  discours  que  M.  Worms  fit  connaître,  en  quelques  paroles  ra- 
pides, le  sujet  spécial  qu'il  se  proposait  de  traiter. 

Il  venait  précisément  alors  de  déposer  au  secrétariat  de  l'Institut  son 
mémoire  sur  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Il  était  donc  tout  na- 
turel qu'au  lendemain  de  tant  de  réflexions  et  de  recherches  sur  ce  point 
capital,  l'auteur  conçût  l'heureuse  pensée  d'en  faire  profiter  son  audi- 
toire. Malheureusement  c'était  demander  des  eflorts  trop  spéciaux  et 
une  dose  trop  forte  de  bonne  volonté  au  jeune  public  d'une  Faculté  de 
droit.  II  est  fort  douteux  qu'à  Paris  même,  avec  un  chiffre  d'étudiants 
qu'on  ne  saurait  comparer  à  celui  d'une  Faculté  de  province,  on  trouvât 
aisément  un  public  pour  se  livrer,  en  dépit  des  préoccupatious  d'un 
examen,  i'i  une  étu'le  aussi  particulière. 
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Il  devait  donc  .arriver,  et  il  arriva  en  effet,  que  le  nombre  des  audi- 
teurs subit  rapidement  une  prof^ression  décroissante.  Sur  ces  entre- 
faites, M.  Worras  dut  interrompre  son  enseigfnement  pour  se  rendre  à 
Paris  et  y  prendre  part  à  un  concours  à  la  suite  duquel  il  fut  attaché 
à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  Il  serait  à  souhaiter  que  le  professeur 
entreprit,  sur  ce  vaste  théâtre  de  la  Bretagne,  une  propagande  écono- 
mique qui  aurait  d'utiles  enseignements  à  y  répandre  et  d'importants 
résultats  à  y  conquérir. 

Vil.    —  l'enseignement    de   l'économie  politique   a    MARSEILLE. 

Tandis  que  la  plupart  de  nos  cités  les  plus  riches  et  les  pli^s  popu- 
leuses en  sont  réduites  à  se  passer  de  toute  espèce  d'enseignement  de 
l'économie  politique,  la  ville  de  Marseille  plus  heureuse  et  mieux  pour- 
vue, ne  possède  pas  moins  de  deux  cours  parallèles,  faits  dans  des  con- 
ditions et  par  des  personnes  bien  différentes. 

La  municipalité  de  Marseille  avait  voté,  il  y  a  une  année  environ, 
une  certaine  somme  pour  un  nombre  déterminé  de  leçons.  Après  di- 
verses ouvertures  et  des  pourparlers  qui  n'aboutirent  pas,  M.  Caban- 
tous,  professeur  de  droit  administratif,  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix, 
consentit  à  donner  cet  enseignement.  Marseille  continuait  ainsi  une 
tradition  qui  dure  déjà  depuis  une  dizaine  d'années.  C'est  à  peu  près  à 
celle  époque  que  furent  institués,  dans  la  cilé  phocéenne,  des  cours 
littéraires  annexes,  auprès  de  la  Faculté  des  sciences.  Ces  cours,  con- 
fiés d'abord  à  des  maîtres  du  Lycée,  furent  ensuite,  dès  qu'un  succès 
durable  en  eut  accrédité  l'existence,  remis  entre  les  mains  des  profes- 
seurs d'histoire  et  de  littérature  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  la  Faculté  de  théologie  sa  voisine,  à  qui  Marseille  n'em- 
prunte un  de  ses  professeurs  les  plus  éloquents  et  les  plus  populaires. 
Avec  de  tels  précédents,  il  était  donc  tout  naturel  que  M.  Cabantous 
vînt  donner  à  Marseille  des  leçons  d'économie  politique.  C'est  là,  pour 
le  dire  en  passant,  un  exemple  qui  pourrait  être  suivi  par  beaucoup 
d'autres  villes  et  qu'on  aurait,  dans  bien  des  endroits,  un  grand  prolit 
à  imiter.  Au  lieu  de  se  plaindre,  comme  on  l'entend  faire  parfois,  d'une 
cilé  voisine,  qui  vous  écrase  par  l'orgueil  de  sa  science  ou  le  faste  de 
ses  richesses,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  mettre  à  profit,  pour  son  propre 
enseignement,  les  éléments  qu'on  a  pour  ainsi  dire  sous  l;i  main,  et  les 
hommes  qu'il  est  si  facile  d'appeler  à  vous  instruire?  Il  est  vraiment 
regrettable  qu'on  n'ait  point  songé  à  uliliser  pour  ravanceiiieut  des  es- 
prits el  la  multiplication  des  connaissances  les  facilités  de  commuoica- 
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tions  dont  l'industrie  et  le  commerce  ont  su  faire  de  notre  temps  un  si 
merveilleux  emploi.  Pendant  que  les  professeurs  demeurent  cloués  à  des 
chaires  désertes,  de  vastes  auditoires  les  attendent,  les  appellent,  et 
réclament  à  {grands  cris  la  faveur  de  les  suivre  et  de  les  écouter. 

L'enseig-neraent  de  M.  Cabantous  n'a  point  reçu,  pendant  la  première 
année,  son  développement  normal  de  vingt  leçons.  Inauguré  en  mars 
1868,  il  ne  s'est  guère  prolongé  au  delà  de  trois  mois,  et  il  s'est  terminé 
en  juin  de  la  même  année. 

On  trouvera  peut-être,  avec  nos  habitudes  du  centre  et  du  nord  de  la 
France,  que  cette  interruption  est  un  peu  hâtive.  Mais  il  ne  faut  point 
oublier  que  nous  avons  affaire  ici  à  un  cours  municipal,  débarrassé  de 
l'uniformité  officielle,  et  libre  par  conséquent  de  se  plier  aux  usages  du 
pays.  Lorsqu'arrive  le  mois  de  juin,  il  ne  faut  plus  compter  sur  la  pré- 
sence des  .Marseillais  à  Marseille.  Installés  dans  leurs  célèbres  bastides, 
ils  ne  viennent  guère  passer  en  ville  que  le  temps  strictement  indispen- 
sable à  leurs  affaires,  sans  en  rien  dérober  pour  aucune  distraction  ni 
pour  aucun  plaisir. 

Le  cours  de  M.  Cabantous  a  commencé  sa  seconde  année  dans  des 
conditions  plus  normales.  Il  a  été  repris  au  mois  de  décembre  1868  et 
il  doit  se  continuer  jusqu'au  mois  de  juin  1869.  La  troisième  année,  il 
reprendra  en  décembre  1869  pour  s'achever  en  1870.  Il  se  trouvera 
ainsi  répondre,  partie  par  partie,  aux  trois  divisions  essentielles  de 
l'économie  politique,  la  production  des  richesses,  leur  échange,  leur 
consommation. 

S'il  fallait  caractériser  l'enseignement  du  professeur  en  le  rattachant 
plus  spécialement  k  une  école,  on  peut  dire  que  par  le  fond  de  sa  doc- 
trine et  les  habitudes  de  sa  méthode  il  se  rallie  à  l'école  anglaise, 
sans  se  refuser  le  droit  d'emprunter  aux  autres  nations  et  aux  autres 
écrivains  les  théories  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  compléter  la 
science. 

En  face  de  la  chaire  d'économie  politique  instituée  et  payée  par  le 
conseil  municipal,  il  s'en  est  ouvert  une  seconde  à  Marseille,  sous  les 
auspices  d'une  association  libre  pour  l'enseignement.  Ce  n'est  point  ici 
le  lieu  d'insister  sur  le  but  que  se  propose  et  les  moyens  qu'emploie 
cette  association,  non  plus  que  sur  les  chances  qu'elle  peut  avoir  de  s'é- 
tendre et  de  durer.  Il  nous  suffira  de  savoir  qu'au  nombre  des  cours 
patronnés  par  elle,  il  faut  mettre  au  premier  rang  les  leçons  d'écono- 
mie politique  pour  lesquelles  elle  a  fait  appel  au  dévouement  et  h  la 
bonne  volonté  de  l'honorable  M.  Clapier,  ancien  député  sous  le  régime 
de  Louis-Philippe,  et  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 
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Les  leçons  de  M.  Clapier  ne  sont  pas  entièrement  publiques.  Il  faut, 
pour  y  être  admis,  présenter  à  la  porte  une  carte  qui  constate  votre 
droit  comme  membre  de  la  liffue  marseUlaise  pour  l'enseignement,  ou 
votre  titre  d'invité.  Ces  conférences  ont  lieu  chaque  dimanche  de  4  à 
S  heures  de  l'après-midi.  On  y  voit  beaucoup  de  bour^jeois  ei  d'ouvriers, 
fort  attentifs  à  ce  qu'on  leur  dit  et  fort  sympathiques  au  professeur.  Ces 
braves  g-ens,  fort  jaloux  en  général  de  leurs  loisirs  et  de  leurs  distrac- 
tion du  dimanche,  n'hésitent  point  à  sacrifier  à  leur  désir  d'apprendre 
leurs  habitudes  les  plus  invétérées.  Le  nombre  des  auditeurs  ne  s'est  pas 
seulement  soutenu  mais  encore  singulièrement  augmenté;  il  a  presque 
doublé  depuis  l'origine,  et  le  cours  inauguré  avec  une  moyenne  de  60 
à  80  auditeurs,  dépasse  maint;inanl  loO  et  IGO. 

L'enseignement  de  M.  Clapier  a  un  caractère  tout  à  fait  original;  il 
ne  doit  être  confondu  avec  aucun  de  ceux  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'ici. On  y  sent  avant  tout  l'homme  pratique,  et  ce  genre  d'éloquence 
mêlé  de  familiarité  et  de  résolution  qui  fait  la  physionomie  propre  de 
l'homme  d'état  anglais.  C'est  une  de  nos  supériorités,  mais,  à  un  autre 
point  de  vue,  c'est  peut-être  un  de  nos  défauts,  en  France,  que  notre 
parole,  même  lorsqu'il  s'agit  des  gens  du  monde,  y  garde  un  peu  les  al- 
lures professorales.  Nous  ne  craignons  pas  les  formes  compassées  et 
solennelles  :  le  bonnet  même  de  docteur  sur  la  tête  de  celui  qui  i)arle 
n'est  pas  absolument  sans  charme  pour  nous.  11  n'est  peut-être  pas  sans 
avantage  d'appliquer  à  l'exposition  de  l'économie  politique,  cette  lan- 
gue des  affaires  si  nette,  si  ferme,  si  souple,  si  peu  prétentieuse.  L'or- 
dre, la  clarté  et  la  force  sont  aussi  une  éloquence. 

Bien  que  le  public  auquel  s'adresse  le  professeur  soit  étranger  à  ces 
matières  et  qu'il  soit  venu  là  pour  tout  apprendre,  AI.  Clapier  ne  donne 
point  à  son  enseignement  la  tournure  élémentaire  que  nous  avons  eu 
ailleurs  l'occasion  de  signaler.  Il  ne  se  contente  pas  de  poser  un  pro- 
blème, il  en  discute  la  solution.  Il  apporte  sur  chaque  question  des 
vues  originales  et  les  appuie  au  moyen  de  considératioiis  qui  lui  appar- 
tiennent. 11  est  telle  de  ces  vues  ({ui  mériterait  de  devenir  de  la  part  de 
la  science  l'objet  d'un  examen  attentif.  Telle  est  par  exemple  la  dislinc- 
tioD  par  laquelle  a  débuté  je  cours. 

Il  a  paru  au  professeur,  que  l'économie  politique  avait  successivement 
procédé  jusqu'ici  partroissortcsdeméthodesbien  différentes;  lapremière 
qu'il  appelle  la  méthode  surnaturelle.  Telle  était  par  exem|)Ie  l'époque 
où  le  paganisme  attribuait  sans  plus  d'examen  la  richesse  à  l'inlerven- 
lion  d'une  divinité.  En  second  lieu  la  méthode  niiiMjiht/siijuf  qui  substitue 
à  ces  divinités  jalouses  ou  favorables,  des  êtres  de  raison,  de  pures  en- 
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,tités,  comme  la  nature,  le  hasard,  la  fortune.  Elle  pose  à  priori  des 
axiomes  qu'elle  déclare  indiscutables  et  en  déduit  une  série  de  consé- 
quences dont  la  réunion  forme  ce  qu'elle  appelle  science.  Enfin  la  mé- 
thode d'observation  qui  consiste  à  n'admettre  comme  des  vérités  que  les 
faits  constatés  scientifiquement,  et  comme  des  lois  que  les  phénomènes 
liés  entre  eux  par  un  mode  de  déduction  uniforme  et  régulier. 

L'enseignement  de  M.  Clapier  professe  une  grande  indépendance, 
même  vis-à-vis  des  maîtres  les  plus  autorisés  de  l'économie  politique.  Il 
modifie  la  célèbre  formule  de  Ricardo  :  «  que  la  valeur  des  choses  c'est  le 
travail  employé  à  les  produire.»—*  Mais  cette  formule,  dit  M.  Clapier, 
n'est  vraie  qu'à  lîinstant  où  la  production  s'accomplit.  A  mesure  que  les 
arts  se  perfectionnent,  une  chose  ne  vaut  que  le  travail  nécessaire  pour 
en  produire  une  pareille.  En  d'autres  termes,  ce  qui  constitue  la  valeur 
d'une  chose,  ce  n'est  pas  le  coût  de  la  production,  c'est  le  coût  de  la  re- 
production. D'oii  la  conséquence  que  les  produits  créés  vont  toujours 
en  diminuant  de  valeur.  » 

M.  Clapier  combat  avec  la  même  indépendance  et  la  même  vigueur 
la  prétendue  loi  de  Malthus  sur  la  multiplication  géométrique  de  la  po- 
pulation comparée  à  l'accroissement  arithmétique  des  moyens  de  sub- 
sistance. 

M.  Clapier  a  émis  sur  le  capital  deux  théories  qui  ne  me  paraissent 
point  établies  avec  une  égale  force.  Il  conteste  cette  définition  généra- 
lement admise  :  «  Que  le  capital  est  cette  portion  de  produit  qu'on  em- 
ploie à  la  reproduction  de  la  richesse.  »  Il  semble  à  l'honorable  profes- 
seur que  la  consommation  elle-même,  sous  quelque  forme  qu'on  veuille 
l'envisager,  n'est  point  un  anéantissement  des  biens,  mais  plutôt  une 
transformation  et  une  métamorphose  qui  en  fait  indifféremment  les 
instruments  visibles  de  notre  travail,  ou  l'alimentation  qui  régénère 
nos  forces. 

La  distinction  est  heureuse  et  l'analyse  exacte,  il  ne  me  parait  guère 
possible  de  la  contester,  mais  n'y  aurait-il  pas  là  une  rectification  dans 
la  forme,  plutôt  qu'une  découverte  dans  le  fond  de  la  science? 

Au  contraire,  il  est  plus  facile  à  soutenir,  comme  le  fait  M.  Clapier, 
que  tout  capital  est  loin  de  résulter  de  l'épargne.  A  ses  yeux,  a  l'épargne 
est  une  quantité  négative,  laïuellene  crée  rien;  c'est  l'activité  qui  crée, 
c'est  l'épargne  qui  recueille.  L'épargne  est  au  capital  ce  que  le  grenier 
est  au  grain  de  blé,  ce  que  le  coffre-fort  est  aux  écus  qu'il  renfjrrae. 
Les  peuples  chez  les  juels  l'épargne  est  le  plus  pratiquée  sont  en  géné- 
ral les  plus  misérables.  » 

Il  faudrait  ici,  pour  entrer  en  discussion  avec  M.  Clapier,  le  suivre 
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dans  l'application  qu'il  fait  de  ses  principes  à  la  distribution  et  à  la  quo- 
tité des  salaires,  au  développement  de  la  prospérité  des  États-Unis,  et 
aux  différents  régimes  appliqués  en  Algérie.  Ce  que  nous  avons  dit  nous 
laisse,  avec  le  regret  de  ne  pas  nous  étendre  davantage,  l'espérance 
d'avoir  au  moins  fait  comprendre  l'importance  d'un  pareil  enseignement. 
Quelles  que  puissentêtreà  Marseille  les  destinées  ultérieures  de  l'associa- 
tion qui  a  ouvert  ce  cours,  ce  n'en  sera  pas  moins  pour  elle  un  honneur 
durable  d'avoir  répondu  dans  une  certaine  mesure  aux  désirs  et  aux 
aspirations  de  cette  grande  cité. 

Nous  avons  eu  l'occasion,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  et 
lorsqu'il  s'agissait  des  cours  libres  professés  temporairement  dans  cer- 
taines villes,  de  signaler  l'enseignement  donné  par  M.  Rozy,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Ce  serait  laisser  une  lacune  dans  l'exposé  qui  précède  que  de  ne  point 
revenir  sur  un  enseignement  dont  M.  Rozy  n'a  fait  que  suivre  l'exemple 
et  continuer  la  direction. 

M.  Rodière,  professeur  de  procédure,  depuis  [)lus  de  trente  années  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  doit  être  mis  en  premier  rang  de  ceux 
qui  ont  cherché  dans  l'économie  politique  un  moyen  de  guérir  les 
erreurs  sociales,  d'en  arrêter  les  excès  et  d'en  prévenir  le  retour. 

M.  Rodière  inaugura  son  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse  par  pur  dévouement  et  dans  les  jours  les  plus  trou- 
blés de  l'année  scolaire  1848-1849. 

M.  Rodière  comprit  avec  beaucoup  de  tact  et  de  résolution  au  milieu 
du  trouble  des  esprits  et  du  déchaînement  des  passions  qu'il  ne  s'agis- 
sait plus  de  faire  de  la  science  théorique  et  désintéressée.  Lorsque  les 
gouvernements  cl  les  peuples  ont  laisser  passer  l'iieurc  où  les  esprits  sont 
encore  disposés  à  prêter  roreill'3  aux  conseils  de  la  vérité,  il  devient 
absolument  nécessaire  de  conquérir  lattenlion  qu'on  vous  refuse  et  de 
substituer  les  arguments  de  la  polémique  à  l'exposition  de  la  doctrine. 

Il  en  était  de  Toulouse  comme  de  la  plupart  des  autres  villes  de 
France,  où  les  œuvres  de  Proudhon  étaient  devenues  le  livre  à  la  mode, 
à  ce  point  que  les  dames  elles-mêmes  les  empruntaicMit  et  les  dévoraient 
comme  elles  auraient  pu  le  faire  d'un  roman.  La  jeunesse  des  écoles 
n'avait  point  échappé  à  cette  contagion  et  Ton  pourrait  nommer  telle 
ville  de  province  où  l'un  des  magistrats  du  parquet  d';dor.->  avait  adopté 
la  singulière  spécialité  de  tenir  à  la  disposition  de  la  jeunesse  les  œuvres 
du  fougueux  publicislc. 

M.  Rodière  aborda  résolument  la  difficulté. 
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Il  attaqua  do  front,  en  les  citant  chacun  par  leur  nom  et  en  les  faisant 
comparaître  devant  lui  par  leur  propre  témoiçnafre,  les  représentants 
les  plus  accrédités  des  différents  systèmes  socialistes.  Proudhon  en 
particulier  ainsi  que  M.  Louis  Blanc  furent  l'objet  des  attaques  les  plus 
solidement  établies. 

Il  est  arrivé  à  Toulouse  ce  que  nous  avons  vu  se  réaliser  partout  où 
l'on  prend  la  peine  de  distribuer  aux  hommes  le  pain  de  la  parole,  c'est 
qu'ils  s'en  sont  nourris  et  qu'ils  en  ont  prolîté.  A  Toulouse  en  particu- 
lier où,  avec  l'ardeur  méridionale  ,  tant  de  clubs  s'ouvrirent  aux  dis- 
cussions les  plus  orafjeuses  et  parfois  les  moins  raisonnables,  la  réunion 
des  étudiants  se  distingua  entre  toutes  par  la  fermeté  et  la  raison  de  ses 
principes.  Ces  jeunes  [yens,  éclairés  par  les  leçons  de  leur  professeur 
donnèrent  le  remarquable  exemple  de  se  montrer,  malgré  l'ora^je,  plus 
sensibles  à  la  vérité  qu'à  l'erreur,  plus  portés  à  maintenir  les  principes 
traditionnels  de  l'ordre  social  qu'à  se  jeter  dans  les  aventures  des  actions 
et  des  pensées. 

Il  est  malheureusement  dans  la  destinée  de  l'économie  politique,  en 
dépit  des  succès  qu'elle  obtient  comme  des  services  qu'elle  peut  rendre, 
de  n'avoir  jamais  qu'une  existence  précaire  et  de  voir  sa  destinée  sans 
cesse  suspendue  au  hasard  de  toutes  les  éventualités. 

Pendant  l'année  qui  devait  être  la  seconde  du  nouveau  cours,  M.  Ro- 
dière  fut  appelé  à  siég'cr  comme  juge  dans  un  concours  qui  s'ouvrait  à 
Paris  pour  difieren tes  places  d'agrégés  auprès  des  Facultés  de  droit.  Les 
leçons  d'économie  politique  furent  suspendues  et  les  jeunes  gens  de 
cette  année-là  rendus  à  tous  les  hasards  de  leurs  erreurs. 

En  '1850-18ol  l'enseignement  de  l'économie  politique  recommença  à 
Toulouse  avec  la  rentrée  de  la  Faculté.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Éco- 
nomistes trouveront  dans  le  vingt-huitième  volume  de  leur  collection, 
page  411,  le  discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  Rodière  et  le  pro- 
gramme des  leçons  qui  furent  professées  cette  année-là.  A  la  rentrée  de 
4831,  au  moment  même  où  les  leçons  allaient  recommencer,  il  se  fit 
dans  l'ordre  politique  le  changement  que  chacun  sait,  et  le  professeur 
ne  se  trouvant  plus  dans  les  conditions  ne  crut  pas  devoir  continuer  cet 
enseignement.  Nous  avons  raconté  précédemment  de  quelle  façon  et 
avec  quel  succès  M.  Rozy  élève  de  M.  Rodière,  a  remplacé  son  maître  et 
continué  à  la  jeunesse  avec  un  autre  programme  et  sous  une  autre  forme, 
ces  excellentes  leçons. 


Le  récit  que  nous  venons  de  faire  ne  pouvait  avoir  d'autre  mérite  que 
son  impartialité  et  son  exactitude. 
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Il  est  cissurémeiit  de  nature,  suivant  le  point  de  vue  auquel  cha- 
cun voudra  se  placer,  à  susciter  dans  les  esprits  des  réflexions  bien  di- 
verses. Il  ne  saurait  nous  appartenir  d'aller  au-devant  de  ces  pensées, 
ni  de  nous  en  faire  les  interprètes.  Si  Ton  considère  l'initiative  prise, 
le  dévouement,  le  succès  obtenu,  nous  sommes  sans  doute  à  une  dis- 
tance infinie  du  néant:  mais  si  Ton  se  retourne  pour  considérer  les 
besoins  qui  attendent,  les  préjugés  qui  se  répètent,  les  passions  qui  se 
communiquent,  onHrouvera  que  nous  sommes  encore  bien  loin,  non  pas 
seulement  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'instruction  idéale,  mais  de  cet 
enseignement  raisonnable  qui  paraît  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  des 
peuples  et  dans  le  devoir  des  jifouvemements. 

Antonin  Rondelet. 


LES  INVENTIONS  SONT-ELLES  UNE  PROPRIETE? 

NOUVELLES  REMARQUES. 


I 

La  question  de  la  propriété  ou  de  la  non-propriété  des  inventions  est 
assez  importante  pour  que  nous  ne  laissions  pas  tomber  la  discussion 
qu'a  soulevée  l'honorable  professeur  bel^ye,  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  et 
que  nous  essayions  de  l'élucider  à  nouveau.  Il  importe,  croyons-nous  à 
l'avenir  des  industries,  à  l'avenir  du  proférés,  et  plus  que  tout  cela,  à 
la  sécurité  de  la  vraie  propriété,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  douteux  et  de 
contesté  dans  cette  question  soit  étudié  à  fond  et  que  l'on  se  mette 
d'accord  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'est  la  propriété  et  si  l'on  peut 
donner  ce  nom  à  toutes  ou  à  quelques-unes  de  ces  inventions  (jue  le 
monde  voit  surp,ir  chaque  jour. 

M.  Lehardy  de  Beaulieu  (1)  prétend  qu'une  des  erreurs  les  plus  fré- 
quentes chez  les  personnes  que  leurs  lumières  devraient  le  plus  en  pré- 
server, c'est  de  croire  que  l.i  propriété,  étant  inhérente  à  la  matière, 
est  impérissable  comme  elle,  et  que,  en  pariiculier,  la  propriété  du  sol 
est  aussi  durable  que  le  sol  lui-môme.  Il  ajoute  qu'il  faut  y  prendre 
{jarde,  car  cette  erreur,  dit-il.  livre  la  propriété  foncière  sans  défense 
aux  attaques  des  communistes  et  des  socialistes,  lesquels,  plissant  sur 


(I)  Voir  le  numéro  de  novembre  1868,  p.  i2;v2. 
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la  pente  d'une  irrcsislible  logique,  sont  falalement  amenés  à  déclarer 
illégitime  toute  propriété,  quel  que  soit  l'objet  auquel  elle  s'applique. 

Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  un  malentendu  que  quelques  explications 
suffisent  à  écarter. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  propriété  soit  inhérente  à  la  matière,  pas 
plus  que  nous  ne  croyons  que  la  valeur  réside  dans  quelque  matière 
que  ce  soit.  Nous  croyons  que  la  propriété,  ainsi  que  la  valeur,  sont  le 
résultat,  la  conséquence  du  travail  humain  que  l'oQ^a  incorporé  à  la 
matière.  Aussi  longtemps  que  dure  la  valeur  communiquée  à  la  terre 
par  le  travail,  la  propriété  a  sa  raison  d'être  et  ne  saurait  être  contes- 
tée. C'est  le  travail  qui  a  permis  d'utiliser  la  faculté  productive  de  la 
terre,  et  cette  faculté  productive  d'utilité  dure,  comme  la  propriété, 
aussi  longtemps  que  des  travaux  sont  faits  pour  la  conserver,  l'amé- 
liorer et  l'augmenter. 

M.  Lehardy  de  Beaulieu  ajoute  qu'il  pourrait  citer  maint  exemple  de 
terres  abandonnées  ou  cédées  à  vil  prix  par  leurs  propriétaires,  soit 
parce  qu'ils  les  avaient  épuisées  et  rendues  improductives  par  une  cul- 
ture inintelligente,  soit  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  supporter  la  con- 
currence de  terres  très-fertiles,  récemment  découvertes  ou  rapprochées 
du  centre  commua  de  consommation,  par  une  réduction  considérable 
de  frais  de  transport. 

Nous  ne  contestons  pas  ce  fait,  dont  on  peut  vérifier  Texactitude  tous 
les  jours  dans  le  plus  ou  moins  de  valeur  que  subissent  les  propriétés 
par  suite  de  tous  les  changements  qui  surviennent,  soit  dans  le  grou- 
pement dos  individus,  soit  dans  les  modes  de  culture,  soit  encore  dans 
les  moyens  de  transport.  Il  est,  cependant,  peu  de  terres  abandonnées 
complètement;  pour  en  retrouver  des  exemples,  il  faudrait  peut-être 
retourner  jusqu'à  ces  âges  néfastes  où  les  violences  de  la  conquête  fai- 
saient disparaître  les  propriétaires  ou  leur  enlevaient,  d'une  manière 
immédiate,  tous  les  moyens  de  culture  et  de  production. 

Mais  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  ce  fait  peut  venir  à  l'appui  de  la 
thèse  que  soutient  M.  Lehardy  de  Beaulieu.  Il  importe  peu,  ce  nous 
semble,  à  la  question  de  la  propriété  des  inventions,  que,  perpétuelle 
en  droit,  aussi  longtemps  que  le  travail  continue  et  la  renouvelle,  la 
propriété  terrienne  prenne  quelquefois  fin  par  des  circonstances  ou 
des  violences  comme  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Cependant,  pour  dire  idut  ce  que  nous  pensons  sur  la  propriété  ter- 
rienne, nous  devons  déclarer  que,  pour  nous,  et  c'est  là  que  se  montre 
dans  tout  son  jour  la  différence  radicale  entre  la  mise  en  culture,  la 
mise  en  "apport  de  la  [erre  et  la  mise  en  exploilaîion  d'une  idée,  la  jus- 


LES  INVEiNTIONS  SONT-ELLES  UNE  PROPRIÉTÉ?  253 

lification  de  la  propriété  se  trouve  dans  ce  fait  que  la  terre  ne  peut  être 
cultivée  que  par  un  seul  à  la  fois,  ne  peut  qu'obéira  une  seule  volonté, 
qu'à  une  seule  direction  à  la  fois.  Ce  ne  pourrait  être  qu'à  mon  détri- 
ment et  au  détriment  de  la  société  tout  entière  que  Pierre  fût  autorisé  à 
planter  des  pommes  de  terre  dans  le  champ  oii  Paul  a  semé  du  blé,  que 
Jacques  pût  ouvrir  une  carrière  là  où  Jean  se  construit  une  maison,  et 
ainsi  de  suite. 

IVous  l'avons  déj:i  dit,  la  force  du  levier,  les  lois  de  l;i  {^raviiation, 
celles  de  Texpansibilité  de  la  vapeur,  l'attraction  de  l'aimant,  la  cha- 
leur de  la  houille,  la  facilité  de  traction  que  donne  la  roue,  les  qualités 
d'optique  qui  résident  dans  le  verre,  etc.,  peuvent  être  utilisées,  au 
grand  profit  de  tous,  de  mille  manières  différentes,  par  mille  individus 
à  la  fois,  sans  que  les  efforts  des  uns  ni  des  autres  soient  amoindris,  en- 
través ou  diminués  quant  à  leur  résultat  utile,  que  par  les  lois  si  bien- 
faisantes de  la  concurrence. 

«  La  cause  première  de  la  propriété,  dit  M.  Mathieu  Wolkoff  (1)  est 
dans  l'impossibilité,  pour  la  matière,  de  se  mouvoir  dans  plus  d'une 
direction  à  la  fois,  ou  autrement  dit,  d'obéir  en  même  temps  à  plus 
d'une  volonté.  Si  la  matière,  dit  ce  savant  économiste,  était  douée  de 
l'ubiquité,  comme  le  sont  les  idées,  les  connaissances,  les  vérités  dont 
plusieurs  personnes  peuvent  se  servir  simultanément,  et  chacune  à  sa 
guise,  la  propriété  ne  se  serait  pas  formée,  et  il  est  même  assez  difficile 
de  supposer  qu'aucune  notion  sur  ce  phénomène  eût  pu  surgir  dans  les 
esprits. 

«  En  effet,  ajoute-t-il,  pour  conserver  la  propriété  d'une  idée,  il  au- 
rait fallu  ne  jamais  l'émettre  et  môme  ne  jamais  s'en  servir,  pour  ne 
pas  le  laisser  deviner,  ce  qui  équivaudrait  à  sa  non-existence.  » 

Nous  n'allons  pas  aussi  loin  que  M.  Wolkoff,  nous  ne  disons  pas  que 
l'impossibilité  où  est  la  matière  d'ob-Jir  en  même  temps  à  plus  d'une 
volonté  est  \a  cause  première  de  la  propriété,  mais  nous  disons  qu'elle 
est  le  caractère  dislinclif  de  la  propriété,  et  comme  lui  nous  ne  pouvons 
voir  un  sujet  de  propriété  dans  une  forme,  un  plan,  un  système,  qu'il 
suffit  de  voir  une  fois,  comme  la  bêche,  la  roue,  le  tire-boiichon  pour 
pouvoir  en  posséder  une  idée  ineffaçable. 

Au  reste,  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  expose  trop  bien  noire  idée 
sur  celte  question  pour  que  nous  ne  lui  empruntions  pas  encore  la  cita- 
tion suivante,  qui  ne  sera  peut-être  pas  inutile,  au  moment  où  la  propriété 

(!)  Précis  d'économie  poliliqup  ralionnclio,  p  î  î  ;  fiuill-uiniin  ri  C", 
18(i8. 
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est  elle-même  menacée.  11  importe  de  bien  tracer  les  limites  du 
droit. 

«  Les  économistes  ont  trop  négligé  la  cause  première  de  l'assujettisse- 
ment perpétuel  de  la  matière  à  la  propriété  exclusive.  Ils  ne  fais.iient 
dériver  la  propriété  que  de  la  possession  primordiale  :  celle  de  soi- 
nême  et  de  ses  actes,  ce  qui  conduit  à  la  possession  du  résultat  de  son 
activité.  Mais  ce  raisonnement  ne  fait  qu'établir  le  droit  incontestable 
de  l'appropriateur  sur  ce  qu'il  a  approprié  ou  produit;  il  n'explique  pas 
pourquoi  la  propriété  exclusive  des  choses  matérielles  est  permanente 
et  ne  fait  pas  voir  comment  la  nature  même  de  ces  choses  rend  cette 
possession  inévitable.  C'est  à  la  conception  incomplète  des  causes  de  la 
propriété  qu'est  due  probablement  la  contradiclion  de  ceux  des  écono- 
mistes qui,  tout  en  professant  la  liberté  du  travail,  opinent  cependant 
pour  l'établissement  des  entraves  artificielles  à  l'usage  libre  pour  tout 
le  monde  des  idées,  des  connaissances,  des  procédés  et  autres  produits 
de  l'esprit,  conçus  et  émis  ou  réalisés  par  quelqu'un.  » 

Faisons  observer  ici  qu'en  fait  le  monde  industriel,  plus  libéral  dans 
la  pratique  que  les  économistes  dans  la  théorie,  s'empresse  aux  Exposi- 
tions de  livrer  à  la  libre  inspection  de  chacun  les  idées,  les  connais- 
sances, les  procédés,  en  usage  dans  les  divers  établissements. 

«  Vouloir  qu'une  idée  soit  assujettie  à  une  volonté  unique,  continue 
M.  Wolkoff,  n'est  pas  moins  vouloir  l'impossible  que  de  prétendre 
qu'un  point  matériel  obéisse  à  plus  d'une  volonté,  c'est-à-dire  se  mesure 
dans  plus  d'une  direction  à  la  fois.  Il  est  vrai  qu'on  ne  prétend  pas 
empêcher  les  idées  de  se  répandre,  on  se  borne  à  vouloir  en  convertir 
la  reproduction  ou  la  réalisation  matérielle  en  un  monopole  indéûni- 
ment  prolongé.  Mais,  pour  réussir  complètement,  en  quoi  que  ce  soit,  il 
faut  que  le  but  que  l'on  se  propose  soit  conforme  à  la  nature  des  choses. 
Or,  n'est-ce  pas  aller  cà  rencontre  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  naturel, 
que  d'interdire  à  quelqu'un  l'usage  d'une  idée.  Aussi,  même  dans  les 
cas  oii  cette  interdiction  réussit  le  mieux,  on  voit  apparaître  bientôt 
des  ouvrages  calqués,  d'une  manière  insaisissable  à  la  loi,  sur  ceux 
dont  la  loi  s'était  chargée  de  garantir  le  monopole.  L'effet  de  l'interdic- 
tion est  ici,  comme  dans  toutes  les  réglementations  contraires  à  la  na- 
ture des  choses,  essentiellement  démoralisateur  :  il  engendre  la  fraude; 
il  y  entraîne,  y  oblige  même,  en  la  rendant  utile  et  souvent  indispen- 
sable. Que  l'on  interdise  aux  hommes,  comme  l'a  supposé  un  jour  le 
spirituel  auteur  des  Sophismes  économiques,  l'usage  de  la  main  droite, 
au  bout  de  quelques  heures,  il  ne  restera  pas  devant  la  loi  un  seul 
honnête  homme.  Ou  peut  dire  hardiment  qu'une  loi  semblable  serait 
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immorale,  et  toutes  celles  qui  contrarient  hardiment  l'arranf^ement  na- 
turel des  choses,  le  sont  sans  contredit.  » 

En  fait,  nous  devons  le  répéter,  le  champ  que  j'ai  converti  en  jardin 
ne  peut  être  utilisé  par  mon  voisin  pour  y  paître  ses  bestiaux  :  là  où 
j'ai  planté  une  vijjne,  un  autre  cultivateur  ne  p^ut  planter  du  colza  ou 
des  betteraves  :  mais  la  machine  à  vapeur  que  j'ai  découverte,  ou  le  mo- 
teur électrique  que  j'ai  inventé,  peuvent  être  appliqués,  soit  à  la  miOii- 
ture  du  blé,  soit  à  la  filature  du  coton,  soit  à  l'étirag^e  du  fer,  soit  au 
dessèchement  d'un  marais,  soit  à  la  traction  sur  terre  ou  sur  mer,  sans 
que  la  force  productive  soit  neutralisée,  soit  {yaspillée,  perdue  comme 
dans  l'emploi  de  la  force  productive  de  la  terre  à  plusieurs  fins.  Non- 
seulement  les  diverses  applications  de  Tidje  ne  {jênent  pas  l'inventeur 
dans  l'emploi  qu'il  en  peut  faire,  mais,  si  l'application  faite  par  les 
autres  est  exactement  la  même  que  la  sienne,  il  est  seulement  soumis  à 
la  loi  universelle  de  la  concurrence,  loi  de  progrès  s'il  en  fut  jamais. 

II 

L'honorable  M.  Lehardy  de  Beaulieu  nous  demande  pourquoi  l'eflort 
qui  consiste  à  rendre  productif  un  agent  naturel  auquel  on  ne  recon- 
naissait pas  cette  faculté,  n'aurait-il  pas  pour  récompense  la  propriété  de 
la  valeur  donnée  à  cet  agent  naturel,  en  le  rendant  productif,  comme  le 
travail  de  rendre  fertile  une  terre  stérile,  au  profit  de  tous,  rend  pro- 
priétaire de  cetta  portion  de  terre  celui  qui  a  effectué  ce  travail?  > 

Voici  ce  que  nous  avons  à  répondre  :  celui  qui  rend  productif  un 
agent  naturel  a  la  propriété  incontestée  de  l'agent  qu'il  a  rendu  pro- 
ductif, mais  non  pas  de  tous  les  agents  similaires  ou  identiques  qui 
sont  dans  la  nature  :  celui  qui  vaporise  une  certaine  quantité  d'eau 
pour  obtenir  une  force  motrice  est  incontestablement  propriétaire  de 
l'eau  qu'il  emploie  et  de  la  vapeur  ainsi  que  la  force  qu'il  obtient,  mais 
le  reste  de  l'eau  et  la  vapeur  qu'on  en  peut  tirer,  la  force  qu'on  peut 
en  extraire  restent  la  propriété  commune  de  l'humanité,  c'est-à-dire 
que  chacun  doit  pouvoir  employer  une  quantité  illimitée  d'eau  pour  ob- 
tenir les  mêmes  résultats.  L'homme  qui  k  premier  a  défoncé  et  ense- 
mencé un  champ  n'a  pu  prétendre  à  la  propriété  de  toutes  les  terres  du 
monde,  il  n'a  retenu  pour  lui,  et  cela  en  toute  raison  et  toute  justice, 
que  la  portion  qu'il  avait  amendée  et  rendue  fertile  par  son  travail. 

Nous  pouvons  ajouter  que  celui  qui  rend  productif  un  agent  naturel 
s*aide  dans  ce  travail  de  toutes  les  connaissances  acquises,  de  tous  les 
travaux  faits  antérieurement,  et  il  en  mono[iolisera:t  inflûment  la  pro- 
priété, si  11  société  lui  recoi] naissait  un  droit  exclusif. 
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On  prétend  que  Pascal  a  inventé  la  brouette  :  n'a-t-il  pas  emprunte  à 
Taclif  social,  et  la  roue  et  l'essieu,  et  les  deux  brancards,  sans  parler 
de  l'espèce  de  caisse,  qui  forme  avec  le  reste  l'ensemble  de  la  brouette? 

Notre  savant  contradicteur  maintient  «  l'identité  parfaite  entre  le 
travail  de  découverte  et  de  mise  en  exploitation  du  sol  et  de  ce  même 
travail,  appliqué  aux  autres  arjents  naturels  qui  n  existent  'pas  en  qtian- 
tité  illimitée,  et  il  en  lire  h  conséquence  ayant  le  même  résultat,  que 
les  inventeurs  mettant  à  la  disposition  de  l'humanité  de  nouvelles  quan- 
tités d'utilité  ^m^Mi7(?,  non  disponible  jusqu'alors,  ils  méritent  la  même 
récompense,  la  propriété  de  l'af^ent  naturel  ou  de  la  portion  de  cet 
a^jent  dont  les  services  {gratuits  sont  acquis  à  l'humanité.  » 

Nous  ne  connaissons,  nous  devons  le  déclarer,  aucun  a,(ïent  naturel 
dont  la  quantité  ne  soit  pas  illimitée,  nous  exceptons  seulement  la  terre; 
mais  la  vapeur,  le  vent,  la  lumière,  Télectricité,  le  raa[;nélisme,  la  force 
d'attraction,  celle  de  la  pesanteur,  l'affinité  des  molécules,  leur  divisi- 
bilité, leurs  qualités  diverses,  peuvent  être  employés  en  telle  quantité 
que  l'on  voudra  sans  que  la  part  de  qui  que  ce  soit  puisse  être  diminuée 
ou  restreinte  en  quoi  que  ce  soit.  La  seule  restriction  possible  est  celle 
qui  vient  de  l'action  irréfléchie  de  la  loi,  des  entraves  et  des  obstacles 
artificiels  que  l'on  peut  édicter. 

Nous  pensons  avec  Bastiat  que  le  meilleur  service  que  l'on  peut 
rendre  à  l'humanité  est  d'enlever  les  obstacles  qui  s'interposent  entre 
ses  efforts  et  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

Comment  M.  Lehardy  de  Beaulieu  no  voit-il  pas  que  nul  n'a  le  droit 
de  rendre  onéreux  ce  qui  est  naturellement  {gratuit,  et  que  l'on  a  le 
droit  d'exi^jer  que  nul  ne  s'approprie  quelque  part  que  ce  soit  du  do- 
maine commun. 

Le  savant  professeur  du  muséum  do  Bruxelles  nous  dit  que  l'inven- 
teur a  le  droit  de  dire  au  fabricant  :  «  Trouvez  mon  procédé  vous- 
même  si  vous  le  pouvez  :  cherchez  comme  je  l'ai  fait;  mais  si  vous  vou- 
lez vous  épargner  cette  peine  et  éviter  le  risque  de  la  prendre  en  vain, 
consentez  à  me  céder  une  partie  des  frais  que  je  vous  épar{;ne  en  sim- 
plifiant les  procédés  de  votre  fabricalion,  »  et  nous  demande  si  nous 
trouvons  cette  prétention  injusîe  et  mal  fondée? 

Non-seulement  nous  trouvons  cette  prétention  juste  et  fondée,  mais 
nous  prétendons  que  c'est  la  seule  qu'il  puisse  avouer.  .Mais  .M.  Lehardy 
de  Beaulieu  oublie  que,  d'après  les  lois  sur  les  brevets  d'invention,  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  L'inventeur,  la  loi  à  la  main,  et  les  tri- 
bunaux derrière  lui  pour  lui  prêter  main-forte,  dit  au  fabricant  :  il  vous 
est  inicrdit  de  chercher  et  de  trouver,  ou  si  vous  clicrclicz  ci  trouvez 
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il  vous  cet  interdit  d'employer  la  force  ou  l'agent  que  vous  avez  trouvé  : 
le  procédé  que  j'ai  inventé  est  ma  propriété  et  nul  n'a  le  droit  de  s'en 
servir,  même  si  ses  recherches,  ses  travaux  le  lui  font  découvrir,  quand 
même  il  aurait  commencé  ses  recherches  avant  moi,  toute  sa  peine  est 
perdue,  seul  je  suis  propriétaire  de  l'afjent,  de  la  force  ou  du  procédé  ! 
Si  ce  système  était  vrai,  le  premier  qui  a  rendu  productif  le  plus  indis- 
pensable des  agents  naturels  aurait  confisqué  toutes  les  terres  à  son  profit. 

III 

M.  Lehardy  de  Beaulieu  veut  bien  reconnaître  que  le  sauva^je  qui  le 
premier  inventa  de  substituer  une  hutte,  comme  une  habitation,  à  la 
caverne,  n'a  pas  le  droit  d'interdire  d'en  construire  une  semblable. 

Cette  concession  est  aussi  importante  que  la  précédente,  et  nous  fini- 
rons probablement  par  nous  entendre.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant 
où  se  trouve  la  limite  exacte  entre  les  inventions  dont  l'imitation  est 
permise  et  celles  dont  elle  est  défendue? 

Le  premier  homme  qui  fit  un  canot  avec  le  tronc  d'un  arbre,  soit 
naturellement  creux,  soit  creusé  par  le  feu  ou  autrement,  put-il  inter- 
dire à  ses  voisins  ou  compagnons  d'en  faire  un  semblable.^ 

Si  oui,  où  donc  se  trouve  la  différence  entre  la  hutte  et  le  bateau  ? 

Si  non,  quelle  est  la  raison  de  celte  interdiction  ? 

Du  bateau  nous  pouvons  graduellement  passser  jusqu'à  la  dernière 
invention  brevetée,  par  des  transitions  insensibles,  et  nous  sommes  en- 
core à  chercher  le  point  exact  où  M.  Lehardy  de  Beaulieu  pourra  dire  : 
voilà  la  limite  ! 

Nous  ne  savons  si,  en  l'absence  de  tout  droit  positif  qui  garantisse 
une  récompense  à  l'inventeur  delà  hutte,  un  sentiment  naturel  de  jus- 
tice porterait  les  sauvages  habitants  de  la  contrée,  à  lui  faire  cadeau  de 
quelque  objet  utile  en  récompense  de  ce  service,  comme  le  suppose 
M.  Lehardy  de  Beaulieu.  Nous  en  doutons  fort  :  la  reconnaissance  est 
une  vertu  raisonnée.  Les  sauvages  auraient  probablement  un  certain 
respect  pour  cet  homme  qu'ils  regarderaient  comme  doué  de  qualités  et 
de  facultés  supérieures,  mais  les  présents  ne  viendraient  que  quand  les 
générations  contemporaines  étant  éteintes,  des  fourbes  et  des  hypocrites 
baseraient  sur  les  inventions  de  cet  homme  quelque  système  de  religion. 

Oui,  nous  reconnaissons  la  vérité  et  la  justice  du  principe  en  vertu 
duquel  on  dit  :  service  pour  service.  Mais  il  ne  faut  pas  en  abuser. 
Qu'un  cultivateur  fasse  mille  tentatives,  mille  essais,  pour  donner  à  la 
pomme  de  terre  toutes  les  qualités  alimentaires,  toute  la  vertu  nutri- 
tive du  blé,  et  arrive  au  but  de  ses  recherches,  à  quelle  récompense 
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aura-t-il  droit?  Dins  le  syslème  de  M.  Lehardy  de  Beaulieu.  aucune  ré- 
compense n'empalerait  le  service  que  cet  homme  aurait  rendu  à  l'hu- 
manité. 

Dans  le  système  de  la  non-propriété  des  inventions,  cet  homme  n'au- 
rait fait  ses  tentatives  et  ses  essais,  cet  homme  n'aurait  risqué  ses 
avances  d'ar^jent,  de  temps,  de  forces,  qu'en  vue  de  vendre  ses  pommes 
de  terre  plus  cher  qu'auparavant,  et  en  réalité  elles  obtiendraient  un 
prix  plus  élevé,  moyennant  lequel  il  se  trouverait  sufflsamment  récom- 
pensé. Cet  homme  ne  demande  rien  à  la  société;  il  ne  requiert  ni  bre- 
vet, ni  {garantie,  ni  monopole,  ni  priviléje,  parce  que  la  loi  a  samjement 
mis  en  dehors  des  choses  brevetables  tous  les  perfectionnemenîs  que 
Ton  pourrait  obtenir  en  afyriculture.  Est-ce  à  dire  que  la  culture  ne 
fait  aucun  proférés,  que  l'élève  du  bétail  ne  s'améliore  pas,  que  l'on 
reste  dans  un  statu  quo  complet?  Ce  n'est  pas  à  i\I.  Lehardy  de  Beaulieu 
que  nous  apprendrons  que  l'absence  des  brevets  ne  retarde  pas  d'une 
heure  la  marche  progressive  de  l'afjriculture,  bien  au  contraire. 

Établissez  le  même  système  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'industrie,  et 
les  inventions  se  succéderont  aussi  rapidement  qu'aujourd'hui  ;  elles  se- 
ront plus  sérieuses,  car  des  esprits  dévoyés  ne  seront  plus  surexités  par 
l'appât  que  la  loi  des  brevets  fait  miroiter  devant  eux,  et  ne  perdront 
plus  leur  temps  à  courir  après  des  inutilités  ou  des  chimères. 

Nous  ne  voulons  pas  allonger  outre  mesure  cette  réponse,  nous  ne 
pouvons  cependant  passer  sous  silence  les  ar^yuments  que  M.  Hardy  de 
Beaulieu  croit  trouver  dans  les  faits  relatifs  h  l'inventeur  de  la  boussole, 
et  aux  découvertes  du  lieutenant  iMaury.  Nous  nous  bornerons  à  lui 
rappeler  le  passage  suivant  de  Bastiat  :  «  Celui  qui  se  fait  aider  par 
une  force  naturelle  et  gratuite  rend  plus  facilement  ses  services;  mais 
pour  cela  il  ne  renonce  pas  volontairement  à  une  portion  quelconque 
de  sa  rémunération  accoutumée.  Pour  l'y  déterminer,  il  faut  une  coer- 
cition extérieure,  sévère  sans  être  injuste.  Cette  coercition  c'est  la  con- 
currence qui  l'exerce.  Tant  qu'elle  n'est  pas  intervenue,  tant  que  celui 
qui  a  utilisé  un  agent  naturel  est  maître  de  son  secret,  son  agent  natu- 
rel est  gratuit,  sans  doute,  mais  il  n'est  pas  encore  commun;  la  con- 
quête est  réalisée,  mais  elle  l'est  au  profit  d'un  seul  homme  ou  d'une 
seule  classe.  Elle  n'est  pas  encore  un  bienfait  pour  l'humanité  entière. 
Il  n'y  a  encore  rien  de  changé  dans  le  monde,  si  ce  n'est  qu'une  nature 
de  services,  bien  que  déchargée  en  partie  du  f.irdeau  de  la  peine,  exige 
cependant  la  rétribution  intégrale.  11  y  a,  d'un  côté,  un  homme  qui 
exige  de  tous  ses  semblables  le  même  travail  qu'autrefois,  quoiqu'il  en 
leur  offre  que  son  travail  réduit;  il  y  a,  de  Tautre,  l'humanité  entière 
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qui  est  encore  oblig'ée  de  faire  le  même  sacrifice  de  temps  et  de  labeur 
pour  obtenir  un  produit  que  désormais  la  nature  réalise  en  partie. 

«f  Si  les  choses  devaient  rester  ainsi,  avec  toute  invention,  un  prin- 
cipe d'inég'alité  indéfinie  s'introduirait  dans  le  monde.  Non-seulement 
on  ne  pourrait  pas  dire  :  la  valeur  est  proportionnelle  au  travail,  mais 
on  ne  pourrait  pas  dire  davantage  :  la  valeur  tend  à  se  proportionner 
au  travail.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  V utilité  gratuite,  de  la  commu- 
nauté progressive  serait  chimérique.  Il  ne  serait  pas  vrai  que  les  services 
s'échangent  contre  des  services,  de  telle  sorte  que  les  dons  de  Dieu  se 
transmettent  de  main  en  main  par-dessus  le  marche,  jusqu'au  destina- 
taire qui  est  le  consommateur.  Chacun  se  ferait  payer  à  tout  jamais, 
outre  son  travail,  la  portion  de  forces  naturelles  qu'il  serait  parvenu  à 
exploiter  une  fois;  en  un  mot,  l'humanité  serait  constituée  sur  le  prin- 
cipe du  monopole  universel,  au  lieu  de  l'être  sur  le  principe  de  la  com- 
munauté progressive.  »  {Harmonies  économiques,  vi®  vol.,  p.  354). 

IVous  pensons,  comme  Bastiat,  que  l'usage  des  agents  naturels  doit 
être  gratuit,  et  que  nul  n'a  le  droit  de  monopoliser  artificiellement,  de 
manière  à  prélever  des  redevances  qui  ne  sont  pas  dues  et  qui  souvent 
sont  des  obstacles  presque  aussi  insurmontables  que  ceux  que  l'inven- 
tion devait  naturellement  écarter  (1).  T.-N.  Benard. 
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A  entendre  parler  de  légitimité,  de  moralité,  de  justice,  etc  ,  à  propos 
de  la  propriété,  du  capital,  de  l'intérêt,  de  la  rente  foncière  et  aulres 
phénomènes  économiques,  on  se  croirait  à  l'époque  de  Galilée,  où  les 
vérités  de  la  science  étaient  tenues  à  se  conformer  aux  idées  d'alors 
sur  la  pureté,  la  moraliié  et  la  sainteté  des  croyances. 

Heureusement  ces  exigences  ont  cédé  devant  l'inflexibilité  de  la 
▼érité  scicnlifiiue,  et  l'on  voit  aujourd'hui  des  savants,  même  parmi  le 
clergé,  qui  cultivent  impunément  les  sciences  naturelles  sans  se  soucier 
de  les  mettre  d'accord  avec  la  Genèse. 

En  économie  politique,  au  contraire,  le  point  de  vue  du  moraliste,  du 
juriste,  de  l'avocat,  domine  encore  presque  exclusivement,  tandis  que 
celui  des  sciences  positives  et  exactes  en  est  impérieusement  exclu. 
J'en  ai  la  preuve  dans  les  réserves  faites  par  la  rédaction  de  ce  journal 
lors  de  la  publication  des  articles  contenant  quelques  extraits  de  Pou- 

(1}  La  même  question  est  traitée  plus  loin  dans  un  compte-rendu  sur 
un  ouvrage  de  M.  Lehardy  de  Bcaulieu. 
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vraje  de  Thiinen.  Aussi,  au  lieu  de  recherches  impartiales  sur  l'exis- 
tence et  les  causes  iiilimes  des  phénomènes  économiques,  nous  ne 
voyons  que  des  réquisitoires  et  des  plaidoyers. 

Nous  en  avons  un  exemple  dès  le  premier  pas  de  la  science,  celui 
oii  il  s'agit  du  phénomène  de  la  propriété  exclusive.  Que  trouve-t-on 
jusqu'à  présent,  sur  ce  sujet,  sinon  des  attaques  et  des  défenses  de  son 
côté  moral?  A  part  ces  joutes  stériles  et  des  considérations  au  point  de 
vue  philosophique,  on  ne  rencontre,  pour  toute  explication  du  phéno- 
mène, que  la  constatation  de  l'instinct  de  l'appropriation  (1).  Mais  ce 
n'est  pas  le  penchant,  c'est  la  possibilité  de  le  satisfaire  qui  est  en 
question.  Or,  la  cause  de  Vappropriabilité  des  choses  se  trouve  dans 
l'axiome  fondamental,  commun  à  ïEconomique  età  Xd,.  Mécanique,  savoir  : 
«  Qu'un  point  matériel  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  une  seule  direc- 
tion à  la  fois;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  obéir  qu'à  une  seule 
volonté  »  (2). 

Cela  peut  sembler  bizarre  à  ceux  qui  ifjnorent  les  procédés  et  le  lan- 
gage des  sciences  exactes,  mais  il  faut  bien  qu'ils  s'y  fassent,  car  c'est 
Ja  seule  et  unique  cause  qui  rend  l'appropriation  de  la  matière  possible, 
et  la  possession  exclusive  inévitable  (3).  Il  n'y  a  .là  rien  à  légiliraer  et 
moraliser,  pas  plus  que  cela  ne  serait  nécessaire  aujourd'hui  pour  faire 
reconnaître  le  mouvement  de  notre  planète. 

Tel  est  l'esprit  purement  scientifique,  et  surtout  antiavocassier, 
dans  lequel  doivent  être  traitées,  dorénavant,  les  questions  économi- 
ques, si  l'on  veut  se  mettre  au  niveau  des  progrès  déjà  acquis  par  la 
science,  et  la  faire  avancer  encore. 

;..  Ainsi  de  l'intérêt  du  capital.  Il  est  indifférent  pour  la  science  qu'il 
soit  ou  ne  soit  pas  conforme  aux  idées  actuelles  sur  la  légitimité,  la 

(1)  Traité  d'économie  politique,  parJ.  Garnier.  6*^  édition,  page  lo. 

(2)  L'idée  étant  douée  de  l'ubiquité,  la  prétention  de  l'assujettir  à  une 
volonté  unique  est  tout  aussi  absurde  que  celle  d'en  afiFranchir  la 
matière. 

(3)  L'instinct  étant  appliqué  à  l'inubiquité  de  la  matière,  en  fait  une 
possession  exclusive,  mais  ce  n'est  que  parmi  des  êtres  doués  de  la  raison 
que  cette  dernière  s'élève  à  l'état  de  propriété,  c'est-à-dire,  de  posses- 
sion reconnue  et  respectée  mutuellement. 

La  preuve  de  ce  qu'un  objet  matériel  appartient  nécessairement  au 
premier  qui  s'en  est  emparé,  est  identique  à  celle  en  mécanique  du 
mouvement  de  la  matière  dans  la  direction  de  la  force  qui  lui  est  appli- 
quée, savoir  :  que  no  pouvant  prendre  plusieurs  directions  à  la  fois,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  en  prenne  une  autre  quelconque. 
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juslice,  l'iilililé,  etc.  Ce  qui  l'inlércss:;,  c'csL  l'cxistonjc  ivjvtlrpu'jlc  du 
phénomène.  L'ariîiDnentalion  de  Bastiat,  dans  sa  polémique  avec  Prou- 
dlion,  reposait  principalement  sur  la  justice  de  rémunérer  le  service 
que  rend  le  préteur  et  sur  ce  que  celui-ci  aurait  pu  lui-même  retirer 
UQ  revenu  de  son  capital,  s'il  ne  l'avait  pas  prêté.  Quant  à  l'argument 
le  plus  décisif,  que  nous  allons  foire  voir,  Bastiat  n'a  fait  qu'y  toucher 
à  peine. 

Il  ressort  de  l'étude  de  Thunen  sur  la  formation  et  l'influence  réci- 
proque du  capital,  des  intérêts  et  du  salaire,  que  l'intérêt  du  capital 
n'est  qu'un  moyen  de  rémunérer  le  travail  employé  à  produire  ce 
capital. 

Quelque  insolite  que  puisse  paraître  cette  assertion,  elle  est  péremp- 
toire.  Elle  nous  autorise  à  renvoyer  dos  à  dos  les  deux  célèbres  cham- 
pions qui  ont  rompu  tant  de  lances  pour  et  contre  une  illusion.  A  voir 
au  fond  du  phénomène,  il  n'y  a  jamais  de  loyer  du  capital  pareil  au 
loyer  de  l'emplacement,  mais  toujours  un  mode  inévitable  d'acquitter 
deo  salaires. 

^  En  effet,  le  capital  n'étant  pas  uu  objet  de  consommation,  mais  un 
moyen  d'en  produire,  il  n'est  pas  possible  de  rémunérer  le  travail  qui 
l'a  exécuté  autrement,  que  par  le  produit  du  capital,  pendant  la  durée 
de  son  emploi,  c'est-à-dire  par  son  revenu,  ou,  autrement  dit,  par  l'in- 
térêt. Dans  la  production  de  capitaux,  recevoir  son  salaire,  c'est  vendre 
périodiquement  la  partie  du  capital  correspondante  au  travail  payé.  Il 
n'y  a  pas  de  différence,  sous  ce  rapport,  entre  le  salarié  et  le  vendeur 
d'un  capital  produit  par  ce  vendeur  à  ses  propres  frais.  Lorsque  l'ou- 
vrier vend  le  capital  qu'il  a  confectionné,  il  touche  sans  doute  la  rému- 
nération intégrale,  et  d'un  seul  coup,  de  son  travail;  mais  cela  ne  change 
rien  à  la  question,  qui  n'en  est  que  déplacée;  car  celui  qui  acquiert  le 
capital  se  trouve  absolument  dans  la  même  position  de  ne  pouvoir  s'in- 
demniser autrement  que  par  rinlérét.  Si  on  le  lui  refuse,  il  ne  voudra 
pas  acquérir  le  capital,  et  les  ouvriers  seront  obligés  d'en  retirer  les 
intérêts  eux-mêmes,  c'est-à-dire  d'abandonner  leur  métier  de  produc- 
teurs d'instruments  de  travail  et  de  passer  à  celui  où  ou  emploie  ces 
derniers.  Par  exemple,  les  producteurs  de  pelles  devront  se  faire  ter- 
rassiers; pour  revenir  de  nouveau  à  la  confection  de  l'iuslruuient, 
lorsqu'il  aura  été  usé. 

Quant  à  Tmlérêl  des  capitaux-argent,  le  sens  rationnel  n'en  est  guère 
plus  difficile  à  saisir  que  celui  de  l'intérêt  des  capitaux  iuslrumeiils  de 
production.  Au  point  de  vue  de  la  question,  l'argent  ii'cbl  pas  caj>ilal, 
car  il  ne  produit  rien,  ne  sert  à  rien  produire,  n'est  garde  par  personne, 
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circule  toujours  et  n'a  d'utilité  qu'au  seul  moment  où  il  passe  de  mains 
en  mains.  Le  prêteur,  dans  la  réalité  intime  du  fait,  est  le  vrai  pro- 
priétaire du  capital  productif  que  l'arfi^ent  a  servi  à  acheter.  L'emprun- 
teur n'est  qu'un  réjjisseur  de  l'entreprise,  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  sa 
dette,  c'est-à-dire  acheté  son  capital  (1). 

Tenir  en  mains  une  somme  d'ar{}ent,  c'est  se  trouver  à  la  moitié 
d'une  opération  d'échangée;  on  a  vendu  quelque  chose  et  on  n'a  encore 
rien  acheté,  — position  désavantag^euse,  si  elle  dure  lonf^temps.  Acheter 
une  action  industrielle,  une  inscription  de  rente  de  l'Etat,  déposer  l'ar- 
{jent  dans  un  établissement  qui  en  sert  les  intérêts,  le  placer  chez  un 
particulier  sous  hypothèque  ou  autrement;  dans  tous  ces  cas,  c'est  de- 
venir acquéreur  et  propriétaire  virtuel  des  moyens  de  production 
acquis  moyennant  l'arguent  livré.  Le  travail  et  les  soucis,  que  réclame 
la  conservation  et  l'emploi  du  capital-argent,  ceux  qui  n'en  ont  pas,  les 
comptentpour  rien.  Ils  ne  se  doutent  pas  qu'il  est  plus  facile  d'accumuler 
des  épargnes  que  de  les  conserver  producliveraent  dans  un  emploi 
bien  entendu  (_!).  Qu'ils  en  demandent  l'avis  aux  directeurs  et  surtout  aux 
malheureux  actionnaires  des  trop  fameuses  compagnies  Mobilières  et 
Immobilières!  La  somme  des  capitaux  particuliers  étant  la  richesse  du 
pays  lui-même,  les  capitalistes  qui  ne  font  que  veiller  à  la  conservation 
productive  de  leur  avoir,  sont  au  moins  d'aussi  utiles  serviteurs  de 
l'ensemble  de  la  société  que  n'importe  quel  autre  travailleur.  De  sorte 
que  le  capitaliste  parasite,  tel  que  le  vulgaire  se  l'imagine,  n'est  qu'un 
fantôme  qui  s'évanouit  en  présence  de  la  lumière  des  faits  rationnels. 
En  réalité,  c'est  quelqu'un  qui  soigne  un  élément  de  la  richesse  publi- 
que des  plus  importants,  et  de  plus,  se  charge  de  tous  les  désavantages 
et  des  risques  que  présente  le  moyen  de  rémunération  par  les  intérêts 
de  la  somme  due  au  travail.  S'il  n'était  pas  venu  s'offrir  à  avancer  aux 
ouvriers  le  payement  total  de  leur  salaire,  ceux-ci  se  trouveraient  non- 
seulement  devant  la  chance,  mais  devant  la  certitude  de  voir  leur  capi- 


(i)  Un  créancier  qui  emploie  mal  son  capital  et  se  met  ainsi  dans  l'im- 
possibililé  de  servir  les  intérêts  de  la  somme  empruntée,  ne  diffère  en 
rien,  économiquement  parlant,  d'un  régisseur  infidèle. 

(1)  Dans  la  réunion  du  5  avril  dernier,  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, on  a  discuté  la  question  «  si  l'épargne  est  un  travail  t),  proposée 
par  M.  Courcelle-Seneuil.  A  mon  avis  quelques  membres  ont  eu  lo  tort  de 
confondre  l'épargne  ou  la  privation,  qui  n'est  pas  un  travail,  avec  la 
conservation  productive  àe  ce  qui  aété  épargné,  —  travail  véritable  qui 
demande  des  soins  et  do  l'habileté. 
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tal  se  fondre,  pour  ainsi  dire,  en  s'usant,  et  le  revenu  qu'ils  en  retire- 
raient, diminuer  prog^ressivement  par  suite  de  l'accroissement  et  du 
perfectionnement  des  capitaux. 

Un  bien  plus  {jrand  inconvénient  encore  serait  pour  les  ouvriers, 
c'est  de  ne  pouvoir  arriver  à  recevoir  un  revenu  suffisant  qu'après 
avoir  acquis  le  droit  à  une  si  forte  somme  de  salaires,  que  les  intérêts 
seuls  en  soient  capables  de  faire  face  aux  besoins.  Il  faudrait,  ainsi,  que 
l'ouvrier  devienne  lui-même  capitaliste  pour  avoir  de  quoi  exister,  et 
son  existence  ne  serait  pas  possible  jusque-là.  Mais  c'est,  tout  bonne- 
ment, l'impossibilité  la  plus  absolue  de  se  passer  d'un  remplaijant 
dans  le  droit  au  salaire,  autrement  dit,  d'un  capitaliste  qui  veuille  bien 
acheter  ce  droit.  Et  il  faudra  bien,  d'ailleurs,  que  celui-ci  le  veuille 
s'il  n'a  pas  l'intention  de  consommer  improductivement  son  avoir. 

En  somme,  l'intérêt  du  capital  est  la  rémunération  du  travail  anté- 
rieur, comme  le  salaire  en  est  une  du  travail  courant. 

Mathieu  Wolkoff. 


BULLETIN 


l'agriculture    en    FR.iNCE  ,    DU    XYIIl'    SIÈCLE    JUSQU'a    NOS 
JOURS  (1862).  —  RELEVÉS  STATISTIQUES. 

(M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  vient  de  publier  un 
travail  statistique  considérable  sur  l'état  de  l'agriculture  et  de  l'écono- 
mie rurale  en  France  en  186-2. 

Ce  travail  est  précédé  d'un  rapport  adressé  au  ministre  par  M.  Legoyt, 
chef  de  la  division  de  la  statistique  de  France,  qui  est  un  historique 
de  la  statistique  agricole  de  notre  pays,  depuis  les  temps  les  plus  anciens 
jusqu'en  186'2,  et  que  nous  allons  reproduire  presque  en  entier.) 

•  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux,  monsieur  le  ministre,  les 
résultats  du  recensement  agricole  opéré,  en  1813-2,  par  les  commissions 
de  statistique  cantonales  instituées  en  vertu  du  décret  du  i"  janvier 
18S-2 

Avant  de  résumer  succinctement,  mais  substantiellement,  dans  l'/n- 
troduction  qui  suit  ce  rapport,  les  faits  nombreux,  pleins  d'intérêt,  et 
dont  beaucoup  ont  été  recueillis  pour  la  première  fois,  qui  sont  dus  aux 
patientes  investigalionsdecoà  commissions,  je  demanderai  ù  Votre  Excel- 
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lencela  permission  de  rappeler  et  d'analyser  en  peu  de  mots,  non-seu- 
lement les  documents  de  toute  nature  publiés  ofûciellement,  mais  encore 
les  évaluations  les  plus  accréditées,  sur  l'état  de  l'agriculture  et  de  la 
propriété  rurale  en  France,  du  dix-septième  siècle  jusqu'au  recense- 
ment de  1862. 

DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE. 

Au  neuvième  siècle,  Charlemagne,  à  la  fois  administrateur,  législateur 
et  guerrier,  avait  chargé,  par  des  instructions  qui  nous  sont  restées,  ses 
missi  do?nùiici  d'aller  prendre,  dans  chacune  des  provinces  de  son  vaste 
empire,  les  informations  les  plus  étendues  sur  la  population,  la  nature 
des  terres,  les  produits  agricoles,  les  revenus  des  propriétaires,  tant  laï- 
ques qu'ecclésiastiques.  Un  grand  nombre  de  renseignements  ainsi  ob- 
tenus ont  été  consignés  dans  ces  livres  rares  et  précieux  appelés  Poly- 
ptyques, qui  jettent,  sur  la  situation  économique  de  la  société  française 
à  son  berceau,  de  si  vives  lumières! 

Sous  Louis  XIY,  les  intendants  des  généralités  reçurent  l'ordre  de 
dresser,  pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne,  une  statistique  détaillée 
des  provinces.  Cette  statistique,  dont  il  existe,  pour  quelques  généra- 
lités, un  petit  nombre  d'exemplaires  manuscrits,  et  qui  n'est  guère 
connue  que  par  l'analyse  sommaire  que  Boulainvilliers  en  a  donnée  dans 
son  État  de  la  France,  contient  sur  la  population,  l'agriculture,  les  voies 
de  communication,  l'industrie,  le  commerce,  des  notions  très-curieuses 
et  dignes  encore  aujourd'hui  d'être  consultées. 

Toutefois,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  feux,  on  n'y  trouve 
guère  que  des  aperçus  généraux,  les  données  numériques  manquent  à 
peu  près  complètement. 

Il  n'était  guère  possible  qu'il  en  fût  autrement,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'agriculture,  par  suite  de  l'imperfection  des  moyens  d'information, 
de  l'ignorance  générale  des  classes  agricoles,  de  leur  répugnance  ins- 
tinctive pour  toute  enquête  administrative  sur  leurs  moyens  d'existence, 
et  surtout  en  l'absence  d'un  cadastre  que  ne  remplaçaient  que  très- 
imparfaitement  des  terriers  locaux,  très-incomplets,  très-insuffisants. 

Mais,  dans  l'opinion  des  hommes  de  l'époque  les  plus  compétents 
pour  apprécier  la  situation  agricole  du  pays,  cette  situation  était  déplo- 
rable. Il  faut  se  rappeler,  en  etfet,  le  portrait  que  La  Bruyère,  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  a  tracé  des  paysans  français,  et  dont  il  n'avait  au- 
cune raison  de  forcer  les  traits  :  «  ces  hommes  que  l'on  prend  pour  des 
animaux  farouches,  mâles  et  femelles,  n'ayant  d'humain  que  l'appa- 
rence, se  retirant  la  nuit  dans  des  tanières,  où  ils  vivent  de  pain  noir, 
de  racine  et  d'eau.  » 

On  lit  dans  une  lettre  adressée  à  Colbert,  en  1673,  par  le  duc  de  Les- 
diguière,  gouverneur  du  Dauphiné  :  a  La  plus  grande  partie  des  habi- 
tants des  campagnes  n'ont,  pendant  l'hiver,  que  du  pain  de  gland  et  des 
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racines,  et  présentement  (on  était  au  mois  do  mai  et  la  famine  sévissait) 
on  les  voit  manger  l'herbe  des  prés  et  l'écorce  des  arbres.  » 

a  Le  dixième  des  habitants  ,  dit  Boisguilbert  dans  son  Détail  de  la 
France,  est  ;\  la  mendicité;  la  moitié  du  reste  n'a  qii'à  peine  le  néces- 
saire; dans  l'autre  moitié,  les  trois  quarts  sont  mal  ;\  l'aise,  etc.,  etc.  » 

Yauban  trace,  dans  sa  Dixme  royale,  un  tableau  non  moins  affligeant 
des  campagnes. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  l'illustre  maréchal,  un  des  précurseurs  de 
la  statistique  officielle,  dont  il  a  tracé  un  programme  très-développé, 
est  le  premier  qui  ait  eu  la  pensée  de  déterminer  les  diverses  superfi- 
cies ou  cultures  dont  pouvait  se  composer,  de  son  temps,  le  sol  de  la 
France.  A  défaut  de  documents  cadastraux,  il  imagina  le  procédé  sui- 
vant. Par  ses  ordres,  une  reconnaissance  détaillée  fut  faite  de  quelques 
portions  de  territoire  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  et  on  y  releva,  avec 
une  certaine  approximation,  l'espace  occupé  par  chaque  nature  de 
superficie.  Voici  les  résultats  de  l'opération  {Statistique  agricole  de  1840, 

Introduction,  p.  ix)  : 

Arpenls.  Hcclarcs.     p.  !00. 

Terres  arables 2,706  1,142  578 

Vignes 300  126  64 

Pàturaçes oOO  211  107 

Bois 000  252  128 

Maisons,  jardins,  parcs 2.')2  106  5i 

EtanRs,  marais 16  6  3 

Rivières,  chemins 80  33  16 

Communaux,  terres  vapups  ou  incultes.  236  99  .50 

Totaux 4,G90        1,975        1,000 

Appliquant  les  rapports  de  la  troisième  colonne  de  ce  tableau  à  la 
surface  entière  de  la  France,  déterminée  planimélriqucment,  il  en  dé- 
duisit les  superficies  ci-après  : 

Lieues  rarr«!cs.         llcclarrs. 

Terres  arables 15,010  30,834,000 

Vicnrs 1,722  3,'i02,000 

P;\tura[îcs 2,S83  .-..097,000 

Bois  et  forêts 3,414  0,801,000 

Maisons,  jardins  et  parcs 1,441  2,852,000 

Etan(ïs  et  marais 82  162,000 

Chemins  et  rivières 451  891,000 

Terres  incultes l,.'iCl  2,673,00:) 

— t  . - 

Totaux 27,000  .53,315,000 

Le  vice  radical  de  celte  mcUliode  est  évident:  il  était  impossible  que 
les  superficies  proportionnelles  trouvées  sur  une  étendue  de  1,97")  hec- 
tares appartenant  ;\  une  seule  réu'ion  de  la  France  et  non  pris  au  hasard 
sur  un  certain  nombre  de  points  du  territoire,  pussent  s'appliquer  il  ce 
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territoire  tout  entier.  Aussi,  à  en  juger  d'après  le  cadastre,  les  évalua- 
tions ci-dessus  sont-elles  très-exagérées  pour  les  terres  arables  et  les 
vignes,  et  fortement  atténuées  pour  les  forêts,  les  étangs  et  marais,  etc. 

Après  avoir  ainsi  évalué  l'espace  occupé  par  les  principales  cultures, 
Vauban  esliraa  la  production  céréale  à  b9  millions  de  setiers  (92  millions 
d'hectolitres),  soit  un  peu  moins  de  3  hectolitres  par  hectare,  et  à  36  mil- 
lions de  muids  (96  millions  d'hectolitres  ou  -28.2  par  hectare)  la  produc- 
tion du  vin. 

Enfin,  il  porta  le  revenu  territorial  total  à  1,200  millions  de  livres  de 
l'époque  (1)  (1,185  millions  de  francs). 

DIX-HUITIÈME    SIÈCLE. 

Tout  le  dix-huitième  siècle  retentit  de  plaintes  sur  l'état  misérable  de 
l'agriculture  et  des  populations  rurales.  Les  documents  abondent  dans 
ce  sens;  on  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

«  ....  Il  faudrait,  dit  d'Argenson,  à  l'occasion  d'un  projet  de  secours 
publics,  que  les  villages  ne  fussent  pas  déserts,  et  que  leurs  habitants 
ne  fussent  pas  eux-mêmes  des  mendiants.  »  {Considérations  sur  le  gou~ 
vernement  de  la  France,  nSo.) 

Massillon,  évêque  de  Clermont,  écrivait,  en  1840,  à  un  ministre  de 

l'époque  :  « Le  peuple  de  nos  campagnes  (Auvergne)  vil  dans  une 

affreuse  misère,  saus  lit,  sans  meubles.  La  plupart  même,  la  moitié  de 
l'année,  mangent  du  pain  d'orge  et  d'avoine  qui  fait  leur  unique  nour- 
riture, et  qu'ils  sont  obligés  d'arracher  de  leur  bouche  et  de  celle  de 
leurs  enfants  pour  payer  les  impositions.  J'ai  la  douleur  de  voir  ce  triste 
spectacle  sous  mes  yeux  dans  mes  tournées.  Les  nègres  de  nos  îles  sont 
bien  plus  heureux,  car,  en  travaillant,  ils  sont  nourris  et  habillés,  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants;  tandis  que  nos  paysans,  des  plus  labo- 
rieux du  royaume,  ne  peuvent,  avec  le  travail  le  plus  rude,  le  plus 
opiniâtre,  avoir  du  pain  pour  eux,  pour  leur  famille,  et  payer  les  sub- 
sides. »  (Lettre  insérée  dans  la  Description  de  l'Auvergne,  de  Dulaure.) 

Les  livres  des  physiocrales  sont  remplis  de  renseignements  de  même 
nature,  qui,  fussent-ils  exagérés  dans  une  certaine  mesure  (car  c'était, 
de  leur  part  et  dans  l'intérêt  de  leur  doctrine,  une  sorte  de  parti  pris 
d'affirmer,  à  tous  les  points  de  vue,  la  décadence  matérielle  du  pays), 
ont  cependant,  par  le  fait  de  leur  coïncidence  avec  d'aulres  témoignages 
analogues  plus  désintéressés,  un  grand  fond  de  vérité.  En  voici  quel- 
ques extraits  :  • 

a *La  moitié  de  l'étendue,    autrefois  cultivée,    est    couverte  do 


(I)  Il  paraît  que  cette  évaluation  était  à  peu  près  généralement  admise  du  temps  de 
Vauban,  puisque  l'Anclais  lavenant,  son  contemporain,  estime,  dans  un  mémoire  sur  la 
dette  de  rAncleterre,  le  revenu  territorial  de  la  France  à  1,100  millions. 
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friche.  »  (Article  Grains  de  V Encyclopédie,  noie  de  la  6' maxime  de  rjouver- 
nement  agricole.) 

« Au  bout  des  grandes  avenues  qui  coupent  les  terres,  on  voit  les 

châteaux  en  ruine,  et,  sous  la  bruyère  qui  les  entoure,  la  trace  des  an- 
ciens sillons.  »  (Letrosne,  Ephéiuêrides  de  1767.) 

«  Sur  ces  domaines  délaissés  se  traînent  les  colons,  aflaissés  sous 

le  fardeau  de  la  misère,  sans  ressources  et  sans  force  physique,  et  dont 
les  enfants,  quand  ils  ne  meurent  pas  faute  d'aliments,  quittent  les 
champs  pour  les  villes  »  {Essai  sur  V administration  des  terres,  p.  :2I>.) 

« Ces  colons  ne  produisent  pas  au  delà  des  frais  stricts,  et  le  pire 

métayage  couvre  la  moitié  de  la  surface  cultivée.  «(Letrosne.) 

«  Le  propriétaire  est  contraint  de  descendre  les  baux  presque  au 

tiers  de  ce  qu'ils  étaient  au  temps  de  Colbert.  »  (Letrosne.) 

« Le  rendement  est  réduit,  dans  les  sols  les  plus  fertiles  et  les 

mieux  placés,  à  sept  fois  la  semence,  et,  dans  les  médiocres,  ô  peine  à 
quatre.  »  [Essai  sur  l'administration  des  terres,  p.  '26.) 

«  Dans  les  provinces  de  petite  culture,  l'agriculteur  est  pauvre  et  no 
peut  occuper  le  paysan.  Celui-ci,  n'étant  pas  excité  au  travail  par  l'ap- 
pât du  gain,  devient  paresseux  et  languit  dans  la  misère.  Sa  seule  res- 
source est  de  cultiver  un  peu  do  terre  pour  se  procurer  de  quoi  vivre. 
Mais  quelle  est  la  nourriture  qu'il  tire  de  celle  culture?  Trop  pauvre 
pour  préparer  la  terre  à  produire  du  blé  (froment;,  il  se  borne  à  une 
culture  moins  pénible,  dont  il  peut  espérer  faire  la  récolte  en  quelques 
mois.  L'orge,  l'avoine,  le  blé  noir  et  autres  productions  de  vil  prix.  voil;\ 
la  fruit  de  ses  travaux,  voilà  la  nourriture  qu'il  se  procure,  et  avec  la- 
quelle il  élève  ses  enfants.  Ces  aliments,  qui  soutiennent  à  peine  la 
vie  en  ruinant  le  corps,  font  périr  une  partie  des  enfants.  Ceux  qui  ré- 
sistent, qui  conservent  la  santé  et  acquièrent  des  forces,  qui  ont  de 
l'intelligence,  se  délivrent  de  cet  état  malheureux,  en  se  répandant  dans 
les  villes.  Les  plus  débiles,  les  plus  ineptes  restent  dans  les  campagnes, 
où  ils  sont  aussi  inutiles  à  l'État  qu'à  charge  à  eux-mêmes.  »  (Qucsnay 
le  fils,  article  Fermiers  de  VEncijclopédie.) 

Mais  quelles  peuvent  être  les  causes  principales  de  cette  triste  silu- 
lion?  Quesnay  le  fils,  organe,  sous  ce  rapport,  de  son  illustre  père,  le 
docteur  Quesnay,  chef  de  l'école  des  physlocrales,  va  nous  l'apprendre. 

« On  sait  assez  pourquoi  presque  tout  le  territoire  est  réduit  à  la 

petite  culture.  Les  obstacles  au  commerce  du  blé  au  dedans  et  au  de- 
hors, la  taille  arbitraire  et  la  corvée  ont  détruit  les  fermiers  en  état  do 
faire  les  frais  de  la  grande  culture,  et  forcé  les  propriétaires  à  n'avoir 
que  de  pauvres  métayers.  Encore  faut-il  qu'ils  leur  fournissent  les 
bœufs),  qu'ils  leur  avancent  les  semences,  la  nourriture  et  généralement 
tout  ce  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  domaine.  Sans  celle 
dernière  et  misérable  ressource,  les  terres  resteraient  incultes,  n  (Article 
Grains  de  V Encyclopédie.) 
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Revenant  plus  loin  sur  les  abus  de  la  taille  auxquels  il  joint  ceux  de 
la  capitation,  il  ajoute  : 

« D'après   Dupré  de  Saint-Maur  (Essai  svr   les  monnaies,  1746, 

(p.  26),  en  Sologne,  le  fermier  d'une  petite  métairie  louée  470  livres  paye 
•218  livres  3  sols  de  taille,  et  M  livres  6  sols  de  capitation.  Dans  une 
autre  ferme,  louée  260  livres,  le  fermier  paye  120  livres  8  sols  de  taille 
et  37  livres  11  sols  de  capitation.  On  voit  que  souvent  la  taille  excède  le 
tiers  du  produit  des  terres  et  que  la  capitation  monte  à  près  du  tiers  de 
la  taille.  » 

fl  Cet  état  destructif,  reprend  Quesnay  après  cette  citation,  ne  peut 
durer;  il  est  tel,  que  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  les  cultivateurs  ne 
vivent  que  sur  les  sommes  qu'ils  doivent  aux  collecteurs  de  taille,  et 
que,  s'ils  étaient  forcés  de  payer  leurs  dettes  tant  à  ces  receveurs  qu'aux 
propriétaires,  il  ne  leur  resterait  pas  un  sol  pour  continuer  l'exploita- 
tion. »  (Ibid.) 

C'est  encore  Quesnay  le  fils  qui  a  donné  les  évaluations,  jugées,  à 
celte  époque,  les  plus  approximatives,  les  plus  dignes  de  foi,  de  la  pro- 
duction céréale  en  France  au  dernir  tiers  du  xviiic  siècle.  Voici  ces 
évaluations,  qui  ont  été  adoptées  par  les  principaux  économistes  du 
temps  : 

«  Le  territoire  du  royaume  contient  environ  100  millions  d'arpents  (1) 
(SI, 072, 000  hectares)  (2).  On  suppose  que  la  moitié  est  cultivée  en 
grains. 

«  De  cette  moitié,  plus  d'un  quart  est  probablement  négligé  ou  en 
friche. 

«  Il  n'y  a  donc  qu'environ  36  millions  d'arpents  (18,383,000  hectares) 
de  cultivés,  dont  6  par  la  grande  culture  (culture  avec  les  chevaux),  et 
environ  30  par  la  petite  (culture  avec  des  bœufs  ou  vaches). 

«Les  6  millions  de  la  grande  culture  (.">,064,000  hectares)  sont  assolés 
par  tiers,  savoir:  2  millions  en  blé;  —  2  millions  en  avoine  et  autres 
grains  de  mars;  —  2  millions  en  jachère,  qui  porteront  du  blé  l'année 
suivante.  Le  tiers  qui  produit  du  blé  chaque  année  donne,  année  com- 
mune, environ  6  setiers  par  arpent  (18.33  hectolitres  par  hectare), 
semence  prélevée.  Celte  sole  donnera  donc  l't  millions  de  setiers 
(21,8'i0,0()()  hectolitres). 

«  Les  30  millions  (15,322,000  heclarcs)  de  la  petite  culture  sont  as- 
solés par  moitié  (blé  et  jachère).  Chaque  arpent,  année  commune,  peut 
produire  3  setiers  de  blé  (9.17  hectolitres  par  hectare),  dont  il  faut  dé- 
duire la  semence. 

«En  résumé,  sur  les  30  millions  d'arpents  cultivés,  nos  récoltes  nous 


(1)  !2o  millions  il'nprès  la  carie  de  Cassini. 

(2)  L'arpent  ivalué  à  0,.'il07  d'iieclarc. 
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donnent,  année  comnaune,  4o  millions  de  setiors  de  blé  (70  millions 
200,000  hectolitres),  savoir:  il  millions  (17,160,000  hectolitres)  pro- 
duits par  la  grande  culture,  et  34  (53,040,000  hectolitres)  par  la  petite.» 
(Article  Fermiers.) 

Plus  loin  (articles  Grains),  Qucsnay  abaisse  la  production  moyenne  de 
la  grande  culture  do  G  à  S  setiers  par  arpent  (15.^27  hcctol.  par  hectare). 
«  La  grande  culture,  dit-il  ;\  ce  sujet,  comprend  principalement  les  pro- 
vinces de  Normandie,  Beaucc,  Ile-de-France,  Picardie.  Ilainaut,  Flan- 
dre française  et  pou  d'autres.  Un  arpent  de  bonne  terre,  bien  traité  par 
la  grande  culture,  peut  produire  8  setiers  et  davantage  (-24.87  heclol. 
par  hectare);  mais  la  moyenne,  à  raison  de  la  différence  dans  les  qua- 
lités des  terres,  ne  doit  être  évaluée  qu'à  5  setiers  (lo.'27  hectol.  par 
hectare),  semence  prélevée.  » 

Il  fait  subir  une  réduction  analogue  au  rendement  de  la  petite  culture 
qu'il  avait  d'abord  évalué  à  5  setiers,  dans  son  article  Fermiers. 

«  Nous  avons  vu,  dit-il,  qu'il  y  a  environ  30  millinns  d'arpenls  traités 
par  la  petite  culture.  Chaque  arpent,  du  fort  au  faible,  produisant,  an- 
née commune,  le   grain  quatre  ou  3-2  boisseaux,  en  retranchant  de  ces  , 
32  boisseaux  8  ou  le  quart  pour  la  semence,  il  reste  "2  setiers  par  arpent 
(6  hectol.  par  hectare).» 

D'après  ces  nouvelles  évaluations  de  Ouesnay,  la  moyenne  géomé- 
trique du  rendement  général,  déduite  du  produit  combiné  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture,  aurait  été,  à  cette  époque,  de  7.60  hectQl.  [)ar 
hectare.  Ce  rendement  étant  net,  c'est-à-dire  semence  déduite,  et  la  se- 
mence étant  évaluée  par  Quesnay  au  quart  du  rendement  net,  c'est 
9.50  hectol.  par  hectare. 

Les  articles  Grai«s  et  Fermiers,  de  Quesnay,  contiennent,  sur  les  prix 
du  blé,  des  indications  qui  ne  manquent  pas  de  saleur. 

0  Depuis  Charles  IX,  dit-il,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
le  prix  moyen  du  blé,  déduit  de  périodes  de  dix  ans,  a  varié  de  10  à 
30  livres  de  notre  monnaie  le  setier  (de  0  fr.  33  c.  à  19  fr.  par  hectolitre). 
0  Le  prix  moyen  du  blé  a  été  de  17  livres  le  setierdans  ces   trcn  te 
dernières  années  (iO  fr.  7o  c.  l'hectol.),  le  plus  bas  de  11  à  13  livres 
(0  fr.  96  c.  à  8  fr.  23  c.  l'hectol.).  Les  discites  arrivent  facilement  avec 
des  prix  si  bas.  Dans  un  pays  qui  compte  tant  de  cultivateurs  i)auvres, 
ils  ne  peuvent  attendre  le  moment  favorable  pour  vendre  leur  grain. 
Il  sont  même  obligés,  faute  de  débit,  d'en  faire  consommer  une  partie 
par  le  bétail.  Le  découragement  suit;  les  quantités  ensemencées  dimi- 
nuent et  la  disette  survient.  »  (Article  Fermiers.) 

L'article  Grains  donne  un  tableau  intéressant  des  variations  des  ren- 
dements et  des  prix,  pour  la  grande  culture,  d'après  l'importance  de  la 
récolte.  Le  voici  : 

y  SÉRIE.  T.  XIV.  —  15  mai  1869.  18 
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Seliers  Hectolitres  Prit 

par  arpent,  par  hectare,  du  seller,  de  l'hectolitre . 

livres.  fr.  c. 

Récolte  abondante 7  21.38  iO  6.33 

—  bonne 6  18.33  12  7.60 

—  moyenne 5  l.").27  15  9.50 

—  faible 4  12.22  20  12.66 

—  mauvaise 3  9.16  30  19.00 

Moyennes 15  29  11.00 

Pour  ne  négliger  aucun  des  documents  qui  peuvent  permettre  d'ap- 
précier l'état  de  l'agriculture  à  cette  époque,  je  reproduis,  d'après  le 
même  auteur,  quelques  indications  sur  les  pris  de  plusieurs  animaux 
de  ferme  et  sur  les  salaires  d'ouvriers  agricoles. 

«  Le  pris  des  chevaux  de  labour,  dit-il,  varie  depuis  60  jusqu'à 
400  livres  ;  mais  un  bon  clieval  se  paye  communément  300  livres. 

a  Le  prix  des  boeufs  est  de  100  livres  la  paire  jusqu'à  SOO  et  au-dessus; 
mais  une  bonne  paire  de  bœufs  vaut  400  livres. 

et  Un  bœuf  se  vend,  après  cinq  ou  six  années  de  travail,  pour  être  en- 
graissé et  livré  à  la  boucherie,  en  moyenne  100  livres;  —  un  mouton  prêt 
pour  la  boucherie,  8  livres;  un  agneau  femelle,  3  livres;  — une  vieille 
brebis,  3  livres.  » 

Ces  données  se  rapportent  à  la  période  de  1760-1778. 

Il  faut  placer  à  la  même  date  les  renseignements  ci-après  du  même 
auteur  sur  certains  gages  agricoles  : 

Un  charretier  pour  nourriture  et  (îages 300  livres. 

Un  valet  raanouvrier  pour  nourriture  et  gages.. .     300    — 

Bien  que  les  appréciations  de  Quesnay  fils  aient  fait  loi  de  son  temps, 
au  moins  pour  les  physiocrates,  d'autres  écrivains,  à  peu  près  ses  con- 
temporains, en  donnent  d'autres,  générales  ou  locales,  qui  méritent 
d'être  citées. 

Il  est  bon,  tout  d'abord,  de  rappeler  qu'Olivier  de  Serres  {Théâtre 
cVagvlcidture,  livre  II,  chap.  ii)  évaluait,  en  i6a3,  de  3  à  6  pour  i,  le  fort 
jiorlant  le  faible,  et  sauf  quelques  recoins,  le  rendement  des  meilleures 
terres. 

Vers  le  milieu  du  xviii'^  siècle,  l'intendant  de  la  généraliié  de  Bourges 
estimait  que,  dans  la  partie  la  plus  fertile  du  Berry  (la  plus  voisine  do 
la  Loire),  le  reudcmontdes  meilleures  terres  était  de  8  pour  i.  à  la  con- 
dition de  reposer  de  deux  années  Vune;  —  celui  des  terres  médiocres  de  o; 
—  celui  des  terres  mauvaises  de  4. 

Duhamel-Monceau  calculait,  vers  1750,  le  produit  des  terres  du  Gùtl- 
nais,  comme  Olivier  de  Serres  celui  de  la  France  entière. 

Arthur  Young  applique  aux  terres  de  la  Normandie  l'évaluation  do 
l'intendant  de  Bourges  pour  la  partie  fertile  du  Berry. 


STATISTIQUE  DE  L'AGRICULTUIŒ  F,N  FRANCE.  271 

L'auteur  anonyme  de  VEssai  sur  l'administration  des  terres  {ilo^)  raç- 
porte  que,  dans  le  Poitou,  le  rendement  des  bonnes  terres  était,  de  son 
temps,  de  9  pour  1,  celui  des  mauvaises,  de  4  t/'-2;  tandis  que  deux  on 
trois  siècles  plus  tôt,  lorsqu'on  avait  rédigé  !a  coutume  de  la  province, 
les  experts  et  députés  choisis  pour  l'évaluation  légale  du  rendement  des 
terres,  l'avaient  porté  h  12  et  h  6.  L'auteur  en  conclut  que  la  production 
agricole  a  diminué. 

Quelques  écrivains  du  xvnie  siècle  ont  essayé,  après  Vauban,  de  dé- 
terminer le  revenu  (total  ou  partiel)  territorial  du  royaume. 

Expilly  (article  France  de  son  Dictionnaire  des  Gaules)^  partant  de  cette 
donnée  que,  sur  les  i-'tO  millions  d'arpents  composant  la  superficie  to- 
tale du  pays,  36  ou  le  quart  sont  cultivés  en  blé,  évalue  la  récolte  totale 
à  45  millions  de  setiers,  valant,  au  prix  moyen  des  diverses  natures  do 
grains,  un  peu  plus  de  600  millions  de  livres. 

Plus  tard,  LeiroS'ne  (De  radministration provinciale  elde  rimpôt)  déter- 
minait le  revenu  net  du  territoire  en  décuplant  le  produit  de  la  taille. 
«  Le  revenu  territorial  réel,  dit-il,  est  de  834  millions;  mais  il  n'y  a 
d'apparent  que  480  millions  versés  aux  propriétaires,  sur  lesquels  ils 
sont  grevés  de  l-'îS  millions  soit  directement,  soit  par  la  ferme  générale  ; 
de  sorte  qu'il  ne  leur  reste  que  332  millions  effectifs.  » 

L'auteur  de  la  Théorie  de  l'impôt,  1761  (attribuée  au  marquis  de  Mira- 
beau), évalue  ainsi  qu'il  suit  le  revenu  territorial  : 

Arpents.         Hectares.        Produit  (0. 

Prés G,00n,000        3,064,000      1'.G,800,000 

Bois 30,000,000       15,322, OOf)       riG,125,000 

Vi(jnes 1,600,000  817,000        93,087,000 

Terres  labourables  [\)  : 

Grande  ruiture 6,000,000        3,004,000        200,166,667 

Petite  culture  ., 30,000,000      15,322,000;3)  379,333,333 

Totaux 73,600,000      37,589,000        963,512,600 

On  est  frappé  de  tout  ce  que  ces  évaluations  ont  d'incertain  et  d'in- 
complet. C'est  ainsi  notamment  que  leurs  auteurs  omettent  tous  le  re- 
venu, si  considérable  cependant,  tiré  des  animaux  de  ferme,  des  produits 
de  la  basse-cour,  de  l'arboriculture,  des  cultures  potagères,  maraî- 
chères, florales,  etc.  C'est  à  croire  que  ces  statisticiens  de  l'agriculture 
ne  l'avaient  jamais  étudiée  que  dans  leur  cabinet. 

J'arrive  à  celles  de  Lavoisier;  elles  portent  le  cachet  d'une  étude 
beaucoup  plus  sérieuse,  et  digne  du  savant   illustre  auquel    le  mmitd 

(1}  Produit  /le/pMir  Ifs  prt'S.  bi:iis  rt  vi(;nrs;  6n//priur  les  terres  l.ilcijr.ildrs.  I.'.iutrur 
ne  donne  pas,  au  moins  assez  clairement,  les  moyens  de  (!tterrain«r  le  revenu  nt  t  de  ers 
terres. 

(2)  Superficies  empruntées  à  l'arlicle  Craint  dr  Qiicsnay  fils. 

(3)  Dont  moitié  en  jachères,  chaque  année. 
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de  l'Assemblée  nationale,  chargé  de  préparer  un  projet  d'impôt  foncier 
en  rapport  avec  le  revenu  réel  du  sol,  avait  confié,  en  1790,  en  l'absence 
de  documents  officiels,  la  mission  de  l'éclairer  sur  l'importance  de  ce 
revenu. 

Lavoisier,  adoptant  Tévaluation  de  Paucton  sur  la  superficie  totale  de 
la  France  à  cette  époqus,  établit  coraine  suit  cette  superficie,  ainsi  que 
celle  des  terres  labourables  : 

Arpi'fits.  Heclares. 

Superficie  total  s 103,000,000        53,623,600 

—  rn  blés  d'automne 18,600,000  9,499,000 

—  en  blés  de  printemps 9,600,000  4,903,000 

—  en  jachères 18,600,000  9,499,000 

Vaines  pâtures 18,000,000  9,193,000 

Total  des  terres  labourables 64,800,000        33,094,000 

«On  sera  étonné,  dit-il  {Mémoire  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  richesse 
de  la  France),  qu'il  n'y  a  pas  les  deux  tiers  de  la  France  cultivés  en 
terres  labourables;  mais  on  doit  considérer  que,  sur  l'étendue  territo- 
riale du  royaume,  il  faut  déduire  les  chemins,  les  rivières,  les  maisons 
et  bâtiments,  les  terres  en  friche,  etc.  ;  —  que,  dans  quelques  provinces 
comme  la  Bretagne,  les  terres  ne  sont  cultivées  qu'une  année  sur  dix, 
quelquefois  sur  vingt  (?),  et  qu'elles  sont,  le  reste  du  temps,  en  pâtu- 
rages; qu'en  outre  des  terres  labourables,  il  y  a  les  bois,  les  prés,  les 
jardins,  les  parcs,  etc. 

Lavoisier  ne  donne  aucune  évaluation  de  rendement  céréal  par  arpent 
pour  la  grande  et  la  petite  culture;  mais,  dans  le  chapitre  Essai  sur  le 
partage  des  récoltes,  il  évalue  la  production  totale  à  14  millions  de  livres 
ou  6,833  millions  de  kilogr.  Or,  en  attribuant  un  poids  de  70  kilogr. 
seulement  à  l'hectolitre,  ce  serait  un  rendement  total  de  97,902,000  hec- 
tolitres, qui,  divisés  par  les  H  millions  d'hectares  produisant  annuel- 
lement du  blé,  indiquent  un  rendement  brut  de  7  hectol.  à  l'hectare, 
proportion  presque  identique  à  celle  que  j'ai  déduite  des  évaluations 
de  Quesnay  le  fils,  dont,  au  surplus,  Lavoisier  s'est  très-visiblement 
inspiré  dans  son  travail. 

L'éminent  chimiste  énumère  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  des  animaux 
de  ferme  qu'il  suppose  exister,  en  France,  au  moment  où  il  écrit  : 

Chevaux  farmée  comprise  pour  40,000) 1,781,500 

l   adultes  et  attelés 2,700,000    ,       „    „„ 

Bœufs  !       ,.         .  \.'r..  3,089,000 

I   à  1  encrais 389,000   j  ' 

Vaches 4,000,000 

Moulons 20,000,000 

Porcs 4,000,000 

L'auleur  semble  oublier,  dans  ce  dénomorement,  les  poulains  et  pou- 
liches pour  la  race  chevaline,  les  veaux  (relève  et  de  boucherie,  ainsi 
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que  les  élèves  de  plus  d'un  an  (taurillons,  bouvillons  et  génisses)  pour 
la  race  bovine. 

Plus  loin,  Lavoisier  évalue  en  argent  le  produit  net  territorial  total, 
imp(U  non  compris,  et  il  trouve  les  résultats  ci-après  : 
Produit  des  terres  cultivées  en  blé  (.lorsque  le  blé  est 

à  2  sols  la  livre) "28,000,000  livres. 

Produit  des  vignes 80,000,000      — 

—  des  bestiaux 169,000,000      — 

—  des  bois 120,000,000      — 

—  des  laines 50,000,000      — 

—  de  l'avoine  consommée  dans  les  villes 32,000,000     — 

—  du  fr.in  consommé  dans  les  villes 12,000,000      — 

—  des  pailles  consommées  dans  les  villes 5,500,000      — 

—  des  vers  II  soie 2,000,000      — 

Total .      1,198,500,000  livres. 

Ou,  en  nombre  ronds,  1,200  millions,  c'est-à-dire  juste  la  somme 
trouvée,  plus  d'un  siècle  auparavant,  par  l'auteur  de  la  Dixme  royale. 

C'est  qu'à  son  insu  peut-être,  Lavoisier  parta2;eait  l'opinion  des  phy- 
siocrates  sur  la  décadence  de  l'agriculture  en  France. 

«  Ce  produit  (1,200  millions),  continue  Lavoisier,  se  réduit  à  1  mil- 
liard IGn  millions,  quand  le  prix  du  b!é  tombe  à  1  sol  (i  deniers  la 
livre.  * 

Il  ajoute  :  a  II  manque  à  ce  tableau  le  produit  des  œufs,  beurre,  lait 
et  fromages,  des  fruits  et  légumes,  des  huiles   etc.  » 

Évaluant  ks  frais  d'exploitation  à  un  peu  plus  du  revenu  brut,  il  porte 
ce  revenu  à  2,750,000,000  li\res. 

«Quant  au  revenu  net  ^1,200  millions),  si  on  en  déduit  l'impôt 
(600  millions?,,  il  reste  aux  propriétaires  du  sol  un  revenu  de 
600  millions,  o 

Quoique  beaucoup  moins  incomplètes  que  celles  do  ses  devanciers, 
les  évaluations  do  Lavoisier  laissent  encore  beaucoup  à  désirer.  Son 
erreur  est  surtout  considérable  en  ce  qui  concerne  la  production  de  la 
vigne,  à  laquelle  il  omet,  en  outre,  d'ajouter  la  valeur  des  autres  Ijoissons 
(bière,  cidre,  poiré,  hydromel,  etc.). 

Dupont  de  Nemours  iKius  parait  se  rapprocher  beaucoup  plus  delà 
vérité,  lorsqu'au  sujet  des  boissons,  il  écrit  à  J.-B.  Say  :  «  En  1784,  après 
la  paix  de  I7.S3,  la  récolle  des  vins,  eaux-de-vio,  bière  et  cidre,  était, 
en  France,  de  'JOO  millions.  Après  le  traité  de  iTSii,  sa  valeur  s'élevait 
•usqu'a  1  milliard.  » 

Le  gou\ernement  révolutionnaire  ne  devait  [as  tardera  comprendre 
la  haute  utilité,  disons  mieux,  la  nécessité  dcb  en(iuèles  agiicolcs.  Déjà 
nous  avons  vu  un  comité  de  l'Assemblée  nationale  obligé  de  s'adresser 
à  un  ancien  fermier  général  pour  avoir,  sur  le  revenu  territorial,  des 
appréciations  dignes  de  foi.  Mais  aux  appréciations,  il  s'agit,  (iilin,  de 
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substituer  les  faits,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  guerre  alors 
déclarée  par  la  France  à  une  partie  de  l'Europe  oblige  les  gouvernants 
de  l'époque  à  connaître  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer. 

Aussi,  le  I"'  thermidor  an  II  de  la  République,  le  Comité  de  salut 
public  invite  les  agents  nationaux  des  districts  h  lui  faire  connaître  à  bref 
délai  :  lo  le  nombre  de  chevaux;  2°  leur  emploi;  S"  les  quantités  de 
fourrage  habituellement  récoltées  (foin,  paille,  avoine,  vcsce,  luzerne 
trèfle,  son)  (li. 

Le  23  frimaire  de  la  même  année,  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
jjrovisionnements  de  la  République  invile  les  citoyens  administrateurs  des 
districts  à  compléter  leur  envoi  du  recensement  des  grains  de  la  dernière 
récolte  par  celui  des  fourrages,  des  chevaux  et  de  leur  destination. 

Le  8  frimaire  an  III,  le  Comité  demande  un  état  de  la  dernière  récolte 
des  chanvres.  Il  s'agit  ici  des  besoins  de  la  marine  et  des  réquisitions 
illimitées  à  faire  pour  y  donner  satisfaction. 

Le  3  floréal  an  III,  le  Comité  de  salut  public,  «  voulant  prendre  des  me- 
sures certaines  et  précises  pour  suppléer,  par  des  achats,  aux  ressources 
que  fournitleso!  de  la  République  »,  arrête  que  «  les  municipalités  feront 
dresser  un  état  exact  des  terres  de  leur  arrondissement  chargées  de 
toutes  sortes  de  produits.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  la  Commission  des  approvisionnements 
adresse  aux  citoyens  administrateurs  des  départements  des  instructions 
détaillées,  auxquelles  nous  empruntons  le  passage  ci-après  : 

a  Les  conseil  généraux  des  communes  nommeront,  rans  délai,  des 
commissaires  probes,  intelligents  et  au  fait  de  la  culture,  pour  dresser 
un  état  général  de  toutes  les  terres  chargées  d'un  produit  quelconque, 
tels  que  grains,  légumes,  fourrages,  boissons  et  tous  autres  objets  des- 
tinés à  la  subsistance  do  l'homme  et  à  la  nourriture  des  bestiaux,  ou 
servant  aux  fabriques,  arts  et  manufactures.  » 

Quel  a  été  le  sort  des  documents  transmis  en  exécution  de  ces  ordres? 
Et,  d'abord,  ont-ils  été  transmis,  au  moins  pour  toutes  les  parties  du 
pays?  Il  y  a  lieu  d'en  douter,  aux  plaintes  continuelles  du  gouvernement 
sur  la  lenteur  dont  leur  envoi  e^t  l'objet.  Dans  tous  les  cas,  il  serait  de 
la  plus  grande  utilité,  s'ils  se  trouvent  aux  Archives  de  l'Empire,  que 
l'administration  de  cet  établissement  les  livrât  à  la  publicité. 


(1)  Les  termes  de  celte  circulaire  méritfnt  d'être  reproduits  : 

«Tu  rempliras,  avec  la  plus  sTupuleuse  exactitude,  le  tableau  à  colonnis  dont  nous 
t'envoyons  dix  exemplaires. 
«  Tu  es  personnellement  responsable  de  sa  fidélité. 
«  Le  (Comité  de  salut  public  compte  sur  la  probité,  ton/.èle  et  ton  civisme.  » 

{Siiii'eiU  les  signalurtt.) 
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DIX-NEUVIK.ME   SIÈCLE. 

Le  goiivernemont  consulaire  venait  h  peine  de  jeter,  dans  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII,  année  justement  ccMèbro  dans  nos  annales  législatives, 
les  bases,  respectées  jusqu'.-^  ce  jour,  de  notre  or^ranisation  administra- 
tive, qu'il  invitait  les  préfets,  par  une  instruction  détaillée,  accompa- 
gnée d'un  assez  grand  nombre  de  tableaux,  à  recueillir  les  éléments 
d'une  statistique  complète  de  la  France. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  tous  les  déparlements  ont  répondu  à  ces  ins- 
tructions. Les  mémoires  les  plus  remarquables  transmis  parles  préfets 
ont  été  imprimés  aux  frais  do  l'État.  Les  autres  sont  restés  en  manuscrit 
et  se  trouvent  probablement  aux  Archives  de  l'Empire.  Au  premier  rang 
de  ceux  qui  ont  appelé  l'attention  du  gouvernomenl  de  l'époque,  il  faut 
citer  la  statistique  de  l'Ain,  par  lo  préfel  Bossi.  C'est  un  travail  du  plus 
grand  intérêt,  fait  avec  le  soin  le  plus  consciencieux  et  rempli  do  recher- 
ches, de  faits,  de  documents,  qu'on  lit  encore  aujourd'hui  avec  profit. 

Tous  ces  mémoires  ont  été  utilisés  par  Peuchet  et  Chanlaire  dans  leur 
collection  des  monographies  statistiques  départementales,  publiées  de 
1808  h  1811. 

Le  30  juin  1811,  M.  le  comte  Montaiivot,  ministre  do  l'intérieur,  de- 
mandait aux  préfets  des  renseignements  détaillés  sur  la  culture  du  lin 
et  du  chanvre. 

Celte  circulaire  était  contre-signée  par  le  cliverteuv  de  la  statistique,  ce 
qui  indique  l'existence,  à  celte  époque,  d'un  service  spécial  considéra- 
ble. En  180i,  ce  service  ne  portait  encore  que  le  tilio  <'e  linreau. 

L'E.Tposé  de  la  situation  de  VEmpire,  présenté,  en  1813,  au  Sénat  con- 
servateur par  le  même  ministre,  et  le  dernier  des  documents  de  cette 
nature  qu'ait  publiés  le  gouvernement  du  premier  limpire,  indique,  par 
le  nombre  cl  la  variété  des  données  stalistiques  qu'il  contient,  combien 
étaient  étendues  les  attributions  de  la  direction  chargée  de  les  recueillir 
et  de  les  centraliser. 

J'aurais  voulu  pouvoir  on  extraire  les  documents  relatifs  à  la  produc- 
tion agricole;  mais  ces  documents  étant  donnés,  non  pas  par  dépar- 
tement, mais  par  groupe  de  départements,  il  no  m'a  pas  été  possible  de 
les  utiliser,  d'autant  plus  que  souvent  les  groujes  comprennent  des 
départements  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France. 

Mais  on  y  trouve  la  preuve  que  le  gouvernement  impérial  se  faisait 
adresser  annuellement  par  les  préfeîs  un  état  détaillé  au  moins  dis  cul- 
tures céréales. 

L'existence  de  celte  transmission  annuelle  est  conlirméo,  d'une  part, 
par  les  mesures  extraordinaires  auxquelles  ce  gcuvernenient  avait 
recouru  pour  parer  au  déficit  do  la  récolte  de  1811  ;  de  l'autre,  par  un  « 
circulaire  du  ministère  de  l'intérieur,  du  28  juillet  1817,  dans  la(iuelle 
on  lit  ce  qui  suit: 
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<  Monsieur  le  Préfet,  les  embarras  que  plusieurs  parties  du  royaume 
ont  éprouvés  depuis  deux  ans  pour  leurs  subsistances,  ne  font  que  con- 
firmer de  plus  en  plus  l'importance  que  le  gouvernement  a  justement 
attachée,  dans  tous  les  temps,  à  l'exactitude  des  renseignements  qui  lui 
sont  fournis  annuellement  par  MM.  les  préfets  sur  le  produit  et  la  qua- 
tité  des  récoltes  en  grains  et  autres  farineux  (1).  » 

Le  questionnaire  des  états  annuels  de  la  récoite  des  céréales  et  fari- 
neux à  transmettre  par  les  préfets,  contient,  à  partir  de  1821,  les 
demandes  de  renseignements  ci-après,  en  ce  qui  concerne  séparément 
le  froment,  le  méteil,  le  seigle,  l'orge,  le  sarrasin,  le  millet,  l'avoine, 
les  légumes  secs,  les  autres  menus  grains,  et  les  pommes  de  terre  : 

1°  Nombre  d'hectares  ensemencés. 

20  Rapport  du  rendement  à  la  semence. 

3o  Quantité  de  semence  nécessaire  pour  chaque  nature  de  grains. 

4°  Produit  en  hectolitres  d'un  hectare  pour  chaque  nature  de  grains. 

5"  Évaluation  de  la  récolte  en  châtaignes. 

6°  Poids  d'un  hectolitre  de  froment  et  de  seigle  par  hectare. 

7°  Quantité  de  céréales  et  de  farineux  nécessaire  pour  l'alimentation 
d'un  individu. 

8"  Quantité  de  céréales  et  de  farineux  nécessaire  pour  la  nourriture 
les  animaux,  volailles,  etc. 

9°  Quantité  nécessaire  pour  la  semence  de  chaque  céréale  et  farineux. 

lOo  Quantité  nécessaire  pour  les  autres  usages. 

11°  Montant  des  réserves  disponibles  au  moment  de  la  récolto. 

li°  Produit  total  brut  de  la  récolte. 

13"  Excédant  des  ressources  sur  la  consommation,  en  ne  tenant  pas 
compte  des  restes  disponibles. 

1  io  Déficit,  également  non  compris  les  restes  disponibles. 

15°  Prix  courant  de  l'hectolitre  de  chaque  céréale. 

Ce  programme,  quelque  étendu  qu'il  soit,  ne  contenait  pas  tous  les 
éléments  d'une  statistique  complète  de  la  production  agricole.  Il  était, 
d'ailleurs,  bien  diffi:i!i\  dans  les  départements  où  le  cadastre  n'était 
pas  achevé,  d'y  répondre  aves  une  approximation  suffisante.  Il  impor- 
iait  donc,  avant  qu'un  recensement  agricole  complet  f.U  possible,  que 
cette  grande  et  laborieuse  opération  eilt  atteint  son  terme. 

C'est  en  1846  que,  sauf  ce  qui  conceinc  la  Corse,  où  elle  est  encore 

{{)  Cette  circulaire  explique  dans  les  terra-^s  ci-après,  qu'il  est  util?  de  reproduire,  l's 
ccuses  df  la  grande  cherté  de  l'année  agricole  1816-1817  :  «L'année dernière,  la  reçoit" 
a  été  très-tnrdive,  et  l'envoi  des  états  s'est  ressenti  de  ccttî  lenteur  de  la  saison.  Li 
crainte  de  manquer  s'rst  emparée  de  tnus  les  esprit!^,  et  ceu\  des  administrateurs  qui 
l'ont  partagé?  ont  peut-être  admis  avec  trop  d  ■  confiance  les  résultats  des  tableaux  qui 
leur  ont  été  adressés  par  les  aut  trités  seconlaires.  Te  coui'i)urs  de  circinstancps  a  fait 
que  les  produits  de  1816  n'ont  pu  être  ni  convenrhlrmenf  ni  assez  tôt  appréciés.  » 
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en  cours  d'exécution,  le  ministère  des  finances  a  pu  en  réunir  tous  les 
éléments. 

En  voici  les  résultats  généraux;  ils  sont  peu  connus  : 

Tfrres  labourables i'5,500,233 

Prés 5,159,189 

Vipes 2,0-8,048 

Bois 7.688,319 

Verpers,  pépinières,  jardins 027,717 

Oseraies,  aiilnales,  saussaies 64,430 

Carrières  et  raines 3,566 

Mares,  canaux  d'irripatioD,  abreuvoirs 17,373 

Canaux  de  navigation 12,272 

Landf  s,  pàtis,  bruyères  et  terres  incultes 7.138,286 

Etangs 177,169 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  etc 109,262 

Châtaigneraies 559,029 

Total  des  propriétés  non  bâties  imposables 49,144,893 

Contenance  des  propriétés  bàli^'s  imp  sables 244,?93 

Total  général  de  la  contenance  imposable 49,3^9,786 

Superficie  totale  du  territoire  (moins  la  Corse) 52,153,370 

Aucune  mesure  n'ayant  été  prise  pour  la  conservation  du  cadastre. 
il  a  cessé  aujourd'hui,  surtout  dans  les  départements  où  il  remonte  à 
une  date  éloignée  il  a  été  commencé  en  I8O81,  d'être  l'expression  exacte 
de  la  répartition  des  cultures  et  des  diverses  superficies. 

En  1851,  à  la  suite  d'une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux, 
opérée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  du  7  août  !859,  les  diverses  sur- 
faces imposables  fnon  compris  les  forêts  de  l'Étaf*  ont  été  portées  aux 
chiffres  ci  après,  non  pas  d'après  un  nouveau  cadastre,  mais  conformé- 
ment aux  renseignements  recueillis  sur  pla'^e  par  les  agents  des  contri- 
butions directes. 

Terrains  de  qualité  supérieure  ,1  ; 700  271 

Terres  labourables  et  terrains  évalués  comme  ces  terres.  2o,7't0,388 

Très  et  herbages 4,920,059 

Yi(;nes 2,179,990 

Bois  . 7.992,239 

Lnnd»s,  pAtis,  pAtur^'s  et  autres  terrains  incultes. 7,290,346 

Cultures  ne  rentrant  pas  dans  l'énuméralion  ci- coi  tic.  502,221 

Total  de  la  sup'rficie  imposable 49,3?5,5I1 


(I)  On  a  compris  sous  crtf  dénomination  les  verg'rs,  les  jardins,  les  rli(''neviièr's  et 
quelqucs[autr's  cultures  exceptionnelles,  ordinairement  faites  en  netil  aulour  des  nabi- 
tatioas. 
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Les  mêmes  contenances  étaionl,  d'après  le  cadastre,  de  ^9, 389, 570 
hectares.  ^  La  différence  en  moins  (64,056  hectares)  peut  s'expliquer 
par  le  résultat,  en  plus  ou  en  moins,  des  échan2;es,  ventes  et  acquisitions 
par  l'État  et  la  liste  civile,  des  alluvions  et  corrosions,  des  constructions 
de  routes  et  chemins,  et  de  la  mise  en  culture  d'anciennes  voies  de  com- 
munication abandonnées  et  vendues  ensuite  par  le  Domaine  ou  par  les 
communes,  etc. 

Quand  on  étudie,  par  déparlement,  les  chanîrements  survenus  dans  les 
natures  de  culture,  depuis  le  cadastre  jusqu'au  1er  janvier  1851,  on 
trouve  qu'ils  se  sont  produits  comme  il  suit  : 

Augmentation.       :Diminution. 

Terres  de  première  qualité 11,773  7,678 

Terres  labourables 440,S82  130,191 

Prés  et  herbajjes .j1,946  48,099 

Vifïnes 143,436  31,744 

Bois 116,210  î6o,387 

Landes  et  autres  terrali.s  incultes. . .  10,348  381,464 

Cultures  diverses 5,073  15,085 

Les  changements  en  plus  ou  en  moins  survenus  dans  ces  superficies 
depuis  le  cadastre,  ou  plus  exactement,  depuis  la  mise  en  recouvrement 
du  premier  rôle  cadastral,  jusqu'en  ISoi.sont  loin  de  s'être  produits  dans 
les  mêmes  proportions  pour  chaque  département.  La  contenance  des 
vignes,  par  exemple,  qui,  d'après  la  nouvelle  évaluation,  s'est  accrue, 
pour  l'ensemble  de  la  France,  de  0.00211,  chaque  année,  a  diminué 
dans  35  départements.  La  contenance  forestière,  qui,  au  contraire,  a 
diminué  de  0.0032  par  an.  pour  la  France  entière,  s'est  accrue  dans 
23  départements. 

Ces  transformations  se  sont,  d'ailleurs,  opérées  sous  l'influence  de 
circonstances  qui  les  rendaient  nécessaires.  Ainsi,  on  a  arraché  les 
vignes  là  où  leurs  produits,  quoique  médiocres  et  coûteux,  trouvaient, 
avant  l'ouverture  des  voies  de  communication  perfectionnées,  un  dé- 
bouché facile,  et  qui  n'ont  pu,  depuis,  soutenir  la  concurrence  de  ceux 
de  quelques  autres  départements.  Ce  fait  s'est  produit  notamiment  dans 
l'Oise.  Seine,  Seine-et-Oise,  Aisne,  etc. 

La  viticulture  a  pris,  au  contraire,  un  développement  considérable  là 
où  elle  est  favorisée  par  le  climat,  et  où  ses  produits  ont  acquis,  par 
l'abaissement  des  frais  de  transport,  des  débouchés  nouveaux  et  crois- 
sants, comme  dans  la  Gironde,  la  Charente -Inférieure,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Tarn,  les  Bouches-du-Rhône,  l'Aude,  l'Hérault. 

En  ce  qui  concerne  les  bois,  les  défrichements  ont  dépassé  les  plan- 
tations là  où  la  nature  du  sol  admet  des  cultures  plus  productives, 
comme  les  céréales,  les  textiles,  etc.;  tandis  que  les  plantations  et 
semis  l'ont  emporté  dans  les  pays  de  landes  ou  de  dunes  ,  ou  à  base 
crayeuse  comme  la  Champagne  ;  enfin,  dans  les  sols  infertiles  comme 
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ceux  de  la  Sologne.  Ainsi,  la  surface  boisée  a  diminué  annuellement 
depuis  le  cadastre,  de  38  p.  1,000  de  son  étendue  dans  la  Seine  ;  de  8 
dans  la  Somme;  de  6  dans  l'Aisne;  de  5  dans  l'Oise  ;  tandis  qu'elle  a 
augmenté  de  9  dans  la  Marne;  de  5  dans  Loir-et-Cher;  de  2  dans  la 
Gironde,  les  Landes,  le  Loiret  et  l'Aube. 

La  nouvelle  évaluation  porte  à  2,643,365,710  fr.  le  revenu  net  im- 
posable des  biens-fonds  de  toute  nature,  revenu  qui,  d'après  le  tableau  C 
annexé  à  la  loi  du  31  juillet  1S"21,  n'était  que  de  1,580,597,000  fr.  L'aug- 
mentation est  de  1,06-2,768.716  fr. 

La  portion  du  revenu  net  do  1851,  applicable  aux  propriétés  non 
bâties,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diverses  cultures: 

Terrains  de  qunlité  supérieure. . .  83,759,983  fr.  ou  l'Qf.Gl  c.  par  hectare. 

Terres  labourables 1,093,031,122  —  42  19  — 

Prés  et  herbages 3o7,212.9G8  —  72.60  — 

Viçnes 151,237,321  —  C9  38  — 

Bois 161,265,228  —  20  18  - 

Landes  et  autres  terres  incultes..  33,8')8,.')17  —  4  64  — 

Cultures  diverses 24,657,297  —  49  10  — 

Total  et  moyenne 1, 905,622,  i.;r.    —      38  63  ~ 

D'après  le  cadastre,  le  revenu  net  imposable  de  ces  propriétés  n'était 
que  de  815,961,645  fr. 

Le  rapport  p.  100  de  chacune  des  superficies  imposables  h  leur  total» 
s'établit  comme  il  suit: 

Terrains  Prés  Lan-lcs 

de  qii.ililé        T.Trps  et  Vignes.  Bois.         et  u-rmins      r.nlturos 

supériiure.    labourables,     ticrbagcs.  incultes.       diverses. 

1.4  52.2  10.0  4.4  16.2  14.8  l.O 

D'après  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux,  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  rurale  im[)0sablc  se  serait  élevée ,  en  185!,  aux 

chiffres  ci-après  selon  la  nature  des  c;ilturcs  : 

Valeur 

Cultures.                                   Valeur  lo;a!c.  h  Ihcclaro. 

Terres  de  qualité  supérieure 3,052,360,094  4.359 

Terres  labourables 38.061,202,729  1,479 

Prés  et  herbages 11,100,429,592  2,256 

Vignes 4,50.5,827,630  1,479 

Bois'l) 5,128,967,7.i2  642 

Landes  et  autres  terres  incultes 1,1:8,173,253  155 

Cultures  diverses 7  9,819,426  1,433 

Total  et  moyenne 63,696,780,156        1,£9I 


(1^  Non  compris  Ica  forêts  de  l'Etat. 
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Cetto  sommp  de  près  d?  64  milliards  se  rapporte  à  l'année  18oi  ; 
or,  cette  année,  par  suite  des  graves  préoccupations  dont  la  situation 
politique  était  l'objet,  le  mouvement  de  diminution  de  la  valeur  de  la 
propriété  foncière,  commencé  en  1848,  avait  atteint  son  apogée.  Les 
évaluateurs  auraient  certainement  obtenu  un  chiffre  plus  considérable 
en  1847. 

C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après,  qui  fait  connaître,  pour  la 
période  4839-1850,  et  par  hectare,  1"  !e  prix  net  du  fermage;  2°  la  valeur 
vénale  ,  d'après  le  prix  des  ventes,  correspondant  à  1  fr.  de  contribu- 
tion foncière  en  principal  ;  3"  le  taux  de  l'intérêt  résultant  de  la  compa- 
raison des  deux  valeurs. 

Prix  nPt  V;i!ei]r  Taux 

Aaiiées.  du  fermage.       vénale.       de  l'inlérét. 

1839 : 14.63  405  3.57 

1840 14.80  418  3.54 

1841   14.95  422  3.54 

1842 15.01  433  3.47 

1843 1511  443  3.41 

1844 15.27  449  3.40 

1845 13.44  457  3.38 

1S46 15.62  474  3.30 

1847 15.90  481  3.30 

1848 15.70  451  3.48 

1849 15.56  443  3.51 

1850 14.96  422  3.56 

On  voit  que  le  prix  de  fermage  et  la  valeur  vénale  ont  suivi  une  pro- 
gression constante  de  1839  à  1847  inclusivement.  Toutefois,  les  valeurs 
vénales  ont  augmenté  plus  rapidement  que  les  prix  de  fermage,  ce  qui 
indique  un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  malgré  l'accroissement 
continu  de  la  valeur  locative. 

En  comparant  les  valeurs  de  1839,  et  celles  de  1847,  on  constate  que 
l'accroissement  de  la  valeur  locative  a  été  de  10.2  p.  100  en  8  ans, 
soit  1.21  p.  100  par  an.  Or,  l'accroissemenl  du  revenu  en  masse,  com- 
paré à  celui  de  1S21.  a  été  de  1.79  par  100  par  an.  La  différence  de  ces 
deux  rapports  peut  s'expliquer  par  ce  fait,  que  les  propriétés  affermées, 
les  seules  auxquelles  se  rapporte  le  premier  chiffre,  s'améliorent  dans 
une  proportion  moins  sensible  que  les  propriétés  cultivées  par  leurs 
possessurs;  or,  ces  dernières  entrent  pour  une  plus  grande  part  dans 
la  masse  du  revenu. 

Le  tableau  ci-après  ,  formé  d'après  les  résultats  du  classement  des 
baux  par  catégorie  de  prix,  et  indiquant,  selon  l'importance  de  ce? 
baux,  le  taux  net  du  fermage  correspondant  à  1  fr.de  contribution 
foncière  en  principal ,  permet  d'apprécier  la  différence  dans  le  prix  de 
|a  location  pour  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture. 
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Prix  du  fermage 

Catégorie  des  baux.  cornspoiidanl 

à  4  fr.  d'inipiM . 

fr.  c. 

De  moins  de  500  fr IG  00 

De  501  à  1,000  fr 15.04 

De  1,001  à  2,000  fr 15.12 

De  2,001  à  3,000  fr 14.70 

De  3,001  à  5,000  fr 14.56 

De  5,001  à  10,000  fr 14.46 

Del0,00i  fr.  et  au-dessus 14.22 

Ainsi  le  taux  du  fermage  est  en  raison  inverse  de  l'importance  des 
baux,  ce  qui  indique  que  les  petites  exploitations  trouvent  plus  facile- 
ment des  fermiers  que  les  grandes. 

Le  nombre  des  propriétaires  a  été  recueilli  pour  la  première  fois  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux.  Il  s'éle- 
vait, en  18jI  ,  à  7,845,724,  chiffre  qui  comprend  les  possesseurs  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties.  Il  est  à  regretter  que  la  séparation  des 
deux  natures  de  propriétés  n'ait  pu  être  établie  au  point  de  vue  du 
nombre  de  leurs  possesseurs.  On  aurait  pu,  en  effet,  à  l'aide  d'une 
distinction  de  cette  nature,  avoir  une  idée  nette  de  l'état  de  la  division 
de  la  propriété  rurale. . 

D'ajjrès  les  renseignements  recueillis  par  les  agents  de  la  nouvelle 
évaluation,  la  moitié  des  propriétaires  ne  possèdent  qu'une  très-petite 
maison  avec  un  très-modeste  jardin,  quelquefois  une  portion  insigni- 
fiante d'un  ancien  bien  communal,  ou  une  part  indivise  de  cour, 
d'aire,  de  passage  ou  de  place  à  bâtir.  Ainsi,  dans  un  très-grand  nom- 
bre de  cas,  ils  n'auraient,  en  réalité,  du  propriétaire  que  le  nom. 

Si  l'on  rapproche  le  nombre  des  propriétaires  en  Ib^SI  de  celui  des 
cotes  foncières  dans  la  même  année  (12,394,366),  cotes  se  rapportant 
également  aux  deux  natures  de  propriétés,  on  trouve  qu'il  y  avait,  à 
cette  époque,  63  propriétaires  pour  100  cotes,  et  158  cotes  pour  100  pro- 
priétaires. 

Ainsi  le  nombre  des  cotes  foncières  n'est  pas  l'équix  aient  de  celui  des 
propriétaires.  Et,  en  effet,  toutes  les  propriétés  que  possède  un  parti- 
culier dans  une  commune  forment  une  cote  unique  à  son  nom.  Il  peut 
donc  avoir  plusieurs  cotes  dans  le  même  département ,  et  même  dans 
plusieurs  déparlements. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  est  relevé  chaque  année  par  l'admi- 
nistration des  contributions  directes.  En  voici  le  nombre  h  diverses 
époques  ; 
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Années  Coles. 

1815 10,038,713 

1826 10,296,093 

1835 10,893,528 

1839 10,998,730 

1842 12,511,840 

1851 12,394,.':;66 

1852 12,549,954 

1853 12,653,715 

1854 12,745,350 

1855 12,822,738 


Années. 

Cote». 

Périodes. 

AccrnUs''mpnt 
par  an  p.  loO. 

1850 

.     12,945,219 

1813-1820... 

0.23 

1857 

.     13,041,543 

1826-1R35... 

0.64 

1858 

.     13,147,093 

1835-1842... 

0.81 

1S39 

.     13,;'86,711 

1842-1852... 

0.90 

1860 

.     13,293,940 

1852-1855... 

0.72 

1801 

.     13,658,018 

1855-1860... 

0.75 

1802 

13,731,313 

1860-1865... 

1.10 

1803 

13,848,776 

1864 

13,928,322 

1865 

14,027,996 

En  tenant  compte  de  ce  fait  que  le  cadastre  a  fait  découvrir  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  qui  avaient  échappé  à  l'impôt,  on  constate, 
de  1815  à  l8o2,  un  mouvement  croissant  très-caractérisé  des  cotes.  Ce 
mouvement  s'atténue  de  1852  à  'î8o5,  mais  pour  reprendre  avec  une 
nouvelle  énergie  dans  les  années  suivantes,  et  atteindre  son  apogée 
dans  la  dernière  période. 

Les  cotes  comprenant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  la  fois  les  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties,  on  ne  peut  conclure  des  accroissements 
signalés  par  le  tableau  ci-dessus  que  le  morcellement  de  la  propriété 
rurale  est  la  cause  unique  de  leur  accroissement,  mais  il  est  permis  de 
croire  qu'il  en  est  la  cause  principale. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  par  quotité  a  été  recueilli  trois  fois  : 
en  1833,  4842  et  1858. 

Le  tableau  ci-après  en  résume  le  mouvement: 

Au-dessous 
de  5  f r. 

1835 5,205,411 

1842 5,440,580 

1858 6,686,948 

Accroissement    p.     lOC 

par  an  de  1835  à  1842.  0.64 

/</c«  de  1842  àl858...  1.43 

Rapports  p.  100  en  1835.  47.78 

—  —    en  1842.  47.26 

—  —    en  1858.  50.97 


1835 

1842 

1858 

Accroissement     p.    100 

par  an  de  1833  à  1842. 

Idem,  de  1842  à  1835... 

Rapports  p.  100  en  1858. 

—  —    en  1842. 

—  —    en  1858. 


De  50 
à  100  fr. 

553,230 

607,396 

609,562 

1.41 

0.016 

5.08 

5.28 

4.65 


De  5 
à  10  fr. 

1,751,994 

1,818,474 

2,015,373 

0.54 

0.67 

16.08 

15.30 

15.36 

De  100 
à  300  fr. 

341,139 

375,805 

368,631 

1.43 
-0.12 
3.13 
3^6 
2.81 


De  10 
à  20  fr. 

1,514,231 

1,614,897 

1,744,436 

0.93 

0.50 

13.90 

14.03 

13.30 


De  20 
àSOfr. 

739,206 

791,711 

821,832 

1.01 
0.24 
6,79 
6.88 
6.27 


De  30 
àSOfr. 

684,163 

784,911 

738,876 

1.27 
—0.21 
6.28 
6.47 
5.79 


De  300 
à  5O0  fr. 

57,335 

64,244 

59,842 

1.66 
-0.46 
0.53 
0.56 
0.4C 


De  500     De  1,000  fr. 
à  1,000  fr.  et  au-dessus. 


33,196 
36.862 
37,333 

1.58 
0.08 
0.31 
0^2 
0.27 


13,361 
16,346 
15,870 

3.20 
—0.18 
0.12 
0.14 
0.12 
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Les  trois  faits  les  plus  saillants  qui  se  déduisent  de  ce  tableau  sont 
.es  suivants  : 

1°  L'accroissement  moyen  annuel  des  cotes  de  moins  de  3  fr.  s'est 
élevé,  de  0.64  p.  100  de  1833  à  184-2,  à  1.43  de  18i2  à  1838.  C'est  le  plus 
considérable  que  l'on  constate. 

-2°  Les  cotes  de  20  fr.  et  au-dessus,  qui  s'étaient  très-fortement  ac- 
crues dans  la  première  période,  ou  ont  diminué  dans  la  deuxième,  ou 
n'ont  eu  que  des  accroissements  insigniflants. 

3"  En  1858,  les  cotes  des  trois  premières  catégories,  c'est-à-dire  les 
plus  faibles,  formaient  près  de  80  p.  100  du  total. 

Cette  proportion  permet  d'apprécier  l'état  de  la  division  de  la  pro- 
priété en  France. 

Le  tableau  ci-après  complète  les  renseignements  qui  précèdent  en 
indiquant  le  rapport  à  la  contribution  foncière  ,  en  184-2,  des  cotes  par 
quotité  : 

Nombres.  Contribiilion. 

Cotes  de  moins  de  20  fr 8,S73,9ol  52,090,000  fr. 

—  de  20  à  30  fr 791,711  18,090,000 

—  de30ào0fr 741,911  27,150,000 

—  de  30  à  100  fr 607,956  i9,550,000 

—  delOOàoOOfr 440,104  82,250,000 

—  de  50  à  1,000  fr 30,802  24,200,000 

—  de  1,000  fr.  et  au-dessus 16,340  24,350,000 

Totaux 11,511,841        268,280,000  fr. 

Ainsi  ,  tandis  que  les  cotes  de  la  première  catégorie  formaient  , 
en  1842,  environ  les  77  centièmes  du  total  des  cotes,  elles  ne  payaient 
que  20  p.  100  du  total  de  la  contribution  foncière. 

Il  est  un  autre  document,  émanant  de  l'administration  des  finances, 
qui  fait  connaître  sous  un  de  ses  aspects  les  plus  intéressants  la  situa- 
tion de  la  propriété  foncière  en  France,  mais  ;\  une  date  un  peu  éloi- 
gnée, 1840  :  c'est  l'état  de  la  situation  hypotliécaire. 

Au  1er  juillet  1840,  le  nombre  total  des  hypothèques  s'élevait 
à  5,781,830  pour   une  somme  de   12,719,811,327    fr. 

En  voici  le  détail  : 

Nombre.  Montant. 

Inscriptions  de  créances  actuelles  et  liquides 5,309,300        11,471,848,420  fr. 

Idem  concernant   des  créances    indéterminées  ou  * 

évenluellps  au  profit  du  Trésor 2G,633  353,357,50j 

Jdem  au  profil  des  communes   et  établissements 

publics 39,941  51,661,903 

Idem  au  proGt  des  femmes,  des  mineurs  et  inter- 
dits   51 ,020  153,152,174 

/ism  au  profil  de  tous  autres  particuliers 291,962  689,791,328 

Totaux 5,781,856      12,719,811,327  fr. 
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Si  l'on  déduit  de  ces  totaux  21,97-4  inscriptions  déjà  requises  dans 
d'autres  bureaux,  et  dont  le  montant  est  de  411,366,561  fr.,  ils  se  mo- 
difient comme  suit  : 

Nombre.  Montant. 

5,739,882  12,308,444,766  fr. 

La  dette  hypothécaire  avait  déjà  été  relevée  à  deux  époques  anté- 
rieures :  1820  et  1832.  Voici  les  nombres  afférents  aux  trois  années  en 
ce  qui  concerne  les  inscriptions  : 

1820 8,833,89+,96o  fr. 

1832 11,233,263,778 

1840 12,308,444,766 

De  1820  à  1832,  la  dette  hypothécaire  s'est  accrue,  en  moyenne  an- 
nuelle, de  198,-280,901  fr.,  et,  de  1832  à  1840,  de  13i,397,373  fr.  La  pro- 
portion d'accroissement  a  donc  diminué  assez  notablement  d'une  pé- 
riode à  l'autre,  ce  qui  semblerait  indiquer,  si  ce  n'est  une  diminution 
des  charges  de  la  propriété  foncière,  au  moins  un  ralentissement  mar- 
qué dans  l'aggravation  de  ces  charges. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  la  dette  hypothécaire 
de  1840  comprend  les  créances  éventuelles  de  l'État  et  des  incapables, 
les  inscriptions  de  garantie  ,  les  insciptions  non  radiées  malgré  l'ex- 
tinction du  droit,  les  hypothèques  judiciaires  inscrites  sur  plusieurs 
biens,  les  inscriptions  prises  dans  l'intérêt  des  vendeurs  successifs  d'un 
.même  immeuble  au  profit  des  créanciers  subrogés  et  diverses  autres 
formant  double  emploi.  Aussi  évaluait-on  généralement,  en  1840,  le 
véritable  chiffre  de  la  detie  hypothécaire  à  8  milliards ,  produi- 
sant un  intérêt  annuel  (frais  compris;  de  7  p.  100,  et,  en  somme, 
de  oK0,000,000   fr. 

Dans  quelle  proportion  la  dette  de  1840  pesait-elle  sur  chacune  des 
deux  propriétés,  bâties  et  non  bâties?  C'est  un  renseignement  que  ne 
'fournissent  pas  les  statistiques  officielles  auxquelles  sont  puisés  les 
documents  qui  précèdent. 

La  dette  a-t-eile  continué  son  mouvement  progressif?  L'affirmative 
paraît  assez  probable,  si  l'on  en  juge,  d'une  part,  par  l'accroissement 
continu  du  nombre  et  de  la  valeur  totale  des  aliénations  immobilières, 
des  prêts  hypothécaires  (l)  et  des  constructions  dans  les  villes  ,  con- 
structions dans  lesquelles  le  crédit  joue  un  rôle  considérable.  Mais  en 
supposant  que  la  proportion  constatée  de  1832  à  1840  ne  se  soit  pas 
élevée,  la  dette,  calculée  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  1820,  1832 
et  1840,  aurait  été  de  16  milliards,  au  moins,  au  l""  juillet  1868. 

Quant  aux  charges  résultant  de  l'impôt  foncier,  elles  se  sont  accrues 
comme  il  suit  ; 

(1;  Au  l"  janvier  1807,  le  Crédit  foncitr  avait  prêté,  tant  aux  particuliers  qu'aux 
eommunes,  la  somme  de  1,254,176,317  fr. 
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1S07, 

-Années. 

Principal. 
Millions. 

.       207.0 

.       172.0 

,.       154.0 

.       155.7 

,.       159.0 

..       170.0 

Crntinirs 

additionnels. 

Millions. 

37 
103 

90 
110 
122 
135 

Total. 
Millions. 

244.0 

1f5|" 

275.0 

18£9. 

244.0 

1840 

265,7 

1S19 

281.0 

1867. 

305.0(1) 

On  voit  que  le  chiffre  de  la  contribution  foncière  en  principal  a 
diminué  de  37  millions  ou  de  21.76  p.  100  de  1807  à  1807,  malgré 
l'accroissement  considérable  des  propriétés  bâties,  qui,  aux  termes  des 
lois  spéciales,  viennent  accroître,  chaque  année,  le  montant  de  l'impôt. 
Si  les  centimes  additionnels  ont  presque  quadruplé,  l'emploi  de  ces 
centimes  étant  exclusivement  affecté  à  des  besoins  locaux  ,  comme  l'a- 
mélioration des  voies  de  communication,  par  exemple,  leur  accroisse- 
ment ne  saurait  être  considéré  comme  une  charge  réelle  pour  la  pro- 
priété. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  tenir  compte  de  ce  fait  dominant  que  le  re- 
venu net  imposable  s'est  accru,  de  1821  à  18ol,  de  1,062,768,710  fr.,  et 
que,  si  l'on  appliquait  à  la  période  1801-1868,  période  de  prospérité 
sans  exemple  et  d'une  plus-value  considérable  du  plus  grand  nombre 
des  produits  agricoles,  la  proportion  d'accroissement  annuel,  évidem- 
ment de  beaucoup  inférieure  à  la  réalité,  constatée  dans  cet  intervalle 
de  30  ans,  on  arriverait,  pour  1867,  à  un  chiffre  de  3,210, I7y, 684  fr. 

11  est  un  dernier  document  financier  qui  me  paraît  devoir  figurer  dans 
ce  rapport,  parce  qu'il  fait  connaître,  année  par  année,  le  produit  d'une 
de  nos  cultures  les  plus  intéressantes,  véritable  fleuron  de  l'agriculture 
française,  la  vigne....  (Suit  un  document,  que  son  étendue  ne  nous  per- 
met pas  de  reproduire,  sur  la  production  de  la  vigne  à  diverses  époques.) 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  ce  que  les  boissons,  un 

des  produits  les  plus  considérables  de  notre  agriculture,  produisent  ;\ 
l'État  et  aux  communes  (octroi). 

Voici  d'abord  le  montant,  à  diverses  époques,   dcsilroils  perçus  par 

l'Étal: 

Froiiiiil  moyeu  Prodnil  nioym 

Périodes.  annuel.  Périodes.  annnel. 

1827-1829  (3  ans)....  1 34. 881. fi  11  fr.  I81M817  (4  ans) 101.441.703  fr 

1834-1838  ,5  ans)....  81,181,582  1848-18:i2  (5  ans\.,.  100,785,393 

1839-1843  (5  ans) 93,i.39,307  1853-1837  (5  ans).  .. .     126,8.59,336 

AnnécK.  Années. 

1857 15.'),82!,08I  fr.  18C2 205.165,100  fr 

1858 Ififi.634.0.57  186'. 212.149,865 

1859 174.928,116  1864 216,717,905 

1860 176,'»90,937  1865 225.759,901 

1861 196,150,534  1866 2'i1, 148,019 


2)  Annexions  comprises. 

.*)'  sûniK  T.  MV.  —  1^)  vini  If^f'.).  1|) 
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Le  produit,  après  avoir  diminué,  de  la  première  à  la  deuxième  pé- 
riode, par  suite  de  la  réduction,  après  1830,  de  la  quotité  des  droits  de 
toute  nature  (loi  du  ii  décembre  1830),  a  suivi,  depuis,  un  mouvement 
progressif  continu  que  n'ont  même  pas  interrompu  les  mauvaises  ré- 
coltes de  la  période  18o4-18d7.  Il  est  vrai  que,  pendant  cette  période, 
les  alcools  de  betterave  et  autres  substances  ont  remplacé,  dans  une 
très-forte  proportion,  le  produit  de  la  distillation  des  vins,  et  que  les 
droits  ont  été  relevés. 

Les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ont  produit,  à  diverses  époques, 
les  sommes  ci-après  : 

Vins,  cidres  Autres 

Années.  et  alcools.  liquides. 

1833 21,971,901  fr.  6,559,967 

1843 28,239,121  7,749,878 

1833 28,379,843  9,934,892 

1862 48,938,432  16,422,674 

1866 67,963,903  17,932.046 

La  plus-value  de  la  recette  n'a  pas  eu  pour  cause  exclusive  l'accrois- 
sement de  la  consommation  dans  les  communes  où  elle  est  perçue,  mais 
encore  celui  des  communes  soumises  au  droit,  et,  dans  beaucoup  de 
cas,  une  aggravation  de  ce  droit,  surtout  pour  les  alcools. 

J'ai  épuisé,  Monsieur  le  Ministre,  l'analyse  des  documents  émanés  de 
l'administration  des  finances,  qui  m'ont  paru  de  nature  à  faire  con- 
naître, soit  les  modifications  survenues  dans  l'état  de  la  propriété  fon- 
cière en  France,  soit  directement  le  mouvement  de  certains  produits  de 
notre  sol. 

Je  terminerai,  en  rappelant  les  recherches  statistiques  sur  l'ensemble 
de  la  production  agricole  et  sur  l'économie  rurale  en  France  faites  par 
votre  ministère  (service  de  la  statistique  de  France)  antérieurement 
l'enquête  de  186'2. 

Ces  recherches  ont  eu  lieu,  à  deux  époques  ;  en  1839- 1840  et  en  1802. 
Voici  quels  en  ont  été  les  objets: 

1839-1840. 

C'est  en  1839,  pour  la  première  fois,  que.  sur  la  proposition  de  mon 
savant  prédéccs^ur  (I),  l'administration  se  décida  à  ouvrir,  par  les 
soins  des  maires,  une  enquête  détaillée  sur  chaque  superficie  cultivée, 
sur  son  rendement,  sur  la  valeur  de  ce  rendement,  sur  sa  consom- 
mation. 

Le  programme  de  l'enquête  était  disisé  on  deux  parties  :  les  prcduiis; 
les  animaux  de  ferme. 

Les  produits  comprenaient  :  1°  loules  les  céréales  moins  le  sarrasin 

^1)  M.  Moreau  de  Jounès,  membre  de  l'Institut.  yote  de  la  rédaction.] 
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2"  les  cultures  diverses  (pommes  de  terre,  sarrasin,  légumineuses  et  cul- 
tures maraîchères,  betteraves,  colza,  navette,  houblon,  lin,  chanvre, 
tabac,  garance,  gaude,  safran,  chàtaigncrics  et  mûriers)  ;  3°  les  pâtu- 
rages (prés  naturiels  et  artificiels,  jachères,  pâtis,  landes  et  bruyères)  ; 
4»  la  vigne  et  la  production  delà  bière  et  du  cidre;  o°  les  cultures 
forestières  (bois  et  forêts  de  l'État,  des  communes  et  des  particuliers, 
ceux  de  la  liste  civile  non  compris). 

La  seconde  partie  (animaux  domestiques)  se  subdivisait  en  deux  sec- 
lions,  relatives,  l'une  au  nombre  des  animaux  de  chaque  race,  à  leur 
valeur  totale  délorminée  d'après  les  prix  moyens,  au  revenu  donné  par 
les  animaux  de  toute  espèce  ;  —  l'autre  à  la  consommation  de  la  viande 
/nombre  d'animaux  abattus,  poids  brut,  poids  net,  quantités  et  valeurs 
des  viandes  consommées  ;  consommation  dans  les  villes  chefs-lieux  de 
département.) 

Comme  il  fallait  s'y  attendre  pour  un  recensement  aussi  considérable, 
et  qui  n'avait  pas  de  précédent  en  France,  l'opération  fut  longue  et  la- 
borieuse. Elle  rencontra  des  difficultés  particulières  dans  l'inexpérience 
des  maires  et  de  leurs  collaborateurs,  dans  les  préoccupations  des  culti- 
vateurs, toujours  prêts  à  attribuer  une  arrière-pensée  fiscale  aux  en- 
quêtes ofEcielles  de  celle  nature,  dans  les  obstacles  que  devait  rencon- 
trer et  que  rencontrera  toujours,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  date  du 
cadastre,  la  détermination  même  approximative,  dans  un  pays  aussi 
morcelé  que  le  nôtre,  des  superficies  occupées  par  chaque  culture,  enfin 
dans  l'absence  générale,  au  moins  pour  la  petite  culture,  de  toute 
comptabilité  agricole. 

L'Administration  lutta  éncrgiquement  contre  ces  difficultés  et  en 
triompha  dans  une  grande  mesure. 

Mais  il  fut  évident  que  le  mode  d'information  qui  consistait  ;\  confier 
exclusivement  aux  maires  le  soin  de  recueillir  les  renseignements  de- 
mandés, était  défectueux.  Il  fallait  cherhcr  une  combinaison  qui,  en 
utilisant  le  concours,  d'ailleurs  indispensable,  de  ces  fonctionnaires, 
leur  donnât  des  auxiliaires  officiels,  sur  les  lumières  et  le  zèle  descjuels 
on  put  compter,  il  importait  de  former,  dans  le  pays,  une  institution 
spéciale  et  permanente,  consacrée  surtout  aux  recensements  agricoles, 
mais  qui  pourrait,  en  outre,  fonctionner  utilement  pour  toute  autre  en- 
quête économique.  En  un  mot,  il  s'agissait  de  faire  de  la  statistique 
agricole  non  p.is  une  opération  accidentelle,  se  produisant  h  des  ilis- 
tanccs  plus  ou  moins  considérables,  selon  les  besoins  du  moment,  ne 
laissant  aucun  souvenir,  aucune  tradition,  et  confiée,  <*  cha(i'ie  fois,  à 
des  hommes  nouveaux,  peu  ou  point  familiers  avec  les  recherches  de 
cette  nature,  mais  une  opération  régulière,  pério(li(|ue,  et  ayant  ses  or- 
ganes accrédités  et  officiels,  dont  la  compétence  s'établirait  pir  une 
expérience  prolongée. 

Il  était  surtout  nécessaire,  pour  calmer  les  déliances  des  iiopulations 
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rurales,  que  ces  organes  fusseut  choisis,  autant  ([uc  possible,  parmi  les 
hommes  considérables  de  chaque  localité,  y  ayant,  comme  propriétaires, 
des  intérêts  importants  et  dont  l'exemple,  au  point  de  vue  de  la  sincé- 
rité des  déclarations,  produirait  une  influence  salutaire. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'auteur  de  ce  rapport  soumit,  en  18S2, 
à  l'administrateur  éminent  qui  dirigeait  alors  les  services  réunis  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  projet  d'organisation  de  commissions 
de  statistique  permanentes,  siégeant  au  chef-lieu  do  chaque  canton, 
dont  les  membres,  en  nombre  non  limité,  seraient  nommés  parles  pré- 
fets, et  placés  sous  la  présidence  de  l'homme  jugé,  par  ces  magistrats,  le 
plus  en  mesure  de  diriger  utilement  leurs  travaux,  le  plus  souvent  le 
juge  de  paix  ou  le  membre  du  conseil  général. 

Ces  travaux,  ayant  particulièrement  la  statistique  agricole  pour  objet, 
mais  pouvant  s'étendre  à  toutes  les  recherches  relatives  à  la  situation 
économique  des  populations,  se  diviseraient  en  deux  catégories,  com- 
prenant, la  première,  une  enquête  annuelle,  limitée  à  l'indication  des 
superficies  affectées  aux  principales  cultures  céréales,  farineuses  et  in- 
dustrielles, et  de  leur  rendement  ;  —  la  seconde,  une  enquête  décen- 
nale, sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste,  puisqu'elle  embrasserait  l'en- 
semble de  la  production  agricole,  et  les  faits  les  plus  importants  de 
l'économie  rurale. 

Ces  commissions  sesubdiviseraient  enautant  desous-commissions  que 

la  circonscription  cantonale  comprendrait  de   communes,   et  chaque 

sous-commission   serait  placée  de   droit  sous  la  présidence  du  maire. 

L'instituteur  communal,  avec  l'adhésiou  du  ministre  compétent,  y  tien- 

rait  la  plume  comme  secrétaire. 

Toutes  les  fonctions,  même  celles  de  secrétaire,  seraient  gratuites  ; 
.seulement  l'administration  décernerait,  sur  la  proposition  des  préfets. 
renseignés  parles  présidents  des  commissions,  des  récompenses  hono- 
rifiques graduées  d'après  la  durée  et  l'importance  des  services. 

Ce  projet,  adopté  par  M.  le  directeur  général  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  reçut  la  sanction  ministérielle  et  fut  converti  en  décret,  le 
!«'•  juillet  1862. 

La  nouvelle  institution  devait  avoir  et  a  eu,  en  effet,  des  phases  di- 
verses. Bien  que  gratuites,  les  fonctions  de  commissaire  furent  d'abord 
très  vivement  recherchées  et  peut-être  trop  facilement  accordées.  Mais 
lorsque,  mises  aux  prises  immédiatement  avec  la  première  grande  en- 
quête agricole  décennale  qui  a  pour  date  Tannée  de  leur  création,  les 
commissions  eurent  pu  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  de  la  tàcho 
à  laquelle  elles  étaient  conviées,  un  mouvement  très-caractérisé  so 
produisit  dans  le  sens  contraire.  Les  démissions  se  succédèrent  rapide- 
ment, et  bientôt  elles  ne  comptèrent  plus  dans  leur  sein  que  des  hommes 
véritablomiMit  dévoués  aux  éludes  agricoles. 

(îotto  épuration  volontaire,  spontanée,  une  fois  accomplie,  l'inslitulion 
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se  consolida,  et  après  une  période  d'hésitation,  de  doute,  poat-èlre  de 
découragement,  les  commissions  se  remirent  à  l'œuvre,  avec  une  bonne 
volonté  qui  ne  s'est  point  encore  démentie.  Ce  résultat  eût  peut-être  été 
obtenu  plus  tôt,  si  la  dotation  du  service  de  la  statistique  de  France  eût 
permis  de  multiplier  les  encouragements,  en  augmentant  le  nombre  et 
l'importance  des  récompenses  honorifiques. 

ENQUÊTE  DE  1852. 

Le  programme  de  cette  enquête  ne  différait  pas  très-sensiblement  de 
celui  de  la  précédente  ;  seulement  il  était  plus  étendu  sur  quelques 
points.  On  y  trouvait,  en  outre,  sur  certains  faits  d'économie  rurale, 
des  questions  qui  ne  figuraient  pas  dans  le  premier. 

Il  comprenait  six  grandes  divisions  et  un  appendice  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  la  septième. 

Ces  divisions  étaient  les  suivantes  :  !<>  Céréales;  —  2»  Cultures  diverses 
(pommes  de  terre,  betteraves,  racines  et  légumes  divers,  légumes  secs, 
graines  oléagineuses,  chanvre,  lin,  houblon,  cultures  maraîchères,  cul- 
tures diverses);  —  i°  Prairies  et  pâturages  (prairies  naturelles,  prairies 
artificielles,  pâturages  et  prés  non  fauchables,  landes,  bruyères  et  pùtis); 
—  4"  Animaux  do7nestiques  {nombre,  prix,  valeur  totale,  consommation, 
revenu  brut;  —  statistique  des  chiens);  — 5°  Economie  rwra/e  (nombre  des 
explsitations  d'après  leurs  dimensions,  nombre  des  ouvriers  agricoles 
d'après  le  sexe  et  l'âge  ;  salaire  avec  les  mêmes  distinctions;  nombre  ef- 
fectif des  journées  dft  travail  ;  migrations  habituelles  deb  ouvriers  agri- 
coles ;  nombre  de  ces  ouvriers  exerçant  des  professions  industrielles 
accessoires;  dépenses  habituelles  d'un  ouvrier  agricole  marié  et  non 
marié; — Q°  Statistique  des  instruments  agricoles  I charrue?,  communes  et 
perfectionnées,  machines  agricoles  de  toute  nature  mues  ou  non  par  la 
vapeur,  prix  d'une  journée  d'atelages  divers);  —  1"  Appendice  :  Sérici- 
culture (superficie  occupée  par  les  mûriers,  quantité  et  prix  des  feuilles 
de  mûrier  employées,  quantité  et  prix  des  graines  mises  à  l'éclosion, 
quantité  et  prix  des  cocons  obtenus,  pertes  résultant  des  maladies, 
nombre  d'éducateurs,  des  ouvriers  par  sexe  et  par  âge  et  quotité  do 
leurs  salaires,  date  de  l'éclosion  et  do  la  formation  des  derniers  cocons, 
production  de  la  soie  [soie  grége,  bourre  de  soie],  quantités  et  valeurs, 
valeur  des  déchets,  nombre  des  bobines,  des  filatures,  des  machines, 
des  ouvriers  par  sexe  et  par  âge,  quotité  de  leurs  salaires). 

Des  renseignements  aussi  nombreux,  aussi  variés  et  dont  un  grande 
nombre  était  demandé  pour  la  première  fois,  ne  pouvaient  être  obtenus 
sans  de  longues  recherches,  et,  pour  quelques-uns  même,  sans  do  péni- 
bles efforts.  Aussi  ne  l'ont-ils  été  que  tardivement,  surtout  dans  les  dé- 
partements où  il  avait  été  très-difficile  de  composer  les  commission» 
d'hommes  sympathiques  aux  travaux  de  cet  ordre  et  disposés,  en  outre. 
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à  mettre  à  la  disposition  de  l'Administration  le  temps  nécessaire  pour 
en  réunir  les  éléments. 

D'un  autre  côté,  les  cultivateurs,  pris  en  quelque  sorte  au  dépourvu 
par  une  enquête  qui  n'avait  pas  eu  d'analogue  depuis  quatorze  ans,  et 
en  quelque  sorte  prévenus  contre  les  conséquences  qu'elle  pouvait  avoir 
dans  le  sens  d'une  aggravation  de  l'impôt,  n'avaient  pas  toujours  donné 
à  leurs  déclarations  sur  les  rendements  l'exactitude  ou  la  sincérité  né- 
cessaires. De  là,  pour  l'Administration,  l'obligation  de  provoquer*  de 
nombreuses  rectifications,  obtenues  soit  par  des  correspondances  avec 
les  associations  agricoles,  soit  avec  les  commissions  elles-  mêmes  mises 
en  demeure  de  faire  une  nouvelle  élude  de  questions  souvent  mal  com- 
prises. 

En  somme,  toutefois,  l'enquête  de  180-2  constitue  un  travail  plein 
d'intérêt,  et  malgré  d'incontestables  imperfections,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  détermination  des  superficies  affectées  à  chaque  cul- 
ture (cet  inévitable  écueil  de  tout  recensement  agricole  dans  un  pays 
où  le  nombre  des  parcelles  dépasse  peut-être  aujourd'hui  150  millions), 
elle  donne  une  assez  juste  idée  de  l'état  de  notre  agriculture  à  la  un  de 
1832. 

ENQUÊTE  DE  186-2. 

J'arrive  enfin,  Monsieur  le  Ministre,  à  l'enquête  dont  cette  publication 
contiennes  résultats. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  s'est  faite  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  favorables  que  les  deux  précédentes,  et  par  les  raisons  ci-après  : 

■1°  Les  commissions  cantonales  étaient  fortes  d'une  expérience  de  dix 
années,  pendant  lesquelles  elles  avaient  transrais  annuellement  à  l'Ad- 
ministration les  éléments  d'une  statistique  agricole  succincte  compre-r 
nant  :  les  superficies  occupées  par  les  céréales  et  les  farineux,  les 
rendements  en  grains  et  pailles,  le  prix  des  principales  denrées  alimen- 
taires, et  les  salaires  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  agricoles  et  indus- 
triels. 

2"  Les  populations  rurales,  ayant  eu  la  preuve  que  les  enquêtes 
agricoles,  annuelles  ou  décennales,  étaient  restées  sans  influence  sur 
le  chiffre  de  l'impôt  foncier,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  principal, 
avaient  généralement  cessé  d'attribuer  une  arrière-pensée  fiscale  à  ces 
opérations. 

3°  Les  cultivateurs,  fréquemment  interrogés  sur  la  nature  et  la  quan- 
tité de  leurs  produits,  avaient  appris  à  se  rendre  compte  des  principaux 
résultats  de  leur  exploitation,  et  étaient  mieux  en  mesure  de  les  indi- 
quer exactement. 

4o  L'Administration,  édifiée  sur  la  nature  des  difficultés  révélées  par 
le  dernier  recensement  et  provenant,  les  unes,  de  ce  que  la  technologie 
du  programme  de   1852  ne  désignait   pas,  pour  toute  la  France,  les 
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mômes  objets;  les  autres,  do  ce  qu'un  certain  nombre  de  questions 
n'avaient  peut-être  pas  étë  posées  avec  une  clarté  suffisante;  enfin,  de 
ce  que  le  zèle  des  commissions  avait  été  mis,  pour  un  début,  à  une 
épreuve  un  peu  sévère  par  suite  du  trop  grand  nombre  de  faits  agricoles 
soumis  à  leurs  investigations,  s'était  efforcée,  en  rédigeant  le  nouveau 
questionnaire,  de  conjurer  ces  diverses  causes  d'erreur. 

D'un  autre  côté,  éclairée,  elle  aussi,  par  dix  années  de  statistique 
agricole,  fruit  des  recherches  des  commissions,  et  par  d'importantes 
monographies  publiées,  de  185-2  à  1863,  par  de  savants  agronomes,  elle 
pouvait,  mieux  que  par  le  passé,  contrôler  utilement  les  éléments  d'une 
nouvelle  enquête  décennale. 

5°  Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  que  les  commissions  avaient 
été  autorisées  à  s'adjoindre  extraordinairement,  à  l'occasion  de  cette 
enquête,  tous  les  hommes  dont  les  lumières  pouvaient  faciliter  leur 
tâche,  et  que  les  présidents,  en  cas  de  doutes  sur  la  valeur  des  rensei- 
gnements fournis  par  leurs  membres,  tenaient  de  l'Administration  le 
droit  de  puiser  à  toute  autre  sorte  d'information. 

Le  programme  de  l'enquête  de  1862  comprenait,  pour  chaque  com- 
mune, les  divisions  suivantes  : 

PREMIÈRE    PARTIE.  —  CULTURES. 

1°  Superficie  affectée  à  chaque  culture  et  superficie  totale  :  a)  d'après  le 
cadastre;  b)  d'après  les  recherches  à  faire  par  les  commissions. 

Ce  renseignement  avait  pour  but  d'assurer,  au  moins  pour  la  superficie 
totale,  la  conformité  avec  le  cadastre  des  évaluations  superficielles  à 
déterminer  par  les  commissions. 

2°  Céréales  (froment  d'hiver  et  de  printemps,  épeautre,  méteil,  seigle, 
orge  d'hiver  et  d'été,  avoine  d'hiver  et  d'été,  mais,  sarrasin,  mille!)  et 
farineux  (pommes  de  terre,  châtaignes,  riz,  autres). 

3°  Principales  cultures  potagères  et  maraîchères  (haricots  frais  et  secs, 
fèves  ei  fé\  croies  fraîches  et  sèches,  lentilles,  pois  secs  et  verts,  choux, 
carottes,  navets  et  panais,  citrouilles  et  courges,  melons  et  pastèques, 
asperges,  artichauts,  choux-fleurs,  salsifis,  salades  de  toute  nature,  et 
autres). 

4°  Cultures  industrielles  :  a,  betterave  à  sucre; — 6)  cultures  oléagi- 
neuses, graines  :  colza,  œillette,  cameline,  navette,  chènevis,  lin;  —  e) 
cultures  arborescentes  :  oliviers,  noyers,  amandiers,  faînes  de  hêtre; 
—  dj  plantes  textiles  (filasse  du  chanvre  et  du  lin);  —  e]  soie;  — /)  au- 
tres (houblon,  tabac,  garance,  pastel,  gaude,  cardère,  safran,  chicorée, 
autres). 

5°  Fourrages  :  a)  prés  naturels  et  pacages  (prés  secs  ou  ne  recevant 
que  l'eau  de  pluie,  prés  irrigués,  prés-vcrgeis,  pacages;  —  b)  prai- 
ries   artificielles   (trèfles,  sainfoin,    luzerne,  raygrass,  mélanges);  — 
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c)  fourrages  divers  destinés  à  être  consommés  en  vert  (fourrages  herba- 
cés ou  légumineux  :  févrole,  hivernache,  vesces  d  hiver,  pois  et  bisailles, 
dravière,  lentillon,  warat,  etc.);  — fourrages-racines  :  navet  d'automne, 
rutabaga,  betterave  à  vache,  etc. 

6"  Jachères  mortes. 
1  Vignes. 

DEUXIÈME   PARTIE.    —   AXIMAUX    DE    FEUME. 

a)  Total  des  existences  au  moment  du  recensement  (ij  :  races  cheva- 
line, asine  et  mulassière;  —  espèce  bovine;  —  espèce  ovine  (race  com- 
mune et  perfectionnée);  —  espèce  porcine  et  caprine;  —  animaux  de 
basse-cour; —  ruches  d'abeilles;  —  6)  valeurs  ou  prix  moyens;  — 
e)  rendement  moyen  en  viande  des  animaux  livrés  à  la  boucherie;  — 

d)  revenu  brut  moyen  produit  annuellement  par  les  principaux  animaux 
de  ferme. 

TROISIÈME   PARTIE.    —    ÉCONOMIE    RURALE. 

o)  Des  divers  modes  d'exploitation  du  sol  (nombre  des  propriétaires 
cultivant  par  les  soins  d'un  maître-valet,  d'un  régisseur;  —  nombre  de 
propriétaires  cultivant  de  leurs  mains,  cultivant  à  la  fois  pour  eux  et 
pour  autrui,  comme  fermiers,  métayers,  journaliers  ;  —  nombre  des 
fermiers  non  propriétaires,  des  métayers  non  propriétaires,  des  jour- 
naliers non  propriétaires;  —  nombre  des  fermes  louées  par  des  baux 
de  3,  de  6,  de  9  ans  et  au-dessus). 

b)  Étendue  des  exploitations  rurales  (par  quotité  de  superficies  depuis 
moins  de  5  jusqu'à  100  hectares}. 

■"  c)  Valeur  vénale  et  prix  de  fermage,  par  hectare,  des  diverses  natures 
de  propriétés  (terres,  prés,  vignes,  bois). 

d)  Salaires  et  gages  des  travailleurs  agricoles  nourris  et  non  nourris 
(salaires  ordinaires  avant  et  pendant  la  moisson)  ;  —  nombre  moyen  de 
journées  de  travail  par  an  et  par  ouvrier  agricole  ;  —  gages  et  salaires 
des  ouvriers  et  domestiques  loués  h  l'année  et  attachés  à  la  ferme. 

e)  Industries  accessoires  des  travailleurs  agricoles. 

f)  Outillage  agricole. 

q)  Améliorations  et  faits  agricoles  divers  constatés  de  185'2  à  186'2 
(défrichement,  ensemencement  et  plantations  de  dunes  et  montagnes, 
irrigations,  drainages,  dessèchement). 

Le  programme  de  1862  comprenait,  en  outre,  à  titre  d'essai,  un  cer- 
tain nombre  de  questions  :  sur  la  production  des  arbres  à  fruit  (arbori- 
culture); —  sur  la  nature  et  les  quantités  d'engrais  et  d'amendements 
employés  par  hectare;  —  sur  les  assolements  en  usage:  —  sur  la  nature 
du  sol  et  sous-sol  ;  —  enfin,  sur  le  mode  habituel  d'alimentation  des  cul  - 
livateurs. 

(1)  A  CCS  existences  avaient  été  joints,  en  1852,  tous  les  animaux  nés  dans  l'année. 
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L'insuffisance  des  renseignements  transmis  sur  divers  points  n'u  pas 
permis  de  les  utiliser.  Une  nouvelle  tentative  sera  peut-être  plus  heu- 
reuse en  lS'r2. 

Quelque  étendu  que  paraisse  le  questionnaire  dont  l'analyse  précède, 
il  est  loin  cependant  d'être  complet  au  point  de  vue  de  la  détermination 
de  la  production  agricole, 

i  II  omet  notamment  le  produit  :  l"  des  arbres  à  fruit  (très-considé- 
rable en  France);  2»  des  jachères  mortes,  qui  donnent  toujours  une 
certaine  quantité  de  fourrages,  consommés  surtout  par  les  animaux 
de  racine  ovine  ;  3»  du  droit  d'alfouage  dans  les  bois  et  forêts  des  com- 
munes et  de  l'État;  4°  du  droit  de  parcours,  de  vaine  pâture,  de  gla- 
nage, de  grapillage;  5°  d'un  certain  nombre  de  cultures  dérobées; 
6°  des  pépinières;  To  des  cultures  florales,  si  importantes  aux  environs 
des  grandes  villes;  H"  de  la  récolte  trulTière,  si  fructueuse  dans  quel- 
ques départements;  9»  de  l'emploi,  pour  l'engraissement  du  bétail, 
des  tourteaux  oléagineux  et  des  résidus  des  fabriques  de  sucre  de  bette- 
raves; 10»  de  l'élagage  des  cultures  arborescentes  (arbres,  vignes, 
haies,  etc.)  ;  11°  des  substances  diverses  servant  à  la  composition  des 
composts  (feuilles,  débris  de  végétaux)  ;  12°  des  engrais  humains,  des 
engrais  marins,  des  marnes,  des  phosphates  extraits  de  certains  sols, 
des  matières  fertilisantes  fournies  par  le  curage  des  cours  d'eau,  étangs, 
marais,  fossés,  etc. 

Malgré  l'omission  de  ces  divers  produits,  dont  la  constatation,  même 
approximative,  est  à  peu  près  impossible,  on  trouvera  que  le  revenu 
brut  agricole  constaté  en  1862  dépasse,  dans  de  très-fortes  proportions, 
celui  que  les  enquêtes  antérieures  avaient  mis  en  lumière.  Les  princi- 
pales causes  de  la  différence  peuvent  se  résumer  comme  il  suit: 
>  l»  En  1862,  les  diverses  branches  du  revenu  agricole  ont  été  constatées 
plus  exactement  qu'en  1839  et  1852. 

2*  Les  rendements  se  sont  accrus  dans  une  proportion  très-notable. 

3°  Mais  surtout  les  prix  de  tous  les  produits  agricoles  se  sont  très- 
rapidement  élevés.  Cela  est  vrai  surtout  pour  les  animaux  de  boucherie, 
pour  les  petits  produits  de  Ja  ferme  (volailles,  œufs,  beurre,  etc.),  pour 
les  huiles,  les  fruits,  les  légumes,  le  vin.  L'exception  que  présentent  les 
céréales  n'est  vraie  que  dans  une  certaine  mesure.  En  fait,  leur  prix, 
déduit  de  moyennes  à  longue  portée,  s'accroît  aussi  sans  relâche. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  le  recensement  des  animaux  de  ferme. 

A'otre  Excellence  trouvera,  à  la  suite  du  tableau  des  existences  dont 
les  données  ont  été  recueillies,  en  1862,  par  les  commissions,  les  ré- 
sultats d'un  dénombrement  spécial  opéré  en  1866  par  les  soins  des 
maires  à  l'occasion  do  celui  de  la  population.  Bien  que  ces  résultats 
soient  séparés  des  premiers  par  un  intervalle  de  quatre  ans,  je  n'ai  |)as 
hésité  à  les  réunir  dans  la  même  publication. 

Le  principe  d'un  recensement  quinqueuuul  des  animaux  de  ferme  a 
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été  adopté,  sur  ma  proposition,  par  votre  honorable  prédécesseur,  qui  a 
estimé,  et  avec  raison,  qu'un  intervalle  de  dix  années  était  trop  consi- 
dérable pour  la  constatation  des  mouvements  d'un  des  éléments  les 
plus  intéressants  de  notre  richesse  agricole.  Il  a  pensé,  en  outre,  qu'une 
opération  de  celte  nature,  faite  par  les  maire?  en  même  temps  qu'ils 
procéderaient  au  dénombrement  des  habitants,  présenterait  des  ga- 
ranties d'exactitude  particulière,  ces  fonctionnaires,  obligés  de  se  pré- 
senter personnellement  ou  par  leurs  délégués  dans  chaque  maison, 
pouvant  ainsi  contrôler  facilement  la  sincérité  des  déclarations  des 
propriétaires  d'animaux.  Au  surplus,  l'exemple  nous  avait  été  donné 
depuis  longtemps  par  l'Allemagne,  où  les  deux  opérations  se  font  tou- 
jours simultanément. 

Et  maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  je  laisse  la  parole  aux  faits  en 
ce  qui  concerne  l'enquête  de  1862.  Ils  sont  résumés,  par  département, 
dans  les  75  tableaux  dont  se  compose  ce  volume.  J'ai  cru  nécessaire  de 
les  faire  précéder  d'une  introduction  détaillée,  qui  en  facilite  l'étude, 
et  en  présente  méthodiquement  le  principaux  résultats. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  Chef  de  la  division  de  la  statistique  générale  de  France, 

A.  Legoyt. 


CORRESPONDANCE 


ENCORE    LES  ADMISSIONS   TEMPORAIRES   DES   TOILES    DE   COTON 
ET   LE   SAINT-SIMONISME. 

NOUVELLES    LETTRES   DE   MM.    DE    UEECKEREX   ET   MICHEL    CHEVALIEIU 

Nous  avons  reçu,  avec  prière  de  l'insérer,  la  lettre  suivante  de  M.  le 
baron  de  Ileeckeren  à  M.  Michel  Chevalier,  à  propos  des  lettres  de 
M.  Gros-Hartmann,  de  M.  de  Heeckeren  et  de  M.  Michel  Chevalier  que 

nous  avons  publiées  dans  noire  dernier  numéro,  à  la  suite  d'une  dis- 
cussion au  Sénat,  reproduite  dans  le  numéro  de  mars. 

Paris,  le  18  avril  1869. 
«  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  Je  cherche  en  vain  l'ulilité  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

de  m'adresser,  comme  post-scriptum  h  une  discussion  vieille  de  cinq 

semaines,  dans  laquelle  l'altitude  du  Sénat  a  été  si  peu  éiiuivoque  sur 

vos  principes  économiques. 
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«  Ce  qui  ressort  pour  moi  de  plus  clair  de  la  lecture  de  ce  long  fac- 
tum,  c'est  l'aigreur  mal  d(^guisée  qui  s'y  révèle  sous  la  forme  d'une  cour- 
toisie douteuse  ;  je  comprends  fort  bien  que,  piqué  d'une  noble  émula- 
tion, et  jaloux  d'imiter  mon  audace,  vous  profitez  de  mon  heureuse  dé- 
couverte du  droit  à  l'interruption,  comme  corollaire  des  droits  modernes 
à  l'insurrection  et  au  travail,  pour  y  ajouter  le  droit  à  la  réplique  épis- 
tolairo  à  tardive  échéance  ;  et  je  veux  bien,  mais  pour  cette  fois  seule- 
ment, vous  suivre  sur  le  terrain  que  vous  avez  choisi,  car  la  tribune  du 
Sénat  offre  un  champ  si  légitime  à  nos  tournois,  que  nous  aurions  mau- 
vaise grâce  à  fatiguer  le  public  par  la  voie  des  journaux. 

«  Voici  succinctement  ma  réponse  à  vos  attaques. 

«  J'affirme,  dites-vous,  que  les  produits  se  fabriquent  en  Suisse  à 
2ÎJ  0/0  meilleur  marché  que  ceux  d'Alsace.  Je  le  maintiens,  en  expliquant 
que  je  n'ai  voulu  parler  que  de  la  main-d'œuvre  :  vous  en  trouverez  la 
preuve  au  ministère  des  travaux  publics  dans  un  document  fourni  ré- 
cemment par  la  maison  Vaucher,  de  Mulhouse. 

«  Je  crains  que  vos  cinq  semaines  d'études  sur  la  question  du  blan- 
chiment n'aient  pas  suffi  pour  vous  la  faire  connaître  complètement;  ce 
n'est  pas  que  je  ne  reconnaisse  la  lucidité  avec  laquelle  vous  avez  cher- 
ché à  me  faire  comprendre  que  blanchir,  c'est  enlever  des  taches; 
mais  je  dois  insister,  monsieur  et  cher  collègue,  sur  l'affirmation  qui,  à 
mon  grand  regret,  ne  vous  a  pas  paru  polie,  et  je  répète  simplement  qu'une 
des  sources  de  prospérité  les  plus  importantes  de  l'établissement  de 
Wesserling  dont  j'ai  parlé,  c'est  le  blanchiment  et  l'apprêt  500,000  piè- 
ces par  an,  destinées  à  la  vente  en  blanc  el  non  pas  à  l'impression,  et  cela 
par  un  procédé  chimique  employé  par  cette  maison.  Vous  voyez  que  je 
n'avais  pas  entièrement  tort  do  m'appuycr  sur  des  relations  journalières 
avec  les  industriels  de  mon  pays,  puisque  j'y  ai  appris  un  détail  fort  im- 
portant ignoré  do  vous-mèmo  jusqu'à  ce  jour  !  Et  à  ce  propos  pourquoi 
vous  étonnez-vous,  avec  une  certaine  persistance  ,  de  mon  zèle  à  défen- 
dre des  gens  que  je  connais,  que  j'apprécie  et  avec  lesquels  je  vis  depuis  long- 
temps. Sericz-vous,  par  impossible,  monsieur  et  cher  collègue,  capable 
d'agir  différemment  s'il  s'agissait  de  défendre  vos  plus  vieux  amis?  Je 
ne  saurais  le  croire. 

«  Me  voici  arrivé  au  point  le  plus  délicat  do  ma  réponse,  car  pour  sa- 
tisfaire à  votre  légitime  curiosité  sur  mes  sentiments  du  lendemain,  je  me 
vois  forcé  de  compromettre  le  si  gracieux  compliment  que  vous  faites  ù 
ma  charmante  modestie  ;  et  cependant  cet  hommage  m'est  particulière- 
ment précieux,  car  il  me  révèle  toutes  vos  sympathies  pour  cette  douce 
vertu.  —  Oui,  monsieur  et  cher  collègue,  vous  avez  raison  de  dire  que  les 
émotions  du  lendemain  ne  sont  pas  toujours  les  mômes  que  colles  de  lu 
veille!  Et  jjuisquo  vous  avez  l'extrême  bonté  de  vous  intéresser  aux 
miennes,  vous  en  comprendioz  le  charme  en  aj)prenant  que  le  télégraphe 
m'a  apporté  les  félicitations  de  tous  les  contres  industriels  do  l'Alsace  et 
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que  de  nombreuses  lettres  dans  le  même  esprit  me  sont  également  par- 
venues ;  il  en  est  une,  entre  autres,  de  M.  Auguste  Dollfus,  président  de 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  qui,  au  nom  du  Comité  de  déléga- 
tion des  210  industriels  de  l'Est,  me  fait  parvenir  des  remerciements 
pour  ma  réponse  à  votre  discours  !  Enfin,  puisque  c'est  l'opinion  de 
M.  Gros-Hartmann  que  vous  désirez  spécialement  connaître,  voici 
l'extrait  de  sa  lettre  du  13  mars  : 

«  Cher  baron,  je  crois  que  la  publication  dans  VIndustriel  sera  utile, 
«  car  elle  rendra  publique  notre  ferme  résolution  de  ne  pas  vouloir  être 
«  solidaires  des  utopies  de  M.  Michel  Chevalier  et  votre  vive  sollicitude 
«  pour  les  intérêts  de  l'industrie  française.  Mon  but  en  vous  adressant 
«  cette  lettre  était,  en  effet,  de  bien  vous  assurer  que  les  indienneurs, 
a  pas  plus  que  les  filaieurs  et  tisseurs,  n'approuvaient  ce  qui  a  été  fait 
«  lors  de  la  signature  des  traités  de  commerce,  et  de  vous  prouver  que, 
«  sous  ce  rapport,  nous  étions  entièrement  en  communauté  d'idées  avec 
«  vous. 

«  Permettez-moi  donc  de  vous  remercier,  tant  en  mon  nom  qu'au  nom 
«  de  tous  mes  amis,  pour  votre  utile  intervention  et  pour  la  manière 
a  vigoureuse  dont  vous  avez  défendu  les  intérêts  de  notre  chère  Al- 
«  sace,  etc.,  etc..  » 

«  Pour  toute  réponse  à  votre  longue  dissertation  sur  mon  argument 
relatif  à  l'industrie  du  tissage,  permettez-moi  de  vous  demander  quel  in- 
convénient vous  trouvez  à  améliorer  la  situation  des  tisseurs  et  des  fila- 
teurs,  puisque  vous  dites  que  les  imprimeurs  sur  toile  sont  généralement 
les  fabricants  de  leur  matière  première  :  ne  retrouveraient-ils  pas  ainsi 
dans  leur  fabrication  un  dédommagement  aux  pertes  que  leur  causerait 
la  modification  des  introductions  par  les  acquits-à-caution,  tels  qu'ils 
fonctionnent  aujourd'hui? 

«  Et,  cher  collègue,  je  ne  veux  pas  apprécier  l'interprétation  que  vous 
donnez  à  la  mesure  si  sage  prise  par  le  gouvernement  et  qualifiée  par 
vous  de  manœuvre  électorale!  Vous  savez  cependant  mieux  que  per- 
sonne, par  les  résistances  que  vous  avez  rencontrées,  que  l'Empereur 
veut  la  concilation,  et  que  l'on  cherche  sérieusement  un  terrain  de  tran- 
saction !  Par  conséquent  votre  amplification  contre  ces  esprits  rétrogra- 
des, ennemis  des  chemins  de  fer,  télégraphes,  aspirations  des  peu- 
ples, etc.,  etc.,  est  une  fantasia  à  laquelle  je  ne  crois  pas  devoir  répon- 
dre par  égard  pour  la  dignité  de  ceux  au  nom  desquels  je  suis  mis  en 
cause  1  L'Est  a  accepté  sans  esprit  de  retour  le  traité  de  commerce  ;  la 
seule  chose  qu'il  réclame,  c'est  de  s'expliquer  contradictoirement  avec 
ses  adversaires  sur  une  situation  pleine  de  périls,  et  de  vivre  aussi  bien 
qu'il  veut  laisser  vivre  les  autres. 

«  En  terminant  votre  lettre  vous  m'invitez  ii  virer  de  bord,  après  avoir 
eu  la  charité  de  me  prédire  qun  votre  succès  est  certain.  Mais,  monsieur 
etchercollègue,  cen'est  pas  d'aujourd'hui  que  vous  vous  improvisez  pro- 
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phète  ;  cette  carrière  vous  séduisait  déjà  sous  le  règne  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, lorsque  dans  votre  journal  le  Globe  vous  l'engagiez  à  céder  le  trône 
au  Père  Enfantin,  parce  que  l'avenir  appartenait  aux  saints-simoniens. 
Votre  double  vue  d'alors  a-t-elle  été  assez  sûre  pour  vous. autoriser  à 
nous  dévoiler  encore  les  secrets  des  temps  futurs  ?  Je  vous  le  demande 
à  vous-même.  Cependant  je  n'en  suis  pas  moins  sensible  à  la  délicatesse 
de  votre  intention,  et  pour  vous  prouver  toute  ma  reconnaissance,  je 
viens  vous  offrir,  en  adversaire  généreux,  une  occasion  unique  de  tenter 
le  triomphe  de  vos  doctrines.  Venez  en  Alsace,  acceptez  Ihospitalilé  que 
je  vous  y  offre  de  grand  cœur,  parcourez  avec  moi  le  pays  que  j'habite 
depuis  si  longtemps,  je  vous  mettrai  en  rapport  avec  tous  mes  amis,  et 
lorsque  je  verrai  ces  hommes  à  idées  libérales,  qui  luttent  courageuse- 
ment depuis  des  années  avec  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes, 
reconnaître  l'excellence  de  vos  idées  économiques,  appliquées  sans  mo- 
difications, alors  vous  m'aurez  ramené  et  converti  par  le  spectacle  con- 
vaincant d'une  entente  cordiale  entre  les  hommes  de  la  théorie  et  ceux 
de  la  pratique. 

9  Je  vous  renouvelle,  monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  do  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

«  Baron  de  Heeckeren. 


Réponse  (h  lU.  Michel  Chevalier. 

«  Monsieur  et  cher  collègue. 

«  Vous  «cherchez  en  vain,  me  dites-vous,  l'utilité  de  la  lettre»  par 
laquelle  j'ai  répondu  à  lapublication  de  votre  correspondance  avec  M.  Ed. 
Gros-Hartmann,  au  sujet  des  admissions  temporaires  des  toiles  de  co- 
ton. Il  se  peut  que,  pour  vous,  ma  lettre  ne  soit  d'aucune  utilité  ;  dans 
mon  intention  elle  en  avait  une,  mais  non  à  votre  adresse,  je  dois  en 
convenir,  celle  de  montrer  l'inanité  des  arirumcnts  dont  se  servent  ceux 
qui,  comme  vous,  s'acharnent  contre  l'honnéle  labeur  d'honorables  ma* 
nufacluriers  dont  toute  l'ambition  serait  de  jouir  en  paix  de  la  liberté 
du  travail,  sous  la  forme  la  plus  inoffensive,  en  achetant  des  toilc-s  blan- 
ches ou  écrucs,  en  Suisse  par  exemple,  pour  les  réenvoyer  à  l'étranger, 
iprcs  les  avoir  imprimées.  Ce  qui  me  porterait  ù  supposer  que  jai  réussi 
.lans  ma  démonstration,  c'est  que  dans  votre  répli(iue  vous  en  êtes  ré- 
duit à  me  reprocher  d'avoir  été  saint-simonicn,  il  y  a  près  d'un  demi 
siècle  ;  mais  c'est  un  point  sur  lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure.  Je 
dois  auparavant  vous  faire  remarquer  et  signaler  au  public  à  (luol  point 
sont  boiteux  vos  nouveaux  arguments. 

«  Vous  vous  prévalez,  dans  votre  nouvelle  lettre,  de  ce  qu'en  Suisse  la 
main  d'œuvre  est  à  meilleur  marché  qu'en  Alsace  ;  elle  l'est  de  25  0/0, 
ùiles-vous.  Soit.  Mais  si  c'est  d'après  le  prix  do  U  main  dœuvrc  qu'on 
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doit  résoudre  les  questions  du  régime  commercial,  pourquoi  nous  oppo- 
sez-vous à  la  libre  entrée  des  marchandises  anglaises?  Vous  n'ignorez 
pas  qu'en  Angleterre  la  main  d'œuvre  est  plus  chère  que  chez  nous.  En 
ce  qui  concerne  l'industrie  du  coton,  la  main-d'œuvre,  dans  le  Lancas- 
hire,  est  le  double  à  peu  près  de  ce  qu'elle  est  en  Alsace  et  dans  les 
Vosges.  Donc  d'après  nos  propres  raisonnements  il  ne  faudrait  pas  hési- 
ter à  ouvrir  à  deux  battants,  sans  droits  aucuns,  le  marché  de  la  France 
à  tous  les  articles  de  coton  do  l'Angleterre,  sans  exception.  Ce  seraient 
les  Anglais  qui  auraient  à  protéger  leur  industrie  contre  celle  de  la 
France  par  des  droits  élevés,  et  ils  seraient  des  dupes  d'avoir  aboli  les 
droits  sur  tous  nos  produits  manufacturés.  Voilà,  Monsieur  et  cher  collè- 
gue, ce  que  vous  établissez  de  vos  propres  mains.  Voilà  avec  quelle  habi- 
leté vous  soutenez  les  idées  protectionnistes  et  comment  vous  préparez 
des  [facilités  nouvelles  à  l'exportation  des  produits  de  notre  industrie! 

«  Vous  vous  félicitez  de  l'accord  parfait  qui  existe  entre  vous  et  la 
plupart  des  filateurs  de  l'Alsace,  et  spécialement  de  l'harmonie  de  vos 
opinions  avec  celles  de  M.  Gros-Hartmann.  Voyons  pourtant.  Laissons  de 
côté  les  politesses,  qui  sont  les  bagatelles  de  la  porte.  Dans  l'afTaire  dont 
il  s'agit,  celle  des  admissions  temporaires,  vous  êtes  aux  antipodes  de 
M.  Gros-Hartmann,  car  vous  voulez  qu'on  interdise  les  admissions  tem- 
poraires, M.  Gros-Hartmann  veut  qu'on  les  maintienne.  Vos  idées  se  res- 
semblent donc  comme  le  blanc  et  le  noir,  comme  l'eau  et  le  feu. 

«  Je  reviens  maintenant  à  votre  argument  tiré  du  saint-simonisme, 
parce  que  c'est  sur  celui-ci  que  vous  avez  compté  pour  faire  de  l'effet  et 
me  pulvériser.  Il  parait  qu'ayant  été  saint-simonien  il  y  a  Irente-sept  ans, 
quand  j'étais  un  jeune  homme  sans  expérience,  je  n'ai  pas  le  droit  d'a- 
voir aujourd'hui  une  opinion  sur  le  régime  des  douanes.  La  conclusion, 
monsieur  et  cher  collègue,  est  quelque  peu  forcée.  Il  se  peut  que  c'ait 
été  une  grande  faute  d'être  saint-simonien.  mais  on  s'accorde  assez  à 
reconnaître  que,  de  la  part  de  ces  jeunes  gens  qui  s'affilièrent  à  la 
nouvelle  écolo,  ce  fut  une  faute  généreuse,  et  qu'à  côté  de  grosses  bé- 
vues, l'école  saint-simonienne  a  émis  un  bon  nombre  d'idées  justes  et 
utiles,  et  propagé  de  bons  sentiments.  Puisque  vous  évoquez  ma  jeu- 
nesse, s'il  vous  convient  de  publier,  sur  deux  colonnes  parallèles,  et  avec 
détails,  la  manière  dont  nous  avons  l'un  et  l'autre  employé  nos  débuts 
dans  la  vie,  et  que  nous  fassions  le  public  juge  de  la  question  de  savoir 
lequel  de  nous  deux  a  le  plus  travaillé  alors,  lequel  s'est  le  plus  préoc- 
cupé de  l'intérêt  général,  je  me  résignerai  à  cette  épreuve. 

a  L'erreur  principale  du  saint-simonisme  c'est  qu'il  faisait  abstraction 
de  la  liberté  humaine  ;  il  prétendait  soumettre  à  peu  près  toute  chose 
au  contrôle  absolu  de  lauloiilé  ;  mais,  monsieur  et  cher  collègue,  j'ose 
croire  que  vous  seriez  mal  fondé  à  me  reprocher  d'être  encore  saint-si- 
monien sous  ce  rapport.  Sur  la  politique,  sur  la  religion,  sur  l'industrie, 
les  opinions  que  je  professe  sont  libérales.  Je  suis,  en  politique,  pour 
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l'cxiension  siicccssivo  des  franchises  nn.tionales  et  pour  l'accroissement 
graduel  de  lu  participation  de  la  nation  à  la  gestion  de  ses  affaires. 
A  l'égard  de  la  religion,  je  suis  pour  la  liberté  des  cultes  et  pour 
leur  égalité  devant  la  loi,  sans  privilège  pour  aucun  d'eux.  Dans  l'indus- 
trie, je  ne  suis  pas  un  des  défenseurs  les  moins  .'élés  de  la  liberté  du 
travail  et  de  la  liberté  des  échanges  internationaux.  Vous  au  contraire, 
monsieur  et  cher  collègue,  on  -vous  rencontre  presque  toujours  lorsqu'il 
y  a  des  opinions  restrictives  i\  soutenir  ou  des  obstacles  ;\  opposer  au 
développement  des  libertés  publiques.  En  cela,  de  nous  deux,  le  plus 
saint-simonicn  aujourd'hui,  c'est  donc  vou=,  ce  me  semble. 

«Jamais,  peut-être,  vous  n'avezdonnéune  preuve  plus  visible  de  votre 
peu  de  penchant  pour  la  liberté  que  dans  la  campagne  que  vous  dirigez, 
avec  une  vigueur  à  laquelle  je  rends  hommage,  contre  les  admissions 
temporaires  des  toiles  de  coton  blanches  ou  écrues  (sous  la  condition 
d'une  réexportation  prochaine  après  impression).  C'est  une  des  plus 
grosses  erreurs  du  programme  prohibitioniste  du  jour  que  d'avoir  sup- 
posé qu'on  pût  justifier  l'interdiction  de  ces  admissions  temporaires, 
en  un  pays  qui  croyait  marcher  vers  la  liberté  du  commerce  interna- 
tional, et<}u'il  fût  raisonnable  de  demander  cette  interdiction  à  un  gou- 
vernement qui  s'est  fait  l'apôtre  do  la  liberté  commerciale  et  n'a  qu'à 
s'en  louer. 

Voici  des  manufacturiers  qui,  trouvant  hors  de  France,  en  Suisse  plus 
particulièrement,  des  toiles  de  coton  bonnes  pour  l'impression,  à  plus 
bas  prix  que  celles  qu'offre  le  marché  français  ,  ont  eu  l'idée  d'en  pro- 
fiter pour  faire  des  impressions  i\  destination  des  pays  jusqu'ici  appro- 
visionnés de  toiles  imprimées  j)ar  l'Angleterre  principalement.  Sans  le 
bas  prix  de  ces  toiles  de  colon  blanches  ou  écrues  de  la  Suisse,  l'opéra- 
tion serait  impossible,  car,  avec  dos  toiles  plus  chères,  on  serait  battu 
par  les  imprimeurs  anglais  ou  allemands.  L'opération  est  d'ailleurs  fa- 
vorable à  la  France,  puisqu'elle  procure  aux  bras  une  occupation  lucra- 
tive et  abondante.  Eh  bien  !  non.  il  plaît  à  d'autres  manufacturiers,  ja- 
loux ou  de  mauvaise  humeur,  de  barrer  le  chemin  à  une  industrie  si  lé- 
gitime, qui  ne  lèse  et  no  peut  léser  aucun  intérêt  français.  Ils  sollicitent 
ouvertement  le  Gouvernement  pour  que  leurs  compatriotes,  qui  se  livrent 
ainsi  fi  l'impression  des  toiles  étrangères  pour  les  réexporter  ensuite,  en 
soient  empêchés,  et,  dans  le  dérèglement  de  leur  esprit,  alors  (|u'ils  se 
livrent  h  ces  incroyables  attaques  contre  le  travail  de  leurs  concitoyens, 
ils  prétendent  à  être  considérés  comme  les  seuls  organes,  les  seuls 
champions  du  travail  national.  C'est  à  cet  acte  d'intolérance,  à  ces  con- 
seils de  violence,  à  cette  tentative  de  vexation  et  d'oppression  que  vous 
accordez  l'appui  do  votre  influence  près  du  Gouvernement.  Monsieur  et 
cher  collègue,  par  l'expérience  de  la  vie,  vous  avez  ap[»ris  beaucoup  do 
choses;  mais,  permettez-moi  de  vous  en  faire  l'observation,  si  vous  con- 
tinuez do  soutenir  de  telles  entreprises,  vous  donnerez  lieu  de  penser 
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que  vous  avez  négligé  d'acquérir  les  notions  les  plus  élémentaires  sur 
la  liberté. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  remercier  de  l'offre  obligeante  que 
TOUS  voulez  bien  me  faire,  de  me  recevoir  en  Alsace,  aGn  que  nous 
voyions  ensemble  les  manufacturiers  de  cette  province  si  importante. 
Ce  sont  des  hommes  éminents  à  beaucoup  d'égards  et  recommandables 
entre  tous  par  leurs  efforts  intelligents  et  soutenus  pour  l'amélioration 
du  sort  des  populations  ouvrières,  et  il  ne  peut  qu'être  agréable  de  les 
rencontrer.  11  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  être  impossible  de  faire  re- 
connaître à  ceux  qui  marchent  en  ce  moment  sous  votre  étendard 
qu'il  conviendrait  d'être  plus  tolérant  pour  les  autres  qu'ils  ne  le  sont 
en  ce  moment,  et  que  des  hommes  tels  qu'eux,  si  bien  faits  pour  être 
les  citoyens' d'un  pays  libre,  auraient  une  attitude  plus  digne  s'ils  re- 
nonçaient ù  leur  hostilité  contre  les  fabricants  d'impressions.  La  liberté 
est  d'intérêt  général,  monsieur  et  cher  collègue,  chacun  tour  à  tour  a 
besoin  de  se  placer  sous  son  égide.  Mais,  pour  être  parfaitement  fondé 
à  en  réclamer  le  bénéfice,  il  faut  l'avoir  respectée  chez  autrui. 

Nous  reparlerons  de  ce  voyage. 

Je  vous  réitère,  monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués,  Michel  Chevalier. 
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OovnACES  PHÉSENtÉs.  —  //  commerclo  tndo-europeo  e  la  marina  mercantile  italiana 

par  M.  Virgilio.  —  Gli  etudi  économie!  in  ifalia,  par  M.  Copiietti  de  Martiis.  —  Sta- 
tistique officielle  de  Norwéfîe.  —  Manuel  du  droit  civil,  pnr  '^l.  AcoUas. 

CoMMUMCATioNS.  —  Sur  la  situation  économique  et  les  effets  du  système  prolecteur  aux 
Étals-Unis,  par  M.  Simonin.  —  Sur  la  suppression  de  tous  droits  sur  les  Céréales  en 
Angleterre,  par  M.  Benard  (voir  la  fin  delà  discussion'. 

Discussion.  -  Des  effets  et  de  la  durée  du  système  protecteur  aux  États-Unis. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, un  des  présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avait  été  invités:  M.  Vrolick,  ancien  ministre  des  finances  des 
Pays-Bas,  (jui  a  opéré  la  refonte  des  monnaies  dans  cet  Ëtat  et  fait  à  ce 
sujet  nne  très-intéressante  publication  ;  M.  L.  Simonin,  injîénieur, 
voyageur,  publicistc;  —  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre 
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nouvellement  admis  par  le  Bureau,  M.  Le  Nain,  ancien  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation. 
M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrajyes  suivants  : 

//  commerclo  indo-europeo  e  la  marina  mercantile  itaUana  a  vêla  ed  a 
vapore  (1,\  par  M.  J.  Virgilio.  L'auteur,  professeur  d'économie  politique 
à  l'institut  technique  de  Gènes,  examine  l'inlluence  que  doit  avoir  l'ou- 
verture  de  l'isthme  do  Suez;  il  signale  les  heureuses  conditions  écono- 
miques qui  offrent  à  l'Italie  l'occasion  do  reprendre  son  ancienne  puis- 
sance sur  la  mer;  il  indique  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  et  les 
résume  dans  le  mot  de  liberté. 

Gli  stiuli  cronomici  in  Italia  {•!).  Discours  d'inauguration  des  leçons 
d'économie  politique  ;\  l'institut  industriel  et  professionnel  de  Mantouc, 
par  M.  Gognetti  de  3Iartiis;  discours  émaillé  des  noms  des  diverses  il- 
lustrations de  la  science. 

Plusieurs  livraisons  de  la  statistique  ofllcieiie  do  Norwégo  (Norfjes 
officielle  statistil)  (3). 

Manuel  de  droit  civil,  à  Vusage  des  étudiants,  contenant  l'exégèse  du 
Code  Napoléon,  et  un  exposé  complet  des  systèmes  juridiques,  par 
M.  Emile  AcoUas  (i). 

Après  ces  présentations,  M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  L.  Si- 
monin, qui,  de  retour  d'un  récent  voya[;e  aux  États-Unis,  désire  com- 
muniquer à  la  réunion  quelques  faits  montrant  rinflueuce  des  tarifs 
protecteurs  sur  le  commerce  extérieur  de  l'Union. 

M.  L.  Simonin  fait  un  rapide  et  pittoresque  exposé  de  ses  impres- 
sions pendant  son  voyage. 

M.  Simonin  a  parcouru  plusieurs  localités,  il  a  visité  diverses  manu- 
factures et  il  s'est  entretenu  avec  un  grand  nombre  de  personnes  sur  la 
situation  des  affaires;  partout  il  a  constaté  une  diminution  dans  le 
mouvement  de  la  production  et  du  commerce,  partout  il  a  entendu  se 
formuler  de  nouvelles  plaintes  sur  les  affaires. 

Il  a  voulu  se  rendre  comjite  de  l'état  des  choses  par  des  relevés  de  la 
slalististique  officielle  des  importations  et  des  exportations,  et  il  a  vu 
que  les  chiffres  fournissaient  les  mêmes  indications. 

En  effet,  les  recettes  de  la  douane  fédérale  ont  été,  pour  l'année  fis- 


(1)  Gônes,  Saziglia,  1869  ;  in-8  de  332  pages. 

(2)  Bari,  Petruzelli,  1869;  in-8  do  40  pages. 

(3)  Christiania,  Trrykl  et  Bogtrykkeri,  1868;  in-4. 

(i)  Tomo  II^  ir-  [urtie.  Taris,  Tliorin.   IS(.'.)j  I  vol,  in-S, 
y  SKRiK,  T   XIV.  —  |;',  mai  I86y.  20 
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cale  finissant  au  30  juin,  comme  suit  pendant  les  trois  dernières 
années  : 

En  1866,  de  179  millions  de  dollars. 

En  1867,  de  176        -  — 

En  1868,  de  164       —  — 

Ce  n'est  plus  un  accroissement  progressif  comme  en  temps  ordinaire, 
c'est  une  diminution. 

Sur  les  chiffres  des  importations  et  les  expotations,  les  différences 
sont  bien  plus  accentuées. 
La  somme  des  importations,  pour  l'année  finissant  au  30  juin,  a  été: 
En  1866,  de  432  millions  de  dollars. 
En  1867,  de  391        —  — 

En  1868,  de  349        —  — 

Et  la  somme  des  exportations  a  été  : 

En  1866,  d-  414  milllions  de  dollars. 
En  1867,  de  334       —  - 

En  1868,  de  269        —  — 

M.  Simonin  explique  ces  résultats  par  la  hausse  des  droits.  Les 
États-Unis  font  de  nouveau  l'expérience  qu'à  des  droits  élevés  corres- 
pondent des  recettes  moindres;  que  les  droits  renchérissant  les  produits 
diminuent  la  consommation  et  par  contre  Timportation  ;  et  qu'à  la  dimi- 
niitioa  de  l'importation  européenne  correspond  la  diminution  dans  l'achat 
des  produits  américains,  c'est-à-dire  la  diminution  de  l'exportation. 

M.  Simonin  a,  en  général,  trouvé  les  gens  du  Nord  très-rebelles  à  ce 
raisonnement  qui  blesse  leur  amour-propre  et  les  contrarie  ;  mais  il 
pense  que  l'expérience  leur  fera  tôt  ou  tard  ouvrir  les  yeux  à  la  lu- 
mière économique  complètement  obscurcie  en  ce  moment. 

L'intéressante  communication  de  M.  Simonin  fournit  le  sujet  de  l'en- 
tretien de  la  soirée  et  donne  lieu  à  la  discussion  suivante  : 

DES  EFFETS   ET  DE   LA  DURÉE    DU   SYSTEME   PROTECTEUR 
AUX  ÉTATS-UNIS. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  est  d'accord  avec  M.  Simonin  sur 
l'intensité  de  la  crise  protectionniste  que  traverse  en  ce  moment  l'Amé- 
rique du  Nord,  mais  il  croit  que  l'on  peut  déjà  apercevoir  les  commen- 
cements d'une  réaction.  Sans  doute  il  y  a  beaucoup  de  protectionnistes 
aux  Etats-Unis,  mais  il  y  a  aussi  beaucoup  de  vrais  et  sincères  libre- 
échangistes. 
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Parmi  les  protectionnistes,  il  y  a  M.  Carey  qui  a  fait  à  M.  Bénard 
l'honneur  de  lui  envoyer,  il  y  a  quelque  temps,  une  brochure  dans  la- 
quelle il  critique  les  rapports  de  M.  Wells,  commissaire  spécial  des  re- 
cettes. Le  rapport  de  M.  Wells  établit  sur  les  données  les  plus  authen- 
tiques que  les  progrès  faits  par  le  pays  sont  indépendants  de  toute 
mesure  législative,  et  il  conclut  que  sous  la  législation  actuelle, 
le  riche  devient  plus  riche  et  le  pauvre  devient  plus  pauvre.  Il  est  im- 
possible que  des  faits  de  ce  genre  ne  frappent  pas  quelque  jour  le 
peuple  des  États-Unis  et  qu'il  ne  se  demande  pas  s'ils  sont  conformes 
au  droit,  conformes  à  la  justice. 

M.  Carey,  dans  sa  brochure,  cite  une  foule  de  chiffres  pour  prouver 
la  prospérité  du  pays  sous  le  régime  de  la  protection;  parmi  ces  chiffres, 
il  y  en  a  deux  très-remarquables  :  ceux  relatifs  au  nombre  des  immi- 
grants et  ceux  relatifs  aux  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne. 

Mais,  dans  l'opinion  de  M.  Bénard,  ce  serait  se  tromper  étrangement 
que  d'attribuer  à  la  protection  l'accroissement  du  nombre  des  émi- 
grants.  Il  y  a  comme  raison  principale  l'attraction  qu'exerce  la  facilité 
d'acquérir  la  propriété.  Cette  attraction  existe,  il  est  vrai,  en  tous  temps; 
mais,  ce  dont  M.  Carey  ne  tient  pas  compte,  ce  sont  les  circonstances 
européennes,  les  conditions  du  point  de  départ. 

Ainsi,  lors  de  la  famine  en  Irlande,  si  l'émigration  se  doubla,  ce  ne 
fut  la  faute  ni  de  la  protection,  ni  du  libre-échange,  il  faut  bien  le  re- 
connaître; ce  fut  la  misère  de  la  mère  pairie  qui  détermina  le  mouve- 
ment. Depuis  quelques  années,  ne  devons-nous  pas  mettre  en  ligne  de 
compte  aussi  Tétat  politique  des  affaires  en  Allemagne  pour  expliquer 
le  grand  mouvement  d'expatriation  quia  lieu  depuis  deux  ou  trois  ans  ? 

Quant  aux  caisses  d'épargne,  M.  Carey  ne  donne  aucun  détail  sur  le 
nombre  et  la  qualité  des  déposants,  et,  d'après  M.  Bénard,  l'accroissement 
des  chiffres  des  dépôts  n'indi(jue  rien  de  satisfaisant,  car  il  peut  arriver 
que  des  capitaux  considérables  soient  confiés  aux  caisses  d'épargne  jus- 
tement parce  que  le  système  protecteur  empêche  que  leurs  propriétaires 
puissent  les  employer  d'une  manière  fructueuse. 

Quant  aux  chiffres  donnés  par  M.  Simonin  sur  la  valeur  des  impor- 
tations et  exportations,  M  Bénard  regrette  qu'ils  soient  seulement  rela- 
tifs aux  d'^rnit'rrs  années;  il  importe  de  tenir  compte  de  la  gnnrre  qui  a 
eu  lieu,  des  immenses  richesses  qui  ont  été  détruites,  et  surtout  du  sen- 
timent d'irritation  que  la  conduite  de  l'Angleterre  et  de  la  France  a  sou- 
levé dans  tout  le  pays.  Du  côté  de  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  rencon- 
trèrent une  hoslililé   presque   ouverlement  déclarée;  du  côté  de  la 
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France,  un  mauvais  vouloir  qui  semblait  n'attendre  qu'une  occasion 
pour  éclater. 

Quand  la  victoire  eut  couronné  les  efforts  du  Nord,  l'Amérique  s'est 
souvenue  de  notre  attitude  et  a  frappé  tous  nos  produits  de  droits  à  peu 
près  prohibitifs.  Mais,  que  l'on  ne  l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  par  ce 
moyen,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Pouyer-Quertier  à  la  tribune,  que  l'Amé- 
rique payera  sa  dette.  Comme  M.  Simonin  Ta  rappelé^tout  à  l'heure,  les 
recettes  baissent  à  mesure  que  le  taux  des  droits  s'élève. 

En  résumé,  il  ne  faut  pas  désespérer  du  libre-échange  en  Amérique; 
déjà  il  y  a  un  commencement  de  réaction,  des  conférences  libre-échan- 
gistes sont  faites  à  New-York,  à  Washington,  à  Philadelphie,  et  la 
presse  discute  hardiment  le  droit  au  profit  que  réclament  les  grands  fa- 
bricants. M.  Bénard  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  prochaine  législature 
aura  des  opinions  économiques  toutes  différentes  de  celles  qui  animent 
le  congrès  actuel. 

M.  "Woiowski,  membre  de  l'Institut,  croit  aussi  que  le  bon  sens  du 
peuple  américain  ne  tardera  pas  à  faire  justice  des  exagérations  du  ré- 
gime protecteur. 

La  douane  constitue  aux  États-Unis  une  source  importante  du  revenu 
public,  or,  le  produit  décline  à  mesure  que  les  taxes  deviennent  plus 
lourdes.  Il  en  résulte  une  charge  doublement  onéreuse  pour  les  habi- 
tants: en  effet,  ceux-ci  sont  obligés  de  tout  payer  plus  cher,  puisque  le 
but  du  régime  protecteur  est  d'augmenter  les  prix  de  vente,  et  ils 
doivent  acquitter  des  impôts  d'autant  plus  élevés  que  la  douane  donne 
moins  de  profit,  alors  que  les  besoins  du  Trésor  ne  diminuent  pas. 

Un  autre  élément  ne  tardera  point  à  prendre  une  place  considérable 
dans  le  débat,  c'est  la  grande  question  de  hcurrency.  L'avènement  du 
général  Grant  au  pouvoir  a  été  le  triomphe  de  ceux  qui  veulent  hâter  la 
reprise  des  payements  en  numéraire  métallique.  Aujourd'hui,  la  fiction 
du  papier-monnaie  soutient  la  fiction  du  régime  prohibitif;  elles 
doivent  s'évanouir  ensemble.  La  vérité  et  l'équilibre  naturel  des  prix, 
résultat  de  la  circulation  métallique,  ramèneront  la  vérité  et  l'équilibre 
de  la  production  et  de  l'échange,  par  une  révision  libérale  du  tarif  de 
douane.  Si  le  mal  est  contagieux,  on  doit  reconnaître  que  les  principes 
de  justice  sont  aussi  étroitement  liés  les  uns  aux  autres. 

M.  ciamageran  expose  quelles  sont  les  causes  de  la  prédominance 
actuelle  des  idées  protectionnistes  aux  États-Unis. 

Remontant  à  l'origine  du  conflit  entre  le  Nord  et  le  Sud,  il  rappelle 
que  le  Sud  soutenait;!  la  fois  deux  choses,  l'une  bonne,  l'autre  détestable  : 
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le  libre-échangfe  et  resclava^ye.  Le  Nord,  au  contraire,  peu  sensible  aux 
libertés  économiques, défendait  le  principe  de  la  liberté  individuelle  égale 
pour  tous,  la  plus  précieuse  des  libertés  puisque  toutes  les  autres  décou- 
lent d'elle  logfiquement  et  sans  elle  ne  sont  que  de  vaines  apparences  ou 
des  privilèges.  Il  est  arrivé  en  Amérique  ce  que  nous  avons  vu  aussi  en 
Europe,  c'est  que  le  libre-échange  s'est  trouvé  mêlé,  à  des  doctrines  fu- 
nestes qui,  au  point  de  vue  rationnel,  n'ont  rien  de  commun  avec  lui, 
puisqu'elles  se  rattachent  à  des  principes  diamétralement  opposés,  au 
sien.  Il  a  été  compromis  par  ses  alliances.  Dans  notre  propre  pays  quel- 
que chose  d'analogue  a  eu  lieu.  Les  traités  de  commerce  qui  ont  abaissé, 
sans  les  détruire,  les  barrières  du  système  protectionniste,  n'ont  pas  été 
provoqués  par  la  libre  discussion,  ils  n'ont  pas  été  votés  par  le  Corps 
législatif,  ils  ne  sont  pas  sortis  des  entrailles  de  la  nation  qu'on  tenait 
alors  dans  un  état  misérable  d'inertie  :  ils  ont  été  le  produit  de  l'initia- 
tive impériale,  et  le  succès  partiel  du  libre-échange  lié  ainsi  très-mal- 
heureusement à  la  cause  du  gouvernement  personnel  a  excité  des  répu- 
gnances qui  persistent  encore  aujourd'hui,  mais  qui  disparaîtront  peu 
à  peu  au  souffle  de  la  liberté  renaissante,  par  la  diffusion  des  lumières, 
parle  progrès  naturel  de  la  science.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  en 
Amérique  le  principe  de  la  liberté  commerciale  a  été  étouffé  par  le  grand 
conflit  entre  le  Nord  et  le  Sud  :  quelqu'importaut  qu'il  soit,  ce  principe 
devait  pâlir  devant  un  principe  supérieur.  Les  planteurs  eux-mêmes 
l'avaient  abandonné  avant  la  guerre  civile.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
tarif  Morill,  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  protectionnisme  le  i)Uis 
extravagant,  avait  été  voté  par  un  Sénat  oij  dominaient  les  hommes  du 
Sud.  Ces  derniers  se  sont  montrés,  hélas!  plus  tenaces  dans  le  mal  que 
dans  le  bien.  Et  cela,  non  pas  seulement  parce  que  de  plus  en  plus  les 
passions  esclavagistes  faisaient  taire  en  eux  toutes  les  autres,  mais  aussi 
parce  que  leur  doctrine  favorite  de  la  souveraineté  des  Etats  pouvait 
abriter  jusqu'à  un  certain  point  leur  institution  'particulière;  elle  ne 
pouvait  les  protéger  cfflcacement  contre  les  tarifs  de  douane,  qui,  d'a- 
près une  disposition  expresse  de  la  constitution,  déitcndaicnt  exclusive- 
ment du  pouvoir  fédéral.  Après  leur  défaite,  ilsauraient  eu  encore  un  beau 
rôle  à  jouer  s'ils  n'avaient  pas  été  en  quelque  sorte  ahuris  et  hébétés.  Il 
leur  fallait  accepter  franchement  le  résultat  de  la  guerre,  renoncer  à 
l'esclavage  sans  arrière-pensée,  et,  se  phiçant  à  leur  tour  sur  le  terrain 
des  principes,  revendiquer  le  droit  d'échanger  librement  leurs  pro- 
duits. Leur  conduite  a  été  tout  autre.  Ils  se  sont  mis  à  ruser  avec  les 
lois  nnuvollos;  ils  ont  ciHravt:  de.  loules  leurs  lorces  lesréfornifs  riiiau- 
cipalrices;  ils  oui  rlit^rché  à  releuir  les  iilfraMchis  sous  le  joiij-,  ils  ont 


30G  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

contesté  leurs  droits  nouveaux  par  des  chicanes  de  toutes  sortes  et  quel- 
quefois par  la  violence;  ils  leur  ont  mesuré  d'une  main  avare  leur  part 
au  banquet  de  la  vie  sociale  ;  ils  ont  nécessité  ainsi  une  intervention 
plus  énergique  du  Nord  dans  les  affaires  du  Sud,  et  rendu  plus  complète 
la  prédominance  en  toutes  choses  des  doctrines  de  leurs  adversaires. 

M.  Clamageran  signale  à  l'attention  de  la  Société  un  autre  fait  qui  a 
beaucoup  contribué  à  compromettre  le  libre-échange  dans  l'esprit  des 
Américains  :  les  gouvernements  qui  représentent  plus  particulièrement 
l'Europe  à  leurs  yeux,  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  ont 
eu  tous  les  deux  pendant  la  guerre  civile  une  attitude  de  nature  à  se- 
mer des  germes  de  haine  de  l'autre  côté  de  l'Océan.  La  dislocation  de  la 
grandeRépublique  semblait  désiréeetattendue.Onrexploitaitàl'avance. 
On  se  hâtait  de  reconnaître  aux  rebelles  les  droits  de  belligérants,  on  ou- 
vrait à  leurs  terribles  corsaires  des  ports  de  refuge,  on  favorisait  leurs 
armements,  et  enfin  on  faisait  en  leur  faveur  une  diversion  redoutable  au 
Mexique.  La  presse  libérale  prodiguait  sans  doute  ses  sympathies  aux 
abolitionnistes  et  leur  rendait  par  là  un  service  qu'ils  ne  reconnais- 
sent peut-être  pas  assez  ;  mais  en  même  temps  le  monde  officiel  se 
montrait  hostile  à  leur  égard.  Cette  hostilité  au  moment  où  ils  sacri- 
fiaient, pour  une  si  noble  cause,  leurs  capitaux  par  milliards  et  leurs  en- 
fants par  centaines  de  mille  les  a  exaspérés.  Ils  se  sont  vengés  depuis. 
Une  fois  la  rébellion  écrasée,  ils  ont  rais  fin  d'une  manière  impérieuse  à 
notre  déplorable  expédition  du  Mexique  ;  ils  ont  lancé  contre  l'Angle- 
terre des  réclamations  inquiétantes,  et  par  l'exagération  de  leurs  tarifs 
ils  ont  voulu  montrer  à  l'Europe  qu'ils  pouvaient  se  passer  d'elle,  qu'ils 
pouvaient  l'atteindre  dans  ses  intérêts  industriels  et  commerciaux, 
comme  elle  les  avait  atteints  eux  dans  leurs  intérêts  politiques. 

Quelque  vifs  que  soient  ces  ressentiments,  M.  Clamageran  espère  qu'ils 
s'apaiseront  bientôt.  Les  gouvernements  européens,  mieux  inspirés,  plus 
soumis  à  l'opinion  publique,  cesseront  d'irriter  les  Américains.  D'un 
autre  côté,  il  n'est  pas  possible  que  le  Sud  qui  a  fourni  jadis  à  l'Union 
tant  d'hommes  d'États  éminents,  les  Washington,  les  Jefferson,  les 
Maddison,  les  Monroe,  les  Jackson,  lesPolk,  soit  épuisé  au  point  de  n'en 
plus  produire.  Guidés  par  quelques  hommes  intelligents,  les  planteurs 
finiront  par  voir  quel  est  le  véritable  but  qu'ils  doivent  poursuivre. 

Les  résultats  du  travail  libre  dissiperont  bien  des  préjugés.  On  a  ob- 
tenu Tannée  dernière,  avec  le  concours  des  anciens  esclaves,  désormais 
affranchis  et  salariés,  une  récolle  qui  équivaut  à  la  moyenne  des  années 
antérieures  à  la  guerre  civile.  Si  quelqu'un  avait  prédit,  il  y  a  dix  ans, 
un  pareil  résultat,  on  l'aurait  traité  de  fou  :  les  hommes  positifs  Tau- 
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raient  relé{jué,  avec  un  sourire  ironique,  dans  la  catégorie  des  théori- 
ciens qui  peuvent  bien  se  consoler  de  quelques  dédains  présomptueux, 
car  eux  seuls  en  définitive  font  marcher  le  mondf .  On  ne  tardera  pas  à 
comprendre  que  le  résultat  serait  plus  beau  encore  avec  la  liberté  com- 
merciale, la  facilité  des  échanges  amenant  nécessairement  un  emploi 
plus  actif  des  ressources  propres  à  chaque  pays.  Les  États  de  l'Ouest, 
essentiellement  agricoles,  pourront  s'unir  au  Sud  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes économiques,  et  le  iNord  lui-même,  où  se  trouvent  la  plupart  des 
manufactures  abusivement  protégées,  reconnaîtra  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  un  peuple  si  justement  renommé  pour  son  développement  moral 
et  intellectuel,  de  sacrifier  l'intérêt  général  aux  intérêts  locaux  et  le 
droit  commun  au  privilège.  Ce  qui  importe  en  Amérique  comme  en 
Europe,  c'est  qu'on  se  persuade  de  plus  en  plus  que  les  libertés  par- 
tielles, fragmentaires,  sont  insuffisantes,  et  que  la  liberté  totale,  la  li- 
berté embrassant  à  la  fois  toutes  les  manifeslations  de  l'activité  hu- 
maine, peut  seule  assurer  l'avenir. 

M,  Joseph  Garnier  voit  le  symptôme  d'une  réaction  prochaine  aux 
États-Unis  dans  l'exagération  même  des  tarifs  qu'a  produits  le  triomphe 
du  Nord.  Tous  les  monopoles  agissent  de  même  et  finissent  de  môme. 
Naguère  en  France  les  courtiers  officiels  en  étaient  arrivés  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  comme  attentant  à  leurs  droits  les  commis,  les  cor- 
respondants et  les  commissionnaires  des  maisons  de  commerce  qui  ne 
voulaient  pas  leur  payer  tribut.  Peu  de  temps  après  le  législateur  com- 
prenait la  nécessité  de  supprimer  ce  monopole.  C'est  ainsi  que  l'intolé- 
rance et  les  prétentions  croissantes  des  esclavagistes  ont  amené  l'éman- 
cipation. 

A  mesure  que  Ton  s'éloignera  de  la  période  de  la  guerre  civile  et  des 
expédients  financiers,  l'influence  du  Nord  diminuera.  Déjà  sa  dictature  a 
pris  fin.  L'opinion  sera  provoquée  à  se  rendre  compte  des  eflets  des 
tarifs  sur  le  commerce.  Le  Sud  demandera  hardiment  justice,  et  l'opi- 
nion du  Nord  ne  sera  insensible  ni  à  cet  argument,  ni  à  celui  tiré  du 
déshonneur  qu'il  y  aurait  ù  défendre  aux  yeux  de  la  civilisation  celte  mau- 
vaise cause,  ainsi  que  cela  lui  est  arrivé  au  sujet  de  l'esclavage;  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  s'il  y  a  eu  des  abolitionnistes  mus  par  le  sen- 
timent delà  justice, leplus  grand  nombre  a  été  guidé  parl'amour-propre 
patriotique,  mal  à  l'aise  devant  l'Europe,  et  qu'enfin  l'émancipation  a 
été  une  manœuvre  de  guerre. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  dans  quelques  années,  les  libre-échan- 
gistes reprendront  la  corde  qu'ils  tenaient  déjà  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
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(avant  1848).  Sous  Ja  présidence  de  Polk,  M.  Walker,  ministre  des 
finances,  soutenait  la  modération  des  droits,  un  système  de  droits  pure- 
ment fiscaux  ad  valorem^  et  nous  fournissait,  à  nous  libre-échangistes  de 
France,  des  arguments  consignés  dans  le  Libre-Échange  que  publiait 
alors  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges,  noyée  dans  l'agitation 
politique  et  socialiste  qui  suivit  les  événements  politiques  du  24  février. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  croit  devoir  faire  ob- 
server, au  sujet  des  renseignements  fournis  par  M.  Simonin  qu'il  est 
superflu,  dans  la  Société  d'économie  politique,  de  donner  la  démon- 
stration du  principe  de  la  liberté  commerciale,  en  tant  que  principe, 
parce  que  c'est  comme  si,  dans  un  société  de  géomètres,  quelqu'un 
jugeait  nécessaire  de  démontrer  le  théorème  du  carré  de  l'hypoténuse. 
Le  mérite  de  l'exposé  de  M.  Simonin,  c'est  que,  par  les  chiffres  qu'il 
contient,  il  offre  la  vérification  parfaite  de  quelques-uns  des  théorèmes 
mis  en  avant  par  les  économistes  pour  prouver  la  fausseté  de  la  doc- 
trine protectionniste. 

Parmi  ces  théorèmes,  deux  principalement  sont  la  condamnation  de 
cette  doctrine  :  l'un  est  que,  si  les  droits  de  douane  augmentent,  passé 
un  certain  point,  le  revenu  de  la  douane  n'augmente  pas  et  même 
diminue.  L'autre  est  que,  si  l'un  porte  atteinte  aux  importations  par 
l'exagération  des  droits  de  douane,  la  diminution  des  exportations  s'en 
suit  à  peu  près  infailliblement. 

Les  chiffes  indiqués  par  M.  Simonin  au  sujet  du  commerce  des  États- 
Unis  confirment  ces  deux  théorèmes. 

M.  Michel  Chevalier  ne  s'effraye  pas  outre  mesure  pour  un  avenir, 
même  prochain,  de  la  faveur  dont  semble  jouir  maintenant  la  doctrine 
protectionniste  dans  l'Union  américaine.  Cette  faveur  est  certainement 
une  gêne  pour  l'industrie  européenne,  en  même  temps  que  c'est  une 
charge  pour  la  population  des  États-Unis.  Mais  il  n'est  pas  possible 
qu'une  aberration  pareille  se  maintienne  encore  longtemps  chez  un 
peuple  aussi  éclairé,  qui  a  si  bien  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, et  qui  a  tant  de  sagacité  pour  démêler  ses  véritables  intérêts  et  pour 
se  dégager  des  sophismes  avec  lesquels  les  protectionnistes  s'efforcent 
d'égarer  l'opinion  publique.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  dernière- 
ment un  des  hommes  les  plus  considérables  de  l'industrie  française, 
M.  Brosset,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  depuis 
trente  ans,  le  domaine  de  la  liberté  ne  peut  se  scinder  de  telle  manière, 
qu'une  grande  nation  qui  pratique  avec  intelligence  et  fermeté  la  li- 
berté politique  reste  brouillée  avec  la  liberté  du  commerce.  C'est  une 
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contradiction  dont  les  États-Unis  ne  peuvent  pas  longtemps  donner 
l'exemple. 

En  ce  moment,  le  tarif  des  douanes  de  l'Union  américaine  est  extrê- 
mement exagéré;  c'est  le  même  qui  avait  été  établi  pendant  la  guerre 
de  la  sécession,  et  avec  lequel  on  s'était  flatté  d'obtenir  de  grandes 
ressources  dont  il  n'a  donné  qu'une  partie.  Depuis  que  la  guerre  est  ter- 
minée par  la  victoire  du  Nord,  l'activité  des  esprits  s'est  tournée  d'un 
autre  côté.  La  grande  affaire  politique,  c'est  de  compléter  l'affranchis- 
sement des  noirs,  sur  lesquels  on  a  craint  que  les  législatures  des  Etats 
du  Sud  ne  voulussent  revenir,  en  faisant  aux  affranchis  une  situation  de 
dépendance  extrême,  et  en  les  parquant  comme  une  race  avilie.  Les  hom- 
mes d'Etat  qui  ont  dirigé  les  affaires  pendant  la  guerre,  et  que  l'opinion 
publique  dominante  a  depuis  lors  acceptés  pour  ses  chefs,  et  notamment 
M.  Charles  Sumner,  ont  fait  à  ce  sujet  un  ensemble  de  dispositions  législa- 
tives, y  compris  plusieurs  amendements  à  la  constitution  des  Etats-Unis. 
Un  de  ces  amendements  reste  encore  h  voter,  et  il  réunira  successivement 
le  nombre  voulu  de  suffrages.  II  reste  aussi  des  dispositions  à  introduire 
dans  la  constitution  de  quelques-uns  des  Etats  du  Sud,  qui  ont  résisté 
jusqu'à  ce  jour.  Lorsque  ce  sera  fait,  on  peut  regarder  comme  certain 
que  la  question  du  tarif  sera  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  l'on  est  fondé  à 
espérer  qu'elle  sera  résolue  dans  le  sens  libéral.  Aux  Etats-Unis,  l'opi- 
nion publique  a  une  force  irrésistible  et  un  penchant  constant  vers 
la  liberté.  Quelquefois  elle  paraît  sommeiller  et  abandonner  les  grands 
principes;  mais  ce  n'est  qu'une  apparence;  le  sommeil  n'est  pas  long 
et  le  réveil  se  manifeste  avec  énergie.  On  en  a  vu  un  exemple  dans  la 
question  de  l'esclavage  :  en  1850  et  1851,  il  semblait  que  les  fers  de  la 
race  noire  fussent  rivés  pour  l'éternité;  les  hommes  du  Sud  se  flattaient 
qu'il  en  était  ainsi,  mais  la  réaction  ne  tarda  pas,  parce  qu'elle  était 
sur  la  pente  des  principes  qui  sont  la  religion  pulitiiiue  du  pays.  Dix 
ans  après  éclatait  la  crise  d'où  devait  sortir  l'abolition  de  l'esclavage. 
Il  est  vraisemblable  qu'il  se  produira  quelque  chose  de  semblable  pour 
la  liberté  du  connnerce.  Le  Sud  et  l'Ouest,  qui  forment  la  majorité  du 
pays,  ont  trop  d'intérêt  à  faire  reconnaître  et  à  introduire  dans  les  lois 
le  principe  de  la  liberté  commerciale  pour  ne  pas  commencer  bientôt  une 
campagne  à  cet  effet.  Même  à  Boston,  où  les  intérêts  protectionnistes 
paraissaient  dominer,;'»  cause  des  nombreuses  manufactures  qui  exislt-nt 
dans  l'Etat  de  Massachussetls  et  dans  les  Etals  limitrophes  formant  la 
Nouvelle-Angleterre,  de  nombreuses  adhésions  se  donnent  maintenant 
au  principe  de  la  liberté  commerciale;  des  centres  d'action  s'y  organi- 
scul,  de^  mecliiifis  oui  lii'U,  et  la  Société  pour  l'aNancemenl  de  la  science 
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saciale,  qui  a  son  siéjfye  dans  la  capitale  du  Massacliussetts,  se  montre 
acquise  à  la  cause  de  la  liberté  des  éciiang-es.  Ce  sont  de  grands  sujets 
d'espérer. 

M.  Michel  Chevalier  rappelle  encore  qu'il  y  a  à  New-York  une  asso- 
ciation qui  fonctionne  depuis  quelque  temps  et  publie  un  journal,  le 
Free  trader.  La  Société  recevait  à  sa  table,  en  1867,  le  savant  magistrat 
qui  est  un  de  ses  présidents,  M.  David  Dudley  Fiedd,  et  plus  récemment 
M.  Simon  Stern,  qni  en  est  l'intelligent  et  dévoué  secrétaire  général. 

M  Simonin  répond  à  diverses  questions  qui  lui  sont  adressées  par  plu- 
sieurs membres  sur  d'autres  sujets. 

M.  Vroiick,  ancien  ministre  des  finances  de  Hollande,  demande  à 
adresser  quelques  mots  à  la  réunion  avant  qu'elle  se  sépare. 

Après  avoir  remercié  l'assemblée  de  son  aimable  accueil,  l'honorable 
invité  rappelle  que  son  pays  a  été  des  premiers  à  reconnaître  le  principe 
de  la  liberté  des  échanges,  comme  plusieurs  autres  libertés  et  notamment 
la  liberté  de  penser  et  d'écrire.  Il  dit  ensuite  qu'en  Hollande  comme  dans 
toute  l'Europe,  on  fait  grand  cas  des  efforts  que  font  les  économistes 
français,  tant  pour  faire  progresser  la  science,  que  pour  en  vulgariser 
les  principes  et  pour  combattre  les  théories  dangereuses  qui  viennent 
de  nouveau  de  faire  explosion  et  qui  mèneraient  la  société  à  sa  fin,  si  on 
pouvait  les  mettre  en  pratique. 

L'honorable  invité  ajoute  qu'appartenant  à  une  petite  nation,  il 
éprouve  le  besoin  de  dire  devant  cet  auditoire  d'élite  que  les  grands 
peuples  et  les  petits  peuples  sont  nécessaires  les  uns  aux  autres,  et 
qu'il  résulte  de  leur  coexistence  un  équilibre  de  forces  favorable  à  la 
paix,  au  travail  et  à  la  prospérité. 

M.  le  Présideut  répond  que  telle  est  bien  aussi  la  conviction  des 
membres  de  la  Société.  La  liberté  des  peuples,  le  respect  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  intérêts  réciproques  fait  partie  des  principes  que  la 
science  économique  propage  et  défend  contre  tous  les  sophismes,  qu'ils 
viennent  d'en  haut  ou  d'en  bas. 

Avant  que  la  réunion  se  sépare  M.  Bénard  désire  annoncer  que 
M.  Gladstone  a  noblement  tenu  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  la  Société, 
il  y  a  deux  ans,  quand  elle  eut  l'honneur  de  lui  offrir  un  banquet. 

M.  Gladstone  avait  déclaré  que  s'il  revenait  jamais  au  pouvoir,  un 
de  ses  premiers  actes  serait  de  proposer  la  suppression  de  tous  droits 
sur  les  céréales.  Or,  dans  le  budget  de  M.  Lowe,  parmi  les  réductions 
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et  suppressions  de  taxes  proposées,  se  trouve  celle  de  tout  droit  d'im- 
portation sur  les  céréales  et  leurs  analogiques,  comme  tapioca,  semoule, 
amidon,  pâte  d'Italie,  etc.,  etc.  Les  grains  de  toute  espèce  pourront 
donc  entrer  en  Angleterre  en  complète  franchise. 

Il  serait  à  désirer,  ajoute  M.  Bénard,  que  pareille  mesure  fût  prise 
en  France,  dans  l'intérêt  non-seulement  de  notre  commerce  et  de  nos 
industries,  mais  dans  celui  de  nos  38  millions  de  consommateurs.  (Ad- 
hésion générale.) 


QUESTION  DE  LA  PROPRIETE  A  PROPOS  DU  TRAVAIL 

DE  l'Épargne. 

M.  Garbouieau,  avocat,  adjoint  du  maire  de  Montpellier,  qui  assis- 
tait à  la  dernière  réunion  et  dont  nous  n'avons  pu  reproduire  les  ob- 
servations qu'il  a  présentées  dans  le   cours  de  la  discussion,   nous 
adresse  la  lettre  suivante  : 
Mon  cher  collègue, 

Il  me  semble  indispensable  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  une  théorie 
qui  a  été  émise  par  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues,  au  sujet 
do  la  légitimité  de  la  propriété,  théorie  qui  me  paraîtrait  des  plus  dan- 
gereuses si  elle  était  adoptée  avec  le  sens  absolu  que  lui  ont  donné  ceux 
qui  l'ont  présentée. 

On  a  dit,  et  on  a  insisté  à  diverses  reprises  sur  cette  idée,  qu'il  ne 
fallait  pas  chercher  à  légitimer  la  propriété  ;\  l'aide  du  travail  ni  de 
l'épargne  (qui  d'après  moi  est  aussi  du  travail)  ;  que  la  propriété  était 
basée  sur  la  nature  humaine;  qu'elle  était  d'une  utilité  sociale,  et  que 
c'était  dans  ce  principe,  et  uniquement  dans  ce  principe,  qu'elle  trou- 
vait sa  justification. 

Énoncée  dans  des  termes  aussi  exclusifs,  cette  théorie  est-elle  juste? 
Je  ne  le  crois  pas.  Elle  est  tout  au  moins  incomplète;  car  si  elle  peut 
sufiire  à  légitimer  le  principe  théorique  de  la  propriété,  elle  ne  saurait 
justifier  sa  répartition  en  pratique;  mais  ce  n'est  pas  ce  point  do  vue 
de  la  question  que  je  veux  examiner,  et  si  j'ai  relevé  cette  proposition, 
ce  n'a  été  que  pour  signaler  les  graves  dangers  qu'elle  me  parait  ren- 
fermer. 

Déjà,  dans  le  cours  de  cette  discussion  au  sujet  d'une  autre  théorie 
d'un  des  honorables  membres  de  la  société,  on  a  signalé  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  fournir  aux  socialistes  des  armes  contre  les  doc- 
trines do  l'économie  politique.  Or,  à  mon  avis,  on  ne  saurait  leur  on 
donner  do  plus  forte  contre  la  propriété,  que  d'adracttro  la  théorie  con- 
tre laquelle  je  ra'élèvc  en  ce  moment. 
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En  présence  des  attaques  violentes  dont  la  propriété  est  l'objet  aujour- 
d'hui, ne  se  baser  pour  la  légitimer  que  sur  la  nature  humaine  et  l'uti- 
lité sociale,  me  paraît  devoir  assurer  une  victoire  facile  au  socialisme, 
en  renonçant  volontairement  aux  moyens  de  justifier  la  répartition  de 
la  propriété. 

C'est  qu'en  effet  les  socialistes  qui  attaquent  la  propriété,  pour  la  plu- 
part du  moins,  ne  sont  pas  ennemis  de  la  propriété  en  elle-même.  C'est 
des  propriétaires,  c'est  de  ceux  qui  possèdent  qu'ils  sont  les  ennemis. 
Leur  plus  grand  désir,  au  contraire,  est  d'être  propriétaires,  et,  quand 
ils  attaquent  la  propriété,  c'est  précisément  dans  le  but  de  s'en  appro- 
prier une  part  plus  ou  moins  considérable.  Ils  ont  envie  de  ce  que  vous 
possédez,  et  quand  il  s'agit  de  justifier  la  propriété,  ce  n'est  pas  de  la 
légitimité  théorique  qu'il  peut  être  question.  C'est  la  légitimité  de  sa 
répartition,  et  uniquement  la  légitimité  de  sa  répartition  qu'il  importe 
de  démontrer;  car,  je  le  répète,  c'est  elle  seule  qui  est  battue  en  brèche. 
Allez  au  fond  de  tous  leurs  systèmes,  et  vous  verrez  que  ce  n'est  pas  la 
propriété  qu'ils  attaquent  :  ce  qu'ils  veulent ,  c'est  l'enlever  à  ceux  qui 
la  possèdent. 

Or,  leur  dire  :  la  propriété  que  vous  attaquez  est  légitime,  parce 
qu'elle  est  basée  sur  la  nature  humaine;  parce  qu'elle  est  une  nécessité 
sociale,  est-ce  leur  donner  une  raison  péremptoire  pour  justifier  le  droit 
de  ceux  qui  possèdent  aujourd'hui  ?  Non  !  mille  fois  non  !  et  la  preuve, 
c'est  que  pour  vous  répondre,  et  vous  répondre  victorieusement,  ils 
n'ont  qu'à  retourner  contre  vous  l'argument  dans  toute  sa  vigueur. 

«Puisque  la  propriété,  vous  diront-ils,  est  dans  la  nature  humaine; 
puisqu'il  suffit  d'être  homme  pour  être  légitime  propriétaire,  nous 
sommes  hommes,  donc  nous  devons  être  propriétaires.  A  vous  qui  pos- 
sédez, nous  qui  ne  possédons  rien  ,  nous  demandons  une  part  de  votre 
fortune,  car  nous  faisons  partie  de  la  nature  humaine  tout  comme  vous, 
et  puisque  cette  seule  qualité  suffit,  puisque  votre  droit  à  votre  propriété 
ou  à  votre  possession  n'a  pas  d'autre  base,  nous  avons  autant  de  droits 
que  vous  à  posséder  :  nous  avons  donc  le  droit  de  vous  demander  et 
d'exiger  le  partage  des  biens.  » 

Et  ce  raisonnement  de  la  part  des  socialistes  me  paraîtrait  sans  ré- 
plique! Ainsi  dirai-je,  sans  avoir  besoin  d'insister  davantage,  qu'il  me 
semble  très-dangereux  d'adopter,  pour  justifier  la  propriété,  une  théorie 
aussi  exclusive,  et  qu'on  doit  la  compléter  à  l'aide  des  arguments  tirés 
du  travail  et  de  l'épargne  ;  car  s'il  est  certain  que  la  propriété  indivi- 
duelle est  dans  la  nature  humaine,  qu'elle  est  une  nécessité  sociale,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  ces  principes  ne  peuvent  légitimer  sa  répar- 
tition, tandis  qu'à  l'aide  du  travail  et  de  l'épargne,  vous  la  justifiez  dans 
la  plupart  des  cas  (je  pourrais  dire  dans  (ous  I(>s  cas,  l«^s  exceptions  étant 
si  rares  qu'elles  pourraient  èlie  négligties);  le  lra\ail  et  l'épargne  pour 
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celui  qui  a  acquis  par  lui-même,  le  travail  et  l'épargne  do  son  auteur 
pour  celui  à  qui  la  propriété  est  arrivée  par  héritage. 

J'en  ai  fini  sur  ce  point;  mais  je  demande  la  permission  d'ajouter 
quelques  mots  au  sujet  d'une  autre  théorie,  qui ,  par  ses  conséquences, 
a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  contre  laquelle  je  viens  de  m'élever. 

On  a  dit  :  «  La  propriété  ne  vient  pas  du  travail  ni  de  l'épargne,  et  la 
preuve  c'est  que  l'on  dit  le  plus  souvent  d'un  homme  riche  qu'il  a  eu 
du  bonheur;  invention  d'un  trésor,  heureuse  spéculation  de  bourse, 
découverte  d'une  mine,  héritage,  tout  cela  est  du  bonheur,  rien  que  du 
bonheur.  » 

L'honorable  M.  Joseph  Garnier  a  victorieusement,  à  mon  sens,  réfuté 
cette  proposition.  Mais  je  demande  à  notre  cher  secrétaire  perpétuel 
l'autorisation  de  combler  une  lacune  de  sa  réfutation,  ou  plutôt  de  re- 
lever un  point  de  vue  qu'il  a  négligé;  je  veux  parler  de  cette  classifica- 
tion de  l'hérédité  parmi  les  bonheurs.  Sans  doute  il  y  a  du  bonheur 
dans  l'hérédité,  il  y  a  la  chance  heureuse  d'être  l'héritier  d'un  homme 
riche  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  autre  chose?  Peut-on  vraiment  assimiler  l'hé- 
ritage à  la  découverte  d'une  pépite  dans  un  errain  aurifère?  Non.  Cette 
assimilation  n'est  pas  exacte,  et  non-seulement  elle  n'est  pas  exacte, 
mais  elle  est  dangereuse.  Car  émettre  une  pareille  théorie  c'est  encore 
prêter  le  flanc  aux  attaques  du  socialisme,  en  renonçant  volontairement 
aux  moyens  de  justifier  la  nécessité  et  la  légitimité  de  l'hérédité. 

L'hérédité,  en  effet,  et  c'est  ce  qui  la  justifie,  a  sa  base  et  son  prin- 
cipe dans  l'épargne  et  le  travail,  et  non  pas  seulement  dans  l'épargne  et 
le  travail  en  général,  sans  but  et  au  profit  d'un  inconnu,  mais  dans  l'é- 
pargne et  le  travail  en  vue  d'une  personne  déterminée.  On  travaille  et 
on  épargne  dans  le  but  de  laisser  sa  fortune  à  ses  héritiers. 

L'hérédité  est  même  le  plus  fort  stimulant  de  l'épargne,  cotte  force 
vive  de  la  société.  Supprimez  l'hérédité,  vous  supprimez  l'épargne. 

C'est  qu'en  effet,  si  un  père  de  famille  épargne;  s'il  résiste  ;\  cette 
tendance  naturelle  qui  pousse  l'homme  à  dépenser;  si,  au  lieu  de  sa- 
tisfaire ses  désirs,  il  s'impose  des  privations,  et  si,  au  lieu  de  se  re- 
poser quand  il  a  amassé  de  quoi  vivre,  il  continue  à  travailler  pour 
épargner  encore,  quelle  est  la  pensée  qui  le  guide?  Est-ce  pour  que 
ces  biens,  si  péniblement  amassés,  aillent  enrichir  le  premier  venu  ? 
Non.  C'est  la  pensée  de  ses  héritiers  (naturels  ou  testamentaires,  peu 
importe)  qui  le  préoccupe;  c'est  pour  eux  et  dans  leur  intérêt  qu'il 
agit;  c'est  parce  qu'il  sait  que  les  sacrifices  qu'il  s'impose  profiteront 
à  ses  successeurs  qu'il  travaille  et  qu'il  économise. 

J'ai  dit  que  l'hérédité  a  sa  base  et  son  principe  dans  le  travail 
et  l'épargne,  je  pourrais  dire  avec  non  moins  do  raison  que  l'épargne 
et  le  travail  ont  leur  base  dans  l'hérédité. 

Cela  est  si  vrai  que  si  vous  enlevez  à  l'homme  la  certitude  que  le  pro- 
duit de  son  travail  ira  à  ceux  pour  lesquels  il  s'est  imposé  avec  joie 
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toutes  ces  privations,  si  vous  supprimez  l'hérédité  pour  faire  tomber 
tous  les  biens  dans  une  sorte  de  masse  commune,  vous  tuez  du  mémo 
coup  l'épargne  et  le  travail  dont  elle  n'est  qu'une  manifestation.  Au  lieu 
de  s'imposer  des  privations  ,  cet  homme  vivra  largement;  au  lieu  d'a- 
masser et  d'épargner,  il  dépensera  pour  satisfaire  tous  ses  désirs  ;  au 
lieu  de  continuer  à  travailler,  il  se  reposera  dès  qu'il  aura  de  quoi  vi- 
vre à  sa  guise,  et  il  cessera  de  produire;  l'épargne  n'ayant  plus  sa  rai- 
son d'être,  n'existera  plus;  le  progrès  s'arrêtera,  et  la  société  cessant 
de  progresser  ira  sans  cesse  en  déclinant. 

Disons  donc  que  l'hérédité  n'est  pas  du  bonheur,  et  qu'elle  ne  res- 
semble en  rien  à  la  chance  de  celui  qui  tire  un  bon  numéro  dans  une 
loterie  ;  que  l'hérédité  est  un  attribut  et  une  conséquence  de  la  pro- 
priété, dont  elle  est  sinon  sa  raison  d'être,  du  moins  le  stimulant;  que 
l'héritage  a  son  principe  et  sa  base  dans  le  travail  et  l'épargne  de  celui 
qui  le  laisse,  et  que  vis-à-vis  de  celui  à  qui  il  est  transmis,  cette  trans- 
mission, loin  d'être  l'effet  du  hasard,  est  le  résultat  d'une  volonté  réflé- 
chie, qui  a  été  le  plus  souvent  la  cause  de  la  formation  et  de  la  conser- 
vation de  cet  héritage. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage,  et  je  n'ai  pas  à  rappeler  les 
autres  arguments  qui  légitiment  l'hérédité.  Je  n'ai  pas  en  effet  à  défendre 
l'hérédité  qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  attaquée  dans  le  sein 
de  la  Société.  J'ai  tenu  seulement  à  signaler  le  danger  qu'il  y  avait  à 
émettre  des  théories  par  trop  exclusives.  Tout  en  faisant  de  la  théorie, 
il  ne  faut  pas  complètement  oublier  la  pratique;  et  s'il  est  très-utile  de 
simplifier  les  principes,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  les  afiFaiblir  en 
les  simplifiant;  et  lorsque,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  pro- 
priété et  l'hérédité  sont  si  vivement  attaquées  ,  il  me  paraîtrait  tout  au 
moins  inopportun  d'abandonner  des  moyens  aussi  justes  que  le  travail 
et  l'épargne,  pour  justifier  sinon  la  nécessité  de  la  propriété,  du  moins 
la  légitimité  de  son  fractionnement  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  pos- 
sèdent aujourd'hui. 

Agréez,  etc.  Garbouleau. 

Montpellier,  17  mai  1869. 


LE  BUDGET  ANGLAIS.  — REDUCTIONS  PROPOSEES  PAR  M.  LOWE. 

Le  bud^ijet  soumis  à  la  Chambre  des  communes,  par  M.  Lowe,  chan- 
celier de  l'Échiquier  dans  la  séance  du  8  avril  dernier,  mérite  toute 
l'attention  des  économistes  et  des  hommes  de  finance.  On  verra  par  les 
quelques  lignes  que  nous  allons  consacrer  à  sa  revue,  que  le  nouveau 
chancelier  de  l'Échiquiei',  comme  avait  fait  sir  Robert  Peel  et  .M.  Glads- 
tone avant  lui,  brise  résolument  avec  plusieurs  opinions  très  en  faveur 
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de  cecôlé-ci  de  la  Manche  et  se  garde  bien  de  se  laisser  attarder  dans  la 
voie  des  réformes  par  l'esprit  de  peur  et  celui  de  routine. 

Ainsi,  il  est  de  règle  chez  nos  financiers  et  quelques-uns  de  nos  éco- 
nomistes que  les  vieux  impôts  sont  les  meilleurs  :  on  dit  qu'ils  sont  en- 
trés dans  les  habitudes  du  pays,  que  chacun  y  a  conformé  son  budget, 
et  que  toute  modification  aux  coutumes,  aux  tradictions  cause  des  ma- 
laises sans  fin.  On  dit  encore  qu'il  est  impossible  de  songer  à  des  dégrè^ 
veraents  ou  à  des  remaniements  de  tarifs  ou  détaxes  intérieures,  quand 
les  budgets  sont  en  déficit,  quand  les  recettes  sont  en  voie  de  décrois- 
sance. 

M.  Lowe  et  les  illustres  financiers  qui  l'ont  précédé  n'ont  pas  hésité 
à  prendre  le  contre-pied  de  ces  maximes,  et  nous  ne  faisons  aucun  doute 
que  la  tentative  du  nouveau  chancelier  de  l'Échiquier  sera  couronnée 
d'un  succès  égal  à  celui  dont  sir  Robert  Peel  et  M.  Gladstone  ont  pu 
s'enorgueillir. 

En  arrivant  à  la  trésorerie  M.  Lowe  s'est  trouvé  en  présence  d'un 
budget  en  déficit.  Son  prédécesseur  avait  estimé  les  revenus  à 
73,150,000  livres  sterling,  les  recettes  affectuées  ne  se  sont  élevées  qu'à 
72,592,000  livres,  ce  qui  laisse  un  découvert  de  538,000  livres  ou 
13,950,000  francs.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  divers  cha- 
pitres, ni  dans  la  partie  relative  aux  frais  de  la  guerre  d'Abyssinie  qui 
a  modifié  l'économie  ordinaire  du  budget  anglais  et  qui  la  mo- 
difie pareillement  dans  le  nouveau  buget,  ces  frais  se  reproduisant 
pour  une  somme  à  peu  près  égale  pendant  l'année  pour  laquelle 
M.  Lowe  établit  ses  comptes  de  recettes  et  dépenses. 

Nous  dirons  seulement  ici  qu'il  appert  du  chapitre  des  recettes  que 
les  articles  imposables  consommés  par  les  classes  riches  ne  paraissent 
pas  avoir  éprouvé  de  diminution,  tandis  que  ceux  dont  la  consommation 
est  essentiellement  populaire,  ont  au  contraire  baissé  dans  une  forte 
proportion.  C'est  là  l'indice  d'un  état  de  souffrance  dont  le  gouverne- 
ment a  dû  se  préoccuper  et  qui  n'a  pas  été,  croyons-nous,  sans  peser 
d'une  certaine  influence  sur  les  décisions  auxquelles  il  s'est  arrêté. 

Faisons  remarquer,  en  même  temps,  que  loin  d'attribuer  cette  souf- 
france aux  mesures  économiques  volées  depuis  près  de  vingt-cinq  ans, 
tous  les  partis  ont  reconnu  que  ses  causes  se  trouvaient  ailleurs,  c'est- 
à-dire,  dans  la  perturbation  générale  causée  par  les  guerres  d'Amérifjue 
et  d'Allemagne,  et  le  tarif  prohibitionniste  des  États-Unis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  de  ce  déficit  et  de  la  continuation  du 
malaise  industriel  et  commercial,  M.  Lowe  n'a  pas  hésité  à  proposer  de 
supprimer  d'une  manière  complète  et  absolue  le  droit  de  douane  sur  les 
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grains  étrangers  et  leurs  dérivés,  tels  que  semoule,  tapioca,  pâtes  d'Ita- 
lie, amidon,  etc. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  ici  l'exposé  des  motifs 
que  le  chancelier  deTÉchiqyier  a  soumis  à  la  Chambre. 

«  Il  est  assez  curieux,  a-t-il  dit,  que  sir  Robert  Peel  ait  semblé  croire 
que  le  taxe  d'un  shilling  par  quarter,  ou  30  centimes  par  50  kilogram- 
mes, n'était  pas  une  taxe  du  tout.  Pour  un  aussi  grand  financier,  le  lan- 
gage qu'il  tint  à  c&tte  occasion  est  très-remarquable.  Dans  son  discours 
de  1845,  voici  ce  qu'il  disait  :  a  Je  propose  donc  que  l'article  grain,  que 
je  crois  pouvoir  être  employé  à  l'engraissement  du  bétail,  soit  importé 
en  franchise.  Je  parle  du  mais,  sur  lequel  il  y  aura  un  droit  purement 
nominal  d'un  shilling.  » 

«  Cependant,  continue  M.  Lowe,  le  droit  sur  le  maïs  s'élève  à 
3  0/0  de  la  valeur,  et  c'est  une  taxe  d'autant  sur  le  fermier.  Deux 
considérations  prouvent  avec  évidence  que  ce  n'est  pas  une  simple 
taxe  de  statistique.  D'abord  je  prétends  que  l'on  peut  faire  tous  les 
enregistrements  de  statistique  sans  cette  taxe,  et  qu'il  ne  serait  pas 
plus  difficile  d'enregistrer  sans  droits  tout  le  maïs  importé,  que  de  rôtir 
un  cochon  sans  brûler  une  maison. 

tt  Mais  pour  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  une  simple  taxe  de  statis- 
tique, regardons  quel  nombre  considérable  d'articles  sont  conservés 
dans  le  tarif,  pour  appuyer  ce  droit.  Le  tapioca,  l'arrow-root,  la  semoule 
et  divers  autres  articles,  servent  de  bastions  et  de  demi-lunes  pour  dé- 
fendre ce  droit  d'enregistrement. 

«  Je  peux  comprendre  un  droit  fiscal  ayant  besoin  d'être  protégé, 
mais  je  ne  le  comprends  pas  d'un  droit  de  statistique.  11  est  évident  que 
cette  taxe  a  dépassé  le  but  de  son  fondateur,  et  qu'on  la  regarde  main- 
tenant comme  une  source  substantielle  de  revenu.  Et  quelle  est  cette 
source  de  revenu  ?  Est-il  possible  d'imaginer  une  taxe  dans  laquelle  se 
trouvent  combinées  plus  de  ces  injustices  qui  rendent  les  taxes 
odieuses?  C'est  un  droit  protecteur,  c'est-à-dire,  un  droit  sur  un 
article  dont  le  similaire  est  produit  en  Angleterre ,  c'est  un  droit 
qui  agit  par  répercussion,  c'est-à-dire  qui  élève  non-seulement  le 
prix  de  la  chose  importée,  mais  de  la  chose  qui  ne  paye  pas  ce  même 
droit.  Il  impose  donc  aux  sujets  de  Sa  Majesté  un  fardeau  beaucoup  plus 
considérable  que  ne  peut  l'être  le  service  qu'il  rend  au  Trésor.  C'est  là 
un  des  maux  qui  en  découlent.  Si  vous  voulez  réaliser  la  vraie  nature  de 
la  taxe,  il  faut  appliquer  la  rôgle  établie  pour  les  cas  similaires,  c'est-à-dire 
imposev  un  droit  d'accise  égal  sur  les  similaires  produits  dans  le  pays. 
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ImajO^inez  donc  quel  serait  le  résultat  de  l'envoi  des  employés  de  l'accise 
dans  tous  les  <;reniers  des  fermiers,  pour  demander  le  payement  d'un 
droit  de  3  pennies  par  100  livres  de  forain  !  Notre  position  n'est  pas 
plus  r.iisoi!na!)ie,  car  le  {îonvernement  perçoit  la  taxe  par  tout  le  pays, 
et  est,  en  conséquence,  obligé  de  trouver  un  remède  et  une  compensa- 
tion pour  le  consommateur. 

«  Lu  consommation  annuelle  du  blé  est  de  2^  millions  de  quarters, 
dont  8  millions  sont  importés,  laissant  14  raillions  à  la  production.  Je 
ne  prétends  pas  que  le  prix  de  tous  ces  14  millions  se  trouve  renchéri 
par  suite  de  la  taxe,  mais  je  crois  qu'il  y  en  a  une  partie.  Considérons 
donc  combien  il  est  dur  d'avoir  une  taxe  de  capitation  comme  dans  les 
temps  passés,  arrangée  de  manière  qu'elle  pèse  le  plus  lourdement  sur 
les  plus  pauvres. 

«  Si  un  homme  et  sa  famille  vivent  principalement  de  pain,  il  a  été 
calculé  par  ceux  qui  ont  étudié  la  question,  que  cette  taxe  est  égale  à 
une  taxe  sur  le  revenu  de  1  1/2  0/0.  Mais  s'il  a  le  moyen  d'acheter 
des  œufs,  de  la  viande,  du  beurre,  il  consomme  des  articles  affranchis 
de  lous  droits,  de  sorte  que  cette  taxe  de  capitation  est  perçue  sur  les 
plus  pauvres  et  accroît  leur  pauvreté. 

«  Puis  c'est  une  taxe  perçue  sur  la  matière  première  la  plus  primi- 
tive, et  le  shilling  doit  donner  un  profit  au  marchand  en  gros,  au  dé- 
taillant, au  boulanger,  les  uns  après  les  autres.  C'est,  en  fait,  la  viola- 
tion de  tous  les  principes  économiques.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en 
faveur  de  cette  taxe,  c'est  que  c'est  une  très-petite  taxe,  et  que  chacun  la 
paye  en  fractions  très-minimes.  Eh  bien!  si  vous  acceptez  cela  comme 
un  argument,  vous  avez  trouvé  la  pierre  philosophale  financière,  car  il 
n'y  a  rien  d'aussi  facile  que  d'imposer  de  petites  taxes.  iNous  avons  à 
notre  disposition  un  nombre  intmi  de  petites  taxes,  et  vous  pouvez  per- 
cevoir un  budget  énorme  de  petites  taxes,  lesquelles  violent  toutes 
les  principes  de  l'économie  politique.  L'objet  de  l'homme  d'État  est  de 
chercher  une  bonne  taxe.  La  proportion  individuelle  de  cette  taxe  est 
petite,  mais  la  somme  qu'elle  produit  est  considérable.  Nous  ne  pou- 
vons pas  tracer  l'incidence  exacte,  mais  il  y  a  une  foi  en  politique 
comme  en  religion,  et  si  on  ne  peut  croire  qu'en  retirant  20  ou  2o  mil- 
lions (de  francs)  de  la  poche  du  peuple  vous  ne  causez  pas  un  dummage 
énorme,  à  quoi  sert  la  science  abstraite?  Si  nous  ne  pouvons  nous  fier 
aux  raisonnements  abstraits,  nous  n'avons  qu'à  brûler  tous  nos  livres 
d'économie  politique  et  dire  que  la  science  ne  sert  à  rien. 

u  II  est  certain  que  le  dommage  est  réel,  quoique  nous  ne  puissions 
pas  en  tracer  les  détours.  Il  y  a  un  .nilre  côié  de  la  question  qui  me  pu- 
•^  *iÉRit;,  T.  xrN.  —  I".  tuai  IW\).  21 
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raît  être  de  la  plus  haute  importance,  c'est  l'immence  commerce  qui 
pourrait  avoir  lieu  si  cet  article  d'échange  était  affranchi  de  tous  droits. 
J'ai  fait  prendre  des  relevés  montrant  l'exportation  de  grains  étrangers 
et  coloniaux,  et  combien  peu  l'Angleterre  en  exporte.  Si  vous  considé- 
rez l'amplitude  de  notre  commerce,  si  vous  tenez  compte  de  l'excel- 
lence de  la  position  de  l'Angleterre  pour  être  l'entrepôt  du  monde,  sa 
splendide  position  géographique  entre  la  grande  terre  occidentale  de 
l'Amérique  et  les  pays  à  blé  de  la  Baltique,  si  vous  vous  rappelez  l'im- 
mense influence  qu'elle  a  dans  le  commerce  du  monde,  vous  reconnaî- 
trez qu'elle  est  l'entrepôt  naturel  de  tout  article  échangeable.  » 

Plus  loin  M.  Lowe  démontre  par  les  chiffres  officiels  que  la  taxe  sur 
les  grains  équivaut  à  2  0/0  ;  sur  le  blé  et  la  farine  cette  taxe  est 
de  4  1/2  0/0,  sur  l'orge  et  l'avoine  de  3  0/0.  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  mettre  ces  chiffres  et  ces  arguments  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  qui,  non  satisfaits  de  la  taxe  de  1  franc  par  100  kilog., 
qui  pèse  chez  nous,  sur  les  grains  étrangers,  voudraient  la  voir  aug- 
menter pour  obtenir  ce  qu'ils  appellent  l'équivalence  ou  la  compensa- 
tion des  charges.  Et  l'on  nous  permettra  de  faire  observer  que  si  l'An- 
gleterre a  tout  intérêt  à  supprimer  toute  espèce  de  droits  sur  les  céréales 
parce  que  sa  position  géographique  entre  la  Baltique  et  l'Amérique  la 
destine  à  être  le  grand  entrepôt  du  commerce,  la  France  par  sa  posi- 
tion sur  le  chemin  de  la  mèr  Noire  au  nord  de  l'Europe  a  tout  intérêt 
aussi  à  ouvrir  ses  ports  à  tous  les  grains  du  monde.  Il  y  a  lieu 
de  s'étonner  que  nous  soyons  toujours  à  envier  le  commerce  immense 
de  nos  voisins  et  que  nous  ne  voulions  rien  faire  de  ce  qui  pourrait  en 
fonder  un  semblable  chez  nous  ! 

Disons  encore  ici  qu'il  y  a  peut-être  lieu  de  rechercher  si  les  réduc- 
tions, ou  plutôt  la  suppression  des  taxes  sur  les  céréales,  ne  nous 
donnent  pas  le  droit  de  réclamer  une  certaine  réduction  équivalente  de 
droit  sur  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie?  On  doit  se  rappeler  que  ces  taxes 
ont  été  calculées  sur  les  droits  divers  payés  par  les  brasseurs  et  les  dis- 
tillateurs pour  équilibrer  les  charges  des  deux  côtés. 

Revenant  au  budget  de  M.  Lowe  nous  dirons  qu'il  propose  l'abaisse- 
ment de  la  taxe  sur  le  revenu  de  6  pennies  par  livre  à  5  pennies,  c'est- 
à-dire  de  2 1/2  0/0  à  2  I/IO*  environ. 

Cette  réduction  est  accompagnée  de  l'abolition  de  la  taxe  sur  la 
poudre  à  cheveux  qui  ne  produisait  pas  tout  à  fait  23,000  francs. 

Les  taxes  sur  les  chevaux,  les  omnibus,  sur  les  voitures  de  toutes 
sortes,  ainsi  que  celle  sur  les  marchands  de  chevaux  sont  égalisées  et  la 
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plupart  réduites  dans  une  très-forte  mesure.  La  licence  nécessaire  pour 
vendre  du  thé  est  radicalement  supprimée,  ainsi  que  le  timbre  sur  les 
polices  d'assurances  contre  l'incendie. 

Toutes  ces  réductions  et  ces  suppressions  de  taxes  auraient  probable- 
ment causé  un  déficit  assez  notable  dans  un  budjet  déjà  en  déficit,  et 
M.  Love  en  reconnaissant  que  les  dégrèvements  devaient  opérer  par 
voie  d'accroissement  sur  certaines  autres  sources  de  revenus,  a  éprouvé 
le  besoin  de  s'assurer  des  recettes  moins  éventuelles. 

En  vertu  d'anciens  usages  qui  remontent  fort  loin  dans  Thistoire  d'An- 
gleterre, les  taxes  dites  assises,  telles  que  les  portes  et  fenêtres  et  autres 
de  ce  genre,  étaient  réparties  au  commencement  de  l'année  :  les  rôles 
ou  avertissements  étaient  faits  et  distribués  dans  les  premiers  six  mois, 
et  le  contribuable  qui  avait  encore  douze  mois  pour  se  libérer  en  pre- 
nait 15  ou  18. 

M.  Loween  modifiant  le  mode  de  recouvrement,  adoptant  un  système 
avec  lequel  il  y  aura  moins  de  non-valeurs,  et  réalisant  des  économies 
assez  considérables,  dans  le  nombre  des  employés  et  des  paperasses 
que  nécessitait  Tancien  système,  arrive  à  recouvrer  la  taxe  entière  dans 
le  courant  de  Tannés.  Le  semestre  de  ces  taxes  suffit  pour  couvrir  tous 
les  déficits  qui  pourraient  se  produire  par  ailleurs. 

Et  c'est  ainsi  qu'un  ministre  qui  ne  fait  pas  profession  d'admirer  des 
taxes  et  des  systèmes  parce  qu'ils  datent  de  loin,  qu'un  ministre  qui 
comprend  qu'une  petite  dépense  sans  cesse  répétée  fiiilL  par  faire  une 
grosse  somme,  qu'un  ministre  qui  cherche  le  développement  des  sour- 
ces de  travail  qui  peuvent  venir  en  aide  aux  malheureux,  établit  le 
budget  de  son  pays. 

En  Angleterre,  c'est  le  ministère  qui  depuis  nombre  d'années  prend 
l'initiative  des  dégrèvements  et  qui  dit  que  toute  taxe  ancienne  est 
mauvaise  par  c^Ia  même  qu'elle  est  ancienne,  car  il  n'est  pas  bon  que 
le  fardeau  soit  toujours  sur  la  même  épaule.  T.-N.  Bénard. 
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mais  des  instruments  de  production  tusceplibles  de  donner  une  rente. 
Ces  instruments  sont:  les  terres,  les  mines,  les  eaux,  les  inventions  et 
les  talents  scientifiques,  artistiques  et  littéraires.  L'auteur  traite  des 
questions  spéculatives  et  pratiques  se  rattachant  à  la  propriété  de  ces 
différents  biens.  Dans  la  partie  spéculative  ou  scientifique  il  traite  de 
la  nature  et  de  l'origine  de  cette  propriété  ;  dans  la  partie  pratique  il 
soutient  le  droit  du  propriétaire,  et  il  donne  des  conseils  sur  la  manière 
dont  ce  droit  doit  être  réglé  dans  les  différents  cas;  mais  ces  deux  par- 
ties se  composent  d'éléments  qui  sont  entremêlés,  et  ainsi  elles  ne  for- 
ment pas  dans  le  livre  deux  sections  distinctes. 
L'ouvrage  est  formé  de  sept  chapitres,  'précédés  d'une  introduction. 
Dans  l'introduction  l'auteur  fait  connaître  son  but. 
Dans  le  chapitre  premier  il  traite  de  la  propriété  en  général  et  de  ses 
effets.  Pour  lui    le  droit  de  propriété  comprend   le  droit  de  jouir  et 
celui  de  disposer.  Il  s'efforce  de  prouver  la  légitimité  de  ce  droit  par 
deux  moyens,  qui  sont  :  1°  l'origine  de  la  propriété  ;  2"  sa  nécessité  et 
son  utilité  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  l'homme. 

Sur  la  question  de  l'origine  de  la  propriété,  M.  Le  Hardy  professe  la 
même  opinion  que  Bastiat  et  ses  disciples  les  plus  purs.  Il  part  du  prin- 
cipe de  la  gratuité  absolue  du  service  productif  des  agents  naturels,  et 
prétend  que  la  valeur  de  toutes  les  choses  appropriées  n'est  que  la  re- 
présentation et  la  récompense  du  travail  fait  et  des  risques  courus,  soit 
par  les  propriétaires,  soit  par  leurs  auteurs.  Dans  les  chapitres  suivants 
il  appliquera  cette  théorie  aux  différentes  sortes  de  propriétés,  et  pour 
lui  donner  plus  d'autorité  il  reproduit  à  la  fin  de  son  livre  un  article 
dans  lequel  M.  Quijano  l'a  soutenue  et  qui  a  paru  dans  cette  revue  en 
1852. 

Heureusement  M.  Le  Hardy  ne  s'en  tient  pas  à  cette  raison  pour  justi- 
fier le  droit  de  propriété  ;  il  invoque  aussi,  à  l'appui  de  ce  droit,  sa  né- 
cessité et  sa  grande  utilité  pour  l'espèce  humaine.  Après  cela,  il  traite 
des  formes  diverses  que  peut  affecter  la  propriété  et  des  limites  natu- 
relles qu'elle  rencontre  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Dans  le  chapitre  deuxième  l'auteur  traite  particulièrement  de  la  pro- 
priété du  sol.  Il  prétend  qu'elle  est  le  résultat  d'un  travail  qui  se  di- 
vise en  trois  phases  :  4°  la  découverte  ;  2»  l'appropriation,  c'est-à-dire 
l'occupation  ou  la  prise  de  possession  ;  3»  la  formation  d'un  marché  ou 
d'un  débouché,  où  les  productions  de  sol  puissent  se  débiter. 

Comme  l'auteur  ne  perd  pas  de  vue  son  hypothèse  que  la  valeur  de 
la  propriété  est  toujours  la  récompense  d'un  service  rendu,  il  insiste 
beaucoup  sur  les  travaux  accomplis  et  sur  les  risques  courus  pour  la 
réalisation  do  ces  trois  conditions.  II  admet  et  il  démontre  assez  bien 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'action  collective  do  la  société  est  néces- 
saire pour  qu'elles  soieiil   iom[>lios  coinpltUoniiMil.  Néanmoins  il  pense 
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que  la  propriété  du  sol  doit  être  attribuée  tout  entière  au  possesseur  et 
que  l'État,  pour  sa  part,  doit  se  contenter  de  percevoir  un  impôt. 

Dans  le  chapitre  troisième  l'auteur  traite  de  la  propriété  des  mines.  11 
expose  d'abord  que,  selon  les  temps  et  les  lieux,  cette  propriété  a  été 
attribuée  tantôt  à  l'État,  tantôt  au  propriétaire  de  la  surface  et  d'autres 
fois  à  l'inventeur.  Ensuite  il  soutient  le  système  qui  l'attribue  à  l'inven- 
teur et  combat  les  deux  systèmes  contraires.  Cependant  comme  , 
à  son  avis,  la  société  concourt  à  la  formation  de  la  propriété 
des  mines  pour  une  plus  forte  part  qu'à  celle  de  la  propriété  du  sol,  il 
demande  que  ce  concours  ne  soit  pas  gratuit,  mais  qu'il  soit  payé,  non- 
seulement  au  moyen  d'un  impôt  annuel,  mais  encore  par  une  somme 
fixe  que  le  concessionnaire  devra  payer  au  moment  de  son  entrée  en 
jouissance. 

Dans  le  quatrième  chapitre,  qui  est  le  plus  original  ou  du  moins  celui 
qui  contient  les  idées  les  plus  nouvelles,  l'auteur  s'occupe  de  la  pro- 
priété des  eaux.  Il  admet  que  l'État  est  le  propriétaire  légitime  de  celles 
qui  ne  sont  pas  dans  le  domaine  privé,  mais  il  pense  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  les  exploiter  lui-môme.  Il  expose  à  ce  sujet  les  motifs 
que  l'on  donne  ordinairement  pour  soutenir  que  l'État  est  un  mauvais 
régisseur,'et  il  propose  de  concéder  l'exploitation  des  eaux  à  des  compa- 
gnies ofiFrant  des  garanties  suffisantes.  L'auteur  donne  des  raisons  très- 
spécieuses  à  l'appui  de  ce  système  ;  il  expose  les  services  que  les  com- 
pagnies rendraient  à  la  société,  en  prévenant  les  inondations,  en 
empêchant  l'infection  des  eaux,  en  facilitant  l'irrigation  des  terres,  la 
navigation  et  le  flottage,  et  il  insiste  surtout  sur  les  avantages  qui  en 
résulteraient  pour  la  pisciculture  et  pour  la  pêche.  Comme  les  compa- 
gnies ne  pourraient  rendre  tous  ces  services  qu'en  y  consacrant  un  ca- 
pital très-considérable,  il  faudrait  que  les  concessions  leur  fussent  faites 
pourjua  temps  très-long  et  qui  devrait,  dans  tous  les  cas,  leur  permettre 
d'amortir  le  capital  incorporé.  L'auteur  s'attend  bien  qu'on  lui  objectera 
les  dangers  d'un  tel  monopole  accordé  à  des  particuliers,  il  s'eirorce  de 
réfuter  par  avance  cette  objection;  mais,  à  mon  avis,  il  ne  le  fait  pas 
d'une  manière  satisfaisante. 

Dans  les  chapitres  cinquième  et  sixième,  l'auteur  traite  de  la  pro- 
priété des  inventions  et  de  celle  des  œuvres  de  science,  de  littérature  et 
d'art.  Pour  lui,  ces  deux  sortes  de  propriétés  sont,  comme  les  précé- 
dentes, le  résultat  d'un  triple  travail  de  découverte,  d'appropriation  et 
de  formation  d'un  marché.  Et,  comme  ce  triple  travail  est  le  bapliHiie 
quel'autear  croit  nécessaire  pour  la  consécration  de  la  propriété  de  tous 
les  instruments  à  rente,  il  justifie  celle  des  derniers  par  les  mômes  rai- 
sons que  celle  des  premiers.  Seulement  il  y  a  (juclquc  chose  de  particu- 
lier dans  sa  manière  de  voir  au  sujet  des  derniers  :  c'est  qu'il  voudrait 
que  le  privilège  des  possesseurs  l'iH  porpétui-l  et  (ju'il  dénie  à  l'Klal  le 
droit  de  les  exproprier. 
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Le  septième  et  dernier  chapitre  est  important.  L'auteur  y  traite  du 
revenu  des  cinq  sortes  de  propriétés  dont  il  a  parlé  dans  les  chapitres 
précédents,  ou  dé  ce  qu'il  appelle  lui-même  la  rente  du  monopole  de 
leurs  possesseurs.  Dans  la  valeur  du  produit  brut  il  distingue  trois  élé- 
ments qu'il  appelle  rente,  profit  et  salaire.  Les  rentes  prennent  des 
noms  différents  selon  la  source  d'oîi  elles  découlent;  l'auteur  appelle 
rente  foncière  celle  qui  provient  du  sol,  des  raines  et  des  eaux,  rente 
industrielle  celle  que  les  inventeurs  d'un  instrument  ou  d'un  procédé 
•  nouveau  doivent  à  leur  privilège,  et  rente  personnelle  celle  des  savants, 
des  littérateurs  et  des  artistes  qui  se  distinguent  de  leurs  rivaux  par  un 
génie  inné  ou  une  aptitude  exceptionnelle.  M.  Le  Hardy  indique  les 
principales  différences  qui  existent  entre  la  rente  et  les  deux  autres  élé- 
ments, enfin  il  approuve  la  théorie  de  Ricardo,  dans  sa  partie  vraie, 
c'est-à-dire  dans  celle  qui  concerne  l'existence  de  la  rente  considérée 
comme  un  troisième  élément  de  la  valeur  vénale,  et  il  cite  même  les 
passages  les  plus  décisifs  qui  en  sont  l'expression.  Jusque-là  tout  va 
bien,  malgré  quelques  erreurs  de  détail  qui  s'entremêlent  dans  l'expo- 
sition ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  et  de  terrible,  c'est  qu'ensuite  l'au- 
teur abandonne  Ricardo  pour  Bastiat  et  qu'il  en  revient  au  principe  de 
la  gratuité  absolue  des  agents  naturels. 

Cette  erreur  est,  par  elle-même  et  par  les  conséquences  qu'il  en  a 
tirées,  un  des  principaux  vices  de  son  livre. 

D'abord,  avec  cette  manière  de  concevoir  la  rente,  l'auteur  n'a  plus  le 
droit  de  la  distinguer  de  la  part  du  capital,  comme  il  le  fait  ailleurs. 
Pour  être  conséquent  avec  lui-même,  il  faut  qu'il  réduise  les  éléments 
de  la  valeur  des  produits  à  deux,  les  salaires  et  la  part  du  capital.  Bien 
plus,  comme  pour  celui  qui  nie  que  le  service  productif  d'aucun  agent 
naturel  soit  jamais  payé  par  l'acheteur,  le  capital  ne  peut  être,  comme 
on  l'a  dit,  que  du  travail  accumulé,  il  faut  pousser  plus  loin  la  simplifi- 
cation et  dire  que  la  valeur  d'un  produit  dépend  uniquement  de  celle  du 
travail  qui  est  nécessaire  pour  le  créer. 

C'est  ce  qu'ont  fait  certains  économistes  anglais,  ainsi  que  Bastiaf, 
qui  leur  a  emprunté  cette  manière  de  voir.  M.  Le  Hardy,  sans  le  dire 
d'une  manière  explicite,  subit  l'influence  de  ce  principe.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  il  ne  parle  ni  du  droit  que  la  simple  possession  con- 
fère au  possesseur  dans  tous  les  États,  ni  de  la  prescription  qui  partout 
aussi  est  une  manière  légitime  d'acquérir  la  propriété.  Pendant  que 
toute  propriété  vient  d'un  travail  fait  ou  d'un  risque  couru,  il  fait  de 
cette  origine  une  justification  absolue  du  droit  de  propriété. 

Pour  moi,  l'intérêt  do  la  société  est  la  meilleure  base  sur  laquelle  on 
puisse  s'appuyer  pour  justifier  ce  droit.  Aussi,  la  partie  du  livfe  de 
M.  Thiers,  où  l'auteur  s'appuie  sur  cette  base,  est  de  beaucoup  la  meil- 
leure, parce  qu'elle  est  la  plus  ferme,  la  plus  nette  et  la  plus  décisive. 
M.  Le  Hardy  ne  manque  pas  de  l'invoquer;  mais  il  ne  le  fait  pas  tout 
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d'abord  ,  et  son  premier  argument  est  fondé  sur  l'origine  qu'il  attribue 
à  la  propriété. 

En  supposant  que  cet  argument  soit  bon,  il  n'aurait  pas  pour  moi  une 
portée  aussi  générale  que  celle  que  lui  donne  l'auteur.  En  effet,  si  j'ad- 
mets qu'il  y  a  une  portion  de  la  valeur  des  propriétés  qui  vient  du  tfa- 
vail,  et  qui  en  est  la  récompense,  je  crois  aussi  qu'il  y  a  une  autre  por- 
tion de  celte  même  valeur,  dont  l'origine  n'est  pas  la  môme.  C'est  une 
vérité  que  je  me  suis  efforcé  de  démontrer  dans  ma  Théorie  de  la  rente 
foncière,  et  sur  laquelle  je  suis  revenu  dans  un  article  qui  a  été  inséré 
dans  ce  journal.  D'ailleurs,  c'est  un  point  sur  lequel  la  grande  majorité 
des  économistes  est  d'accord  aujourd'hui.  Ainsi,  je  nie  formellement  que 
le  revenu  fourni  par  les  cinq  sortes  d'instruments  à  rente,  dont  M.  Le 
Hardy  s'est  occupé,  soit  dû  exclusivement  au  travail,  et,  paf  consé- 
quent, le  premier  argument  dont  cet  auteur  se  sert  pour  justifier  la 
propriété  de  ces  instruments  n'est  pas  applicable  à  la  portion  de  la  va- 
leur des  fonds  qui  est  un  don  gratuit  de  la  nature  ou  des  circonstances. 

Pour  l'autre  portion,  celle  qui  est  due  au  travail,  l'argUïneint  est  bon  ; 
mais  il  faut  savoir  pourquoi. 

L'auteur  dit  •.  «  C'est  le  travail  qui  crée  la  valeur  de  h  propriété.  Cette 
proposition  exprime  un  fait,  mais  elle  ne  constitue  pas  à  elle  seule  un 
argument.  Pour  compléter  l'argument  que  l'auteur  a  eu  l'intention  de 
faire,  et  pour  le  mettre  en  forme,  il  faut  considérer  la  proposition  pré- 
cédente comme  la  mineure  d'un  syllogisme,  et  prendre  pour  majeure  ce 
principe  :  il  est  juste  que  l'État  attribue  la  propriété  de  tout  instrument 
à  rente  à  celui  qui  l'a  créé.  Mais  alors  nous  demanderons  pourquoi  cela 
est  juste?  et  la  réponse  à  faire  sera  celle-ci: 

Parce  que  l'intérêt  social  s'en  trouve  mieux  que  de  tout  autre  parti. 

Ainsi,  le  premier  argument  de  M.  Le  Hardy  ne  peut  se  soutenir  qu'en 
s'appuyant  sur  l'intérêt  général.  Par  conséquent,  si  j'avais  été  â  la  place 
de  cet  honorable  écrivain  ,  j'aurais  invoqué  tout  d'abord  la  justice  et 
l'intérêt  social,  qui  sont  inséparables,  et,  par  là,  j'aurais  établi  le  droit 
des  propriétaires,  non-seulement  à  la  partie  des  biens  qui  est  le  fruit 
du  travail,  mais  encore  à  l'autre  partie. 

J'ai  signalé  l'erreur  capitale  du  livre  de  M.  Le  Hardy  ;  mais,  malgré 
cette  erreur,  l'auteur  donne  une  justification  suffisante  du  droit  de 
propriété  ;  il  le  fonde  en  définitive  sur  la  justice  et  sur  l'intérêt  public. 
Toutes  le»  raisons  particulières  se  rattachent  à  ce  principe,  ou  sont  en 
harmonie  avec  lui. 

Mais  aussi ,  au  nom  de  ce  môme  principe,  je  dois  protester  contre 
quelques  parties  du  livre.  Par  exemple,  je  trouve  que  l'auteur  est  trop 
contraire  au  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  qu'il 
veut  renfermer  le  droit  de  l'État  dans  des  limites  trop  étroites.  Il  dis- 
tingue arbitrairement  entre  le  cas  d'utilité  et  celui  do  nécessité,  et  les 
exemples  mêmes  (lu'il  donne  de  ces  deux  cas  montrent  ijuc  lu  limfte  est 
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insaisissable.  L'adoption  de  son  système  serait  trop  favorable  à  la 
rouerie  et  au  chantage,  stimulés  par  la  cupidité,  et,  dans  certains  cas, 
elle  empêcherait  l'exécution  des  travaux  les  plus  utiles.  Le  droit  de  l'in- 
dividu ,  comme  celui  du  public,  est  fondé  sur  l'utilité;  la  justice  n'a 
lieu  de  s'exercer  que  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  d'opter  entre  deux 
intérêts,  et  elle  consiste  alors  à  faire  passer  l'inlérét  public  avant  l'in- 
térêt privé.  Ainsi,  je  n'admets  pas  ce  prétendu  droit  des  individus  au 
nom  duquel  M.  Le  Hardy  voudrait  paralyser  l'État. 

Je  dois  aussi  contredire  cet  auteur  au  sujet  du  droit  des  inventeurs. 
Il  veut  que  leur  privilège  soit  perpétuel,  et  il  l'assimile  complètement 
à  la  propriété  d'un  champ.  Il  y  a  cependant  une  différence  capitale 
entre  les  deux  sortes  de  propriétés.  En  effet,  lorsque  l'auteur  d'une  dé- 
couverte n'obtient  aucun  privilège  de  l'État ,  il  peut  encore  utiliser 
pour  lui-même  son  invention  ,  et  même  il  en  profitera  exclusivement 
tant  que  son  procédé  restera  secret  et  que  ses  concurrents  n'auront  pu 
créer  des  établissements  rivaux.  Au  contraire ,  si  le  propriétaire  d'un 
champ  est  privé  de  son  droit,  il  ne  lui  reste  rien.  Les  avantages  de  l'in- 
vention peuvent  appartenir  à  plusieurs  simultanément,  tandis  quels 
produit  d'un  champ  ne  peut  appartenir  qu'à  un  seul.  Voilà  une  diffé- 
rence importante.  Voyons  maintenant  ce  que  demande  l'intérêt  public. 
Cet  intérêt  n'est  nullement  lésé  lorsqu'on  donne  au  propriétaire  du 
champ  un  droit  perpétuel,  et  même  ce  régime  légal  est  celui  qui  se 
prête  le  mieux  à  ce  que  le  sol  donne  tous  les  produits  dont  il  est  sus- 
ceptible. Le  privilège  du  propriétaire  foncier  ne  diminue  en  rien  les 
possibilités  de  la  production,  et  même  il  les  augmente.  En  est-il  de 
même  du  privilège  d'un  inventeur?  Non,  évidemment,  car  il  consiste 
essentiellement  à  empêcher  les  autres  d'utiliser  le  moyen  que  l'inven- 
teur a  imaginé.  Dès  qu'une  invention  est  accomplie,  et  qu'on  a  com- 
mencé à  l'exploiter,  le  privilège  de  l'inventeur  est  un  obstacle  rour  la 
société,  parce  qu'il  limite  la  quantité  de  bien  dont  elle  pourrait  jouir 
immédiatement.  Quel  est  donc  le  motif  pour  lequel  certains  États  ac- 
cordent un  privilège  aux  inventeurs  ?  On  s'est  fondé  sur  ce  principe  que 
l'homme  n'agit  qu'autant  qu'il  est  stimulé,  et  on  a  jugé  utile  à  la  société 
de  stimuler  le  génie  de  l'invention  par  l'appât  d'une  récompense.  Sans 
doute  cet  appât  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  des  in- 
ventions et  des  perfectionnements  ;  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  qu'il  y  en  a 
eu  effectivement  un  grand  nombre  avant  que  des  législateurs  ne  se  fus- 
sent avisés  d'accorder  un  privilège  aux  inventeurs  ;  mais  ici  la  question 
de  quantité  n'est  pas  indifférente.  En  fait,  les  législateurs  qui  ont  créé 
ce  droit  ont  pensé  qu'en  l'accordant  il  y  aurait  plus  d'inventions  et  de 
perfectionnements  utiles,  et  qu'en  somme  la  société  s'en  trouverait 
mieux  que  du  régime  contraire.  Je  pense  qu'ils  ont  eu  raison  et  j'ap- 
prouve formellement  coux  qui  accordent  aux  inventeurs  nu  privilège 
temporaire.  L'intérêt  public  le  demande;   mais  ce  même  intérêt  exige 
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aussi  que  le  privilège  des  inventeurs  ait  une  limite  raisonnable;  car  la 
perpétuité  de  ce  privilège  ferait  h  la  société  un  mal  plus  grand  que  le 
bien  qui  peut  résulter  de  la  stimulation  la  plus  forte  du  génie  de  l'in- 
vention. C'est  ce  que  l'on  peut  voir  en  supposant  que  le  régime  de  la 
perpétuité  du  privilège  ait  été  appliqué  dès  l'origine  de  l'humanité,  et 
en  se  représentant  les  résultats  que  ce  régime  aurait  produits. 

Comme  il  n'y  a  pas  un  seul  instrument,  ni  un  seul  procédé  d'exécu- 
tion qui  n'ait  eu  un  inventeur,  il  y  aurait  un  nombre  prodigieux  de  mo- 
nopoles, et  l'on  ne  pourrait  presque  rien  faire  sans  être  obligé  de  payer 
tribut  à  quelque  privilégié.  Pour  percevoir  tous  les  tributs  de  cette 
sorte  il  faudrait  une  administration  plus  nombreuse  que  celle  de  la 
France,  et  toutes  les  personnes  qui  y  seraient  employées,  semblables  à 
celles  qui  perçoivent  les  péages  d'un  pont  ou  d'une  route,  ne  feraient 
que  déplacer  de  la  valeur  au  lieu  d'en  créer.  Et  puis,  tous  ces  privi- 
légiés au  profit  desquels  se  ferait  la  perception,  croit-on  que  la  plupart 
ne  profiteraient  pas  du  loisir  qu'ils  devraient  à  leur  fortune  ,  et  qu'ils 
s'évertueraient  beaucoup  pour  accroître  la  somme  de  la  richesse  géné- 
rale ?  Dans  cet  état  de  choses,  combien  croit-on  qu'il  resterait  de  monde 
pour  produire  de  la  richesse  nouvelle  ?  Il  en  resterait  si  peu  que  les 
produits  créés  ne  suffiraient  pas  pour  faire  vivre  les  monopoleurs  et 
leurs  employés.  Ainsi  on  aurait  abouti  à  une  impossibilité. 

Bien  plus,  il  y  a  un  grand  nombre  d'inventions  et  de  perfectionne- 
ments qui  se  sont  accomplis  réellement  et  qui  auraient  été  impossibles 
sous  le  régime  supposé.  On  peut  en  juger  par  les  entraves  que  les  pri- 
vilèges actuels,  tout  temporaires  qu'ils  sont,  mettent  dans  certains  cas 
aux  inventions  nouvelles.  En  effet,  il  arrive  souvent  qu'on  ne  peut  réa- 
liser un  progrès  qu'en  s'appropriant  une  invention  antérieure.  Qu'arri- 
vera-t-il  si  l'inventeur  est  privilégié  et  qu'on  ne  puisse  pas  s'accorder 
avec  lui  ?  Un  retard,  si  le  privilège  est  temporaire,  une  impossibilité, 
si  le  privilège  est  perpétuel  ?  Ainsi,  le  régime  de  la  perpétuité  des  pri- 
vilèges, au  lieu  de  donner  des  ailes  au  génie  de  l'invention,  s'empùtrc- 
rait  dans  une  foule  de  difficultés  et  se  mettrait  dans  la  situation  de 
Gulliver  attaché  au  sol  par  des  milliers  de  fils. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  touchant  le  privilège  des  inventeurs  s'a[)- 
plique  pareillement  à  celui  des  savants,  des  littérateurs  et  des  artistes. 
Ainsi  je  ne  pense  pas,  comme  M.  Le  Hardy,  qu'on  doive  accorder  aux 
uns  ni  aux  autres  un  droit  perpétuel  :  je  crois  fermement  qu'un  privi- 
lège temporaire  suffit  parfaitement  pour  réaliser  le  résultat  désiré,  et 
que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  très-sage  qui  conseille  do  no 
pas  faire  par  le  plus  ce  qu'on  peut  faire  jiar  le  moins  :  Ne  facias  per 
plura  quod  fievi  potest  per  pauciora. 

Malgré  nos  dissentiments  sur  quelques  points,  j'eslime  que  l'ouvrage 
lit'  Al.  I.e  Hardy  est  un  bon  livre.  On  y  lniu\e,  des  détails  intéressants 
cl  variés  i|ui  témoignent  des  coonaissaacos   spéciales  de  l'aulcur.  Le 
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plan  et  la  distribution  des  parties  sont  faciles  à  saisir.  Grâce  à  l'intérêt 
du  fond  et  au  style  qui  est  clair,  naturel  et  ferme ,  la  lecture  de  l'ou- 
vrage est  facile  et  agréable,  et  je  pense  que  ceux  qui  le  liront,  pour 
peu  qu'ils  s'intéressent  aux  questions  sociales,  ne  regretteront  pas  le 
temps  qu'ils  y  auront  employé.        •  Aug.  Bodtron. 


Enquêtii  générale  officielle  sur  Vagriculture.  Imprimerie  impériale  ; 
4  vol in-l4.  1868. 

Dans  le  numéro  dé  février  dernier,  le  Journal  des  Économistes  a  donné 
la  nomenclature  des  dix-huit  volumes  publiés  sur  cette  importante  ques- 
tion. Depuis,  quatre  volumes  ont  paru.  En  voici  l'indication  sommaire  : 

4°  circonscription.  Somme,  Oise,  Seine-Inférieure;  rapporteur,  M.  B. 
Gressier  (310  pages). 

9^  circonscription.  Allier,  Puy-de-Dôme,  Nièvre;  rapporteur,  M.  le 
baron  de  Veauce,  député  (428  pages). 

12*  circonscription.  Meuse,  Ardennes,  Moselle,  Meurthe;  rapporteur, 
M.  le  baron  de  Benoist  (531  pages). 

22' circonscription.  Gard,  Hérault,  Bouches-du-Rhône;  rapporteur, 
M.  Gaudin,  conseiller  d'État  (914  pages). 

23*  circonscription.  Vaucluse,  Drôme,  Ardèche;  rapporteur,  M.  Ch. 
Combes,  membre  de  l'Institut  (180  pages). 

Il  reste  encore  à  publier  les  rapports  de  huit  circonscriptions  ,  et  le 
troisième  volume  de  l'enquête  à  l'étranger.  A.  B. 
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Sommaire.  —  L'agitation  électorale  en  France.  —  Le  traquenard  du  socialisme.  —  La 
liberté  da  commerce.  —La  deuxième  chambre.  Les  compliments  de  son  président 
et  la  vérité.  —  L'imbroglio  franco-belge  à  propos  des  chemins  de  fer  de  PEsl,  du 
grand  Luxembourg  et  de  l'État  néerlandais.  —  Conférence  entre  la  commission  muni- 
cipale et  les  usiniers  de  Paris.  Conclusions  de  ces  derniers.  —  Rédactions  proposées 
par  J.  Lowe,  le  nouveau  chancelier  de  l'Échiquier. 

La  France  est  en  pleine  agitation  ou  mieux  en  pleine  préoccupation 
électorale  ;  car  la  masse  se  borne,  avant  d'émettre  son  vole,  à  observer 
ce  qui  se  dit  et  se  fait  dans  les  rénnions  électorales,  ce  qui  s'écrit  dans 
les  professions  de  foi  etdans  les  jonrnauK.  Toojoiirs  est-il  quelemonve- 
ment  de  180î>  n'est  pas  comparable  à  celui  de  1863,  et  que  le  suffrage 
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universel  semble  aujourd'hui  prendre  possession  dii  son  pouvoir.  Par- 
tout les  candidats  préférés  par  le  gouvernement  rencontrent  des  con- 
currents pour  leur  disputer  les  voix  des  électeurs,  et  il  se  fait  entre 
ces  solliciteurs  de  tout  parti,  de  toute  nuance,  un  assaut  de  protestations 
et  de  promesses  libérales. 

Les  organes  de  toute  la  presse  vont  à  l'unisson.  C'est  un  véritable 
changement  à  vue  ;  et  cela  nous  rappelle  un  peu  le  lendemain  du  24  fé- 
vrier. Tout  le  monde  criait  alors  vive  la  République;  aujourd'hui  c'est 
*e  cri  de  vive  la  Liberté,  qui  se  produit  partout.  Espérons  que  cet 
amour  de  la  liberté,  de  la  paix,  du  progrès,  sera  plus  persistant  et 
moins  contrarié  par  les  événements  et  les  tiraillements  de  toute  sorte 
qu'il  y  a  vingt  ans. 

Dans  les  comptes-rendus  de  ces  réunions  électorales  à  Paris,  nous 
voyons  jusqu'ici  se  reproduire  ce  que  nous  avons  observé  dans  les 
réunions  publiques  de  l'automne  et  de  l'hiver  :  la  mise  en  avant  de 
toutes  les  questions  sociales,  enchevêtrées  dans  les  questions  politiques, 
la  plupart  du  temps  par  les  mêmes  orateurs  dont  quelques-uns  sont  de- 
venus candidats  plus  ou  moins  fantastiques,  dont  quelques  autres  par- 
lent pour  parler  ou  pour  rendre  la  vie  dure  aux  candidats  sérieux  en 
position  d'obtenir  dans  une  notable  proportion  l'assentiment  des  élec- 
teurs. 

Les  députés  sortants  ont  eu  jusqu'à  présent  l'habileté  de  s'en  tenir 
aux  questions  politiques  qui  se  résument  dans  celle  du  contrôle  du  gou- 
vernement personnel  et  d'éviter  le  traquenard  des  questions  sociales  à 
propos  desquelles  ils  auraient  certainement  émis  des  assertions  propres  à 
leur  aliéner  des  catégories  de  votants  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Par  les  mêmes  raisons,  ils  ont  aussi  évité  les  questions  économiques  et 
notamment  celle  du  traité  de  commerce,  qui  revient  toujours  sur  l'eau, 
qu'on  appelle  improprement  le  libre-échange,  et  à  propos  duquel 
on  critique  l'initiative  du  gouvernement  qui  n'a  pas  consulté  les 
représentants  du  pays  qui  eussent  été,  il  est  juste  de  le  dire,  d'un 
avis  diamétralement  opposé.  Ajoutons  îl  ce  sujet,  car  les  politiques  et 
les  protectionnistes  étendent  le  reproche  jusqu'aux  économistes,  que  le 
chef  de  l'Etat  a  usé  de  son  initiative  en  parfaite  conformité  avec  la 
Constitution  qui  lui  donne  le  droit  de  négocier  seul  les  traités  de  com- 
merce; que  ce  ne  sont  pas  les  économistes  qui  ont  fait  la  Constitution  et 
que  les  chefs  protectionnistes  n'y  mettraient  pas  tant  de  susceptibilité, 
si  l'iniliative  im])ériale  avait  abouti  ù  l'exagération  du  système  qui  leur 
est  cher. 
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—  Il  entre  dans  notre  devoir  de  chroniqueur  de  mentionner  les  der- 
niers moments  du  Corps  législatif,  déjà  loin  dans  le  souvenir  pu- 
blic. 

La  session  a  été  principalement  consacrée  aux  votes  budgétaires,  à 
propos  desquels  ont  de  nouveau  surgi,  par  la  nature  des  choses  et  en 
vue  des  élections,  de  nombreuses  propositions  de  réformes  et  des  dis- 
cussions conduites  à  la  hâte  qui  n'ont  généralement  eu  qu'une  médiocre 
valeur. 

Le  26  avril,  M.  le  président  Schneider  a  clos  la  session  et  les  travaux 
du  troisième  Corps  législatif  du  second  Empire  par  un  discours  conte- 
nant les  compliments  d'usage,  et  une  appréciation  de  cette  législature 
qui  a  un  peu  mieux  valu  que  les  deux  précédentes.  Il  a  dit  : 

«  Si  j'en  juge  d'après  mon  expôrieuce,  déjà  bien  longue,  de  la  vie 
politique,  je  me  crois  autorisé  à  penser  que  cette  Chambre  a  fait  preuve 
d'une  grande  somme  d'intelligence  et  de  dévouement  patriotique,  et 
que  cette  législature  marquera  dans  notre  histoire.  (Très-bien!  très- 
bien  1) 

«  Nous  sommes  avancés,  d'un  pas  assuré,  dans  la  pratique  libérale  de 
nos  institutions,  affirmant  notre  contrôle  sans  entraver  la  marche  des 
affaires,  et  secondant  constamment  l'initiative  du  Souverain  dans  le 
développement  de  nos  libertés  publiques  (Assentiment).  C'est  ainsi  qu'à 
l'ombre  d'un  pouvoir  protecteur  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  nous  avons, 
de  concert  avec  lui ,  réalisé  des  progrès  solides  et  durables  pour  la 
prospérité  morale  et  matérielle  de  la  France.  (Très-bien!  très-bien!)  » 

La  majorité  a  approuvé  les  gracieusetés  de  son  président  :  c'est  na- 
turel. Mais  si  l'histoire  se  souvient  de  cette  législature  et  de  la  précé- 
dente, au  sein  desquelles  l'opposition  a  été  numériquement  insigni- 
fiante, et  n'a  pu  agir  pas  ses  votes,  elle  dira  qu'elles  n'ont  fait  preuve 
ni  d'intelligence,  ni  d'énergie;  qu'elles  ont  plutôt  contrarié  que 
secondé  le  Gouvernement  lorsqu'il  proposait  des  réformes  économiques 
ou  le  développement  des  libertés  publiques,  et  qu'elles  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  l'arrêter  dans  la  voie  du  militarisme  et  des  expéditions  loin- 
taines et  ruineuses.  S'il  est  vrai  que  la  France  ait  prospéré  matérielle- 
ment et  moralement,  les  Chambres,  les  majorités  du  moins,  qui  en  com- 
posaient la  presque  totalité,  n'y  sont  absolument  pour  rien.  C'est  au 
surplus  le  langage  que  tiennent,  à  un  mois  de  distance,  en  face  des 
électeurs,  les  organes  de  ces 'mêmes  majorités  et  un  grand  nombre 
de  membres  qui  en  ont  fait  partie. 

—  L'imbroglio  dijilomatique  survenu  entre  le  goiivernenienl  belge 
et  le  gouveruemcut  français  à  propos  des  traités  projetés  par  les  troi$ 
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compapies  de  chemins  de  fer  de  TEst,  du  {îrand  Luxembourg  et  de 
l'exploitation  des  lignes  de  l'Etat  néerlandais,  d'où  a  failli  surgir  une 
rupture,  a  été  clos  par  un  «  protocole  pour  préciser  la  situation,  »  assez 
peu  clair,  mais  qui  conclut  à  une  commission  mixte.  —  Dieu  veuille 
que  celle-ci  trouve  une  solution  à  cette  fâcheuse  affaire  si  mal  enga- 
gée par  le  gouvernement  belge. 

—  Une  conférence  vient  d'avoir  lieu  entre  les  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  Paris  et  les  délégués  des  usiniers  de  Paris  (1),  au 
sujet  des  droits  d'octroi.  Dans  une  note  que  ces  derniers  ont  rédigée 
pour  préciser  et  légitimer  leurs  réclamations,  nous  lisons  les  conclusions 
suivantes  : 

Résumons-nous.  Trois  systèmes  sont  en  présence  : 

Le  système  de  l'abonnement,  de  la  taxe  arbitraire.  Il  est  jugé;  on  n'y 
reviendra  pas. 

Le  nouveau  régime  d'octroi  projeté,  qui  grèvera  encore  l'industrie 
parisienne  de  droits  d'octroi  sur  le  combustible  et  les  matières  pre- 
mières dans  la  proportion  des  produits  livrés  à  la  consommation  de" 
Paris.  Il  est  condamné  par  les  principes  ;  ii  manquera  son  but;  il  crée 
pour  Paris  une  exception  injustifiable  et  improductive  pour  l'octroi. 

Reste  le  troisième  système,  l'entrepôt,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Franchise  de  toute  espèce  de  droits  pour  les  combustibles  indus- 
triels, quelle  que  soit  la  destination  des  objets  fabriqués; 

2"  Même  franchise  de  droits  pour  toutes  les  matières  premières  em- 
ployées à  la  fabrication; 

3o  Payement  des  droits  sur  les  produits  fabriqués  et  livrés  à  la  con- 
sommation locale,  dans  le  cas  seulement  où  ces  produits  sont  soumis 
au  tarif  de  l'octroi. 

Ce  système  est  seul  légitime  :  seul  il  est  applicable,  et  seul  il  satis- 
fait aux  intérêts  bien  entendus  de  la  ville  de  Paris,  comme  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  l'industrie  parisienne. 

—  Le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Lowe,  tient  à  honncu 
de  marcher  sur  les  traces  de  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone.  Il  |)ro- 
pose  d'affranchir  complètement  les  substances  farineuses  des  droits 
légers  maintenus  lors  de  la  réforme,  à  titre  de  droits  d'enregistrement, 
de  balance  et  de  statistique  et  dont  il  a  expliqué  l'importance  dans  un 


(1)  MM.  Cail  et  C,  Constant  Say,  Fourcade,  Chevalier,  Cheyius  et  C, 
Laiiostolet  frères  et  Carteux ,  Besanr.on  trères,  Thitoumory  «l  C, 
Guillon   et   l'ils  ,  Lalry  et  C*,   Dumenil   cl  Aubiijnac.' 
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exposé  que  nous  reproduisons  ci-dessus  et  dans  lequel  le  lecteur  trou- 
vera l'indication  d'autres  réductions  de  droits  et  d'une  modification  dans 
le  mode  de  recouvrement. 


Paris,  14  mai  1869. 


Joseph  Gabnier. 
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DISCUSSIONS  A  LA  REDOUTE  ET  DANS  LES  AUTRES  REUNIONS 
PUBLIQUES. 

I 

Nous  assistons  depuis  quelques  mois  au  bruyant  réveil  des  doctrines 
socialistes.  A  l'exemple  des  nonnes  du  troisième  acte  de  Robert  le 
Diable,  elles  soulèvent  la  pierre  sous  laquelle  elles  étaient  ensevelies  et 
elles  reparaissent,  avides  de  mouvement,  pressées  de  revivre  comme  si 
elles  ne  devaient  faire  qu'une  fugitive  apparition.  Le  rameau  d'or  qui  a 
touché  ces  revenants  de  1848,  c'est  la  loi  du  6  juin  de  l'année  dernière 
sur  les  réunions  publiques.  Certes,  l'usage  que  l'un  a  fait  de  cette  loi 
dans  les  salles  de  la  Redoute^  du  Pré-aux-Clercs,  des  Folies-Dcllecille,  de 
h  Jeune-Gaule,  et  dans  tant  d'autres,  n'est  point  de  nature  à  réconcilier 
avec  le  droit  de  réunion  les  honnêtes  et  paisibles  bourgeois  qui  ont  ap- 
plaudi des  deux  m;iins  h  la  fermeture  des  «clubs.»  On  conçoit  même 
que  les  plus  fermes  amis  de  la  liberté  se  sentent  ébranlés  au  sortir  de 
ces  mêlées  confuses  où  des  oratei:rs  improvisé.s  déclanient  des  tirades 
ampoulées  contre  la  propriété,  le  capital,  le  mariage,  où  l'on  maudit 
les  macliim.'S,  au  nom  du  progrès,  où  l'on  propose  de  mettre  tous  les  ci- 
toyens sans  oublier  les  citoyennes  à  la  même  ration  d'éducation,  où  les 
communistes  collectivistes,  les  communi.'-tes  individualistes,  les  nmiud  - 
listes  et  les  invenleurs  de  banques  gratuites  se  disputent  la  mission  d  or- 
ganiser une  société  nouvelle  après  avoir  procédé  à  la  liquidation  de 
l'ancienne.  Mais  parce  que  la  liberié  «les  réimi(ms  publiques  n'a  guère 
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produit  jusqu'à  présent  qu'une  saturnale  intellectuelle,  faut-il  se  hâter 
de  la  condamner?  Avant  de  la  rayer  du  catalogue  des  «  libertés  nécessai- 
res, »  ne  convient-il  pas  de  rechercher  si  elle  pouvait  produire  autre 
chose  que  ce  carnaval  socialiste  et  révolutionnaire? 

Il  y  a  dix-huit  ans,  on  a  fermé  la  bouche  aux  socialistes  comme  à 
bien  d'autres;  noais  pouvait'On  se  flatter  d'avoir  supprimé  du  même 
coup  le  socialisme?  Au  moyen  âge  et  plus  tard  encore,  supprimait-on  la 
croyance  à  la  sorcellerie  parce  qu'on  brûlait  les  sorciers?  Les  persécu- 
tions auxquelles  les  alchimistes  étaient  en  butte,  quand  ils  n'étaient 
point  l'objet  des  faveurs  particulières  des  souverains,  non  moins  igno- 
rants et  crédules  que  leurs  sujets,  ont-elles  détruit  la  foi  au  grand 
œuvre?  On  a  dit  bien  souvent  que  la  force  ne  prévaut  point  contre 
la  vérité.  On  pourrait  ajouter  qu'elle  est  encore  moins  efficace  contre 
l'erreur.  La  vérité  apparaît  peu  à  peu,  et  elle  ne  frappe  guère  que  le 
petit  nombre  des  esprits  d'élite.  L'erreur  est  plus  accessible  à  la  foule, 
elle  se  proportionne  mieux  à  la  capacité  générale  des  esprits;  dans  les 
sciences  morales  aussi  bien  que  dans  les  sciences  physiques,  elle  est  plus 
conforme  aux  apparences  qui  frappent  les  sens  et  auxquelles  le  grand 
nombre  s'en  tient  d'habitude.  La  notion  de  la  propriété,  par  exemple, 
dans  toutes  ses  applications,  et  avec  cette  conséquence  que  l'appro- 
priation du  sol  profite  à  ceux-là  mêmes  qui  ne  possèdent  pas  et  ne  pos- 
séderont jamais  un  pouce  de  terre,  n'est-elle  pas  autrement  compliquée 
et  savante  que  celle  du  communisme  ?  Enfin,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  compression  s'est  singulièrement  adoucie  depuis  un  siècle  et 
qu'elle  s'est  affaiblie  en  s' adoucissant.  Gomment  s'y  est-on  pris  pour 
extirper  le  socialisme?  On  s'est  contenté  de  mettre  l'embargo  sur  la 
presse,  de  fermer  des  clubs,  de  dissoudre  les  associations  ouvrières, 
de  protéger  la  religion,  la  famille  et  la  propriété,  au  moyen  d'une 
échelle  mobile  de  pénalités  variant  suivant  la  gravité  des  cas,  de  quel- 
ques centaines  à  quelques  milliers  de  francs  d'amende,  de  quelques 
jours  à  quelques  années  de  prison.  Encore  ces  pénalités  anodines  n'ont- 
elles  été  appliquées  que  bitU  rarement  et  comme  à  contre-cœur.  Pou- 
vait-on sérieusement  attribuer  la  moindre  efficacité  à  cette  compres- 
sion dérisoire?  Ahl  quand  nos  pères  entreprenaient  d'extirper  une 
hérésie  religieuse,  politique  ou  sociale,  ils  procédaient  autrement.  Ils 
employaient,  pour  la  rechercher,  les  ressources  de  l'espionnage  le  plus 
raffiné  et  le  moins  scrupuleux;  ils  faisaient  de  la  délation  un  devoir  et  de 
la  non  révélation  un  crime.  Ils  mettaient  les  hérétiques  à  la  torture 
pour  leur  arracher  des  aveux,  puis  ils  les  brûlaient  à  grand  feu  ou  à 
petit  feu,  avec  une  mise  en  scène  merveilleusement  appropriée  au  ré- 
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sultat  qu'ils  voulaient  obtenir.  Cependant,  ce  résultat,  ils  ne  l'obte- 
naient pas  toujours.  Malg^ré  la  sauvage  énergie  de  leurs  procédés  de 
compression,  malgré  l'implacable  sincérité  avec  laquelle  ils  les  mettaient 
en  œuvre,  malgré  le   secours  qu'ils  trouvaient  dans  l'imperfection 
des  moyens  de  propagande,  ils  réussissaient  bien  rarement  à  supprimer 
une  hérésie.  Si  Ton  songe  qu'aujourd'hui  l'imprimerie,  la  poste,  les 
chemins  de  fer,  l'établissement  des  grands  ateliers  de  l'industrie  manu- 
facturière, le  développement  progressif  des  relations  commerciales,  ont 
multiplié  dans  une  proportion  énorme  les  communications  entre  les 
hommes,  on  se  convaincra  qu'au  lieu  d'affaiblir  la  compression,  il  serait 
indispensable,  au  contraire,  de  la  fortifier,  sous  peine  de  la  rendre  illu- 
soire. Il  faudrait  inventer  des  procédés  de  recherche  plus  subtils  et.des 
moyens  de  répression  plus  formidables.  Il  faudrait  perfectionner  l'in- 
quisition, la  torture  et  la  mort  qualifiée.  Mais,  voilà  bien  à  coup  sûr  des 
progrès  dont  il  ne  peut  plus  être  question.  Les  rhétoriciens  furibonds 
qui  ne  reculent  point  devant  le  panégyrique  de  l'inquisition  ou  de  la 
Saint-Barthélémy,  eux-mêmes,  frémiraient  d'horreur  à  la  pensée  d'assis- 
ter au  brûlement  d'un  hérétique  en  chair  et  en  os.  Un  système  de  com- 
pression sérieux  serait  donc  impossible  à  appliquer  dans  l'état  actuel  de 
nos  mœurs.  INous  ne  le  supporterions  pas  un  seul  jour.  Qu'en  faut-il 
conclure?  N'est-ce  pas  que  la  compression  est  une  «  vieille  machine  »  à 
laquelle  il  faut  décidément  renoncer,  et  que,  s'il  y  a  encore  des  hérésies, 
c'est  à  des  procédés  à  la  fois  moins  barbares  et  plus  efficaces  qu'on  doit 
recourir  pour  en  avoir  raison?  Cette  compression  à  l'eau  de  rose  que  l'on 
a  opposée  au  socialisme,  par  exemple,  à  quoi  a-t-eile  servi?  Elle  ne  l'a  pas 
supprimé,  elle  ne  n'a  pas  empêché  de  se  propager,  elle  a  simplement  créé 
l'illusion  qu'il  n'existait  plus,  ou  du  moins  qu'il  ne  se  propageait  plus. 
N'est-ce  pas  une  illusion  dangereuse?  De  deux  choses  l'une,  ou  le  so- 
cialisme est  sans  péril  pour  la  société,  et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  comprimer,  ni  même  de  s'en  occuper,  ou  il  est  véritablement  à 
craindre,  il  peut,  en  corrompant  l'esprit  des  masss,  en  excitant  l'ou- 
vrier contre  le  bourgeois,  provoquer  des  luttes  funestes  et  des  pertur- 
bations redoutables.  Dans  ce  cas,  l'illusion  de  la  sécurité  n'est-ellc  pas 
un  péril  de  plus?  Si  l'on  ne  s'était  pas  fié  à  cet  appareil  de  compression 
qui  ne  comprimait  plus,  n'aurait-on  pas  opposé  au  socialisme  des  armes 
moins  surannées?  Ne  se  serait-on  pas  attaché  plus  activement  à  le  com- 
battre, en  mettant  en  œuvre  les  réformes  et  la  propagande  économi- 
ques? N'y  a-t-il  pas  quelque  apparence  qu'on  aurait  obtenu  ainsi 
mieux  qu'une  illusion  de  sécurité,  et  que  nous  ne  serions  pas  obligés 
aujourd'hui  de  reprendre  le  débat  contre  les  socialistes  juste  au  point 
où  nous  l'avons  lais"5é  il  y  a  dix-huit  ans.^ 
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II 


Où  en  est  aujourd'hui  le  socialisme  ?  Les  systèmes  qui  avaient  la  vo- 
gue dans  la  période  de  fièvre  qui  a  suivi  la  Révolution  de  février,  ont- 
ils  conservé  la  faveur  dont  ils  jouissaient  alors  ou  bien  d'autres  systèmes 
les  ont-ils  remplacés?  Quelles  théories  sont  aujourd'hui  dominantes; 
quels  noms  sont  particulièrement  invoqués  et  acclamés  dans  la  mêlée 
des  réunions  publiques?  Voilà  les  questions  qui  se  présentent  d'abord, 
mais  auxquelles  il  n'est  pas  aussi  facile  de  répondre  qu'on  pourrait  le 
supposer.  Une  multitude  d'orateurs  ont  abordé  les  tribunes  improvisées 
à  la  suite  de  la  loi  du  6  juin  ;  il  s'est  bien  prononcé  2  ou  3,000  discours 
dans  les  3  ou  400  séances  qui  ont  éf^  tenues  du  mois  de  juillet  1868  au 
mois  de  mars  dernier;  mais  parmi  ces  discours,  combien  n'étaient  que 
de  pures  divagfations,  dans  lesquelles  il  était  impossible  d'apercevoir 
une  doctrine  quelconque!  Si  nous  écartons  les  économistes  qui  avaient 
convoqué  les  réunions  de  la  salle  de  la  Redoute,  les  jeunes  catholiques 
qui  formaient  un  groupe  peu  nombreux  mais  ardent  et  tenace  dans  la 
salle  duPré-aux-Glers,  les  excentriques  dont  M.  Gagne,  l'archi-prophète 
etl'archi-candidat  à  la  députationde  toutes  les  circonscriptions  de  Paris, 
offre  le  type  le  mieux  réussi,  les  politiques  qui  ne  voyaient  dans  les 
réunions  publiques  qu'un  moyen  d'agiter  les  esprits  et  de  planter  les 
jallons  d'une  candidature  aux  élections  de  4869,  il  nous  restera  à 
peine  une  vingtaine  d'orateurs  représentant  l'élément  socialiste  ou 
communiste.  Mais  c'est  une  justice  à  rendre  à  ce  petit  état-major 
qu'il  a  déployé  une  activité  véritablement  prodigieuse. 

En  1848,  M.  Dufaure  comparait  spirituellement  le  personnel  des 
clubs  aux  figurants  du  Cirque  qui  représentent  au  besoin  une 
armée  innombrable,  en  faisant  indéfiniment  le  tour  de  la  scène.  Cette 
comparaison  est  encore  vraie  aujourd'hui.  Ce  sont  les  mêmes  hommes 
qui  ont  organisé  la  plupart  des  réunions  de  Paris,  de  Belleville  au  bou- 
levard Montparnasse,  de  la  barrière  Rochechouart  à  la  barrière  d'Ita- 
lie. Partout,  on  retrouve  le  même  bureau,  les  mêmes  orateurs  et,  en 
partie  aussi,  le  même  public  applaudissant  les  mêmes  discours. 

Dans  ce  personnel,  nous  apercevons  d'abord  un  certain  nombre  d'an- 
ciennes connaissances,  des  disciples  de  Fourier,  comme  M.  Cantagrel; 
des  collaborateurs  de  Proudhon,  comme  M.  Langlois;  des  communistes 
de  toutes  nuances,  entre  autres  M.  Mallarmet,  ancien  délégué  du  Luxem- 
bourg; des  délégués  aux  congrès  de  V Association  internotionale  des  tra- 
vailleurs, comme  MM.  Fribourg,  Tolain,  Chemalé.  Longuet,  Murât,  He- 
ligon,  etc.,  auxquels  se  joignent  quelques  «  nouveaux,  »  parmi  lesquels 


LE  SOCIALISME  EN  1869.  337 

un  orateur  digne  de  ce  nom,  malgré  ses  eraporlements,  M.  Briosne; 
enfin  quelques  dames,  M"*  Paule  Miuck,  M""*  Désiré,  qui  auraient  pu 
faire  l'ornement  du  club  des  femmes  en  1848. 

Mais  aucun  de  ces  orateurs,  ni  parmi  les  anciens,  ni  parmi  les  nou- 
veaux, ne  s'est  posé  en  continuateur  des  maîtres  socialistes  qui  avaient 
fait  école  avant  la  Révolution  de  février.  M.  Canlagrel  n'a  pas  cru 
devoir  reprendre  la  propagande  du  système  de  Foiirier,  dont  le  nom,  si 
souvent  prononcé  en  1848,  parait  à  peine  connu  de  la  génération  ac- 
tuelle. On  a  cité  M.  Gabet  avec  estime,  mais  personne  n'a  songé  à 
remettre  au  jour  les  beautés  un  peu  fanées  du  Voyage  en  Icarie.  L'Orga- 
nisation du  travail,  de  M.  Louis  Blanc,  est  aussi  oubliée  que  le  Circulus, 
de  M.  Pierre  Leroux.  M.  Proudhon  seul  a  conservé  des  disciples  fidèles, 
qui  essaient  de  faire  revivre  quelques-unes  de  ses  bruyantes  fantaisies; 
mais  M.  Proudhon  n'a  pas  laissé  de  «  système,  »  et  comme  le  rappelait 
naïvement  un  de  ses  admirateurs,  il  se  moquait  avec  sa  verve  narquoise 
«  des  imbéciles  qui  se  qualifient  de  proudhoniens.  »  Ce  personnel  bi- 
garré du  socialisme  de  1869  ne  reconnaît  donc  aucun  maître,  et  il  n'a 
adopté  aucun  évangile  qu'on  puisse  acheter  sur  les  quais.  Cependant, 
il  a  de  nombreux  points  de  ressemblance  avec  son  devancier  de  1848. 
Comme  les  orateurs  des  clubs,  ceux  des  réunions  publiques  sont  d'ac- 
cord pour  condamner  la  société  actuelle,  et  ils  la  condamnent  en  se 
servant  des  mêmes  mots  et  en  arrondissant  les  mêmes  phrases.  Ils  atta- 
quent la  propriété  et  le  capital  ;  ils  dénoncent  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme,  ils  déclament  contre  le  salariat  exactement  comme  on  dé- 
clamait en  1848.  Ils  n'ont  rien  oublié  et  ils  n'ont  rien  appris.  Écoutons- 
les  plutôt  : 

...  «  Pourquoi,  dit  M".  Paule  Minck,  à  la  réunion  de  la  Redoute  (la  poli- 
tesse n'exige-t-elle  pas  que  nous  commencions  par  les  dames  ?)  pourquoi 
y  a-t-il  des  gens  qui  toujours  travaillent  et  d'autres  qui  sans  cesse  jouis- 
sent ■?...  Le  capital,  pourquoi  va-t-il  aux  mains  de  ceux  qui  ne  font  rien? 
Toujours  contradiction  et  anomalie.  Des  économistes  ont  écrit  qu'on 
devait  respecter  le  travail  et  le  produit  du  travail.  Mais  est-ce  le  pro- 
duit du  travail  que  nous  respectons  chez  les  gens  riches?  Est-ce  le  pro- 
duit du  travail  que  nous  sommes  obligés  de  regarder  de  loin  sans  jamais 
y  toucher?  C'est  le  produit  d©  l'exploitation...  Qui  jouit  des  fruits  de  la 
terre  ?  Est-ce  le  laboureur  couché  sur  le  sillon  oa  le  riche  oisif  qui,  dans 
les  cafés,  prodigue  son  or  et  sa  santé?  Pourquoi  donc  ces  fruits  arri- 
vent-ils à  celui  qui  n'a  rien  fait  pour  les  produire?  Pourquoi  l'un  est-il 
toujours  courbé?  Pourquoi  l'autre  le  tient-il  toujours  le  piod  sur  la 
gorge,  toujours  attaché  au  sol? 

...«Pourquoi  n'avons-nous  pas  los>  droits  (luo  nous  réclamons,  dit  à  son 
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tour  M.  Bretonneau,  dans  la  réunion  des  Folies-Belleville?  Parce  que 
la  bourgeoisie  sait  parfaitement  que  le  jour  où  la  classe  ouvrière  si 
longtemps  exploitée  aurait  ces  droits,  elle  dirait  :  nous  voulons  lutter 
d'égal  à  égal.  La  bourgeoisie  est  l'ennemie  la  plus  dangereuse  de  la 
classe  ouvrière...  qui  est-ce  qui  produit  le  capital?  c'est  le  peuple  tra- 
vailleur. Qui  est-ce  qui  améliore  et  fait  valoir  la  propriété?  c'est  le  peu- 
ple travailleur.  Qui  est-ce  qui  fait  progresser?  Toujours  le  peuple  tra- 
vailleur !  pourquoi  et  comment  se  fait-il  que  le  peuple  travailleur  ne 
possède  rien?...  Puisque  le  capital,  le  progrès  et  la  propriété  sont  des 
productions  du  travailleur,  eh  bien  !  c'est  notre  propriété. 

...«Dans  l'organisation  actuelle  du  travail,  ajoute  un  socialiste 
imberbe,  M.  Chauvières,  il  y  a  deux  sortes  d'individus  :  les  uns  qui  pré- 
lèvent les  neuf  dixièmes  sur  le  travail,  les  autres  qui  prélèvent  un 
dixième  ;  les  uns  qui  consomment  sans  travailler,  les  autres  qui  travail- 
lent sans  consommer.  Ceux-ci  ne  possèdent  rien,  ceux-là  possèdent  la 
source  de  toutes  les  productions...  la  terre!  Nous  naissons  et  déjà  nous 
pouvons  nous  demander  si  la  terre  est  faite  pour  tous  ou  pour  quelques- 
uns.  Nous  posons  le  pied  quelque  part.  A  qui  appartient  ceci?  A  un 
propriétaire.  Nous  grandissons.  Et  parce  que  nous  n'avons  pas  de  pro- 
priété, il  nous  faut  travailler  pour  le  propriétaire.  Nous  grandissons 
encore...  et  nous  prenons  un  fusil.  Et  il  faut  aller  nous  faire  tuer  pour 
défendre  la  propriété  d'un  propriétaire.  » 

...«La  société  à  l'heure  qu'il  est,  conclut  un  autre  communiste,  M.  Le- 
français,  ne  vit  que  d'abus  monstrueux,  » 

Cette  société  mal  faite  et  gangrenée  où  il  n'y  a  «  qu'exploitation,  op- 
pression et  abus,  il  faut  la  détruire,  »  cela  est  bien  entendu;  il  faut, 
pour  nous  servir  d'une  expression  favorite  des  communistes,  opérer 
«  la  liquidation  sociale  »  et  cette  opération  faite,  remplacer  la  vieille 
société,  fondée  sur  le  privilège,  par  une  société  nouvelle,  fondée  sur 
l'égalité.  Mais  de  quelle  façon  convient-il  d'opérer  la  liquidation  so- 
ciale? Question  délicate,  et  à  laquelle  le  voisinage  incommode  des 
commissaires  de  police,  ne  permet  point  de  répondre  d'une  manière 
parfaitement  claire.  On  se  défend  cependant  d'avoir  l'intention  de 
«  prendre,  »  tout  en  déclarant  qu'on  pourrait  bien  avoir  le  droit  de 
«  reprendre,  »  et  on  consent  à  racheter. 

«  Pour  arriver  à  l'accomplissement  de  toutes  les  réformes  sociales,  dit 
un  communiste,  M.  Sébyle,  il  faut  recourir  à  l'expropriation  générale. 
C'est  de  la  nationalisation  du  sol  que  j'entends  parler  et  non  de  la  spo- 
liation. Car,  bien  que  l'origine  des  fortunes  nous  soit  suspecte,  nous 
entendons  employer  le  mode  d'inscriptions  de  dépôts  ou  litres,  avec 
inscription  au  grand  livre,  donnant  droit  à  une  hypothèque  garantie,  plus 
sérieuse,  selon  moi,  quo  celle  que  vous  offre  la  propriété  individuelle.  » 
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Aux  yeux  de  M.  Briosne,  il  suffira  pour  arriver  à  la  liquidation  SO' 
ciale  (formule  de  Proudhon)  d'abroger  l'artich  291  du  Code  péual. 

«  De  même  que  le  capital  peut  s'agglomérer,  dit-il,  de  même  l'abroga* 
tion  de  cette  loi  sera  la  reconnaissance  d'undroit  supérieurqui  permettra 
aux  travailleurs  de  s'agglomérer  aussi  et  de  devenir  une  force  qui  pourra 
lutter  avec  le  capital  ;  à  peine  la  lutte  sera-t  elle  commencée  que  cette 
force  absorbera  le  capital.  )> 

Va  donc  pour  l'abrogation  de  l'article  291  du  Code  pénal.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  liquider  la  société  actuelle;  il  est  indispensable  de  mettre 
quelque  chose  à  la  place.  A  cet  égard,  on  n'est  pas  plus  avancé  qu'en 
1848,  et  Ton  est  encore  plus  divisé,  s'il  est  possible. 

Autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  il  y  a  trois  groupes  dans  le  per- 
sonnel socialiste  des  réunions  publiques:  les  communistes  collectivistes, 
les  communistes  individualistes  et  les  mutuellistes.  Essayons  de  les  ca- 
ractériser. 

III 

Les  communistes  collectivistes  sont  les  classiques  du  genre.  Leur 
communisme  procède  de  Platon,  de  Campanella,  de  Morelly,  de  Babeuf 
et  de  M.  Cabet.  C'est  l'activité  de  l'État  (que  l'on  désigne  à  la  vérité 
sous  la  dénomination  nouvelle  de  «collectivité,»  mais  le  mot  seul  est 
changé,  non  la  chose),  c'est  l'activité  de  l'État,  disons-nous,  substituée 
dans  toutes  les  branches  de  travail  à  celle  de  l'individu  ou  de  l'asso- 
ciation libre;  c'est  la  «  collectivité  »  produisant  toutes  choses  et  répar- 
tissant  également  tous  les  produits  et  tous  les  services  entre  ses  membres 
conformément  à  la  formule  de  «l'équivalence  des  fonctions.»  C'est 
ainsi  que  l'entendent  MM.  Jaclard,  de  Beaumonl,  l'ellerin,  Duval,  Du- 
casse,  Mallarmet,  Millière,  Lefrançais,  etc. 

«  Le  communiste  rationnel,  dit  M.  Jaclard,  doit  avoir  pour  but  l'intérêt 
de  tous  ;  pour  y  arriver,  il  faut  supprimer  le  patronat,  l'intérêt,  l'indqui- 
valence  des  produits  ;  il  faut  supprimer  l'héritage. 

(i  II  s'agit  d'amener  chacun  à  toucher  intégralement  le  produit  de  son 
travail  et  alors  chacun  aura  la  libre  et  absolue  jouissance  de  ce  qu'il 
possède.  » 

...»  La  propriété  est  la  principale  cause  de  nos  malheurs,  dit  M.  do 
Beauraont  (réunion  des  Folies-Belleville);  c'est  cela  qu'il  faut  modifier. 
Nous  voulons  qu'il  n'y  ait  plus  ni  pauvres  ni  riches;  tous  sortis  d'une 
même  origine,  nous  voulons  que  tous  soient  égaux...  Nous  voulons  que 
nos  enfants  acquièrent  toutes  les  vertus  ci\iles;nous  voulons  en  faire 
des  citoyens  et  non  de  la  chair  à  canon  ou  des  êtres  exploités  par  mon- 
seigneur le  capital...  La  terre  a  été  donnée  gratuitement  à  l'homme  ;  celui 
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qui  s'en  est  emparé  l'a  dérobée  à  la  collectivité.  Il  faut  par  tous  les 
moyens  la  reprendre,  car  nul  n'a  droit  d'avoir  du  surplus  quand  quel- 
ques-uns manquent  du  nécessaire.  » 

...  «Le  salaire,  dit  M.  Pellerin  (même  réunion),  a  pour  conséquence  la 
misère,  l'esclavage  et  la  prostitution...  La  propriété  n'est  qu'une  substi- 
tution de  forme  à  la  féodalité.  Tous  nous  sommes  à  la  recherche  d'une 
forme  nouvelle  plus  conforme  à  la  justice,  dont  on  croit  voir  l'idéal  par- 
fait dans  le  communisme...  Répudions  le  salaire  qui  est  la  reconnais- 
sance de  notre  dégradation,  la  sanction  de  la  tyrannie. 

«  Donc  pas  de  salaire,  mais  l'égalité  absolue  sans  distinction  de  forces, 
de  talents,  de  vertus,  l'égalité  sans  la  vaine  distinction  de  rang  dans  les 
castes.  » 

«  Il  faut,  dit  M.  Duval  à  la  réunion  de  la  barrière  Montparnasse,  il 
faut  supprimer  ce  reste  de  féodalité  qui  ne  s'appelle  plus  noblesse,  mais 
bourgeoisie...  Nous  voulons  l'égalité  des  salaires  ;  que  la  valeur  de 
chaque  chose  soit  basée  sur  le  temps  qu'on  a  mis  à  la  produire...  Nous 
voulons  l'application  du  droit  naturel,  l'égalité  ;  nous  supprimons  l'hé- 
rédité, la  propriété  individuelle,  et  le  capital  qui  ne  peut  exister  sans 
travail.  En  48,  on  a  proclamé  le  droit  au  travail,  nous  proclamons  l'o- 
bligation au  travail.  Que  celui  qui  travaille  mange,  mais  que  celui  qui 
ne  travaille  pas  n'ait  aucun  droit...  par  la  collectivité  plus  de  paupé- 
risme. » 

Sur  l'organisation  de  cette  «  collectivité,  »  nous  manquons  malheu- 
reusement de  renseignements.  Ce  n'est  pas  que  les  a  plans  d'organisa- 
tion »  fassent  défaut  plus  qu'en  1848;  mais  le  public,  moins  naïf  peut- 
être  qu'on  ne  l'était  alors,  n'y  mord  point.  Le  scepticisme  l'aurait-il 
gagné?  Ne  croirait-il  plus  que«  c'est  arrivé  ?  »  Au  surplus,  comment  y 
croirait-il  ?  A  peine  un  orateur  commence-t-il  à  exposer  son  plan,  que 
la  plupart  de  ses  collègues  donnent  aussitôt  des  signes  non  équivoques 
d'impatience  ,  et  qu'ils  se  précipitent ,  à  l'envi ,  sur  la  nouvelle 
organisation  sociale  pour  la  mettre  en  morceaux.  C'est  ainsi  qu'à  la 
réunion  de  la  Redoute,  les  mutuellistesMM.  Longuet  et  Tolain  ont  démoli 
sans  pitié  le  aie  plan»  de  M.  Sebyle,  le  communiste,  et  que  M.  Longuet 
a  été  sur  le  point  même  de  se  brouiller  mortellement  avec  les  collecti- 
vistes en  les  accusant  d'aboutir  à  la  communauté  des  femmes.  Il  parait 
toutefois  que  M.  Longuet  avait  tort.  Les  collectivistes  ne  poussent  point 
jusque  là  l'amour  de  la  collectivité.  Quelques-uns  d'entre  eux,  à  la  vé- 
rité, se  sont  prononcés  en  faveur  de  «l'union  libre  »  dans  la  réunion  du 
Pré-aux-Clercs.  Mais  l'union  libre  n'est  point  la  communauté.  Qu'est- 
elle  donc  ?  Nous  serions  fort  en  peine  de  le  dire  et,  franchement,  nous 
n'en  voyons  point  la  nécessité. 


• 
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Si  nous  savons  peu  de  chose  sur  l'organisation  du  communisme  col- 
lectiviste, si  nous  n'en  connaissons  guère  que  les«principes,»  — prin- 
cipe de  la  propriété  commune,  principe  de  rép,alité  des  salaires  ou  de 
la  rétribution  selon  les  besoins  de  chacun  (formule  de  M.  Ducasse),  — 
nous  sommes  encore  moins  avancés  en  ce  qui  concerne  le  communisme 
individualiste.  Tout  ce  que  nous  savons  de  ce  communisme  romantique 
c'est  qu'il  n'emprunte  aux  classiques  de  l'école  que  le  principe  de 
«l'égalité,»  et  qu'il  respecte  la  liberté  et  la  responsabilité  de  l'individu. 
Les  travailleurs  mis  en  possession  de  l'outillage  social  produisent  col- 
lectivement —  sans  payer  aucune  redevance  au  capital,  désormais 
dompté  et  enchaîné  —  mais  ils  consomment  individuellement.  Dans  la 
discussion  générale  du  travail  à  la  réunion  de  la  Redoute,  M.  Briosne 
a  proposé  au  nom  du  néo-communisme,  les  formules  suivantes  : 

1°  Le  travail  est  l'effort  que  fait  l'homme,  dans  le  milieu  où  il  est 
placé,  pour  s'approprier,  en  les  transformant,  les  objets  nécessaires  à 
la  satisfaction  de  ses  besoins. 

2°  Le  milieu  social,  c'est  le  milieu  naturel  perfectionné  par  des  obser- 
vations recueillies  graduellement  et  désignées  sous  le  nom  de  sciences, 
et  par  une  accumulation  de  moyens  de  production  qui  multiplient  les 
forces  de  l'homme  et  qui  sont  désignés  sous  le  nom  d'outillage  ou 
richesse. 

3»  Dans  le  milieu  naturel,  l'homme  est  libre  et  responsable  de  ses 
actions,  mais  la  nature  lui  fournit  gratuitement  des  moyens  de  vivre  en 
rapport  avec  ses  facultés  et  ses  besoins  naturels.  Pour  que  l'homme  soit 
libre  et  responsable,  dans  le  milieu  social,  il  faut  que  la  société  lui 
fournisse  des  éléments  de  travail  en  rapport  avec  ses  facultés  et  ses 
besoins  de  civilisé,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  d'exiger  que  son  intelli- 
gence soit  cultivée  et  pourvue  des  connaissances  acquises  et  d'exiger  la 
libre  disposition  de  l'outillage  nécessaire  à  l'exercice  de  son  activité. 

4°  Les  moyens  de  donner  satisfaction  à  ces  droits  peuvent  être  discu- 
tables, mais  les  droits  eux-mômes  sont  imprescriptibles,  parce  qu'ils 
représentent  le  droit  imprescriptible  de  chacun  sur  le  sol  où  se  meut 
la  société,  droit  dont  la  revendication  par  un  seul  citoyen  rendrait  la 
société  impossible. 

5°  En  fait,  dans  toutes  les  sociétés,  l'outillage,  ou  richesse,  se  trouve 
aggloméré  entre  les  mains  de  quelques  citoyens,  d'où  il  résulte  que 
ceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus  ne  peuvent  développer  leur  intelligence 
et  ne  peuvent  exercer  leur  activité  que  suivant  le  bon  vouloir  des  pos- 
sesseurs, et  en  leur  abandonnant  une  partie  de  leurs  produits. 

Un  pareil  état  de  choses  est  la  négation  du  droit  do  produire,  inhérent 
à  la  nature  de  I  homme,  et  de  l'idée  supérieure  de  justice,  «jui  est  le 
respect  du  droit  de  chacun  et  qui  devrait  être  la  base  de  toute  société. 
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Aussi  c'est  de  cet  état  des  choses  que  résultent  tous  les  désordres  qui 
affligent  la  civilisation. 

6°  Il  y  a  donc  à  étudier  tous  les  éléments  économiques  qui  servent  à 
former  et  à  maintenir  cette  agglomération  de  ia  richesse,  et  à  recher- 
cher les  moyens  de  la  niveler  graduellement  jusqu'à  ce  que  chacun, 
devenu  possesseur  de  l'outillage  nécessaire  à  l'exercice  de  son  activité,  et 
ayant  perfectionné  son  intelligence,  puisse  agir  librement  en  restant 
responsable  de  ses  actions  et  en  ayant  toujours  la  faculté  d'agir  indi- 
viduellement ou  collectivement,  suivant  qu'il  le  jugera  utile  à  ses 
intérêts. 

Nous  ne  voulons  point  discuter,  en  ce  moment  du  moins,  les  for- 
mules de  l'orateur  néo-communiste.  Les  socialistes  de  la  réunion  eux- 
mêmes  les  ont  trouvées  obscures  et  insuffisantes.  ISous  ne  croyons  pas 
non  plus  que  le  groupe  des  néo-communistes  soit  bien  nombreux,  si 
gfroupe  il  y  a.  M.  Briosne  pourrait  dire  comme  Médée  : 
Moi  seul 

mais,  en  dépit  du  talent  assurément  fort  remarquable  du  propagateur 
du  néo-communisme,  est-ce  bien  assez  ? 

Nous  arrivons  au  troisième  groupe,  celui  des  mutuellistes,  composé  prin- 
cipalement d'anciens  disciples  et  d'admirateurs  de  Proud'hon,  MM.  Lan- 
glois,  Longuet,  Tolain,  etc.  Ce  sont  les  Girondins  du  socialisme  de  1869. 
Ils  répugnent,  M.  Langlois  surtout,  à  une  transformation  violente  de  la 
société.  Ils  ne  sont  pas  de  l'avis  de  M.  Ducasse,  s'écriant  à  la  réunion 
de  la  Chapelle  :  «  Ce  n'est  pas  avec  de  l'or,  c'est  avec  du  fer  que  les 
questions  seront  résolues.  »  Ils  veulent  dénouer  le  nœud  gordien,  et  non 
le  trancher.  Cependant,  s'ils  répugnent  à  employer  le  fer,  ils  se  mé- 
fient de  l'or.  Ils  préfèrent  le  papier.  Le  pivot  de  leur  système,  c'est  une 
banque,  et  quelle  banque?  Celle  de  Law  n'était  rien  en  comparaison. 

La  Banque  de  crédit  mutuel  commencera  par  supprimer  le  nu- 
méraire, ce  tyran  de  la  circulation.  Le  numéraire  supprimé,  il  n'y 
aura  plus  d'intérêt,  car  il  serait  visiblement  abusif  de  faire  payer  un 
intérêt  pour  de  simples  morceaux  de  papier  maculé,  qu'une  presse 
Marinoni  peut  fournir  à  raison  de  dix  mille  à  l'heure,  en  toutes  cou- 
pures. Mais  si  le  papier  tient  lieu  de  numéraire,  et  si  le  papier  se  prête 
gratis,  si  l'on  peut  acheter  des  outils,  des  maisons,  des  terres  avec  ce 
merveilleux  médium  circulans  qui  n'aura  rien  coûté,  il  est  clair  qu'on 
se  dispensera  volontiers  de  payer  un  loyer  pour  obtenir  la  simple  jouis- 
sance d'un  outil,  d'une  maison,  d'une  terre.  Quand  on  n'a  pas  de  quoi 
payer  son  terme,  disait  M.  Vautour,  il  faut  avoir  une  maison  à  soi.  Eh 
bien!  on  aura  une  maison  à  soi,  et  on  se  moquera  de  M.  Vautour;  ou 
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si  l'on  cousent  encore  à  payer  son  terme  à  cet  odieux  propriétaire,  ce 
sera  à  la  condition  de  l'éciianger  contre  une  part  dans  ce  qu'il  lui  plaît 
de  nommer  sa  propriété.  Payer  son  terme,  ce  ne  sera  plus  «  louer  »,  ce 
sera  «  acheter.  »  Vous  payez,  je  suppose,  mille  francs  de  loyer.  Eh 
bien  1  au  bout  de  vingt  ans,  il  vous  suffira  de  produire  vos  quatre-vingts 
quittances  pour  devenir  propriétaire  de  votre  appartement.  Mais  que 
deviendra  M.  Vautour,  s'il  a  le  malheur  d'avoir  des  locataires  ponctuels 
et  fidèles?  Il  est  clair  qu'au  bout  de  vingt  ans  M.  Vautour  ne  sera  plus 
propriétaire.  Seulement,  il  aura  la  ressource  de  se  transformer  à  son  tour 
en  locataire,  ce  qui  lui  permettra,  au  bout  de  vingt  autres  années,  de  re- 
devenir propriétaire.  C'est  du  rautuellisme  !  Nous  ignorons  si  ce  système 
serait  bien  propre  «à  faire  aller  le  bâtiment  n,  mais  nous  prions  nos  lec- 
teurs de  croire  que  nous  n'exagérons  rien,   et  que  le  mutuellisme  se 
fait  fort  de  supprimer  le  loyer  des  maisons  et  le  fermage  des  terres 
aussi  aisément  que  l'intérêt  de  l'argent.  Voici  cependant  une  singula- 
rité sinon  inexplicable,  du  moins  inexpliquée,  de  cet  ingénieux  sys- 
tème :  c'est  que  la  Banque  qui  prêtera  gratis  à  tout  le  monde  ne  pourra 
marcher  sans  monopole.  Gela  lui  sera  absolument  impossible.  Gomme  on 
s'en  étonnait  un  soir  à  la  réunion  de  la  Redoute,  M.  Langlois  s'est  fort 
emporté,  et  il  a  prétendu  que  les  économistes  voulaient  ramener  l'espèce 
humaine  à  l'état  sauvage.  —  L'État,  s'est  écrié  ce  bouillant  rautuelliste, 
exerce  le  monopole  de  la  police  et  du  transport  des  lettres,  de  la  vente 
des  poudres  et  des  tabacs,  pourquoi  n'exercerait-il  pas  le  monopole  de 
la  banque?  —  Soitl  mais  l'État  ne  protège  pas  les  citoyens  gratis,  il  ne 
transporte  pas  les  lettres  gratis,  et  encore    moins   fournit-il  gratis 
la  poudre  et  le  tabac.  Supposons  qu'il  lui  plût,  par  exemple,  de  gratifier 
le  peuple  français  de  la  «gratuité  du  tabac»,  comme  il  est  question 
tous  les  jours  de  lui  accorder  la  gratuité  de  l'enseignement  et  bien 
d'autres  gratuités,  serait-il  encore  nécessaire  de  maintenir  le  monopole 
de  la  régie?  Verrait-on  s'ouvrir  beaucoup  de  débits  de  «  tabac  payant» 
en  concurrence  avec  les  bureaux  de  «  tabac  gratuit»  ?  Enfin,  cette  con- 
currence serait-elle  assez  pernicieuse  pour  empêcher  le  système  bien- 
faisant de  la  gratuité  du  tabac  de  s'implanter  en  France?  Comment  donc 
se  fait-il  qu'une  banque  gratuite  ne  puisse  s'établir  qu'à  la  condition 
d'être  rigoureusement  protégée  contre  les  banques  intéressées  et  mise 
en  possession  du  monopole  de  la  circulation  ?  Voilà  ce  que  M.  Langlois 
a  négligé  de  nous  dire.  Il  nous  a  renvoyé,  à  la  vérité,  aux  réunions  de 
la  salle  Molière  pour  les  explications,  mais  nous  n'avons  pas  eu  le  loi- 
sir d'aller  à  la  salle  Molière;  et,  d'ailleurs,  ces  explications, dont  le  be- 
soin se  faisait  sérieusement  sentir,  ne  pouvaient-elles  se  donner  à  la 
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Redoute? Quoi  qu'il  en  soit,  la  gratuité  du  capital  sous  toutes  ses  formes 
étant  établie,  grâce  à  l'intervention  de  la  Banque  du  Crédit  mutuel  (en 
1848,  on  la  connaissait  sous  le  nom  de  Banque  d'échange),  le  travail 
seul  obtient  une  rétribution,  et  le  travailleur  n'ayant  plus  aucun  tributà 
payera  ce  tyran,  maintenant  détrôné,  jouit  de  la  totalité  de  son  pro- 
duit. Comment  les  produits  s'échangent-ils?  En  vertu  des  principes  de 
«  l'égal  échange»  et  de  «  l'équivalence  des  fonctions.  »  Sur  ce  point, le 
mutuellisrae  ne  se  rapproche-t-il  pas  singulièrement  du  communisme? 
Aussi,  malgré  leurs  dissentiments  plus  apparents  que  réels,  mutuellistes 
et  communistes  ne  manquent  pas  de  se  réunir  contre  leurs  ennemis 
communs,  les  économistes. 

IV 

Ajoutons  quelques  mots  sur  un  quatrième  système  dont  la  paternité 
appartient  à  notre  collaborateur  M.  Horn,  et  qui  se  propose  de  concilier 
l'économie  politique  et  le  socialisme  à  l'aide  de  concessions  mutuelles, 
portant  les  unes  sur  les  mots,  les  autres  sur  les  principes.  Aux  socia- 
listes, M.  Horn  demande,  entre  autres  concessions,  d'admettre  la  con- 
currence et  de  reconnaître  la  légitimité  de  l'intérêt  ;  aux  économistes,  il 
demande  de  démarquer  l'économie  politique  pour  l'intituler  économie 
sociale,  et,  chose  plus  grave,  d'abandonner  le  principe  de  l'hérédité, 
ou  tout  au  moins  de  le  raccourcir  par  un  procédé  bien  connu  depuis 
Tarquin,  en  soumettant  les  héritages  à  l'impôt  progressif;  enfin,  tout 
en  imposant  aux  socialistes  l'obligation  de  rétribuer  l'infâme  capital, 
il  voudrait,  en  compensation,  que  ce  u  tyran  »  renonçât  de  lui-même  à 
avoir  la  haute  main  sur  les  entreprises  pour  se  subordonner  modes- 
tement au  travail.  Rien  que  cela. 

Nous  apprécions  plus  que  personne  le  talent  de  M.  Horn,  et  nous 
rendons  justice  à  sa  prodigieuse  activité.  C'est  à  lui  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir  organisé  les  premières  réunions  publiques,  et,  malgré  tout, 
on  doit  lui  en  savoir  gré.  Lorsque  le  socialisme  aura  fini  d'essuyer  les 
plâtres  du  droit  de  réunion,  les  conservateurs  aussi  bien  que  les  radi- 
caux seront  charmés  d'avoir  à  leur  disposition  cette  aile  du  bâtiment  des 
«  libertés  nécessaires.  »  Nous  ne  méconnaissons  donc  pas  les  services 
de  M.  Horn,  mais  nous  sommes  beaucoup  moins  sensibles  aux  mérites  de 
son  système  de  conciliation.  On  ne  concilie  pas  la  vérité  et  l'erreur,  la 
réalité  et  l'utopie,  l'éconoraie  politique  qui  est  l'affirmation  de  la  pro- 
priété, et  le  socialisme  qui  en  est  la  négation.  L"n  économiste  ne  peut 
faire  aucune  concession  au  socialisme  à  moins  de  devenir  socialiste,  et 
nous  avons  peur  que  M.  Horn  ne  soit  sur  la  pente.  Au  surplus,  socia- 
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listes  et  économistes  se  sont  montrés  également  réfractaires  à  ses  tenta- 
tives de  conciliation.  Lorsqu'il  a  essayé  de  réhabiliter  la  concurrence  et 
l'intérêt  auprès  de  ses  nouveaux  amis,  ils  l'ont  traité  d'économiste,  et 
c'était  bien  fait!  Lorsque  nous  l'avons  entendu  attaquer  l'héritage  et 
prêcher  la  subordination  du  capital  au  travail,  nous  avons  été  tenté,  à 
notre  tour,  de  la  qualifier  de  socialiste. 

Pouvions-nous  faire  autrement?  N'est-ce  pas  bien,  en  effet,  une  idée 
purement  socialiste  que  celle  de  la  subordination  du  capital  au  travail, 
dans  la  gestion  des  entreprises  ?  Tous  les  socialistes  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  travail  est  «  exploité  »  par  le  capital  ;  tous  s'accordent 
aussi  à  déclarer  que  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  cette  exploitation  abu- 
sive, c'est  de  mettre  la  main  sur  le  capital,  par  une  liquidation  sociale 
ou  autrement,  et,  comme  autrefois  dans  les  guerres  serviles,  de  river 
les  fers  de  l'esclave  aux  pieds  du  tyran.  M.  Horn  est  trop  intelligent  pour 
aboyer  au  capital  :  en  admettant  même  qu'il  fût  tenté  de  faire  cette  con- 
cession au  socialisme,  lisait  bien  que  les  économistes  refuseraient  abso- 
lument de  la  ratifier.  Mais  la  croyance  à  la  tyrannie  du  capital  n'est-elle 
pas  indispensable  pour  faire  accepter  la  subordination  du  capital  au 
travail  ?  Si  le  capital  n'est  pas  un  tyran,  quelle  raison  aurait-on  d'en 
faire  un  esclave  ?  Les  socialistes  ne  pourraient-ils  pas  accuser  M.  Horn  de 
manquer  de  logique?  Les  économistes,  de  leur  côté,  n'auraient-ils  pas 
le  droit  de  lui  reprocher  de  méconnaître  la  nature  des  choses,  en  enle- 
vant au  capital  le  droit  de  diriger  des  entreprises,  dont  il  subit  les  ris- 
ques.^ Qu'un  industriel  fasse  de  mauvaises  affaires,  ses  créanciers  ne 
s'cmpresseront-ils  point  de  mettre  la  main  sur  son  capital  ou  du  moins 
sur  ce  qui  en  reste  ?  Le  capital  ne  portet-il  pas,  en  vertu  de  sa  nature 
même,  le  poids  de  la  responsabilité  des  entreprises?  Celte  responsabi- 
lité peut-elle  peser,  au  même  degré,  sur  le  travail  ?  Ah  !  s'il  était  permis 
de  «  réaliser  »  le  directeur  d'une  entreprise  en  faillite  et  ses  coopéra- 
teurs  en  les  vendant  à  l'encan  pour  cause  de  liquidation  forcée,  la  si- 
tuation serait  différente.  Mais  en  ce  cas  même,  il  n'est  pas  inutile  d'en 
faire  la  remarque,  ce  serait  en  qualité  de  «  capitaux  »  que  les  coopéra- 
teurs  d'une  entreprise  en  faillite  pourraient  s'acquitter  de  leur  quote- 
part  de  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers.  S'il  en  est  ainsi,  si  le  capital 
est,  en  vertu  de  sa  nature  particulière,  responsable  des  entreprises,  ne 
lui  apparlient-il  pas  de  les  diriger?  Serait-il  juste  et  serait-il  pnssilile  de 
séparer  le  droit  d'agir  de  l'obligation  de  supporter  la  conséquence  des 
actes?  Allribu  r  ce  droit  au  travail  et  cette  obligation  au  capital,  ne  se- 
rait-ce pas  faire  de  l'économie  politique  comme  Sgaiiarelle  faisait  de  la 
médecine?  Cela  ne  reviendrait-il  pas  à  plac<.'r  le  cœur  à  droite  et  le  foie 
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à  gauche?  Et  cette  «  concessioQ  »  au  socialisme  ne  serait-elle  pas  un 

peu  forte  ? 

N'en  peut-on  pas  dire  autant  de  la  limitation  sinon  de  la  suppression 
du  principe  de  l'hérédité?  M.  Horn  nie  que  les  questions  de  propriété  et 
d'hérédité  soient  indissolublement  unies.  «  Il  n'est  guère  prouvé,  dit-il, 
que  les  questions  de  propriété  et  d'hérédité  se  tiennent  d'une  façon  abso- 
lue. Bien  des  légistes  et  bien  des  publicistes  éminents  estiment  que,  le 
principe  de  la  propriété  admis,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  dans  toute 
son  extension  et  avec  tous  les  abus  qui  la  caractérisent,  il  ne  s'ensuit  pas 
encore  naturellement  et  forcément  l'admission  du  principe  de  l'héré- 
dité (1).  »  Nous  en  demandons  bien  pardon  aux  légistes  et  aux  publi- 
cistes éminents  dont  M.  Horn  invoque  le  témoignage  anonyme,  mais  le 
droit  de  léguer  découle  aussi  bien  que  le  droit  de  donner  et  le  droit  de 
vendre  du  droit  de  posséder.  On  ne  peut  supprimer  ou  mutiler  un  de 
ces  droits  qui  ne  sont  que  des  modes  particuliers  du  droit  général  d'user 
de  la  propriété,  sans  diminuer  la  propriété  elle-même,  et  par  consé- 
quent sans  affaiblir  le  mobile  de  toute  activité,  le  véhicule  de  toute  pro- 
duction, sans  travailler  aussi  bien  à  l'appauvrissement  des  pauvres  qui 
n'héritent  point,  qu'à  celui  des  riches  entre  les  mains  desquels  s'accu- 
mulent les  héritages.  Voilà  donc  encore  une  concession  contraire  à  la 
nature  des  choses,  voilà,  encore  une  fois,  le  cœur  placé  à  droite  et  le  foie 
à  gauche.  Décidément,  c'est  acheter  la  conciliation  trop  cher,  et  nous 
préférons  nous  en  passer. 

V 

Dans  les  réunions  de  la  salle  de  la  Redoute  (2),  les  économistes  se  sont 
trouvés  en  présence  des  différents  groupes  socialistes  coalisés  contre 
l'ennemi  commun.  Ces  réunions  avaient  été  organisées  par  quelques-uns 
de  nos  amis,  sous  la  présidence  du  rédacteur  en  chef  de  ce  journal, 
M.  Joseph  Garnier;  mais,  après  quelques  séances,  obéissant  à  un  esprit 
d'impartialité  poussé  jusqu'au  scrupule,  ils  ont  cru  devoir  abandonner 
à  leurs  adversaires  la  direction  des  débats.  La  question  posée  était  la 
légitimité  de  l'intérêt,  et  cette  question  se  trouvait  parfaitement  choisie 
pour  mettre  en  lumière  les  causes  qui  rendent,  hélas!  «irréconciliable,» 
—puisque  le  mot  est  à  la  mode, — notre  opposition  au  socialisme.  Déjà, 


(4)  Avenirnational,  2.t  décembre  1868. 

(i)  La  physionomie  des  séances  do  \a  Redoute  a  été  décrite  par 
M.  Josepii  Garnier,  dans  la  réunion  do  la  société  d'économie  politique 
du  S  février.  (V.  lo  numéro  de  février  1869,  tome  XllI^  p.  336.} 
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en  1848,  elle  avait  été  l'occasion  d'un  débat  mémorable  entre  Proudhon 
et  Bastiat.  Mais  ce  débat,  —  les  discussions  de  la  Redoute  l'ont  prouvé 
de  reste,  —  est  demeuré  comme  non  avenu  pour  les  socialistes.  Ils  n'ont 
pas  fait  un  pas  depuis  Proudhon;  ils  nient  la  légitimité  de  l'intérêt 
comme  la  niait  Proudhon,  qui,  à  son  tour,  se  bornait  à  reproduire,  en  lés 
accommodant  au  goût  du  jour,  les  arguments  surannés  des  pères  de 
l'Église  et  des  jurisconsultes  de  la  vieille  école  contre  le  prêt  à  inté- 
rêt. Seulement  les  pères  de  l'Église  et  les  jurisconsultes  n'avaient  pas 
inventé  la  moindre  banque  pour  contraindre  le  capital  à  se  prêter  gra- 
tis; en  quoi  ils  étaient  visiblement  en  retard.  Le  seul  argument  que 
nous  ayons  entendu  à  la  Redoute  sans  l'avoir  rencontré  préalablement 
dans  hSomjne  de  saint  Thomas-d'Aquin,  est  celui-ci  :  que  le  préteur  ne 
peut  exiger  légitimement  aucune  rétribution  de  l'emprunteur,  parce  que 
s'il  lui  rend  un  service  en  lui  accordant  l'usage  de  son  capital,  l'emprun- 
teur lui  en  rend  un  autre,  en  conservant  et  en  entretenant  ce  capital. 
Il  est  bien  entendu  que  ces  deux  services  sont  équivalents,  et  qu'un  lo- 
cataire  qui  empêche  une  maison  de  tomber  en  ruines  en  consentant  à 
l'habiter,  se  trouve  quitte  envers  son  propriétaire.  Mais  si  cet  argument 
n'est  point  dans  la  Somme,  n'aurait-il  pas  mérité  d'y  être?  N'a-t-il  pas 
un  air  de  famille  avec  ce  fameux  argument  d'Aristote  reproduit  par  saint 
Grégoire  de  Nysse,  savoir  «  que  l'intérêt  est  illégitime  parce  que  deux 
pièces  d'argent  mises  ensemble  pendant  toute  l'éternité  n'en  engendre- 
ront jamais  une  troisième?  »  —  Cependant,  il  ne  suffisait  pas  de  nier  la 
légitimité  de  l'intérêt,  il  fallait  trouver  quelque  moyen  pratique  de 
se  dispenser  de  le  payer.  Ici  deux  systèmes  principaux  se  trouvaient  en 
présence  :  celui  de  la  banque  de  crédit  mutuel  de  M.  Langlois  et  celui 
de  la  liquidation  sociale  de  M,  Briosne.  Mais  le  premier  avait  le  défaut 
de  n'être  pas  assez  clair,  —  au  moins  pour  ceux  d'entre  les  auditeurs 
qui  négligeaient  de  fréquenter  la  salle  Molière;  —  le  second,  au  con- 
traire, avait  l'inconvénient  de  l'être  trop.  Nous  ne  voulons  pas  rentrer, 
du  reste,  dans  cette  discussion,  dont  les  orateurs  de  la  Redoute  ont  eu 
tant  de  peine  à  sortir  'i).  Qu'il   nous  suffise  de  dire  qu'elle  n'a  pas 


(1)  Dès  la  deuxième  séance,  M.  François  Coignel,  inpéniour  civil,  rx- 
posait  avec  talent  un  système  de  comptoirs  commerciaux  d'échani^e,  en 
ayant  toutefois  la  faiblesse  d'attaquer  les  économistes,  pour  se  rendre 
l'auditoire  favorable.  —  Dans  une  séance  ultérieure,  M.  beslay,  ex- 
représentant,  grâce  à  son  âge  et  à  sa  double  qualité  d'ancien  républi- 
cain et  d'ami  de  Proudhon,  pouvait  exposer  fort  longuement  oon  système 
de  «  Banque  du   peuple  »,  et  obtenait  qu'on  nommât  une  commissioD 


348  JOUnNAL    DES  ECONOMISTES. 

été  sans  fruit.  Les  économistes  ont  réussi  à  se  faire  écouter,  maljîré  le 
tapage;  quelques-uns  mêmes,  —  et  en  première  ligne  M.  Cernuschi, 
un  véritable  orateur  de  meeting,  —  à  se  faire  applaudir.  Au  début,  les 
orateurs  socialistes,  parmi  lesquels  MM.  Briosne,  Langlois,  Chemalé, 
Longuet,  etc.,  tenaient  la  corde;  mais  dans  les  dernières  séances,  la  si- 
tuation n'était  plus  la  même,  et  M.  Longuet  reconnaissait  non  sans  amer- 
tume que«  les  dispositions  du  public  avaient  changé  (1).  «L'intervention 
des  économistes  dans  les  réunions  publiques  n'a  donc  point  été  inutile. 
Qu'ils  aient  le  courage  de  persévérer,  et  ils  auront  encore  une  fois  la 
preuve  que  la  raison  finit  toujours  par  avoir  raison,  même  dans  les  réu- 
nions publiques.  { 

VI 

En  résumé,  les  réunions  publiques  ont  eu  le  mérite  de  nous  révéler 
une  situation  intellectuelle  et  morale  sur  laquelle  nous  n'avions  plus  de- 
d'étude  qui,  du  reste,  n'a  rien  produit.  —  Ces  systèmes  ont  été  vivement 
combattus  et  «démolis»  par  MM.  Langlois,  Briosne,  etc.,  dans  la  salle 
Molière,  où  l'on  avait  pris  pour  spécialité  les  systèmes  de  crédit  et  les 
monopoles.  (Note  de  la  rédaction.) 

(i)  Répondant  à  MM.  Joseph  Garnier  et  de  Molinari,  lesquels  ont 
pu  s'exprimer  librement  dans  les  dernières  réunions  de  ce  congrès 
hebdomadaire  qui  a  eu  une  quinzaine  de  séances  ,  d'octobre  à  avril. 
—  Les  économistes,  nos  collaborateurs,  qui  ont  pris  la  parole  dans  les 
premières  séances,  sont  MM.  Courcelle-Seneuil,  Frédéric  Passy,  Clama- 
geran,  Horn,  Cernuschi,  Bénard  et  Villiaumé.  M.  Georges  Renaud,  in- 
scrit à  un  mauvais  moment,  n'a  pu  se  faire  entendre,  et  MM.  Courcelle- 
Seneuil  et  Bénard  n'ont  pu  reprendre  la  parole  par  l'intolérance  de  l'as- 
semblée. M.  Cernuschi  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  été  écouté  la  seconde 
fois  avec  la  faveur  que  lui  avaient  d'abord  valu  ses  antécédents  poli- 
tiques et  l'originalité  de  son  talent.  M.  Horn  a  eu  également  de  la 
peine  à  se  faire  entandre  une  seconde  fois. 

Un  membre  de  l'assemblée,  M.  Sabalier,  a  prêté  main-forte  aux 
économistes,  en  venant  reproduire,  avec  originalité,  quelques-uns  des 
arguments  de  Bastiat  dans  sa  discussion  avec  Proudhon.  M.  Ordioni, 
un  des  orateurs  de  la  majorité  du  Pré-aux-Clercs,  a  parlé  dans  le  même 
sens,  pour  conclure  toutefois  à  une  certaine  réglementation  du  prêt, 
but  auquel  est  arrivé  M.  Villiaumé,  par  un  chemin  différent  et  sans 
succès,  devant  l'assemblée.  Ce  dernier  ayant  mis  au  nombre  des  défen- 
seurs de  la  propriété  les  chefs  de  la  Montagne  à  la  Convention,  il  lui  a  été 
répondu  du  sein  d'un  groupe  de  socialistes  que  ces  hommes  étaient  des 
réactionnaires  !  (Note  de  la  rédaction.) 


' 


LE  SOCIALISME  EN  1869.  349 

puis  dix-huit  ans  que  de  vagues  indications.  Dans  ces  dernières  années, 
les  congrès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs^  les  rapports 
des  ouvriers  sur  les  expositions  universelles  de  Londres  et  de  Paris,  la 
fausse  direction  imprimée  au  mouvement  coopératif,  etc.,  nous  avaient 
averti  déjà  que  le  socialisme  n'était  pas  aussi  supprimé  qu'on  se 
plaisait  à  l'affirmer;  mais  nous  ne  savions  pas  jusqu'à  quel  point  les 
idées  et  les  passions  socialistes  s'étaient  conservées  sous  la  cloche  du 
régime  de  compression.  Nous  le  savons  aujourd'hui.  JNous  ne  pouvons 
plus  nous  faire  d'illusion  sur  les  opinions  et  les  tendances  qui  régnent 
dans  les  masses.  Sur  dix  ouvriers  s'occupant  d'autre  chose  que  du  boire 
et  du  manger,  neuf  sont  socialistes  ou  en  train  de  le  devenir,  comme 
sur  dix  chefs  d'industrie  neuf  sont  protectionnistes,  ce  qui  est  leur  ma- 
nière à  eux  d'être  socialistes.  Eh  bien,  en  admettant  que  le  socialisme 
soit  un  danger,  n'est-il  pas  bon  de  savoir  que  ce  danger  existe  et  qu'il 
menace!  De  toutes  les  politiques,  la  moins  conservatrice,  malgré  la  fa- 
veur particulière  dont  elle  jouit  auprè%des  conservateurs,  n'est-ce  pas 
la  politique  des  autruches  qui  se  cachent  la  têle  dans  le  sable  pour  ne 
pas  voir  le  chasseur? 

C'est  pourquoi  nous  serions  désolés  que  l'on  fermât  les  salons  de  l'ex- 
position des  produits  du  socialisme,  qui  a  été  ouverte  depuis  la  loi  du  (> 
juin  18G8.  Il  est  bon  que  cetteexposition  soit  permanente.  IS'ous  ne  déses- 
pérons pas  non  plus  de  voir  les  réunions  publiques  se  transformer  en  un 
utile  instrument  de  propagande,  et  nous  ajouterons  que  le  principal  obs- 
tacle à  ce  progrès  résidera  nos  yeux,  dans  l'art.  291  du  Code  pénal  qui 
interdit  lesasssocial!ons(l}.  JNous  n'ignorons  pas  que  les  socialistes  ré- 
clament l'abrogation  de  cet  article  pour  arriver  à  la  liquidation  sociale, 
mais  cela  ne  nous  arrête  point.  Nous  nous  rassurons  en  songeant  que  ni 
l'Angleterre,  ni  les  États-Unis,  ne  possèdent  l'équivalent  de  l'art.  :291, 
et  que  les  ouvriers  de  ces  deux  pays  n'ont  pas  fondé  cependant  la 
moindre  association,  en  commandite  ou  autrement,  pour  opérer  la  li- 
quidation sociale.  En  revanche,  ils  s'en  sont  servis  pour  créer  des 
trades  unions,  dont  l'auteur  des  Associations  ouvrières  en  Ang/elcrrc 
a  fait  admirablement  ressortir  les  avantages,  sans  en  dissimuler  les 
abus,  et  que  nous  n'hésitons  point  pour  notre  part  à  préférer  aux  so- 

(I)  Art.  291.  Nulle  association  déplus  de  vingt  personnes,  dont  le  but 
sera  dase  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux,  iilléraircs,  pdliticjucs  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  ((u'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  (ju'il 
plaira  îi  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

3*   SÉRIE,  "i.  Xiii.  —  lo  juin   IbtiD.  i'i 
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ciétés  coopératives,  voire  même  à  la  liquidation  sociale.  Mais,  pour  en 
revenir  aux  réunions  publiques,  lorsque  la  liberté  d'association  se  joint 
à  la  liberté  de  réunion,  chaque  opinion  peut  organiser  sa  propagande 
de  la  manière  la  plus  utile.  Or,  l'expérience  démontre  que  la  vérité  ne 
se  produit  et  ne  se  distribue  utilement  comme  toute  autre  denrée  qu'au 
moyen  d'organes  spéciaux;  qu'il  est  nécessaire  que  les  opinions  se  sé- 
parent comme  autant  d'atelier-s,  et  que  chacune  ait  ses  meetings  aussi  bien 
que  ses  journaux,  sous  peine  de  ne  créer  que  la  confusion  et  l'obscurité  ; 
qu'il  ne  vaut  guère  mieux  de  débattre  le  pour  et  le  contre  dans  la  même 
réunion  que  de  l'imprimer  dans  le  même  journal  ;  que  la  polémique 
dégénère  aisément  en  une  mêlée  confuse  et  stérilement  violente  quand 
elle  ne  se  fait  point  de  meeting  à  meeting  comme  de  journal  à  journal. 
Voilàpourquoiles  meetings  anglais  ne  ressemblent  point  aux  «réunions» 
françaises.  Ge  n'est  point  parce  que  les  Anglais  sont  des  Germains  tandis 
queles  Français  sont  des  Latins,  ou  parce  que  l'Angleterre  est  une  île,  tan- 
dis que  la  France  fait  partie  d'un  continent.  Kon!  c'est  tout  simplement 
parce  que  les  Anglais  peuvent  se  conformer  aux  lois  naturelles  qui  gou- 
vernent les  discussions  comme  elles  gouvernent  toutes  choses,  c'est 
parce  qu'ils  peuvent  diviser  et  spécialiser  les  travaux  de  la  production 
et  de  la  propagation  de  la  vérité,  tandis  que  les  Français  ne  le  peuvent 
point  ;  c'est  parce  que  les  Anglais,  pourvus  de  la  liberté  d'association, 
peuvent  mettre  de  Tordre  dans  leurs  meetings,  tandis  que  les  Français, 
privés  de  cette  liberté  nécessaire  sont  obligés  de  laisser  l'anarchie  ré- 
gner en  souveraine  dans  leurs  réunions.  Avec  la  liberté  d'association 
nous  finirons  certainement  par  avoir  des  meetings  analogues  à  ceux  qui 
ont  doté  l'Angleterre  du  free  trade  et  de  tant  d'autres  réformes  utiles; 
sans  la  liberté  d'association,  nos  réunions  publiques  continueront  à  res- 
sembler à  des  journaux,  où  des  rédacteurs  du  Pays  feraient  le  coup  de 
plume,  en  attendant  mieux,  avec  des  rédacteurs  du  Réveil. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  comme  les  socialistes,  mais  non  pour 
les  mêmes  motifs,  la  liberté  des  associations  avec  la  liberté  des  réunions. 
L'abrogation  de  l'art.  291  nous  permettra  d'organiser  des  meetings,  con- 
formes au  principe  économique  de  la  division  du  travail^  tandis  que 
nous  avons  été  obligés  de  nous  contenter  jusqu'à  présent  du  commu- 
nisme des  clubs.  Et  franchement  ce  communisme-Là  n'est  point  propre 
à  nous  réconcilier  avec  l'autre.  G.  de  MouNifii. 


Il  s'est  dit  force  sottises,  à  la  Ucdoute  et  ailleurs,  à  propos  de  l'éco- 
nomie politique  ef  des  économistes.  Il  s'en  est  écrit  également  beau- 
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coup,  par  suite  de  la  confusion  et  du  désordre  qu'il  y  a  dans  les  esprifs 
des  publicistes  et  des  littérateurs  qui  ont  néfyligé  d'étudier  les  principes 
de  la  science  avant  de  se  mêler  à  la  polémique  des  questions  écono- 
miques et  sociales.  Voici  un  des  échantillons  les  mieux  réussis  de  ce  bar- 
bouillage ;  il  est  tiré  du  Monde,  journal  politique  et  reli[jieux,  qui 
s'adresse  à  un  public  sérieux.  Otcz  la  phraséologie  relijïieuse,  remplacez 
par  toute  autre  nuance,  et  vous  aurez  un  des  cent  et  un  discours  des 
pourfendeurs  du  capital  et  des  économistes,  à  la  Redoute  et  ailleurs. 

«  Huit  apôtres  du  dogme  du  capital,  lej  citoyens  A.  Audiganne,  N.-T, 
Bénard,  Clamageran,  Courcelle-Seneuii,  Joseph  Garnier,  Ilorn,  Mangin 
elN.  Villiaumé  (l)sesontassociés  pour  annoncer, àla  salle  de  la  Redoute, 
la  bonne  nouvelle  au  peuple  de  France  et  lui  inculquer  de  saines  no- 
tions sur  le  respect  dû  aux  sacs  d'argent  de  la  ploutocratie.  Le  prétexte 
de  leurs  réunions  était  d'étudier  le  capital  et  Vintcrêt  au  point  de  vue  du 
travail. 

a  L'entreprise  est  une  nouvelle  preuve  delà  présomption  invétérée  du 
charlatanisme  économiste. 

a  l'our  apprécier  les  qualités  morales  de  cette  association,  il  faut  se 
rappeler  que  le  sus-nommé  citoyen  Bénard,  économiste  du  Siècle,  a  fait 
vendre  à  vil  prix  dans  les  rues  de  Paris,  au  printemps  dernier,  une 
brochure  sur  la  cherté  du  pain  (2)  dans  laquelle  il  enseignait  aux  ouvriers 
que  la  spéculation  et  les  tripotages  de  la  Bourse  sont  un  bienfait  pour 
lequel  ils  doivent  remercier  la  providence  moderne.  Il  est  très-caracté- 
ristique et  très-significatif,  au  point  de  vue  de  l'état  intellectuel,  de 
notre  société,  qu'un  individu  qui  s'est  fait  publiquement  l'avocat  de  la 
spéculation  sur  les  grains,  c'est-à-dire  de  l'abus  le  plus  infâme  de  la 
vie  économique,  puisse  continuer  de  se  poser  comme  moraliste  devant 
le  public.  De  son  côté,  le  citoyen  Horn,  juif  originaire  de  Peslli,  a  fait, 
à  la  première  réunion  publique  non  autorisée,  un  discours  dans  lequel 
il  exprimait  qu'il  faut  chercher  le  bonheur  sur  celte  terre,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  au-delà.  Ces  deux  exemples  suffisent  pour  nous  convaincre 
que  nous  avons  affaire  à  des  individus  (jui  ont  rompu  ouvertement  avec 
ce  que,  dans  le  camp  libéra',  on  qualifie  toujours  de  préjugés  et  de  su- 
perstitions d'un  autre  âge. 

«  Aussi  les  susdits  citoyens  n'onl-ils  conservé  qu'une  seule  divinité, 
le  sac  d'argent. 

(I)  Les  sept  signataires  de  la  déclaration  exigée  par  la  lf>i  sur  ies 
réunions  publiques.  —  La  discussion  est  duc  à  l'iniliativo  (le  MM.  Ilorn  et 
Courcelle-Seneuii. 

(•2;  Excellente  et  courageuse  dissertation  sur  la  liberté  de  la  bTi'an- 
gerie  cl  les  préjugés  populaires  concernant  le  prix  du  pain. 
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«  Dans  la  séance  du  17  octobre,  un  des  leurs,  poussé  à  bout  par  l'argu- 
mentation logique  des  socialistes,  ne  sut  plus  répondre  autrement  qu'en 
appelant  la  propriété  une  institution  divine.  Ce  seul  mot  provoqua  un  tel 
tumulte  désapprobateur  dans  l'assemblée,  qu'il  fut  impossible  de  réta- 
blir l'ordreetqu'on  fut  forcé  de  lever  la  séance.  (1)  Décidément,  les  mem- 
bres de  la  réunion  ne  voulaient  pas  entendre  parler  d'une  pareille  su- 
perstition. 

«Mais  à  quoi  songeaient  donc  les  apôtres  économistes,  de  vouloir  im- 
poser ainsi  le  dogme  du  capital,  après  avoir  fait  table  rase  de  tous  les 
dogmes  religieux,  après  avoir  répudié  les  principes  de  la  morale  et  les 
institutions  qui  s'y  rattachent  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  leur  science 
économique  les  a  aveuglés  à  ce  point  qu'ils  espèrent  remplacer  le  chris- 
tianisme par  la  superstition  économiste?  On  est  forcé  de  l'admettre. 
Mais,  en  outre,  que  dire  du  caractère  et  de  la  moralité  des  individus  qui 
se  posent  en  apôtres  des  préjugés  économistes,  et  qui,  après  avoir  nié 
le  Dieu  des  chrétiens  et  l'origine  divine  de  l'homme,  veulent  contraindre 
le  peuple  à  plier  le  genou  devant  la  propriété,  la  seule  institution  divine 
qu'ils  veulent  bien  lui  laisser?  Ah  !  vous  voulez  remplacer  Dieu  par  une 
divinité  de  votre  invention,  le  capital  1 

a  L'économisme  libéral,  dont  les  huit  citoyens  se  glorifient  d'être  des 
ad'eptes,  a  aboli  la  propriété  collective  par  la  suppression  arbitraire  des 
corporations  religieuses  et  ouvrières.  Il  a  nié  le  principe  même  de  la 
propriété,  en  enseignant  la  confiscation  de  la  propriété  ecclésiastique 
et  corporative,  et  en  se  faisant  l'avocat  de  la  spéculation.  L'économisme 
libéral  a  fait  prévaloir  le  principe  de  l'utilitarisme,  qui  est  l'ennemi 
mortel  de  tous  les  principes  sociaux,  et  notamment  de  la  propriété.  Et 
maintenant  les  économistes,  voyant  où  mènent  leurs  principes,  vou- 
draient en  arrêter  les  conséquences  logiques  et  inexorables  en  nous  im- 
posant la  superstition  de  l'institution  divine  de  la  propriété?  Nous  le 
demandons  aux  hommes  de  bon  sens  :  n'est-ce  pas  là  le  charlatanisme 
le  plus  effronté  que  l'on  puisse  imaginer? 


(l)  Le  fait,  fort  mal  présenté,  est  exact  en  ce  sens  qu'un  orateur, 
M.  Copigneaux,  ayant,  dans  un  discours  écrit,  dit  que  le  principe  de 
propriété  est  pour  ainsi  dire  d'origine  divine,  le  tumulte  s'ensuivit  pour 
des  raisons  multiples  que  voici  :  une  partie  de  l'auditoire,  suivant  une 
habitude  déjà  prise  au  Yauxhall,  à  propos  de  la  question  des  femmes, 
voulait  protester  contre  l'emploi  des  arguments  tirés  de  l'ordre  surna- 
turel; une  autre  partie  profitait  de  l'occasion  pour  faire  un  peu  de  ta- 
page ;  une  autre,  vu  l'heure  avancée,  voulait  la  fin  de  la  séance  ;  la 
masse  réclamait  le  silence;  somme  toute,  confusion  générale  à  laquelle 
le  président,  M.  Joseph  Garnicr,  mit  fin  en  levant  la  séance. 
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oLes  socialistes,  au  moins,  ont  la  logique  pour  eux  :  ils  poussent  jus- 
qu'au bout  les  conséquences  do  l'utilitarisme  économiste,  en  réclamant, 
pour  le  plus  grand  bonheur  terrestre  de  tous,  la  suppression  du  capital, 
et  spécialement  des  grosses  et  scandaleuses  fortunes  créées  par  les  spé- 
culations économistes.  L'économisme  libéral  a  ravi  le  ciel  au  peuple, 
en  lui  enseignant  le  mépris  de  la  religion  et  de  tout  principe  social  ; 
maintenant  le  peuple  exige  qu'il  lui  crée  un  ciel  sur  la  terre,  en  le  fai- 
sant participer  à  la  fortune  et  en  lui  permettant  do  s'asseoir  au  ban- 
quet de  la  vie.  Que  les  économistes,  apôtres  du  capital,  ne  perdent  donc 
plus  leur  temps  à  enseigner  le  peuple,  qui  n'est  pas  aussi  ignorant  qu'eux. 
Le  temps  de  l'économisme  libéral  est  passé  et  bien  passé;  il  ne  revien- 
dra jamais  plus  ;  nous  le  lui  garantissons  de  la  manière  la  plus  afTirma- 
tive.  Les  économistes  ne  sont  plus  que  des  rétrogrades,  des  hommes  h 
préjugés  et  à  superstitions  malfaisantes.  Qu'ils  cherchent  l'ombre  et 
l'oubîi  pour  se  partager  et  manger  tranquillement  le  butin  qu'ils  ont 
enlevé  à  la  société,  et  qu'ils  ne  viennent  plus  importuner  le  peuple  do 
leurs  misérables  théories.  {Le  Monde,  2n  octobre.)    Hermann  Kuxh. 


LES  AGRICULTEURS  ET  LE  CREDIT 


Sommaire.  —  L  État  du  crédit  agricole  en  France.  —  II.  Comment,  par  des  réformes 
de  la  loi,  on  peut  améliorer  les  habitudes.  —  Du  réfjime  établi  par  les  lois  de  la  Révo- 
lution et  de  la  réaction  qui  l'a  détruit.  —  IV.  Impuissance  des  moyens  mécaniques.  — 
V.  Nécessité  de  revenir  au  droit  commun. 

Un  (jrand  nombre  d'afiricuileurs  français,  recommandablcs  par  leurs 
lumières  et  par  leur  position,  se  réunissaient  récemment  à  Paris  pour 
étudier  en  commun  les  réformes  qui  pourraient  être  utiles  à  l'agricul- 
ture. Nous  les  avons  entendus  réclamer,  comme  toutes  les  réunions  d'a- 
griculteurs qui  les  avaient  précédés  depuis  soixante  ans,  le  crédit  qui  les 
fuit  et  se  plaindre  de  ne  pouvoir  emprunter  qu'avec  peine,  à  des  condi- 
tions onéreuses  et  peu  courantes. 

Est-ce  que  réellement  tous  les  efforts  qu'on  a  prétendu  faire  pour 
donner  à  de  bonnes  conditions  le  crédit  aux  agriculteurs  français,  ont  élr 
inutiles?  Quoi!  Ton  aurait,  après  avoir  versé  des  flots  d'encre  et  d'élo- 
quence, fondé  deux  grandes  compagnies  financières,  répandu  en  abon- 
dance promesses,  programmes  et  prospectus,  distribué  tant  de  divi- 
dendes et  de  jetons  de  présence,  rempli  les  comptes-rendus  de  félicita- 
tions de  toute  sorte,  et  il  resterait  encore  quelque  chose  à  faire?  Ilélas  ! 
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oui  :  si  nous  en  jufifeons  parla  vivacité  des  plaintes,  tout  serait  à  faire  et 
le  problème  resterait  intact,  comme  il  y  a  trente  ans.  Que  cette  con- 
sidération nous  serve  d'apologie  auprès  du  lecteur  et  nous  fasse  pardonner 
de  venir,  après  tant  d'orateurs  et  d'écrivains  de  toute  sorte,  lui  parler 
encore  d'un  sujet  rebattu  ! 

I 

Nos  prédécesseurs  ont  pris  la  question  par  le  côté  spécial,  cherché 
des  topiques  et  des  privilèges,  à  la  manière  de  l'ancien  régime.  Consi- 
dérons le  problème  par  le  côté  général,  comme  les  réformateurs  de  la 
fin  du  xviiie  siècle  :  peut-être,  par  cette  voie,  trouverons-nous  plus  faci" 
lement  une  solution. 

Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  le  crédit  se  fonde  et  se  déve-» 
loppe  ? 

Le  capitaliste  accorde  du  crédit  tantôt  en  considération  des  qualités 
personnelles  du  prêteur,  ou  de  sa  fortune,  tantôt  en  considération  d'un 
gage  qui  lui  est  offert.  Il  persiste  à  accorder  du  crédit  et  le  fournit  à  des 
conditions  d'autant  plus  libérales  qu'il  est  moins  frustré  dans  les  espé- 
rances que  lui  fait  concevoir  le  contrat  de  prêt. 

Pour  que  le  crédit  se  développe,  dans  quelque  partie  de  la  société  que 
ce  soit,il  faut  d'abord  et  avant  tout  que  le  prêteur  soit  capable  d'apprécier 
les  qualités  de  l'emprunteur  et  la  valeur  du  gage.  Il  faut  ensuite  que 
l'emprunteur  se  montre  capable  de  conserver  et  d'augmenter  les  capi- 
taux prêtés,  de  manière  cà  pouvoir  payer  exactement  les  intérêts  et  rem- 
bourser le  capital  au  terme  convenu;  il  faut  qu'il  ait  la  ferme  volonté  de 
payer  et  de  rembourser  à  jour  fixe,  le  sentiment  de  l'échéance. Il  faut, 
enfin,  quant  au  crédit  accordé  sur  gage,  que  la  garantie  du  prêteur  soit 
certaine,  d'une  réalisation  prompte  et  facile  en  cas  de  non  paiement. 

Telles  sont  les  conditions  incontestées  et  incontestables  de  l'existence 
et  du  développement  du  crédit.  Remarquons  qu'elles  dépendent  à  la  fois 
des  mœurs  et  des  lois,  et  voyons  jusqu'à  quel  point  elles  se  rencontrent 
en  France,  chez  les  agriculteurs. 

L'agriculteur  français,  considéré  en  général,  est-il  très-capabl€  de 
conserver  et  d'augmenter  les  capitaux  qui  peuvent  lui  être  confiés  ?  En 
d'autres  termes,  est-il  un  agriculteur  très-habile,  très-instruit,  très-ac- 
tif, très-vigilant,  désireux  d'améliorer  sa  culture  au  moyen  des  capitaux 
empruntés?  Nous  voudrions  le  croire;  mais  nous  ne  l'osons,  ni  ne  le 
pouvons  en  présence  du  témoignage  des  hommes  les  plus  éclairés  qui  se 
prononcent  tous  pour  la  négative,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 
Ou  accus-;  '.'généralement  l'agriculteur  français  de  manquer  d'instruction. 
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de  ne  savoir  pas  calculer  quand  il  s'ajjit  d'emploi  reproductif  des  capi- 
taux, d'être  routinier  et  lent,  d'emprunter  pour  acquérir  de  la  terre, 
opération  qui  est  presque  toujours  mauvaise,  de  soni^er  plus  à  s'étendre 
et  à  paraître  qu'cà  améliorer  sa  culture. 

L'af^riculteur  français  a-t-il  le  sentiment  de  l'échéance?  SongfC-t-il 
longtemps  à  l'avance,  lorsqu'il  a  des  ressources,  à  se  ménager  des  ren- 
rées,  de  manière  à  faire  face  à  ses  engagements  à  jour  fixe,  comme  le 
commerçant?  Tout  le  monde  nous  dit  :  «  IVon.  » 

Enfin  ceux  qui  prêtent  ou  peuvent  prêter  à  l'agriculteur  sont-ils  en 
état  d'apprécier  les  qualités  personnelles  que  nous  venons  d'indiquer, 
lorsque,  par  exception,  elle  se  manifestent  chez  certains  individus? 
Quels  sont-ils?  Des  capitalistes  isolés  qui  ont  épargné  une  partie  de 
leurs  revenus,  ou  des  notaires  qui  ont  reçu  ces  épargnes.  Les  premiers 
sont,  en  général,  plus  âpres  au  gain  qu'éclairés  :  le  notaire  est  un 
homme  de  loi  étranger  à  l'agriculture,  que  son  intérêt  propre  pousse  à 
obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  d'actes  authentiques  par  des  pla- 
cements en  acquisitions  de  terres  ou  en  prêts  hypothécaires. 

Par  conséquent  l'agriculteur  français  se  trouve  dans  de  très-mauva'ses 
conditions  pour  obtenir  le  crédit  personnel,  qui  est  le  meilleur  et  le  plus 
fécond.  Voyons  s'il  se  trouve  placé  dans  de  meilleures  conditions  pour 
obtenir  le  crédit  sur  gage. 

Quels  gages  peut-il  offrir?  Du  bétail,  du  mobilier  agricole,  des  ré- 
coltes, s'il  est  fermier;  et  en  outre  le  sol  lui-même,  quelquefois  des 
bois  sur  pied  ou  coupés,  s'il  est  propriétaire. 

Eh  bien!  notre  loi  civile,  qui  exige  la  remise  effective  du  gage  pour 
reconnaître  le  nantissement  et  qui  établit  le  privilège  du  propriétaire, 
ne  permet  d'engager  à  la  sûreté  d'un  prêt  ni  bétail,  ni  mobilier  agri- 
cole, ni  récoltes  pendant  ou  non  par  racines,  ni  bois  sur  pied  ou  coupés. 
Reste  le  sol.  Koslois  hypothécaires  sont  telles  :  1"  qu'il  n'y  a  pasd'hypo-. 
thèque  absolument  sûre;  2"  que  pour  offrir  au  prêteur  une  hypothèque 
à  peu  près  sûre  il  faut  que  l'emprunteur  fisse  des  frais  énormes;  3"  (|ue 
la  réalisation  d-^  la  créance  par  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  est 
très-lente  et  très-coûteuse. 

L'agriculteur  français  se  trouve  ainsi  placé,  quant  au  crédit  sur  gage, 
dans  des  conditions  aussi  mauvaises  ou  pires  que  quant  au  crédit  per- 
sonnel. Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  des  plaintes  que  nous  enten- 
dons ni  les  accuser  d'injustice  ou  même  d'exagération.  Il  s'agit  de  cher- 
cher les  moyens  les  meilleurs  de  combattre  un  mal  très-réel  dont  les 
causes  sont  nombreuses,  complexes  et  profondes,  puisqu'elles  résident, 
soit  dans  les  mœurs,  soit  dans  des  lois  qui  jouissent  d'une  grande  auto- 
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rite  sur  l'opinion  et  favorisent  des  intérêts  privés  éclairés  et  puissants, 
les  intérêts  des  gens  de  loi. 

II 

Puisque  nous  avons  abordé  le  problème  par  les  généralités,  ne  crai- 
gnons pas  de  toucher  en  passant  une  question  plus  générale  encore  que 
celle  du  crédit,  celle  que  soulève  une  conclusion  hâtive  que  nous  de- 
vons formuler  :  «  Puisque,  nous  dit-on,  les  obstacles  qui  s'opposent  au 
développement  du  crédit  agricole  se  trouvent  principalement  dans  les 
mœurs,  on  ne  peut  les  attaquer  que  par  les  moyens  qui  agissent  directe- 
ment sur  les  mœurs,  savoir  :  l'enseignement  et  la  prédication.  Il  y  a 
donc  beaucoup  à  prêcher  et  peu  à  faire,  solution  d'autant  plus  triste 
qu'on  a  enseigné  quelque  peu  et  prêché  beaucoup ,  sans  résultat  sen- 
sible. » 

Autant  que  qui  que  ce  soit,  nous  respectons  la  liberté  des  individus 
et  répugnons  à  toute  action  coercitivede  la  loi  sur  les  mœurs.  Mais  nous 
ne  saurions  pour  cela  méconnaître  que,  les  mœurs  étant  déterminées  par 
l'ensemble  des  conditions  qiïe  les  arrangements  sociaux  font  à  l'individu, 
peuvent  et  doivent  nécessairement  être  modifiées  chaque  fois  que  ces 
conditions  sont  changées.  Les  mœurs  sont  modifiées,  nous  le  savons,  et 
de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  production,  chaque  fois  qu'on  fait 
tomber  les  obstacles  que  des  lois  trop  réglementaires  opposaient  à  l'ini- 
tiative individuelle. 

En  effet,  à  mesure  que  l'initiative  individuelle  s'étend,  la  responsa- 
bilité individuelle  s'étend  aussi,  de  telle  sorte  que  celui  qui  agit  bien 
grandit,  tandis  que  celui  qui  agit  mal  s'abaisse  dans  l'échelle  sociale. 
De  là  résulte  un  enseignement  plus  efficace  que  celui  des  livres,  des  jour- 
naux et  des  prédicateurs  les  plus  éloquents.  Par  conséquent,  il  est  légi- 
time d'espérer  qu'en  abolissant  des  restrictions  qui  limitent  la  liberté  et  la 
•  responsabilité  des  agriculteurs,  on  les  mettrait  en  situation  et  en  demeure 
de  modifier  celles  de  leurs  habitudes  qui  s'opposent  à  la  diffusion  du  cré- 
dit parmi  eux. 

Avant  d'examiner  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  cette  voie,  étudions 
l'histoire  et  voyons  ce  qui  a  été  fait. 

Remontons  à  la  Révolution  et  cherchons  ce  qu'elle  a  imaginé  pour  la 
solution  du  problème  qui  nous  occupe. 

III 

La  Révolution  avait  débuté  par  décréter  l'abolition  des  privilèges,  h 
liberté  du  travail  et  des  contrats,  particulièrement  des  contrats  de  cré 
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dit.  Dès  lors,  le  premier  venu  pouvait  fonder  une  banque  et  émettre  des 
billets  payables  à  vue  et  au  porteur  ;  d'autre  part,  chacun  pouvait  prê- 
ter et  emprunter  à  tel  taux  d'intérêt  qui  lui  convenait,  sans  restriction 
ni  règlement  d'aucune  sorte. 

Sous  l'empire  de  cette  léfjislation  libérale,  plusieurs  banques  de  cir- 
culation se  fondèrent  à  Paris  et,  lorsque  l'on  connaît  les  lois  économi- 
ques qui  régissent  ces  établissements,  on  sait  que  ces  banques  se  seraient 
en  peu  d'années  répandues  dans  les  départements.  La  liberté  du  prêt  fa- 
vorisait les  développements  du  crédit  dans  l'agriculture,  comme  dans 
toutes  les  autres  branches  de  l'industrie.  Le  taux  de  l'intérêt  était  élevé, 
parce  que  les  capitaux  étaient  rares  et  aussi  parce  que  les  emplois  lu- 
cratifs abondaient.  J'ai  connu  des  fortunes,  modestes  il  est  vrai,  fondées 
par  l'agriculture  de  1795  à  -1804  au  moyen  de  capitaux  empruntés  à 
10  0/0  et  employés  en  achat  de  bétail. 

La  liberté  ne  pouvait  suffire  qu'à  la  condition  que  le  législateur  faci- 
litât les  contrats  de  crédit.  Dans  ce  but,  la  Convention  nationale,  éclairée 
par  l'exemple  du  commerce  et  par  le  sentiment  de  la  liberté,  sentit  que 
les  restrictions  au  moyen  desquelles  la  loi  civile  préten  lait  protéger  la 
propriété  foncière  s'opposaient  au  développement  du  crédit  hypothé 
caire,  et  elle  rédigea  le  Code  du  9  messidor  an  IIl,  qui  fut  bientôt  rec- 
tifié et  remplacé  par  les  lois  du  11  brumaire  an  Vil. 

Cette  législation,  sans  être  parfaite,  contenait  plusieurs  principes 
excellents  et  susceptibles  d'imprimer  aux  transactions  hypothécaires 
une  grande  et  salutaire  impulsion.  Nous  n'en  signalerons  ici  que  trois 
principaux  : 

1»  La  suppression  de  l'hypothèque  occulte  qui  permettait  d'offrir  au 
prêteur  un  gage  de  toute  sécurité  dont  il  lui  était  facile  d'apprécier  la 
valeur  réelle  ; 

2°  Une  procédure  d'expropriation  rapide,  sûre  et  peu  coûteuse,  grâce 
à  laquelle  on  pouvait  compter  sur  la  réalisation  du  gage  en  cas  d'inexé- 
cution du  contrat; 

3°  La  faculté  accordée  au  propriétaire  par  le  Code  de  Tan  III  d'hy- 
pothéquer son  immeuble,  non  à  telle  ou  telle  personne  déterminée, 
mais  à  sa  propre  signature  inscrite  sur  des  lettres  de  gage  ou  céduUs, 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  sans  responsabilité  des  endos- 
seurs, de  manière  à  rendre  facile  la  négociation  au  détail  des  créances 
hypothécaires. 

Les  résultats  des  lois  nouvelles  furent  prompts  et  éncrgiiiues  : 
le  crédit  hypothécaire  prit  sur  tout  le  territoire  un  développe- 
ment rapide  et  donna  lieu  par  suite  à  de  nombreuses  et  foudroyantes 
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expropriations.  Un  g^rand  nombre  d'entre  les  emprunteurs ,  en 
effet,  avaient,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  mal  employé 
les  capitaux  empruntés  et  ne  se  trouvaient  pas,  à  l'échéance,  en  mesure 
de  re/nplir  des  engajyements  coniractés  à  la  légère.  Ils  élevèrent  leurs 
cris  jusqu'au  ciel,  de  concert  avec  les  hommes  de  loi  auxquels  une  pro- 
cédure trop  simple  faisait  perdre  des  profits  dont  ils  avaient  l'habi- 
tude depuis  un  temps  immémorial. 

Telle  fut  l'œuvre  de  la  Révolution.  Il  est  facile  de  prévoir  les  résul- 
tats qu'elle  aurait  eus,  si  elle  avait  duré.  Les  banques  de  circulation  se 
seraient  répandues,  comme  en  Ecosse,  sur  tout  le  territoire  et  auraient 
placé  dans  leurs  succursales  des  directeurs  capables  de  bien  apprécier 
les  qualités  des  agriculteurs  distingués  par  leur  aptitude  pour  les 
affaires.  Ces  succursales  auraient,  comme  en  Ecosse,  reçu  en  dépôt  les 
capitaux  épargnés  et  seraient  devenues  les  agents  principaux,  sinon 
uniques,  de  placement  :  les  crédules  hypothécaires  leur  auraient  fourni 
un  instrument  de  négociation  facile,  acceptable  et  commode  pour  le  ca- 
pitaliste. Il  est  vrai  que,  comme  en  Ecosse,  la  liberté  aurait  fait  son 
œuvre,  châtiant  par  l'expropriation  et  la  ruine  les  imprévoyants,  les 
prodigues,  les  incapables,  en  même  temps  qu'elle  aurait  favorisé  et  en- 
richi les  agriculteurs  capables,  vigilants  et  laborieux,  aux  mains  des- 
quels le  sol  tout  entier  se  trouverait  aujourd'hui. 

Mais,  en  matière  de  crédit  agricole,  comme  en  bien  d'autres,  les  lois 
delà  Révolution  étaient  trop  libérales  et  trop  simples  pour  les  popula- 
tions qui  les  subissaient  à  regret.  Aussi,  dès  qu'un  soldat  avide  et  vain 
eût  mis  à  néant  les  grandes  libertés  publiques,  la  restauration  de  l'an- 
cien régime  commença  et  fut  poussée  avec  une  passion  active.  Il  fut 
convenu  que  la  Révolution  avait  été  le  désordre  et  que  l'ordre  consistait 
à  revenir  simplement  à  l'ancien  régime.  On  procéda  dans  les  lois  et  in- 
stitutions de  crédit  comme  en  toutes  les  autres. 

La  première  attaque  vint  du  gouvernement,  non  de  l'opinion,  et  fut 
dirigée  contre  la  liberté  des  banques.  On  se  proposait  de  créer  un 
établissement  qui  concentrât  et  mît  à  la  disposition  du  pouvoir  les 
fonds  de  caisse  du  commerce  parisien  et  qui  fournît  en  même  temps 
une  part  à  la  curée  qui  suit  habituellement  les  usurpations  contre  la 
liberté.  On  fonda  la  Banque  de  France,  et  comme  le  public  regardait 
cette  résurrection  de  la  Caisse  d'escompte  d'un  œil  soupçonneux  et  con- 
tinuait sa  confiance  aux  banques  de  circulation  existantes,  on  viola  sans 
plus  de  façon  la  propriété  que  leur  assurait  le  droit  commun  d'émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  et  on  les  dépouilla  par  un  acte  d'auto- 
rité de  cette  propriété. 
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Notons  en  passant  que  ces  banques  avaient  rendu  de  {grands  services 
sans  donner  lieu  à  aucune  plainte.  Non-seulement  elles  n'avaient  pas 
cessé  un  seul  instant  de  remplir  leurs  en^aj^ements,  mais  elles  avaient 
résisté  à  plusieurs  tentatives  déloyales  dirif^ées  contre  leur  crédit  depuis 
rétablissement  de  la  Banque  de  France.  Notons,  en  outre,  qu'en  confè- 
rent à  cet  établissement  le  privilérye  exclusif  d'émettre  des  billets  à  vue 
et  au  porteur,  à  Paris  et  dans  les  villes  où  il  aurait  des  succursales,  la 
réaction  consulaire  et  impériale  dépassait  l'ancien  rég^ime,  qui  avait 
bien  conféré  à  la  Caisse  d'escompte  un  privilège,  mais  non  par  un  pri^ 
vilége  exclusif,  c'est-à-dire  un  monopole. 

Le  monopole  de  la  Banque  de  France  fut  le  premier  pas  fait  dans  le 
sens  de  la  restauration  de  l'ordre,  c'est-à-dire  de  l'ancien  régime,  en 
matière  de  crédit.  On  ne  tarda  guère  à  faire  un  pas  nouveau  et  très- 
important  par  la  destruction  des  lois  hypothécaires  de  l'an  VII. 

Ces  lois,  nous  l'avons  dit,  facilitaient  les  expropriations,  et,  à  ce  titre, 
mécontentaient  beaucoup  les  hommes  toujours  nombreux  qui  aiment  à 
emprunter,  mais  qui  n'aiment  pas  à  payer;  elles  mécontentaient  aussi 
les  gens  de  loi,  qui  ne  pouvaient  plus  exploiter  cette  riche  mine  à  procès 
des  expropriations.  Une  occasion  favorable  se  présentait  pour  renverser 
ce  monument  de  la  Révolution  :  on  rédigeait  ce  Code  civil  destiné  à 
prendre  avec  tant  de  pompe  le  nom  de  «Gode  Napoléon,  »  et  il  devait 
contenir  les  règles  d'un  régime  hypothécaire.  Les  habiles  et  rusés  prati- 
ciens auxquels  la  rédaction  de  ce  Code  était  confiée  tirent  adroitement 
valoir  les  intérêts  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  pour  introduire 
des  hypothèques  occultes  :  la  transcription  des  actes  de  \enli  cessa  d'être 
obligatoire  sans  que  le  privilège  du  vendeur  fût  entamé,  de  telle  façon 
que  la  sûreté  de  l'hypothèque  disparut.  Le  propriétaire  d'immeubles 
avait  cessé  de  pouvoir  hypothéquer  ses  biens  à  sa  signature,  et  les 
fonctions  comme  la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques 
étaient  réduites  de  moitié  sans  que  leurs  émoluments  souffrissent  la 
moindre  diminution.  L>uvre  de  réaction  fut  couronnée  par  le  Code  de 
procédure,  qui  compliqua,  au  grand  avantage  des  [^ens  de  loi  et  des 
emprunteurs  de  mauvaise  foi,  les  formalités  nécessaires  pour  l'expro- 
priation. 

Grâce  à  la  législation  impériale,  l'emprunteur  hypothécaire  jtiit  rester 
pendant  de  longues  années  en  possession  de  ses  biens  à  la  barbe  de  ses 
créanciers  non  payés;  il  put  détériorer  par  une  administration  inha- 
bile, négligente  et  précaire,  l'immeuble  hypothécaire  qui  était  leur 
gage,  susciter  des  incidents  sans  fin  et  amonceler  sans  mesure  les  frais 
de  justice,  toujours  privilégiés  sur  le  prix  de  Timmeuble.  C'était  ce 
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qu'on  appelait  alors  «défendre  la  propriété  foncière  contre  les  pièges 
des  usuriers  et  des  agioteurs.» 
'  Peut-être  est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit,  qu'un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires fonciers  applaudirent  à  ce  changement,  surtout  en  voyant  les 
anciens  prêteurs,  frustrés  dans  leurs  légitimes  espérances,  réduits  à 
perdre  une  partie  tout  au  moins  de  leurs  créances,  à  subir  des  tracas 
infinis  et  des  délais  interminables.  Mais  cette  joie  ne  fut  pas  de  longue 
durée  :  les  prêteurs  disparurent  bientôt,  et  le  crédit  se  retira  pour  long- 
temps de  la  propriété  foncière. 

La  secousse  causée  par  cette  retraite  fut  rude  et  suscita  des  plaintes 
amères,  mais  ces  plaintes,  au  lieu  d'être  dirigées  contre  les  restrictions 
déplorables  qui  venaient  d'être  introduites,  s'élevèrent  contre  ceux  qui 
en  avaient  été  victimes,  contre  les  capitalistes,  qui,  tout  naturellement, 
exigeaient  un  taux  d'intérêt  d'autant  plus  élevé  que  leurs  sûretés  deve- 
naient moindres.  On  réclama  contre  eux  des  restrictions  nouvelles,  et 
on  aboutit  à  la  loi  de  1807,  qui  limita  le  taux  de  l'intérêt  à  o  0/0  en 
matière  civile,  à  6  0/0  en  matière  commerciale.  Bientôt  la  loi  pénale  vint 
punir  le  fantastique  délit  d'usure.  Alors  on  put  triompher  et  proclamer 
le  rétablissement  de  l'ordre  :  l'œuvre  de  la  Révolution,  en  matière  de 
crédit,  était  détruite  ;  la  législation  de  l'ancien  régime  se  trouvait  réta- 
blie tout  entière  et  aggravée. 

Cette  législation  subsiste  encore.  Vainement  le  mouvement  libéral  de 
la  Restauration  enfanta  quelques  banques  départementales:  le  monopole 
de  la  Banque  de  France  se  renforça  et  s'étendit  sous  le  gouvernement 
de  Juillet  et  sous  la  République  ignorante  de  1848.  Les  lois  limitatives 
du  taux  de  l'intérêt  ont  de  même  reçu,  en  1850,  un  nouveau  perfection- 
nement que  l'on  peut  considérer  comme  le  dernier  terme  de  la  réaction. 

Quant  à  la  législation  hypothécaire,  elle  a  été  l'objet  de  réclamations 
nombreuses  et  constantes  qui  n'ont  abouti  qu'avec  peine  et  bien  tard  à 
des  réformes  tout  à  fait  insignifiantes.  Comme  il  y  a  pour  les  capitalistes 
un  danger  très-grand  et  chaque  jour  mieux  connu  à  prêter  à  l'agricul- 
ture, les  cultivateurs  ne  trouvent  que  des  prêteurs  aventureux,  plus  ou 
moins  hommes  de  loi,  et  des  conditions  de  prêt  très-onéreuses.  Bien 
souvent,  au  lieu  des  cédules  hypothécaires  autorisées  par  la  loi  de  mes- 
sidor an  III,  on  les  a  vus  souscrire  des  lettres  de  change  en  blanc  qui 
les  mettaient  à  la  discrétion  d'agents  d'affaire  de  mauvaise  foi,  et  ils 
ont  été  surpris  plus  d'une  fois,  au  mépris  de  toutes  les  conventions,  par 
des  échéances  imprévues. 

En  effet,  s'il  convenait  au  prêteur  de  négliger  un  moment  la  garan- 
tie hypothécaire  pour  s'attaquer  à  la  personne,  il  remplissait  la  lettre 
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de  change  en  tirant  sur  un  débiteur  imaginaire,  la  faisait  protester  faute 
d'acceptation  et  revenait  contre  le  tireur  au  moment  oh  celui-ci  y  son- 
geait le  moins.  C'est  là  un  tour  que  j'ai  vu  faire  et  auquel  des  milliers 
d'emprunteurs  liypolliécaires  ont  été  expo.^és  pendant  do  longues  an- 
nées, auquel  des  milliers  peut- être  sont  encore  exposés  aujourd'hui. 

Le  crédit  des  agriculteurs  a  souffert  une  nouvelle  et  grave  atteinte, 
lorsque  la  multiplication  des  emprunts  et  titres  des  sociétés  anonymes 
a  offert  aux  capitalistes  des  moyens  plus  tentants  que  le  prêt  hypo- 
thécaire pour  placer  leurs  fonds  à  la  Bourse  de  Paris  et  pour  se  ruiner. 

Il  est  bien  remarquable  que  personne  n'ait  songé  à  apprécier  dans 
leur  ensemble  les  réformes  opérées  en  matière  de  crédit  par  la  Révo- 
lution et  supprimées  par  les  restaurateurs  de  l'ancien  régime.  La  réac- 
tion a  poursuivi  son  œuvre  d'instinct,  sans  vues  d'ensemble  et  ceux, 
qui  l'ont  combattue  ne  se  sont  pas  élevés  beaucoup  plus  haut  (ju'elle.  Si 
l'on  réclame,  c'est  parc^  que  l'on  souffre  plutôt  que  parce  que  l'on 
pense,  et  jamais  on  n'a  vu  une  application  plus  manifeste  de  la  maxime 
de  Franklin  :  «  si  vous  ne  voulez  pas  écouter  la  raison,  elle  ne  man- 
quera pas  de  se  faire  sentir.  » 

On  a  beaucoup  écrit  et  parlé,  depuis  trente  ans,  sur  la  manière  de 
procurer  du  crédit  aux  agriculteurs.  On  a  fait  aussi  dans  ce  but  des  pro- 
positions nombreuses  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter.  Quel- 
ques écrivains  ont  fait  connaître  les  associations  de  grands  propriétaires 
allem.mds  empruntant  riu  public,  sous  leur  garantie  solidaire,  et  ont 
proposé  de  les  imiter.  Mais  cette  combinaison  ne  pouvait  convenir  aux 
petits  propriétaires.  D'ailleurs  nos  institutions  politiques  et  administra- 
tives nous  tiennent  depuis  si  longtemps  dans  une  sorte  de  système  cel- 
lulaire que  nous  ne  nous  connaissons  plus  les  uns  les  autres  et  n'osons 
même  pas  concevoir  l'idée  d'une  action  colleciive  libre.  Aussi  les  projets 
tendant  à  associer  dans  une  solidarité  commune  des  groupes  de  pro- 
priétaires emprunteurs  n'ont  pas  eu  de  suite. 

Ceux  qui  ont  proposé  d'organiser  le  crédit  hypothécaire  au  moyen 
d'une  grande  compagnie  autorisée  par  le  gouvernement  ont  été  plus 
heureux.  Dès  qu'il  y  avait  des  primes  à  gagner  sur  les  émissions  d'ac- 
tions et  d'obligations,  bien  des  difficultés  devaient  être  vaincues.  Aussi 
la  compagnie  du  Crédit  foncier  de  France  a-t-elle  obtenu  le  privilège 
d'une  législature  hypothécaire  de  faveur,  dont  le  commun  des  préteurs 
ne  profitait  pas.  On  n'a  pas  lais^sé  de  trouver  cette  création  magnifiiiuc, 
très-libérale,  et  d'emboucher  en  son  honneur  toutes  les  trompettes  de 
la  renommée. 

Toutefois,  sans  prétendre  juger,  ni  même  mcniionner  ici  les  opéra- 
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lions  de  celle  conipap,nie,  nous  pouvons  dire  que  son  aclion  s'est  exer- 
cée de  préférence  sur  les  aifaires  de  toule  sorte,  auxquelles  les  dé- 
molitions et  constructions,  entreprises  sur  une  échelle  immense,  ont 
donné  lieu  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes. 

M.  d'Esterno  a  raconté  avec  une  naïveté  fort  instructive  et  non  sans 
malice  comment  quelques  agriculteurs  éclairés,  ayant  eu  l'idée  d'une 
institution  qui,  à  défaut  du  Crédit  foncier,  procurât  des  capitaux  à  l'a- 
griculture, celte  idée  prise  au  vol  et  transformée  par  des  gens  habiles, 
avait  donné  lieu  à  la  création  d'uae  nouvelle  compagnie  financière  qui, 
si  elle  prête  peu  aux  campagnes,  attire  à  elle  en  compensation  les  ca- 
pitaux qui  y  restaient  encore  disponibles.  Faut-il  s'en  étonner?  Nulle- 
ment. On  ne  peut  pas  exiger  que  des  hommes,  ponvant  se  faire  une 
grande  position  par  les  avantages  de  toute  sorte  que  leur  procure  la 
fondation  d'une  compagnie  privilégiée,  les  négligent  pour  servir  une 
idée  abstraite  et  trop  générale  pour  aboutir  à  ^es  résultats  d'utilité  pu- 
blique par  des  moyens  purement  financiers,  l'idée  de  l'établissement 
d'uD  crédit  spécialement  agricole. 


IV 


Avant  d*aborder  l'étude  des  moyens  pratiques  d'obtenir  pour  les 
agriculteurs  le  plus  grand  crédit  possible,  il  convient  de  rechercher  les 
causes  qui  ont  rendu  stériles  les  réclamations  et  les  tentatives  qui  ont 
été  faites  dans  ce  but  depuis  une  trentaine  d'années. 

Remarquons  que  les  études  publiées,  les  réclamations  formulées  sont 
en  général  marquées  du  caractère  que  la  restauration  de  l'ancien  régime 
a  imprimé  à  notre  époque.  On  a  cherché  des  privilèges  particuliers,  des 
expédients  spéciaux,  de  petits  mécanismes  bien  ingénieux,  des  organi- 
lions,  pour  employer  le  mot  à  la  mode.  Cette  inclination,  qui  est  aussi 
la  mère  du  socialisme,  naît  de  la  facilité  avec  laquelle  on  comprend  et 
approuve  les  combinaisons  que  l'on  a  soi-même  imaginées  sans  trop 
d'étude,  en  se  bornant  à  ne  pas  tenir  compte  des  habitudes  générales 
des  hommes.  Les  mécanismes  exercent  une  autre  séduction  plus  posi- 
tive :  ils  aboutissent  à  la  création  de  fonctions  officielles  largement  ho- 
norées et  payées.  Comment  ne  tenteraient-ils  pas  les  imaginations  et  les 
appétits?  Acquérir,  d'un  seul  coup,  la  gloire  et  la  richesse,  devenir  en 
même  temps  un  bienfaiteur  de  l'humanité  et  un  puissant  de  la  finance! 
Quel  rêve  ! 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  procédaient  les  réformateurs  de  la  fin  du  siè- 
cle dernier.  Leur  méthode  était  plus  générale,  plus  simple,  et  aussi 
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plus  désintéressée.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  auraient  iraaçiaé  d'introduire 
dans  les  institutions  sociales  une  réforme  importante  sans  loucher  à  la 
condition  générale  de  l'individu,  à  ses  idées,  à  ses  calculs,  à  ses  habi- 
tudes, ni  de  séparer  l'étude  du  crédit  sous  telle  ou  telle  forme  de  l'étude 
du  crédit  sous  toutes  les  formes.  Ils  croyaient  que,  pour  réformer  utile- 
ment, il  fallait  d'abord  observer  et  apprendre,  puis  s'adresser  à  l'homme 
tout  entier  et  le  mettre  en  position  d'améliorer  sa  destinée  par  lui- 
même,  au  moyen  d'un  effort  soutenu  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté. 

Rentrons  dans  cette  voie  féconde  et  observons  tout  d'abord  que  les 
entreprises  agricoles  sont  très- nombreuses,  très-dispersées,  puisqu'elles 
occupent  toute  la  superficie  du  territoire  et  que  chacune  d'elles  est  peu 
étendue.  De  là  nous  pourrons  tirer  directement  une  conséquence 
nécessaire  et  importante,  savoir  :  que  les  agriculteurs  eu  général  n'ob- 
tiendront un  crédit  régulier  et  considérable  qu'autant  que  les  adminis- 
trateurs des  capitaux  à  prêter  seront  très-nombreux  et  dispersés  sur 
toute  la  superficie  du  territoire. 

Celte  simple  considération  nous  montre  que  l'agriculture  ne  peut 
attendre  un  crédituu  peu  étendu  et  bien  administré  d'aucune  grande  com- 
pagnie financière,  quelle  qu'elle  soit  ou  puisse  être.  En  effet,  une  grande 
compagnie  ne  peut  se  maintenir  que  par  un  règlemenl  rigide  et  bien 
observé,  qui  ne  tient  compte  ni  di2s  situations  personnelles,  ni  des  cir- 
constances locales,  par  des  employés  assez  peu  nombreux,  procédant 
uniformément,  ou  par  des  délégués.  Si  elle  procède  directement  et  par 
employés,  elle  ne  peut  s'étendre  et  couvrir  ses  frais;  si  elle  procède  par 
délégués,  elle  c  >urt  des  ris]ues  qu'il  faut  couvrir  par  une  prime;  celte 
prime,  ainsi  que  le  salaire  des  délégués,  sont  payés  par  les  emprunteurs. 

Non-seulement  une  grande  compagnie  priviléj^iée  ne  peut  pas  pro- 
curer aux  agriculteurs  un  crédit  convenable,  mais  elle  les  prive  de 
celui  qu'ils  pourraient  obtenir  sans  elle  en  attirant  à  Paris  et  en  préci- 
pitant à  la  Bourse  les  capitaux  des  campagnes. 

Donc  toute  grande  compagnie  financière  privilégiée  est  par  sa  nature 
même  impuissante  à  servir  le  crédit  agricole  et  elle  lui  nuit. 


V. 


L'ensemble  des  mesures  propres  à  donner  au  crédit  agricole  tout  le 
développement  dont  il  est  susceptible  est  facile  à  indiquer,  et  nous  allons 
essayer  d'éiiumérer  rapidement  les  principales.  Ce  sont  des  réformes  de 
droit  commun  qui  consisteraient  toutes  à  supprimer  des  resiriclions 
imposées  à  la  liberté  du  travail  et  des  contrats. 
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Ces  réformes  sont  : 

1"  L'abolition  du  monopole  de  la  Banque  de  France  et  la  liberté  des 
banques  d'émission; 

2"  L'abolition  des  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt; 

3°  Le  retour  au  régime  hypothécaire  des  lois  de  brumaire  an  VII; 

4°  L'abolition  des  dispositions  du  Code  civil  qui  exi{îent  dans  le 
contrat  de  nantissement  la  remise  du  gage;  qui  créent  des  immeubles 
par  destination  et  établissent  un  privilège  de  droit,  au  profit  du  pro- 
priétaire, sur  les  bestiaux,  récoltes  et  instruments  agricoles  du  fermier; 

5°  L'abolition  de  tout  privilège  accordé  aux  sociétés  du  Crédit  fon- 
cier et  du  Crédit  agricole. 

Essayons  maintenant  d'exposer  les  motifs  principaux  de  ces  proposi- 
tions. 

Sans  revenir  sur  les  considérations  que  nous  avons  exposées  dans  ce 
journal  et  ailleurs  en  faveur  de  la  liberté  des  banques,  rappelions  les 
traits  principaux  du  régime  qu'elle  a  établi  en  Ecosse,  et  voyons  ce  qui 
résulterait  de  l'établissement  en  France  d'un  régime  semblable. 

L'Ecosse  possède  12  banques  et  642  succursales.  Prenons  pour  base 
de  nos  comparaisons  le  chiffre  de  la  population.  Nous  trouverons  pour 
la  France  152  banques  et  8,132  succursales. 

Le  capital  réuni  des  banques  d'Ecosse  est  de  9.355,000  livres  ster- 
ling; leur  circulation  de  billets  s'élève  en  moyenne  à  4,367,983  livres, 
elles  sommes  déposées  chez  elles  à  60  millions  sterling  (1).  On  pourrait 
donc  espérer  de  voir  en  France,  sous  l'empire  de  la  liberté,  le  capital 
des  banques  s'élever  à  2,962,410,000  francs,  leurs  billets  à  1  milliard 
383,184,616  fr.,  c'est-à-dire  à  quelques  millions  de  plus  seulement 
que  ceux  de  la  Banque  de  France,  et  leurs  dépôts  à  19  milliards. 

Ces  chiffres,  qui  semblent  si  remarquables  lorsqu'il  s'agit  de  la 
France,  ne  sont  pourtant  que  l'expression  d'un  état  de  choses  réalisé 
dans  un  pays  peu  éloigné,  qu'on  peut  visiter  sans  peine  et  à  peu  de 
frais.  Nous  avons  montré  ailleurs  comment  la  liberté  des  banques  avait, 
par  un  développement  logiq\ie  et  nécessaire,  contribué  à  créer  cette 
merveilleuse  extension  du  crédit. 

Certes,  s'il  y  avait,  en  France,  8,000  succursales  de  banque,  admi- 

(l)  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  livre  de  M.  Wolowski  intitulé  :  la 
Banque  d'Angleterre  et  les  Banques  d'Ecosse.  Nous  avons  pris  pour  base 
des  calculs  les  chiffres  ronds  de  25  fr.  pour  le  change  de  la  livre  ster- 
ling; de  3  millions  pour  la  population  de  l'Ecosse,  et  de  38  millions 
pour  celle  de  la  France. 


LES  AGRICULTEURS  ET  LE  CRÉDIT.  365 

Distrées  par  autant  de  praticiens  d'une  habileté  reconnue  et  éprouvée, 
disposant  du  capital  de  2,962,410,000  fr.,  des  1,383,194,000  fr.  de 
billets  et  des  19  milliards  de  déppts,  c'est-à-dire  en  tout  d'une  somme 
de  plus  de  23  milliards,  on  peut  assurer  que  le  crédit  serait  abondant 
et  réparti  avec  toute  l'intelligence  désirable,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes.  Que  peuvent  faire,  en  comparaison,  les  méca- 
nismes organisés  les  plus  ingénieux,  avec  leurs  chétives  ressources  et 
leurs  petites  brigades  d'employés  abêtis  par  la  hiérarchie,  et  disposant 
avec  crainte  de  la  confiance  hésitante  de  quelques  capitalistes? 

Il  est  vrai  que,  si  les  capitaux  épargnés  allaient  se  placer  dans  les 
banques,  ils  n'afflueraient  peut-être  pas  autant  dans  les  entreprises  de 
toute  sorte  qu'on  lance  à  la  Bourse  de  Paris,  oii  les  pertes  constatées 
depuis  quinze  ans  ne  s'élèvent  guère  à  moins  de  oO  0/0  des  sommes 
placées! 

Mais  ces  capitaux  resteraient  auprès  de  l'agriculteur,  entre  les  mains 
d'un  homme  tout  disposé  h  les  lui  prêter,  et  aussi  capable  que  possible 
d'apprécier  les  garanties  personnelles  aussi  bien  que  les  garanties  ma- 
térielles qui  pourraient  lui  être  offertes. 

Resterait  à  étendre  ces  garanties,  car  si  les  restrictions  législatives 
demeuraient  telles  quelles  sont  aujourd'hui,  la  liberté  des  banques  ne 
saurait  suffire  à  donner  aux  agriculteurs  français  un  crédit  comparable  à 
celui  de  l'agriculteur  écossais. 

Il  faudrait  donc  abolir  d'abord  les  lois  limitatives  du  taux  de  lintérêt, 
qui  créent  un  délit  imaginaire,  présentant  le  prêteur  comme  une  sorte 
de  malfaiteur,  ou  tout  au  moins  d'homme  de  proie,  malhonnête  et  sus- 
pect, placé  hors  du  droit  commun,  dont  le  magistrat  doit  limiîer  Jes 
gains,  lorsqu'il  ne  limite  ni  ceux  du  propriétaire  de  terres  ou  de  maisons, 
ni  ceux  du  fermier,  ni  ceux  de  l'ouvrier. 

Il  faudrait  ensuite,  et  surtout,  réformer  d'une  façon  radicale  le  ré- 
gime hypothécaire.  En  Ecosse,  l'engagement  hypothécaire  est  »rès-sé- 
rieux,  car  il  confère  :\u  préteur  le  droit  de  vendre  sans  di-lai  l'immeuble 
hypothéqué.  C'est  certainement  le  régime  le  plus  favorable  au  dévelop- 
pement du  crédit.  Mais  nos  préjugés  ne  nous  permettent  pas  d'aller 
jusque-là.  On  pourrait  se  contenter  de  faire  disparaître  l'hypolbèque 
occulte,  le  privilège  non  inscrit,  d'accélérer  la  vente  et  de  simplifier  la 
procédure  relative  à  l'ordre. 

—  Et  les  mineurs!  et  les  femmes  mariées!  s'écrie  la  mutine. —  Pour- 
quoi ne  définirait-on  pas  le  chiffre  de  leur  créance  éventuelle  et  n'obli- 
gerait-on  pas,  sous  peine  corporelle,  en  cas  de  préjudice  causé  à  des 
tiers,  les  tuteurs  et  les  maris  à  faire  inscrire  l'hypothèque  établie  par  la 

3^  ?KHiK,  T.  XIV.  —  \t\  juin  1809.  24 
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loi?  Pourquoi,  puisque  nous  avons  un  ministère  public,  qui  ne  sert  guère 
qu'à  augmenter  les  frais  et  les  lenteurs  des  procédures,  ne  pas  le  char- 
ger de  l'inscription  de  ces  hypothèques?  Ce  sont  là  des  difficultés  qui 
n'ont  rien  de  sérieux  et  que  l'on  vaincra  le  jour  où  on  le  voudra. 

Quant  à  la  rapidité  des  exécutions  que  l'on  redoute,  et  dont  on  s'est 
plaint  sous  le  régime  des  lois  de  la  Révolution,  c'est  la  condition 
sine  quâ  non  du  crédit  hypothécaire.  Tout  crédit  repose  sur  l'exé- 
cution exacte  et  inévitable  du  contrat  qui  le  constitue.  Si  l'on  craint 
l'exécution,  il  ne  faut  pas  emprunter;  mais  si  l'on  veut  avoir  des  faci- 
lités d'emprunter,  c'est-à-dire  du  crédit,  il  faut  se  soumettre  à  l'exécu- 
tion rapide  et  à  ses  conséquences.  Il  y  a  de  la  mauvaise  foi  à  vouloir 
emprunter  et  être  couvert,  ou,  comme  on  dit,  protégé  par  la  loi  contre 
les  conséquences  d'un  contrat  librement  consenti  :  cette  mauvaise  foi 
est  nuisible  à  ceux  surtout  qui  en  sont  animés  et  au  pays  ensuite.  Qui 
peut  dire  ce  que  serait  aujourd'hui  l'agriculture  française  si  les  lois  de 
la  Révolution,  ayant  agi  jusqu'à  nos  jours,  avaient  constamment  éliminé 
les  incapables  et  appelé  des  hommesactifs  et  intelligents  à  les  remplacer? 
On  ne  l'a  pas  voulu  ;  on  a  préféré  persister  dans  l'ignorance  et  la  rou- 
tine; on  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'elles  régnent  aujourd'hui. 

Nous  demanderions  encore  une  autre  réforme  de  la  législation  civile 
qui  reconnût  le  nantissement  sans  remise  effective  du  gage.  Par  ce  con- 
trat, l'emprunteur  prendrait  l'engagement  solennel  de  ne  pas  disposer 
du  gage,  soit  par  un  nouvel  emprunt,  soit  par  la  vente,  sans  l'interven- 
tion du  préteur,  et  toute  violation  de  cet  engagement  serait  punie  comme 
une  escroquerie.  Le  prêteur  serait  juge  de  la  confiance  qu'il  lui  con- 
viendrait d'accorder  à  un  engagement  de  ce  genre.  —  Mais  il  faudrait, 
pour  rendre  ce  contrat  fécond,  effacer  de  nos  Codes  lès  dispositions  ar- 
bitraires qui  définissent  les  meubles  et  les  immeubles  et  celles  qui  ré- 
glementent arbitrairement  aussi  et  contre  raison  presque  tous  les  con- 
trats qui  intéressent  l'agriculture  (1). 

Il  conviendrait  en  outre,  quoique  cela  importe  moins,  d'abolir  les 
privilèges  qui  peuvent  conférer  aux  sociétés  financières  existantes  un 
avantage  quelconque  sur  leurs  concurrents  en  dehors  du  droit  commun. 

A  ces  conditions,  il  serait  facile  d'introduire  et  de  développer  en 
France  le  crédit  agricole,  au  point  de  pouvoir  atteindre,  avec  le  temps, 
toute  la  perfection  que  l'on  peut  espérer  en  pareille  matière.  .Mais,  si  l'on 

(1)  La  plupart  de  ces  réformes  du  Gode  civil  ont  été  demandées  par 
M.  (i'Esterno  dans  une  brochure  aussi  spirituelle  que  sensée  :  La  Criff 
agricole  et  son  remède,  le  cri-dit  agricole. 
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veut  sortir  des  réformes  de  droii  commun,  imaginer  des  privilèges,  des 
organisations,  des  mécanismes  particuliers,  on  pourra  servir  l'intérêt 
de  quelques  personnes,  obtenir  des  fondions,  la  fortune  et  peut-être 
même  la  popularité;  mais  on  ne  réalisera  rien  de  grand  et  d'utile  soit 
à  la  masse  de  la  population,  soit  à  l'intérêt  spécial  des  agriculteurs. 

Courcelle-Senedil. 


CE  QUE  SONT 
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CE  qu'elles  pourraient  être. 


I 

Il  existe  une  institution  qui,  de  l'aveu  de  tous,  est  susceptible  d'arrê- 
ter dans  son  principe  l'une  des  causes  productives  de  la  misère  et  du 
paupérisme,  qui  contient  en  elle  un  puissant  remède  aux  souffrances 
dont  la  maladie  est  la  source  pour  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  et  qui, 
à  côté  de  ses  bienfaits  matériels,  met  en  œuvre  les  meilleurs  sentiments 
et  fournit  l'application  des  inspirations  les  plus  hautes. 

Cette  institution  est  celle  dont  on  vient  de  lire  le  nom. 

Economistes  et  législateurs  jugeant  d'après  des  considérations  géné- 
rales, ouvriers  parlant  en  vertu  de  leur  expérience  personnelle,  tous 
s'accordent  à  considérer  la  Société  de  secours  mu! ne Is  comme  l'institu- 
tion la  plus  propre  à  diminuer,  sinon  à  guérir,  beaucoup  de  soullran- 
ces  individuelles  et  la  plaie  sociale  qui  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
souffrances. 

On  le  comprendra  si  l'on  suppose  qu'une  caisse  réunisse  des  sommes 
minimes  n'ayant  d'importance  que  par  leur  nombre  et  versées  périodi- 
quement, —  que  le  jour  où  l'un  des  cotisants  de  cette  caisse  est  atteint 
par  la  maladie,  elle  s'ouvre  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  en  payant  une 
indemnité  à  peu  près  équivalente  au  sal.îire  et  en  prenant  li  sa  charge 
médicaments,  visites  du  médecin,  frais  funéraires, —  qu'ainsi,  elle  sup- 
prime la  dépense  et  remplace  le  gain;  —  que,  grâce  à  elle,  l'épargne 
faite  en  vue  des  vieux  jours  ne  soit  pas  entamée  et  que  néanmiuns  la 
famille  soit  nourrie  et  entretenue. 
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Qu'on  s'imagine  en  outre  que  ce  ne  soit  pas  là  une  caisse  d'assurance, 
mais  une  association  fraternelle  et  que  les  cœurs  soient  unis  par  une 
solidarité  affectueuse  et  l'on  devra  admettre  quMl  y  a  là  un  remède 
préventif  par  excellence  contre  la  misère  prise  dans  une  de  ses  sources 
les  plus  importantes  en  même  temps  qu'une  œuvre  morale  de  la  plus 
grande  valeur. 

A  l'opinion  raisonnée  se  joint  la  démonstration  donnée  par  les  faits. 
Or,  ce  sont  des  faits,  échappant  à  toute  controverse  et  à  toute  contesta- 
tion, ces  cas  si  nombreux  où  un  père  de  famille,  malade  ou  blessé,  ré- 
duit à  l'inaction  pendant  des  semaines  et  des  mois,  a  vu  les  siens  ne  subir 
aucune  privation  rigoureuse;  ce  sont  des  faits,  ces  guérisons  obtenues 
parce  que  les  médicaments  nécessaires  ont  été  largement  employés; 
ce  sont  des  faits  et  des  réalités  que  chacun  peut  constater,  s'il  veut  s'en 
donner  la  peine,  ces  intérieurs  dont  la  misère  semblait  devoir  prendre 
possession  et  dont  la  situation  matérielle  ne  subit  pour  ainsi  dire  pas  de 
changement. 

Si  donc  il  y  a  sur  l'utilité  de  l'institution  qui  nous  occupe  un  accord 
unanime,  si  les  critiques  faites  à  son  occasion  ne  portent  que  sur  tel  ou 
tel  détail  d'application,  —  si,  d'un  autre  côté,  cette  utilité  est  pleine- 
ment démontrée  par  l'expérience,  à  quelle  conclusion  naturelle  arrive- 
rons-nous ? 

C'est  qu'un  pays  où  le  paupérisme  existe,  devra  faire  usage  de  ce  re- 
mède d'une  manière  générale  et  prompte,  — c'est  que  toutes  les  forces 
intelligentes  et  actives  de  la  nation  devront  se  réunir  et  s'employer  sans 
relâche  à  mettre  à  la  portée  de  tous  ce  préservatif  bienfaisant. 

En  est-il  ainsi  dans  notre  pays  depuis  l'époque  remontant  à  environ 
seize  ans  où  l'utilité  des  Sociétés  de  secours  mutuels  a  été  plus  spécia- 
lement signalée  à  l'atleniion  publique  ?  A-t-onvu  et  voit-on  se  produire 
à  leur  sujet  cette  noble  émulation  de  dévouement  qui  ne  connaît  d'au- 
tres limites  que  la  réalisation  du  but  poursuivi  ?  Ceux  à  qui  leur  situa- 
tion procure  une  légitime  influence  sur  la  population  qui  les  entoure, 
membres  du  clergé,  grands  propriétaires,  fonctionnaires  de  tout  ordre, 
ont-ils  mis  cette  influence  à  profit?  —  Il  serait  difficile  de  le  croire,  et 
sans  méconnaître  les  efforts  et  les  dévouements  auxquels  sont  dus  les 
résultats  déjà  acquis,  il  est  permis  de  penser  que  ces  forces  n'ont  pas 
encore  été  vraiment  mises  en  œuvre,  et  que,  par  suite  de  l'ignorance  des 
uns,  par  suite  de  l'indifférence  involontaire  ou  calculée  des  autres,  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  sont  loin  de  produire  les  bienfaits  que  le 
pays  peut  en  attendre. 

Peut-être  même  est-on  autorisé  à  dire  que,  plus  d'une  fois,  bien  loin 
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d'être  uu  point  de  rencontre,  un  terrain  neutre  où  tous  se  donnent  la 
main,  la  Société  de  secours  mutuels  a  servi  de  ch-  mp  de  bataille  à  des 
influences  contraires.  Ici,  les  représentants  de  l'administration  entra- 
veront l'initiative  d'une  individualité  ju{ïée  peu  sympathique;  là,  l'ini- 
tiative prise  par  l'administration  elle-même  rencontrera  des  résistances 
inspirées  par  l'esprit  départi;  rivalités  personnelles  et  rivalités  po" 
litiques, questions  de  clocher  et  questions  de  (jouvernement  compromet- 
tront ainsi  le  succès  d'une  œuvre  dont  le  but  devrait  Taire  taire  toute 
considération  étrangère  et  associer  franchement,  au  moins  pour  un 
temps,  des  hommes,  qui  sans  doute,  font  les  uns  et  les  autres  profession 
d'aimer  leur  pays  et  de  désirer  le  bien  de  leurs  semblables. 
Or,  il  ne  s'agit  ici  que  de  cela. 

Aussi,  n'hésitons-nous  pas  à  le  déclarer,  dans  notre  conviction,  toute 
personne  qui,  pouvant  contribuer  à  la  propagation  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  ne  le  fait  pas,  nous  paraît  manquer  à  un  véritable  de- 
voir, et  quiconque  y  fait  obstacle,  que  ce  soit  d'une  manière  générale  on 
dans  les  limites  de  la  plus  humble  commune,  se  rend  coupable  d'une 
mauvaise  action,  fait  acte  de  mauvais  citoyen. 

Admettons  que  certaines  critiques  soient  fondées,  que  l'on  puisse 
trouver  quelques  objections  à  faire  à  la  législation.  Mais  les  b6;)itaux 
sont-ils  vides?  Les  bureaux  de  bienfaisance  chôment-ils?  Et  n'a-t-on 
pas  envie  de  crier  aux  auteurs  de  ces  critiques,  qui  rappellent  le  ma- 
gister  de  la  fable  :  «Aidez-les  donc  tout  d'abord  à  sortir  de  leur  situa- 
tion précaire,  ces  hommes  qui  d'un  jour  à  l'autre  peuvent  devenir  des 
indigents;  vous  discuterez,  vous  disserterez  après!  » 

Et  d'ailleurs,  malgré  ces  objections,  malgré  ces  critiques,  est -il  vrai, 
oui  ou  non,  que  de  la  législation  actuelle  date  le  mouvement  le  plus 
marqué  qui  ait  encore  été  fait  dans  la  voie  de  l'assistance  mutuelle;  est- 
il  vrai,  oui  ou  non,  que  de  nombreuses  populations  ouvrières  à  qui  cetl^: 
précieuse  ressource  était  inconnue,  la  possèdent  maintenant  et  jouissent 
d'une  situation  toute  nouvelle?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

Quand  on  pourra  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  mis  en  œuvre  tout 
le  zèle  et  tout  le  dévouement  nécessaires,  quand  il  y  aura  eu  de  part  ei 
d'autre  bonne  et  franche  volonté,  si,  néanmoins,  le  but  n'est  pas  a'.teint, 
on  pourra  en  rechercher  la  cause  ailleurs,  mais  ce  moment  n'est  pas  en- 
core venu. 

Ces  pages  sont  destinées  à  adresser  un  humble  mais  sérieux  appel  à 
tous  ceux  qui  jusqu'ici  sont  restés  indifférents  à  l'égard  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  n'ont  rien  fait  pour  leur  développement.  En  exami- 
nant ce  que  sont  aujourd'hui  ces  sociétés  et  co  qu'i^lh's  iimvrai'nt  ctr>\  nous 
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désirons  amener  nos  lecteurs  à  la  conviction  que  leur  concours  et  leur 
dévouement  ne  sauraient  être  mieux  placés,  qu'ils  prennent  pour  forme 
lacréalioh  d'une  société,  ou  le  payement  de  leur  souscription  en  qualité 
de  membres  honoraires,  ou  simplement  la  recommandation  de  l'institu- 
tion à  ceux  qui  les  entourent;  nous  désirons  que  l'on  comprenne  que  le 
temps  et  les  soins  consacrés  à  la  fondation  d'une  Société  de  secours  mu- 
tuels, représentent  plus  que  les  plus  abondantes  libéralités,  puisque 
aussi  longtemps  qu'existe  une  société  (et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  as- 
signer une  limite  à  sa  durée),  elle  donne  à  tous  les  membres  qui  se  suc- 
cèdent dans  ses  rangs  d'inestimables  bienfaits,  aux  uns,  le  soulagement 
réel  quand  la  maladie  les  atteint,  aux  autres  la  sécurité  et  la  confiance  : 
nous  désirons  enfin  que  l'on  s'unisse  ici  dans  un  double  sentiment  de 
fraternité  et  de  patriotisme,  et  qu'à  l'exemple  de  ces  populations  accou- 
rant comme  un  seul  homme  quand  l'inondation  menace  de  tout  envahir, 
cnacun  mette  la  main  à  cette  grande  œuvre  de  prévoyance  :  avant  peu 
d'années,  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  dire  que  chaque  commune  de 
France  possède  sa  Société  de  secours  mutuels  et  qu'un  grand  progrès  a 
été  accompli. 

II 

Voici  quelle  est,  d'après  les  documents  les  plus  récemment  publiés, 
la  situation  des  Sociétés  de  secours  mutuels  en  France  : 

Leur  nombre  est  de  5,829. 

Le  nombre  de  leurs  membres  actifs,  de  7o0,o90  dont  120,387 
femmes. 

Leurs  capitaux  de  réserve  s'élèvent  à  46,310,791  fr.  76  (1). 

Nous  extrayons  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  1867  les  chif- 
fres suivants  : 

Souscriptions  des  membres  honoraires,  1,268,244  fr. 

Cotisations  des  membres  participants,  9,660,o37  fr. 

Droits  d'entrée,  343,168  fr. 

Parmi  les  dépenses,  on  trouve  : 

En  indemnités  à  190,037  malades  pour  3,998,216  journées  de  mala- 
die, 4,430,438  fr. 

En  honoraires  des  médecins,  1,676,969  fr. 


(l)  Cette  situation  remonte  au  31  décembre  1867.  Depuis  cette  époque, 
200  sociétés  environ  ont  été  constituées.  —  On  peut  présumer  que  le 
nombre  des  membrej  s'est  élevé  à  environ  800,000  et  les  capitaux 
à  18  ou  30,000,000. 
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En  médicaments,  1,880,931  fr. 

En  frais  funéraires,  534,oi5  fr. 

En  pensions  d'infirniïiés  et  de  vieillesse,  l,15i,6o0  fr. 

En  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins,  297,575  fr. 

C'est  une  situation,  et  ce  sont  des  chiffres  d'opérations  qui  justifient, 
il  faut  en  convenir,  les  apologies  annuelles  des  rapports  administratifs, 
mais  surtout,  convenons-en  éfjalement,  si  l'on  prend  pour  point  de  com- 
paraison le  temps  oii  il  n'existait  encore  que  peu  de  sociétés.  Cependant 
on  regarde  plus,  au  moins  en  général,  le  but  auquel  il  faut  attein- 
dre, que  le  point  dont  on  est  parti,  et  Ton  règle  sa  satisfaction  sur  la 
réduction  progressive  de  l'intervalle  qui  vous  en  sépare.  , 

Quel  est  ici  le  but  ?  C'est  que  chaque  commune  ait  une  Société  de  se- 
cours mutuels  et  que  partout  l'ouvrier  puisse  conjurer  par  la  prévoyance 
collective  les  effets  de  la  maladie. 

Voyons  donc  dans  quelle  mesure  ce  but  est  en  voie  d'être  atteint. 

Il  y  a  en  France  37,548  communes  :  Si  l'on  tient  compte  du  nombre 
de  sociétés  que  possèdent  à  elles  seules  quelques  grandes  villes,  nous 
croyons  qu'on  ne  pourra  pas  évaluer  à  plus  de  3,500  le  nombre  des. 
communes  qui  possèdent  une  nu  plusieurs  sociétés. 

Beaucoup  de  communes,  chefs-lieux  de  canton,  sont  encore  dépour- 
vues de  sociétés. 

Si  l'on  examine  la  liste  des  départements  classés  d'après  le  nombre 
des  sociéiés  qu'ils  possèdent,  on  voit  d'nm  part  que  douze  déparlemenis 
en  ont  ensemble  2,819,  la  moitié  du  nombre  lotal,  et,  d'un  autre  cô;é, 
que  le  nombre  des  départements  ayant  moins  de  30  sociétés,  s'élève 
à  42.  Il  y  a  des  régions  où  la  mutualité  semble  encore  inconnue.  Quel- 
ques départements  ont  trois,  cinq,  six  sociétés,  et  quand  on  en  déduit  les 
sociétés  de  médecins  et  d'instituteurs,  on  se  trouve,  ou  peu  s'en  faut, 
en  présence  du  néant.  Une  carte  de  la  mutualité,  établie  à  l'imitation  de 
la  carte  de  l'instruction  primaire,  montrerait  de  vastes  espaces  obscurs. 

La  nécessité  d'une  impulsion  vigoureuse  et  soutenue  s'impose  h  l'es- 
prit :  c'est  une  œuvre  nationale  à  accomplir  :  l'administration,  malgré 
tout  son  zèle,  ne  pourra  la  réaliser. 

Le  mouvement  annuel  des  créations  de  sociétés  démontre  cette  asser- 
tion :  Sous  l'influence  d'une  circulaire  ministérielle  qui  stimule  Iftzèle 
des  fonctionnaires,  des  fondations  assez  nombreuses  sont  obtenues,  mais 
dès  l'année  suivante  le  nombre  fléchit  et  s'abaisse  (1). 


(I)  Ed  1863,  il  n'y  avait  eu  quu   154  nominations  de  présidents  ;  on 
18G4,  par  suite  de  la  circulairo  do  S.  Exe.  >1.  Boudet,  en  date  du  o  sep- 
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Il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  tant  qu'on  restera  dans  ces  errements, 
rien  de  général,  rien  de  complet,  rien  de  sérieusement  efficace  ne  sera 
acquis.  Avec  une  moyenne  de  230  créations  nouvelles  par  an,  on  aurait 
besoin  de  quarante  années  pour  que  10,000  communes  fussent  ajoutées 
au  nombre  actuel,  et  ce  ne  serait  encore  que  le  quart  de  nos  communes 
de  France  ! 

Un  des  principaux  objets  poursuivis  depuis  la  nouvelle  législation  a 
consisté  dans  l'admission  des  femmes  dans  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Un  progrès  remarquable  a  été  réalisé  et  on  a  pu  démontrer  d'une 
manière  évidente  que  l'admission  des  femmes  n'était  pas,  comme  on 
l'avait  prétendu,  une  cause  de  ruine  pour  les  associations.  Le  nombre  des 
femmes  présentes  dans  les  sociétés  (120,287)  prouve  cependant  qu'il 
faut  encore  beaucoup  d'efforts  pour  rendre  générale  leur  admission.  Les 
tableaux  statistiques  ne  font  d'ailleurs  pas  la  distinction  entre  les  femmes 
sociétaires  pour  leur  compte,  et  celles  qui  ne  sont  qu'agrégées,  leur  mari 
étant  sociétaire.  Ce  serait  cependant  un  renseignement  utile  à  con- 
naître. 

On  peut  constater  combien  la  sympathie  et  la  popularité  dont  jouis- 
sent les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  encore  au-dessous  de  ce 
qu'elles  devraient  être,  en  observant  le  chiffre  des  libéralités  dont  elles 
sont  l'objet.  Nous  n'avons  malheureusement  le  chiffre  des  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits  que  confondu  avec  celui  des  subventions  que  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  leur  accordent.  (Autant  on  prodigue 
ailleurs  les  détails,  les  divisions  et  les  subdivisions,  autant  ici  on  semble 
avoir  pris  à  cœur  de  les  restreindre.)  En  admettant  que  ce  chiffre,  s'éle- 
vant  de  6  à  700,000  fr.,  ne  se  composât  que  des  dons  et  des  legs,  sans 
l2s  subventions,  ne  prouverait-il  pas  que  l'on  n'a  pas  encore  compris 
quelle  libéralité  ingénieuse  est  celle  qui  s'adresse  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Appliquée,  par  exemple,  au  service  des  pensions  de 
retraite,  elle  aura  tout  le  caractère  d'une  fondation  perpétuelle,  puisque 
indéfiniment  les  intérêts  du  capital  donné  ou  légué  seront  employés  au 
service  d'une  pension  passant  à  chaque  décès  sur  la  tête  d'un  nouveau 
titulaire. 

A  cette  occasion  et  bien  que  nous  ne  puissions  entrer  dans  des  dé- 
tails qui  fatigueraient  le  lecteur,  nous  ne  saurions  omettre  de  signaler 
ce  que  parait  avoir  d'imparfait  le  service  des  pensions  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Le  système  actuel,  dans  lequel  la  Caisse  générale 

terabre  1863,  il  y  en  eut  32r>:—  en  1805,  271;  — en  1866.  28H;  — en  1867, 
ill;  —  eu  1868,  177. 
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des  retraites  n'intervient  que  pour  donner  à  la  pension  la  forme  d'un 
titre  de  rente,  sans  autre  bénéfice  de  ses  combinaisons,  est  évidemment 
incomplet;  il  ne  cessera  de  l'être,  à  notre  avis,  que  le  jour  où  par  l'ap- 
plication du  versement  à  jouissance  différée,  la  pension  servie  ne 
représentera  plus  uniquement  l'intérêt  à  i  i/2  0/0  du  capital  versé. 

Les  fonds  de  retraites  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont 
.lu  nombre  de  2,443,  comprenant  une  somme  de  13,361,632  fr.  24. 
1500  pensions,  formant  89,653  fr.  de  rente,  sont  servies  par  leur 
moyen. 

Il  semblerait  qu'une  institution  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe, 
au  point  oh  elle  est  parvenue,  dût  être  représentée  par  une  ou  plusieurs 
publications  s'occupant  de  tout  ce  qui  la  concerne,  rendant  compte  de 
ses  proférés,  recherchant  les  améliorations  et  les  perfectionnements  à 
introduire,  suivant  le  mouvement  des  sociétés  du  même  {jenre  à  l'étran- 
ger et  tendant  en  même  temps  à  exercer  une  morale  et  salutaire  in- 
fluence. 

Or,  nous  n'avons  aujourd'hui  qu'une  seule  publication  spéciale  sur 
cette  matière  :  elle  parait  sous  les  auspices  de  la  Commission  supérieure, 
instituée  près  le  ministère  de  l'intérieur,  et  a  pour  titre  :  «  Bulletin  des 
Sociétés  de  secours  mutuclst  (1).  Mais,  quoique  officielle,  celte  publica- 
tion ne  paraît  pas  devoir  stimuler  d'une  manière  très-éner{|fique  le  dé- 
veloppement des  associations  de  secours  mutuels;  elle  se  borne  en  effet, 
en  {général,  à  l'insertion  des  actes  officiels,  des  décisions  de  la  juris- 
prudence, et  à  la  reproduction  de  quelques  comptes-rendus  présentés 
à  des  assemblées  générales  de  sociétés.  II  serait  cependant  bien  à  dési- 
rer qu'un  instrument  de  propagande,  de  mouvement  et  d'activité  aussi 
puissant  que  l'est  une  publication  périodique,  ne  fit  pas  défaut  à  nos 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  peuvent  être  citées  en  exemple  pour 
l'importance  qu'elles  ont  acquise,  le  nombre  de  leurs  membres,  leur 
bonne  administration.  Telle  est  à  Paris  la  Société  municipale  des  quar- 
tiers de  la  Porle-Saint-Denis  et  de  l'hôpital  Saint-Louis,  présidée  par 
M.  Vée  (2).  Telles  sont  en  province  les  sociétés  de  Metz,  de  Niort,  de 


(1)  Paris,  Paul  Dupont,  G  fr.  par  an,  mensuel. 

(2)  Il  existe  dans  chaque  arrondissement  de  Paris  une  Société  de 
secours  mutuels  dite  municipale  comprenant  toute  la  circonscription  de 
rarrondisseraent  ou  seulement  celle  d'un  ou  de  deux  quartiers,—  mais 
les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître  séparément  les  opérations 
fie  res  «ociôté-:. 
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Troyes  et  beaucoup  d'autres  qui  doaneot  la  démonstration  de  l'impor- 
tance que  peuvent  acquérir  des  associations  bien  conduites  et  des  bien- 
faits qu'elles  peuvent  produire. 

Il  y  a,  en  résumé,  dans  la  situation  actuelle  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  de  réels  motifs  de  satisfaction;  mais,  à  nos  yeux,  les  résultats 
obtenus  jusqu'ici  doivent  surtout  être  considérés  comme  le  gage  de  ceux 
qu'il  faut  ambitionner  et  atteindre. 

III 

En  examinant  main  tenant  ce  que  pourraient  êtrehs  Sociétés  de  secours 
mutuels,  nous  nous  efforcerons  d'éviter  toute  utopie  et  de  rester  dans 
les  limites  de  la  réalité.  Autant  nous  désirons  nous  éloigner  de  cette  sa- 
tisfaction facile  qui  voit  toujours  tout  pour  le  mieux,  autant  nous  dé- 
sirons échapper  au  reproche  d'impatience  et  nous  tenir  à  distance  de 
toute  exagération. 

Nous  considérerons  ce  que  pourraient  être  lesSociétés  de  secours  mu- 
tuels au  point  de  vue  de  leur  nombre  et  du  nombre  de  leurs  membres  ; 
au  point  de  vue  de  l'étendue  de  leurs  services,  enfin,  au  point  de  vue 
de  leur  influence  morale  et  civilisatrice. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  sociétés,  on.  peut  se  demander  si 
l'expression  employée  par  l'Empereur,  dans  les  paroles  que  nous  avons 
reproduites  (note  A),  n'est  pas  à  prendre  dans  son  sens  slrict.  En  par- 
lant des  résultats  qu'auraient  les  Sociétés  de  secours  mutuels  «  wwe  fois 
établies  partout,  »  le  chef  de  l'Etat  n'a-t-il  pas  formulé  ce  qui  doit  et  ce 
qui  peut  être  réalisé?  L'article  1"  du  décret  du  26  mars  i8o2  porte  : 
«  Une  Société  de  secours  mutuels  sera  créée  dans  chaque  commune  où 
l'utilité  en  aura  été  reconnue.  »  Ces  derniers  mots  ont  sans  doute  été 
ajoutés  pour  écarter  toute  idée  de  contrainte;  mais  on  sera  plus  près 
de  la  pensée  qui  a  inspiré  ce  décret  en  supprimant  cette  condition  d'une 
utilité  d'ailleurs  évidente  et  incontestable. 

Partout  011  vingt,  trente  ou  quarante  personnes  se  trouveront  d'ac- 
cord pour  former  une  Société  de  secours  mutuels,  cette  Société  sera 
possible.  Un  plus  grand  nombre  d'adhérents  n'est  nullement  nécessaire  ; 
le  nombre  des  communes  qui  pourraient  avoir  une  Société  de  secours 
mutuels  serait  donc  celui  des  communes  où  vingt,  trente  ou  quarante 
habitants  sauraient  s'associer.  Les  plus  petites  communes  pourraient 
donc,  aussi  bien  que  les  grandes,  posséder  leur  société;  elles  peuvent 
d'ailleurs  se  grouper  et  former  ensemble  une  seule  association  (1). 

(4)  Il  y  a  de  nombreux  exemples  de  cette  réunion  de  plusieurs  com- 
munes en  une  société.  —Une  seule  association  comprend  même  toute? 
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C'est  ce  que  beaucoup  de  personnes  ne  semblent  pas  bien  com- 
prendre :  on  est  habitué  à  ne  se  représenter  des  associations  de  ce 
genre  que  dans  des  centres  populeux;  on  ne  se  rend  pas  compte  que 
partout  oii  il  y  a  des  hommes  que  l'interruption  de  leur  travail  par  la 
maladie  prive  du  f^ain  nécessaire  à  Tentrelien  de  leur  famille,  et  qui 
ont  besoin  de  soins  et  de  remèdes,  partout  où  il  en  est  ainsi,  Texistence 
d'une  Société  de  secours  mutuels  est  justifiée.  On  oublie  que  pour  at- 
teindre le  mal  il  est  indispensable  de  le  prendre  à  sa  source  même  ; 
combien  d'indigents  les  villes  ne  reçoivent -elles  pas  des  petites  com- 
munes, et,  parmi  ces  indigents,  combien  ne  sont  pas  devenus  tels  à  la 
suite  d'une  maladie  ou  d'un  accident  ? 

Reconnaissons  toutefois  qu'il  existe  des  communes  dont  la  population 
est  extrêmement  disséminée,  d'autres  où,  à  l'état  normal,  elle  est  dans 
une  situation  peu  éloignée  de  l'indi^'ence,  d'autres  enfin  où,  par  telle 
ou  telle  raison  locale,  une  institution  de  ce  genre  ne  pourrait  s'éta- 
blir; portons  à  quelques  milliers  le  nombre  de  ces  communes,  et  ré- 
duisons en  proportion  le  sens  du  mot  «  partout  »;  on  voit  ce  qu'il  restera 
de  communes  à  pourvoir. 

Il  y  a  pour  le  nombre  des  membres  que  pourraient  compter  les  sociétés 
un  rapprochement  analogue  à  faire  entre  les  800,000  membres  qu'elles 
comptent  aujourd'hui  et  la  population  intéressée  à  en  faire  partie.  Tout 
en  ne  perdant  pas  de  vue  que  la  prévoyance,  l'ordre,  la  moralité  ne  sont 
pas  malheureusement  des  vertus  universelles,  et  bien  convaincu  qu'on 
ne  saurait  effacer  des  statuts  des  sociétés  ces  conditions  essentielles  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  de  l'institution,  en  faveur  d'un  recrutement 
plus  facile,  nous  croyons  que  le  nombre  des  membres  pourrait  s'ac- 
croître dans  de  larges  proportions,  et  n'est  -ce  pas  ce  qu'il  faudrait  pour 
transformer  en  réalité  ces  mots  tant  de  fols  répétés,  mais  qui  ne  sont 
encore  qu'une  espérance  :  Plus  de  pauvreté  pour  l'ouvrier  malade  ni 
pour  celui  que  l'cVje  a  condamné  au  repos. 

Essayer  d'évaluer  ce  que  pourraient  être  les  capitaux  de  réserve  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  serait  une  recherche  puérile,  mais  il  est 
évident  qu'ils  parviendraient  à  une  importance  considérable  si  l'institu- 
tion acquérait  tout  son  développement.  Grâce  aux  excédants  de  recettes 
résultant  d'une  bonne  organisation,  grâce  aux  souscriptions  des  mem- 
bres honoraires  devenus  aussi  plus  nombreux  (1),  grâce  aux  libéralités, 

les  communes  d'un  canton  du  déparlement  de  la  Vienne  :  on  pourrait 
faire  de  même  ailleurs. 
(i)Ilt  étaient  au  3(  décembre  4867  au  nombre  de  112,205. 
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aux  dons,  aux  legs,  dont  les  Sociétés  de  secours  mutuels  seront  de  plus 
en  plus  fréquemment  l'objet,  elles  verraient  chaque  année  grossir  leurs 
fonds  de  réserve,  et  outre  la  sécurité  qu'en  recevrait  leur  existence, 
outre  la  certitude  de  pouvoir  donner  à  leurs  vieillards  une  assistance 
efficace,  elles  seraient  rendues  capables  d'agrandir  d'une  manière  admi- 
rable le  cercle  de  leurs  bienfaits. 

Ceci  nous  conduit  au  second  point  de  notre  examen. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  connaissent  peut-être  le  travail  que  nous 
avons  publié  sous  ce  titre  :  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  complétées,  ex- 
posé des  institutions  qui  peuvent  leur  être  rattachées.  A'ous  reproduisons 
ci-dessous  le  titre  des  principaux  chapitres  (1).  Est-ce  une  utopie  que 
de  croire  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  pourraient,  dans  leur 
grande  majorité,  compléter  ainsi  leurs  services,  faire  jouir  leurs  membres 
de  ces  divers  avantages,  ajoutés  à  ceux  qui  sont  nécessairement  à  la 
base  de  l'institution,  étendre  ces  avantages  à  leur  famille  et  devenir 
si  utiles,  si  précieuses  qu'il  faille  être  insensé  ou  se  trouver  dans  une 
impossibilité  absolue  pour  ne  pas  entrer  dans  leurs  rangs,  et,  y  étant, 
pour  n'y  pas  demeurer  avec  persévérance  ? 

L'homme  bien  portant  cède  aisément  à  l'illusion  qu'il  ne  sera  jamais 
malade;  des  années  peuvent  en  effet  s'écouler  sans  qu'il  soit  atteint 
et  sans  qu'il  y  ait  de  compensations  sensibles  et  actuelles  au  sacrifice 
qu'il  s'impose  pour  payer  sa  cotisation.  Ce  sont  ces  compensations 
qu'il  est  aisé  d'établir  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pas  à  réclamer  souvent 
pour  eux-mêmes  l'assistance  de  la  caisse:  on  les  trouvera  en  pourvoyant 
aux  besoins  de  ceux  qui  leur  tiennent  de  près  et  dont  le  sort  les  préoc- 
cupe: un  fonds  en  faveur  des  veuves,  en  faveur  des  orphelins  répon- 
dra à  une  de  leurs  inquiétudes  les  plus  vives.  On  trouvera  d'autres 
compensations  en  adjoignant  à  la  société  une  caisse  de  prêts,  une  bi- 
bliothèque, en  exerçant  sur  les  enfants  des  sociétaires  à  l'école  ou  en 
apprentissage  un  patronage  paternel. 

La  Société  de  secours  mutuels  répondra  à  trop  de  besoins,  elle  satis- 
fera trop  de  vœux  pour  que  des  gens  raisonnables  puissent  s'abstenir 
d'en  faire  partie  s'ils  en  remplissent  les  conditions. 

(1)  ir*  partie.  —  Agrégation  des  femmes  et  des  enfants.  —  Agrégation 
des  parents.  —  Orphelinat.  —  Assistance  des  veuves.  —  Prêt  d'honneur. 
">-  Mesures  tendant  ;\  procurer  du  travail  et  à  obtenir  des  réductions 
sur  le  prix  des  denrées.  —  Organisation  d'une  lingerie.  —  2«  partie, 
Patronage  des  enfants  à  l'école  et  en  apprentissage.  —  Tribunaux  de 
conciliation,  etc.  — 3*  partie.  —  Bibliothèque,  cours  et  conférences. 
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A  ces  institutions  annexes  qui  fonctionnent  dans  quelques  sociétés 
déjà  on  pourrait  en  ajouter  d'autres  encore.  Rien  n'empêcherait  par 
exemple  de  consacrer  légalement  une  partie  des  millions  que  les  so- 
ciétés possèdent,  à  des  avances  destinées  à  la  construction  d'habitations 
d'ouvriers,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  à  Rothau  (Vosges)  dans  la  caisse 
de  secours  des  ouvriers  de  MM.  Steinheil  et  Dieterlen  (1).  —  Rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  dans  chaque  société  une  caisse  spéciale  fût 
consacrée  à  fournir  aux  femmes  en  couche  et  aux  nouveau -nés  une 
assistance  dont  l'effet  serait  de  réduire  les  nombreuses  maladies  qui 
succèdent  aux  couches  et  surtout  l'excessive  mortalité  du  -premie?- 
âge. 

Avons-nous  besoin  maintenant  d'examiner  longuement  ce  que  pour- 
rait être  l'influence  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  point  de  vue 
moral  et  civilisateur? Xaiira-i-on  pas  reconnu  tout  ce  qui  peut  circuler 
de  bienveillance,  de  dévouement  dans  une  association  de  ce  genre, 
quel  échange  de  services  et  de  bons  sentiments  doit  s'y  faire,  quelle 
solidarité  doit  y  régner,  quelle  application  constante  doit  y  être  donnée 
aux  meilleures  inspirations?  Préoccupé  de  nous  restreindre,  nous  avons 
même  passé  sous  silence  bien  des  traits  caractéristiques  de  cette  insti- 
tution ;  nous  n'avons  ainsi  pas  fait  mention  des  visiteurs  pris  parmi  les 
sociétaires  et  chargés  de  voir  les  membres  malades,  et  nous  n'avons 
pas  non  plus  représenté  la  société  accompagnant  à  leur  dernière 
demeure,  ceux  qu'elle  a  perdus,  et  entourant  de  sympathie  la  veuve  et 
les  orphelins. 

C'est  pour  nous  une  conviction  chaque  jour  plus  profonde,  et  nous 
voudrions  la  faire  partager  à  tous;  il  y  a  dans  la  Société  de  secours  mu- 
tuels une  richesse  inépuisable  de  bienfaits,  une  puissance  de  civilisa- 
tion et  de  développement,  une  force  au  service  du  bien,  (jue  des  esprits 
aveugles  ou  des  cœurs  étroits  peuvent  seuls  méconnaître. 

Si  nous  ne  désirions  conserver  à  ce  travail,  en  vue  même  de  la  réali- 
sation de  son  but,  des  dimensions  réduites,  nous  ferions  passer  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  des  preuves  à  l'appui  de  cette  opinion.  Nous  leur 
ferions  voir  des  hommes  rudes,  presque  sauvages,  vivant  dans  le  désor- 
dre, s'affranchissant  de  toute  règle,  l'effroi  de  leurs  voisins,  nous  les 
ferions  voir  adoucis,  moralises,  rendus  à  la  civilisation,  transformés 
dans  leurs  habitudes  et  remplissant  avec  exactitude  tous  les  devoirs  qui 


(1)  Celte  caisse,  spéciale  aux  ouvriers  de  la  manufacture,  est  consii- 
tiiée  comme  sooiëtë  privée,  en  dehors  du  dc-crot  du  26  mars  \HTy2.  Voir 
Ut  Sûciéiét  de  iecourt  mutuels  complétées,  page  oo. 
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résultent  de  la  qualité  de  sociétaires;  nous  les  conduirions  à  ces  assem- 
blées générales  où  les  plus  nobles  paroles  sont  prononcées  et  où  les 
émotions  les  plus  généreuses  font  battre  à  l'unisson  des  milliers  de 
cœurs  ;  nous  leur  montrerions  ces  sept  ou  huit  cent  mille  hommes  répé- 
tant comme  mot  d'ordre  ou  comme  devise  :  «  Aimons-nous  les  uns  les 
autres  »;  nous  leur  prouverions  que  là  s'effacent  les  murs  de  séparation 
et  que  les  mains  se  rencontrent  dans  une  loyale  étreinte;  enfin,  nous 
leur  ferions  reconnaître  dans  la  société  de  secours  mutuels  Vécole  du 
citoyen^  l'habituant  à  l'observation  de  la  loi  par  l'observation  des  sta- 
tuts, à  la  discussion  et  à  l'intelligence  des  affaires  publiques  par  la  dis- 
cussion paisible  des  affaires  de  l'association  et  lui  donnant  l'exemple 
d'une  société  vraiment  libérale,  aussi  éloignée  de  l'arbitraire  que  de 
l'anarchie  et  du  désordre. 

Supposons  ces  nobles  influences  s'exerçant  non  plus  sur  quelques 
cent  mille  hommes,  mais  sur  quelques  millions,  supposons  notre  pays 
inondé  de  ce  grand  courant  de  sympathie  et  il  nous  sera  impossible  de 
nier  qu'il  aura  fait  un  grand  pas  en  avant,  le  jour  où  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  auront  été  établies  partout. 

Nous  avons  en  général  beaucoup  à  faire  encore  ;  nous  sommes  sur 
plusieurs  points  en  arrière  de  nos  voisins  et  notre  orgueil  peut  en  souf- 
frir. Nous  avons  dans  l'hostilité  d'une  partie  de  la  classe  ouvrière  contre 
les  classes  aisées  une  cause  de  trouble  social  à  laquelle  il  est  essentiel 
de  porter  remède  et  il  est  triste  de  constater  que  des  voix  favorables  à 
ces  passions  hostiles  peuvent  se  faire  écouter.  Quand  des  frères,  séparés 
par  quelque  malentendu,  trouvent  une  occasion  de  se  réconcilier,  c'est 
une  chose  grave  que  d'y  apporter  obstacle.  Nous  sommes  en  présence 
de  frères  qu'on  a  essayé  de  brouiller,  et  nous  avons  de  plus  devant 
nous  un  terrain  sur  lequel  ils  pourraient  se  rapprocher  par  l'échange  de 
bons  procédés  et  de  mutuels  services.  Si  la  Société  de  secours  mutuels 
n'a  pas  ce  résultat,  aucune  autre  institution  ne  pourra  le  produire;  elle 
serait  donc  grave  et  sérieuse  la  responsabilité  de  ceu\  qui,  d'un  côté 
ou  de  l'autre,  entraveraient  cette  œuvre  de  conciliation. 

Avons-nous  besoin  de  conclure  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Notre  tra- 
vail répondrait  bien  imparfaitement  à  l'intention  qui  l'a  dicté  si  nos 
lecteurs  ne  concluaient  pas  eux-mêmes. 

Victor  Robert. 
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SoMMAiRB.  —  1.  Considérations  générales.  —  2.  Gouvernement.  —  3.  Administration. 

—  4.  État  civil.  —  3.  Religion.  —  G.  Justice.—".  Finances.— 8.  Instruction  publique, 

—  9.  Presse.  —  10.  Commerce.  —  11.  Agriculture.  —  12.  Propriété.  —  13.  Liberté 
individuelle.  —  14.  Armée.  --  15.  Des  réformes.  —  16.  Notice  chronologique  sur 
Fuad  Pacha. 

I.  Considérations  générales.  —  Au  mois  de  mars  1867,  un  document 
de  la  plus  haute  importance  a  'occupé  la  presse  politique;  je  veux 
parler  de  la  lettre  adressée  au  sultan,  Abd-ul-Aziz-Khan,  par  le  prince 
Mustapha-Fazii-Pacha  (alors  exilé),  sur  la  situation  de  la  Turquie. 
C'est  la  première  fois  qu'un  langage  de  cette  franchise  et  de  celte 
fermeté  a  été  tenu  au  chef  de  l'islamisme,  qui,  d'ordinaire,  agit  dans 
toute  la  puissance  de'  sa  volonté,  encore  bien  que  plusieurs  fois  et  de 
différentes  manières,  des  décrets  aient  été  publiés  dans  le  but  de  mettre 
un  frein  au  pouvoir  arbitraire  et  despotique  des  sultans.  Celte  lettre  vient 
à  l'appui  de  mon  opinion  sur  ce  pays  que  ce  présent  article  a  pour  objet 
de  faire  connaître  plus  spécialement  au  point  de  vue  économique.  Mais, 
avant  d'aborder  la  question  principale,  je  dois  entrer  dans  quelques  con- 
sidérations qui  permettront  d'apprécier,  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  une  critique  trop  fondée  sur  le  système  économique  et  adminis- 
tratif de  l'empire  ottoman. 

D'après  M.  Guizol(l),  l'administration  consiste,  sous  le  point  de  vue 
général,  dans  un  ensemble  de  moyens  destinés  ù  faire  arriver  le  plus 
promplement,  le  plus  sûrement  possible,  la  volonté  du  pouvoir  central 
dans  toutes  les  parties  de  la  société,  et  h  faire  remonter  vers  le  pouvoir 
central,  sous  les  mêmes  conditions,  les  forces  de  la  société,  soit  en 
hommes,  soit  en  argent. 

En  acceptant  celte  définition  de  l'éminent  écrivain,  il  est  facile  de 
comprendre  comment  la  Turquie,  si  peu  centralisée,  doit  être  en  arrière 
des  avantages  de  l'organisation  administrative  des  autres  nations  et 
notamment  de  la  France,  et  en  cela  beaucoup  plus  par  les  mœurs,  les 
préjugés,  l'inertie  des  habitants,  que  par  l'imprévoyance  du  gouver- 
nement, qui  a  plusieurs  fois  tenté  d'inlroduiredc  salutaires  réformes  dans 

(1)  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe. 
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le  pays,  nolarumeiit  sous  Sélim,  en  1789,  sons  Mahmoud  II,  en  182G,  et 
sous  le  sultan  actuel  et  son  prédécesseur. 

C'est  paf  l'unité  qu'un  Etat  peut  s'établir  et  se  consolider.  Le  mor- 
cellement est  donc  un  obstacle,  alors  surtout  que  des  parties  impor- 
tantes du  territoire  sont  séparées  par  la  mer  et  que,  bien  que  tributaires, 
elles  sont  indépendantes  du  pouvoir  central.  C'est  ainsi  que  la  Moldavie, 
la  Valachie,  la  Servie  sont  devenues  indépendantes  par  le  traité  d'An- 
drinople  de  1829,  renouvelé,  quant  aux  provinces  danubiennes,  par  la 
convention  du  19  avril  1858,  dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  constituées  désormais 
sous  la  dénomination  de  principautés  unies,  demeurent  placées  sous  la 
suzeraineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan.  Le  tribut  annuel  de  la  Valachie  est 
de  2,500,000  piastres;  celui  de  la  Moldavie,  de  1,500,000  ))(!). 

En  1833,  le  pacha  d'Egypte  leva  l'étendard  de  la  révolte  et  menaça 
tellement  Constantinople  que  la  Turquie  dut  signer  le  traité  d'Unkiar- 
Skelesi  qui  obligea  le  sultan  à  ouvrir  le  Bosphore  aux  Russes  et  à 
fermer  les  Dardanelles  aux  autres  puissances.  Mais  par  le  traité  de  Lon- 
dres, du  13  juin  1841,  et  celui  de  Paris,  du  30  mai  1856,  le  Sultan  est 
autorisé  à  interdire  à  tout  navire  de  guerre  le  passage  du  détroit  des 
Dardanelles,  si  ce  n'est  ceux  qui  portent  un  souverain  ou  le  chef  d'un 
État  indépendant  (décision  du  3  novembre  1868). 

C'est  en  raison  de  ces  faits  principaux  que  le  gouvernement  turc  est 
toujours  en  présence  de  causes  permanentes  de  fermentation,  comme 
cela  arrive  aujourd'hui  plus  que  jamais. 

Une  particularité  caractérise  parfaitement  l'esprit  musulman  et  peut 
expliquer,  en  grande  partie,  la  conduite  du  gouvernement  dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  où  l'Europe  s'est  trouvée  placée.  La  guerre 
de  Grimée  a  été  certainement  entreprise  dans  un  but  d'intérêt  général  ; 
mais  c'est  la  Turquie  qui  a  retiré  le  plus  grand  avantage  de  cette  croi- 
sade contre  la  Russie.  Dans  nos  idées  généreuses  et  chevaleresques, 
nous  sommes  portés  à  croire  qu'elle  est  reconnaissante  de  l'appui  qui  lui 
a  été  donné  en  cette  occasion;  il  en  est  autrement.  La  nation  se 
trouve  humiliée  de  ce  que,  depuis  lors,  son  prestige  a  disparu;  elle 
sent  q'je,  réduite  à  ses  propres  forces,  elle  ne  pourrait  lutter  avec  suc- 
cès contre  aucune  puissance  du  continent;  elle  a  perdu  la  foi  dans  son 
invincibilité  (si  Ton  peut  employer  ce  mot).  Par  un  sentiment  qu'il  faut 

(l)  On  peut  évaluer,  en  moyenne,  la  piastre  à  "20  centimes;  mais  sa 
valeur  conventionenlle  varie  fréquemment,  comme  on  le  verra  ;\  l'arlicle 
finances. 
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honorer,  elle  en  veut  pour  ainsi  dire  à  ses  alliés  de  lui  avoir  ùlé  la 
croyance  dans  laquelle  se  complaisait  son  orjjueil  national.  Quant  au 
gouvernement,  il  n'est  pas  précisément  inj^rat,  mais  il  ne  s'abuse  pas 
sur  le  mobile  qui,  selon  lui,  les  a  fait  agir  lors  de  la  guerre  de  Grimée. 
La  Turquie  se  persuade  qu'on  a  pris  fait  et  cause  pour  elle,  bien  moins 
pour  la  protéger  dans  son  propre  intérêt  que  pour  éviter  qu'elle  ne 
devînt  la  proie  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance;  elle  n'a  point  oublié 
les  projets  de  Catherine  II I 

La  France  pourrait  avoir  une  grande  influence  sur  les  décisions  de  la 
Sublime-Porte,  car  aucune  nation  ne  peut  se  prévaloir  autant  qu'elle 
de  ses  anciens  et  bons  rapports  avec  celte  puissance.  Nos  premières 
relations  remontent  à  ioO",  époque  oîi  Bajazet  II  nous  concéda  l'acte 
dit  trêve  marchande,  qui  plaçait  les  factoreries,  les  consuls  et  les  pèle- 
rins de  la  France  sous  la  protection  du  Sultan.  La  désastreuse  bataille 
de  Pavie  fut  pour  la  Porte  une  occasion  de  témoigner  de  son  attache- 
ment à  la  France.  Plusieurs  fois  elle  envoya  ses  troupes  pour  combattre 
dans  notre  intérêt,  soit  seules,  comme  en  Hongrie,  soit  réunies  aux 
nôtres,  comme  en  Espagne. 

La  tradition  de  l'amitié  de  la  Turquie  ou  plutôt  de  Soliman  I"  pour 
François  I"  resta  même  longtemps  comme  sacrée  à  Consiantinople,  et, 
mieux  que  tous  les  traités,  elle  assura  notre  influence  en  Orient;  mais, 
à  partir  de  I6O0,  les  relations  cessèrent  d'avoir  le  même  caractère;  sans 
rompre  ouvertement,  les  deux  puissances  furent  d'abord  vis-à-vis  l'une 
de  l'autre  dans  une  neutralité  honorable  sans  doute,  mais  qui  n'offrait 
plus  les  garanties  sur  lesquelles  ou  avait  pu  compter  réciproquement 
jusqu'alors. 

Sous  Louis  XIV,  la  France, en  diverses  occasions, prit  même  parti  contre 
la  Turquie,  ce  qui  n'empêcha  pas  que  la  paix  de  Belfjrade  ne  fût  conclue, 
en  1739,  que  sous  notre  garantie;  si  même  la  Turquie  nous  a  pu 
voir  contre  elle  et  notamment  il  y  a  quarante  ans,  lors  du  soulèvement 
de  la  Grèce,  c'est  qu'alors  il  s'agissait  pour  nous  de  soutenir  les  grands 
principes  qui  forment  la  base  de  notre  politique  vis-à-vis  des  autres 
nations,  et  di>nt,  en  ce  qui  concerne  la  Turquie,  la  bataille  de  Navarin 
fut  le  triomphe  en  18:27. 

Après  la  paix  de  Belgrade,  qui  mil  (in  à  la  j;ucrre  entre  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Turquie,  des  additions  furent  apportées  aux  traités  an- 
térieurs avec  la  France;  nous  ne  citerons  que  les  deux  passages  sui- 
vants, qui  attestent  de  nos  anciennes  et  bonnes  relations  :  «  Art.  55.  La 
cour  de  France  éta.it  depuis  un  tcnipa  Immémorial  en  amilic  et  en  hnnne 
intelligence  avec  notre  Sublime -Porte...  :  atI.  <S3.  Comme  Vamilié  de  la 
3'  siiuiE.  T.  XIV.  —  15  juin  IXb'J.  -o 
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cour  de  France    est  plus  ancienne  que  celle  des  autres  puissances...  » 
Ce  qui  précède  suffit  pour  justifier  ce  que  je  viens  de  dire  de  l'in- 
fluence politique  que  la  France  peut  avoir  en  Turquie,  sans  faire  du 
sentimentalisme,  chose  ridicule  en  diplomatie. 
J'aborde  maintenant  la  partie  principale  de  cet  article. 

II.  Gouvernement.  —  La  dernière  dynastie  des  califats  fut  celle  des 
Borgites,  ou  Circassiens,  qui  eurent  le  pouvoir  de  1382  à  1517.  A  cette 
dernière  époqae,  la  question  du  califat  tenait  encore  l'islamisme  partagé 
entre  deux  autorités,  Tune  temporelle,  l'autre  spirituelle;  mais  le  calife 
d'alors  éîant  tombé  au  pouvoir  de  Sélyra  I",  il  acheta  sa  liberté  par 
une  renonciation  complète  de  ses  droits,  et,  depuis  lors,  rislaraisrae 
n'a  plus  eu  qu'un  chef,  réunissant  dans  sa  personne  tontes  les  attribu- 
tions politiques  et  religieuses  :  ce  chef  fut  le  sultan  de  Constantinople. 
Le  sultan  (mot  qui  signifie  prince)  a  le  titre  de  padischah  {pad,  protec- 
teur, etschah,  roi),  protecteur  et  roi. 

Le  gouvernement  de  la  Turquie  est  héréditaire  en  ligne  masculine 
dans  la  ligne  d'Osman.  Le  sceptre  revient  à  l'aîné  des  princes;  mais 
cependant  les  fils  d'une  sultane  sont  aussi  aptes  à  obtenir  le  trône  que 
les  descendants  directs  du  sultan.  Pour  assurer  la  succession  à  ses  pro- 
pres héritiers,  le  souverain  avait  le  droit  de  faire  tuer,  à  son  avènement 
au  trône,  les  princes  de  la  branche  collatérale,  et  cela,  d'après  l'appli- 
cation judaïque  de  ce  passage  du  Coran  :  «  Le  trouble  est  pire  que 
«  l'exécution,  et  il  faut  suivre  l'exemple  donné  par  Dieu,  qui  veut  être 
«  seul  et  sans  rival,  exemple  conformément  auquel  son  représentant 
«  sur  la  terre  (le  sultan)  doit  être  également  seul  sur  le  trône  et  sans 
«  rival.  y>  Depuis  l'avènement  du  sultan  actuel,  le  25  juin  1851  (1), 
cette  sanglante  et  barbare  prérogative  n'a  plus  été  exercée. 

Comme  on  peut  le  voir  par  cette  seule  citation,  le  Coran  se  prête  à 
toutes  les  interprétations;  quand  le  sultan  veut  justifier  un  acte  quel- 
conque, les  ulémas  savent  très-bien  trouver  le  verset  qui  lui  convient. 
C'est  ainsi  que  le  cheik-ul-islara  et  les  ulémas,  réunis  autour  de  l'éten- 
dard sacré,  prononcèrent  eux-mêmes  l'abolition  des  janissaires,  dont 
nous  disons  un  mot  plus  loin. 

L'investiture  du  sabre  d'Osman  ou  de  Mahomet,  par  le  cheick  des  der- 
viches, constitue  le  sacre  du  sultan,  qui  est  majeur  ta  l'âge  de  15  ans. 

Il  n'y  a  pas  de  noblesse  en  Turquie  ;  le  dernier  des  musulmans  peut 

(1)  Il  est  né  le  9  février  1830,  cl  a  succédé  fi  Abdul-Medjid  son  père 
le  "ioj.fin  1861. 
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parvenir  aux  premières  dij^nités,  par  la  volonté,  le  caprice  du  souverain. 

Ce  qu'on  appelle  la  Sublime-Porte  est  le  local  où  se  réunissent  les 
ministres  et  les  hauts  fonctionnaires  de  l'iUat;  c'est  le  lieu  des  récep- 
tions olficielles.  La  qualification  de  Sublime-Porte  s'entend  aussi,  au 
figuré,  du  gouvernement  turc,  comme  on  dit,  par  analopje,  pour  la 
France  et  l'Angleterre,  le  cabinet  des  Tuileries  ou  de  Saint-James. 

Le  grand-visir,  dont  la  création  remunle  à  l'an  13^  de  rhégire  (1), 
est  ïaltcr  ego  du  sultan.  Le  mot  visir  signifie,  à  la  lettre,  porte-faix; 
c'est  lui,  en  effet,  qui  supporte  le  fardeau  des  affaires  de  l'empire  ; 
tout  lui  est  soumis,  car  il  dirige  les  ministères  et  les  administrations. 
Des  ministres  ayant  des  attributions  à  peu  près  identiques  au\  nôtres, 
composent  la  haute  administration;  des  conseils  spéciaux  s  mi  attachés 
à  chacun  d'eux.  Les  ministres  sans  portefeuille  n'ont  aucune  attribu- 
tion :  c'est  un  titre  purement  honorifique. 

Le  divan,  conseil  privé  du  sultan,  est  composé  du  grand-visir,  du 
cheik-ul-islam,  chef  du  clergé,  chargé  de  linlerprétalion  de  la  loi,  ei 
presque  aussi  puissant,  par  ses  attributions,  que  le  grand-visir;  de 
ministres,  du  présidentdu  7a/jzmjaf(:2),  du  grand-maître  de  l'arlillerie, 
du  directeur  général  des  monnaies  et  des  vacoufs  (propriétés  apparte- 
nant au  clergé).  Chaque  membre  du  divan  a  le  titre  de  muchir  (con- 
seiller de  pacha). 

Le  firman  est  une  ordonnance  émanant  du  grand-visir,  mais  revêtu 
du  toughra  (chiffre  impérial)  du  sultan. 

Beaucoup  d'actes  du  sultan  portent  le  titre  de  hatti-chérif  de  Gul- 
khaiiè.  On  pourrait  croire  que  cette  indication  est,  comme  chez  nous, 
le  nom  de  la  ville  où  l'acte  a  été  promulgué.  Ce  n'est  pas  précisément 
la  même  chose.  Gulkhanè  signifie  textuellement  :  maison  des  roses.  C'et-l 
le  nom  donné  à  une  cour  du  sérail,  où  l'on  prépare  des  sucreries,  et 
notamment  celles  de  la  conserve  des  roses,  et  où  se  tient  d'ordinaire 
le  sultan. 

III.  Administration.  —  L'empire  turc  est  divisé  en  trente  gouverne- 
ments généraux  (3),  subdivisés  en  provinces,  celles-ci  en  districts,  les 

(I)  Hi'-giro,  en  arabe,  sij-'nifio  fuite.  C'est  II-  nom  que  Malioinel  donna 
à  U  nouvelle  ère  mahoraélane,  qu'il  proclama  lors  de  sa  fuite  de  la 
Mekke  pour  se  rendre  à  Mëdine.  Elle  correspond  au  l(i  juillet  G-ii  de 
notre  ère. 

{"2)  Voir  ce  mol  à  rarliclo  Réformes. 

(3)  Le  caVmakan  de  Constantinoplo  remplace  tous  les  pouvoirs  de 
l'Etat  en  l'absence  du  grand  visir  ;  il  répond  des  jours  du  sultan  et  do 
la  tranquillité  de  la  capitale,  comme  autrefois  l'aga  des  Janissaires. 
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districts  en  communes,  qui  sont  formées  par  la  réunion  de  plusieurs 
bourgs  ou  villages.  Les  provinces,  à  l'exception  de  celles  où  résident 
les  gouverneurs  généraux,  sont  administrées  par  des  caïraakans  (1), 
qui  relèvent  des  gouverneurs.  Les  chefs  de  districts  sont  nommés  par 
ces  derniers.  Les  habitants  des  communes  choisissent  eux-mêmes  leurs 
administrateurs.  Cette  organisation  offre  de  l'analogie  avec  notre  admi- 
nistration départementale  :  le  rouage  existe,mais  il  est  loin  de  fonctionner 
avec  régularité;  il  est  plus  théorique  que  pratique. 

Les  officiers  municipaux  ne  sont  rééligibles  que  quand  l'opinion  pu- 
blique le  demande.  Ils  appellent  à  leurs  conseils  des  notables  pour  dis- 
cuter les  objets  d'un  intérêt  commun,  pour  rédiger,  de  concert,  les  ré- 
clamations qu'ils  veulent  adresser  au  caïmakan,  etc. 

D'après  les  projets  d'amélioration  du  sultan,  Constantinople  est  par- 
tagé en  vingt  arrondissements,  avec  un  maire  ayant  des  pouvoirs  très- 
étendus;  l'admiflistration  supérieure  est  confiée  à  un  préfet;  et,  pour 
l'expédition  des  affaires,  on  a  déjà  créé  quatre  sous-préfectures  de 
police,  et  un  système  de  tribunaux  correctionnels  et  criminels.  En  no- 
vembre 1867,  Server  Effendi  a  été  nommé  préfet  de  Constantinople,  et 
déjà  Stamboul,  quartier  habité  par  les  Turcs,  a  été  transformé.  Les 
vieilles  masures  en  bois  disparaissent  chaque  jour,  et  de  belles  avenues 
ont  remplacé  des  rues  infectes.  De  grands  travaux  sont  en  projet,  no- 
tamment l'établissement  à  la  Corne  d'or  d'un  jardin  zoologique,  qui 
deviendra  une  des  promenades  les  plus  belles  de  la  ville.  En  un  mot, 
Sever  Effendi  haussmanis3  Stamboul,  mais  dans  un  but  réel  d'utilité, 
et  sans  dépasser  les  sommes  que  le  Trésor  a  mis  à  sa  disposition  pour 
ces  grandes  améliorations. 

Trois  espèces  de  décorations  iexistent  en  Turquie.  L'ordre  du  mérite 
du  Medjidié,  institué  en  1851  par  Abd-ul-Medjid  (dont  il  a  pris  le  nom), 
est  le  plus  répandu.  Il  est  destiné  à  récompenser  les  services  rendus 
dans  les  diverses  fonctions  du  gouvernement.il  comprend  cinq  classes, 
qui,  chacune,  ont  un  nombre  limité  de  membres,  et  dont  l'effectif  total 
ne  peut  dépasser  16,000,  non  compris  les  étrangers,  qui,  seuls,  sont 
exempts  du  droit  de  diplôme  afférent  à  chaque  classe,  et  qui  varie 
de  2,500  à  200  piastres.  Personne  ne  peut  être  proposé  pour  la  nomi- 
nation dans  l'ordre,  s'il  n'a  servi  d'une  manière  distinguée  le  gouver- 
nement pendant  vingt  ans  au  moins,  en  temps  de  paix  pour  les  raili- 

(1)  Des  modifications  ont  été  apportées  dans  l'administration,  mais 
elles  ne  sont  que  parlielles  ;  c'est  pourquoi  j'entre  dans  les  détails  qui 
suivent. 
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taires,  et  en  tout  temps  pour  les  ulémas  et  les  fonctionnaires  civils. 

Dans  Tarmée,  la  différence  des  grades  est  indiquée  par  la  décoration 
du  JNicham  et  par  le  sabre.  Il  en  est  de  même  pour  les  fonctionnaires 
civils,  dont  chaque  rang  correspond  à  un  grade  déterminé  jusqu'à  celui 
de  général  de  division.  Ainsi,  le  titre  de  bey  correspond,  dans  la  hiérar- 
chie militaire,  au  grade  de  colonel;  le  titre  de  pacha  lui  est  supérieur; 
il  n'est  donné  qu'aux  officiers  généraux  musulmans.  C'est  à  tort  que  la 
qualification  de  hadji  est  parfois  considérée  comme  un  titre.  Ce  mot,  en 
arabe,  signifie  pèlerin.  Il  est  donné  uniquement  aux  musulmans  qui 
ont  fait  le  voyage  de  la  Mecque.  Quant  aux  individus  d'une  autre  reli- 
gion qui  l'ont  également  mérité,  les  vrais  croyants ,  et  cela  par  déri- 
sion, les  appellent  adji,  mot  qui  signifie  amer,  retranchant  du  mot  la 
première  lettre,  ce  qui  en  change  la  signification. 

Kous  parlons  plus  loin,  à  propos  de  l'instruction  publique,  de  la  qua- 
lification à'effendi. 

IV.  Etat  civil.  —  Il  est  impossible  de  connaître  le  chiffre  exact  de 
la  population,  car  dans  les  principes  religieux  des  Orientaux,  c'est  une 
sorte  de  sacrilège  que  de  recherclier  quel  est  le  nombre  précis  des  ha- 
bitants :  c'est  vouloir  contrôler  les  œuvres  de  Dieu. 

Dans  les  chefs-lieux  de  circonscriptions  administratives,  il  existe  bien 
des  bureaux  de  statistique,  mais  elle  y  est  mal  établie,  et  les  résultats 
n'étant  pas  centralisés,  ils  perilent  tout  leur  intérêt.  Cependant,  au  con- 
grès international  de  statistique  tenu  à  Vienne  en  1857,  un  délégué  du 
gouvernement  turc  a  déclaré  que  désormais  l'administration  se  livre- 
rait aux  travaux  qui  entraient  dans  l'objet  spécial  de  cette  réunion. 
Celle  absence  de  documents  d'une  exactitude  officielle  est  cause  qu'on 
ne  peut  s'occuper  que  d'une  manière  très-incomplète,  sinon  imparfaite, 
des  questions  économiques  et  financières  relatives  à  ce  pays. 

La  famille  impériale  seule  a  une  descendance  directe  et  constatée.  Les 
Turcs  n'ont  point  de  noms  de  famille  ;  chaque  individu  reçoit,  en  nais- 
sant, un  nom  qu'il  emporte  en  mourant  et  qui  est  formé  d'une  épi- 
thète  arabe  ou  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau-Testament,  et  accompagnée 
d'ordinaire  d'un  sobriquet  emprunté  d'un  défaut  [thysique  ou  d'une 
manière  d'être. 

Communément,  les  garçons  se  marient  de  1  i  à  16  ans,  les  filles  de 
10  à  12. 

D'après  un  recensement  fait  en  1814  pour  la  réorganisaiion  de  l'ar- 
mée, la  population  de  tout  l'Empire  s'élevait  à  30,000,000  habitants, 
sur  une  surface  de  9,-i22,o00  kilomètres  carrés.   Elle  était  divisée, 
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comme  suit,  jiarrelip,io;i  :  mahoQiétans,  20,390,000;  chrétiens  grecs(l) 
et  d'Arménie,  13,130,000;  catliDliques  romains,  1,010,000;  juifs, 
loO.OOO;  le  surplus  de  diverses  sectes.  Mais  ces  chiffres  ne  sauraient 
présenter  l'exactitude  de  nos  publications  officielles,  par  les  raisons 
énoncées  ci-dessus,  encore  bien  qu'un  hatti-chérif  de  18o6  ait  prescrit 
d'enregistrer  les  naissances  et  les  décès  avec  régularité. 

En  1867,  la  population  évaluée  officiellement  était  de  37,930,000 
habitants,  dont  17,030,000  en  Europe,  y  compris  la  population  tribu- 
taire; 46,030,000  dans  les  possessions  d'Asie,  et  4,850,000  pour  les 
possessions  d'Afrique  :  Egypte  et  Tripoli,  le  tout  sur  une  superficie  de 
4,470,474  kilomètres  carrés.  La  population  fixe  deConstanlinople  était 
évaluée  à  960,000  habitants,  et,  avec  la  population  flottante,  à  près  de 
1,100,000.  La  population  totale  de  l'Empire  se  classaitcomme  suit  par 
culte  :  musulmans,  21  millions;  grecs,  3;  arméniens,  3;  bulgares, 
roumains,  serbes,  8;  calholiques,  900,000;  Israélites,  450,000;  le  sur- 
plus appartient  à  diverses  autres  sectes. 

Le  Koran  permet  d'avoir  quatre  femmes,  si  on  peut  les  entretenir, 
mais  c'est  l'exceptioi.i.  Les  hauts  fonctionnaires  et  les  riches  proprié- 
taires en  ont  jusqu'à  quarante  dans  leur  harem  (2);  communément  le 
musulman  n'en  a  qu'une  seule.  Le  sultan  peut  avoir  sept  femmes  légi- 
times, niiis  des  concubines  tant  qu'il  le  désire,  et  le  nombre  s'en  est 
élevé  parfois  à  plusieurs  centaines,  ce  qui  occasionne  une  dépense  con- 
eidérable,  car  la  vie,  entre  elles,  n'est  pas  commune;  elles  ont  chacune 
un  service  particulier.  Le  harem  impérial  contient  trois  classes  de 
femmes:  ks  Ickassekis,  ou  sultanes  intimes,  celles  qui  sont  devenues 
mères  ;  les  khadines  ou  maîtresses,  esclaves  favorites  au  nombre  de 
sept;  hs  odalisques,  sortes  de  femmes  du  service  de  la  chambre. 

Le  mari  peut  répudier  sa  femme,  mais  le  divorce  n'est  accordé  qu'à 
celle-ci,  en  cas  de  mauvais  traitements  de  la  part  de  son  mari  :  c'est  le 
cadi  qui  prononce  la  séparation. 

On  croit  généralement  que  chez  les  Turcs  les  femmes  restent  absolu- 

(i)  Sous  ce  nom,  on  comprend  les  Chrëtions  qui,  sans  distinction 
d'origine,  relèvent  du  patiiarciio  de  Constantinople  et  pratiquent  le  rite 
dont  il  est  le  chef. 

(•2)  Los  maisons  sont  divisées  en  doux  logements,  l'un  pour  les  fem- 
mes :  c'est  le  Jtarem;  l'autre  pour  les  hommes,  appelé  solamlik,  et  qui 
sert  également  de  salle  de  réception.  Le  mot  harem  dérive  de  l'arabe 
harama  (défendu),  qui  signifie  chose  sacrée,  inviolable,  défendue  ou 
réservée  à  cerliins  usages  :  le  néraif  (maison)  est  l'on^emblo  de  l'habita- 
lion. 
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ment  en  dehors  des  affaires  publiques  ;  cela  est  vrai  pour  ce  qui  con- 
cerne les  particuliers,  mais  il  en  est  parfois  autrement  au  sérail,  comme 
l'a  dit  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  dans  son  histoire  de  la  Tur- 
quie: 

a  Le  caractère  et  le  génie  politique  se  développent,  plus  qu'on  ne  le 
croit,  dans  l'ombre  du  sérail,  chez  des  sultanes  favorites,  admises  à 
toutes  les  confidences  du  gouvernement  et  exercées  à  toutes  les  in- 
trigues d'une  cour.  De  longs  et  grands  règnes  ont  été  fondés  et  gou- 
vernés par  quelques-unes  de  ces  belles  esclaves,  perpétuant  dans  le  pa- 
lais l'ascendant  de  leur  génie  ;  communiquant,  par  les  eunuques,  avec 
les  ministres,  les  muphlis,  les  agas  des  jannissaires  au  dehors;  élevant 
ou  précipitant  d'un  mot  la  fortune  de  ceux  qui  les  servent  ou  qui  les 
offusquent.  Elles  sont  souvent  le  ressort  caché  des  plus  grands  événe- 
ments. Favorites,  e\ks  asservissent;  femmes,  elles  inspirent;  mères, 
elles  couvent  et  préparent  le  règne  de  leurs  fils.... 

Telle  fut,  notamment,  la  sultane,  mère  de  Sélim  III,  à  qui  elle  fit  doa • 
ner  une  éducation  royale  et  dont  le  règne  lut  un  des  plus  glorieux. 

V.  Religion.  — L'islamisme  (1),  ou  le  sait,  est  la  religion  de  l'Empire 
turc.  Le  muphtien  est  le  grand  pontife;  c'est  le  souvjrain  interprète 
du  texte  et  des  pensées  voilées  du  Koran,  aussi  l'appelle-t-on  l'oracle  du 
jugement,  le  bras  droit  di^  Mahomet.  Sous  le  titre  de  cluik-ul- Islam,  il 
est  le  chef,  le  directeur  des  ulémas,  dont  le  clergé  fait  partie.  Ses  dé- 
cisions ou  ordonnances,  appelées  fetfas,  sont  aveuglément  exécutées  : 
il  nomme  à  toutes  les  places  vacantes  du  culte;  sa  charge  est  viagère 
et  il  ne  peut  être  puni  que  par  la  destitution  et  l'exil.  Chaque  ville  a  un 
muphti  particulier. 

Les  ministres  du  culte  musulman  sont  divisés  en  cinq  classes  :  !<>  les 
cheiks,  prédicateurs  ordinaires  des  mosquées  ;  2"  les  khatibs,  qui  font 
le  vendredi,  dans  les  mosquées,  des  prières  publiques  pour  le  sultan  ; 
3**  les  imans,  qui  dirigent  le  service  ordinaire  des  mosquées.  Le  chef  de 
chaque  mosquée  est  principalement  chargé  de  la  circoncision,  des  ma- 
riages et  des  enterrements  ;  4°  les  muezzins,  chargés  d'appeler  les  fi- 
dèles à  la  prière  du  haut  des  minarets;  o*^  les  cayims,  qui  n'exercent 
que  des  fonctions  infimes,  telles  (}ue  de  veiller  aux  portes,  de  nettoyer 
les  dalles,  etc.  Ces  trois  dernières  classes  ne  font  pas  partie  de  l'uléma. 
Le  nombre  des  prêtres  est  en  proportion  de  l'importance  des  mosquées. 
Le  culte  musulman  ne  coûte  directement  rien  aux  Turcs,  les  prêtres 


^1;  Du  mol  ,'irabe  islam,  soumission  à  Dieu. 


3S8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

étant  rétribués  au  moyen  des  revenus  des  vacoufs,  augmentés  par  un 
subside  alloué  parles  fonds  du  Trésor,  et  aucune  cérémonie  religieuse 
n'étant  un  objet  de  gain  pour  eux. 

Les  derviches  sont  les  religieux,  les  moines  de  l'islam:  ce  sont  les 
plus  fanaliqubs  de  tout  le  clergé  turc  et  dès  lors  les  ennemis  déclarés 
de  toute  réforme.  D'après  leurs  statuts,  ils  doivent  répéter  deux  fois 
par  jour  au  moins,  les  sept  noms  mystérieux  de  Dieu,  lesquels  font  al- 
lusion, chez  les  musulmans,  au  même  nombre  de  cieux,  de  terres,  de 
mers,  de  couleurs,  de  planètes,  de  métaux  et  de  tons. 

Je  viens  de  parler  des  muezzins  (hérault)  ;  il  estassez  curieux  de  con- 
naître dans  quelle  circonstance  ces  fondions  ont  été  créées. 

Mahomet,  lors  de  sa  retraite  à  Médine,  ne  faisant  pas  toujours  ses 
cinq  prières  à  la  même  heure,  ses  disciples  délibérèrent  sur  les  moyens 
d'annoncer  au  public  les  moments  du  jour  et  de  la  nuit  où  le  prophète 
s'acquittait  de  ce  devoir.  Les  drapeaux  furent  rejetés  comme  ne  conve- 
nant pas  à  la  sainteté  de  l'objet;  les  cloches,  pour  ne  pas  imiter  les  chré- 
tiens; les  trompettes,  comme  instruments  consacrés  au  culte  des  hébreux  ; 
les  feux,  comme  ayant  trop  d'anologie  avec  la  religion  des  pyrolâtres.  On 
se  sépara  sans  rien  conclure,  mais,  pendant  la  nuit,  un  disciple  vit  en 
songe  un  être  céleste  qu'il  consulta  sur  l'objet  dont  on  s'occupait.  Je 
vais  vous  montrer,  lui  dit  cet  esprit ,  comment  vous  devez  remplir  ce 
devoir  important  du  culte  divin,  et  montant  sur  le  toit  de  la  maison,  il 
fit  l'annonce  (l'ézam)  qui  suit  :  «  Dieu  est  grand;  j'atteste  qu'il  n'y  a 
point  d'autre  Dieu  que  Allah  !  j'atteste  que  Mahommed  est  le  prophète  de 
Dieu  ;  venez  à  la  prière  ;  venez  au  temple  du  salut;  Dieu  est  grand  !  Dieu 
est  grand  !  Il  n'y  a  point  de  Dieu  si  ce  n'est  Allah  !  »  —  A  son  réveil,  il 
raconta  sa  vision  au  prophète,  qui  le  com.bla  de  bénédictions,  et  autorisa 
à  l'instant  même  un  autre  de  ses  disciples  à  s'acquitter  sur  le  toit  de  sa 
maison  de  cet  office,  sous  le  titre  de  muezzin.  Ce  dernier  remplissait 
ses  fonctions  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  piété;  or,  un  jour  qu'il  disait 
l'ézam  dans  l'antichambre  même  du  prophète,  une  des  femmes  de  ce 
dernier  ayant  dit  que  l'envoyé  céleste  reposait  encore,  il  ajouta  à  la  for- 
mule :  la  prière  est  préférable  au  sommeil.  Mahomet  à  son  réveil, 
ordonna  que  ces  paroles  fussent  ajoutées  à  l'annonce  de  la  première 
prière. 

Montés  sur  le  haut  des  minarets  (1),  les  muezzins,  qui  d'ordinaire 
excellent  par  la  mélodie  et  l'éclat  de  leurs  voix,  entonnent  l'ézam 

(1)  Les  tourelles  élancées  qui  s'élèvent  à  côté  des  dômes   des  mos- 
qui'os  se  nomment  minarets,  mol  qui  signifie  signal  ou  fanal. 
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tourné  vers  la  Mecque,  les  yeux  fermés,  les  mains  ouvertes  et  élevées, 
le  pouce  dans  les  oreilles,  et  parcourent  à  pas  lents  la  petite  {ifaleriequi 
règne  autour  du  minaret.  Cet  office  est  des  plus  nobles  et  des  plus 
saints,  Mahomet  lui-même  l'ayant  exercé  plusieurs  fois. 

En  outre  de  ces  prières,  il  en  est  beaucoup  d'autres  non  moins  obli- 
gatoires, notamment  le  tesbik  {chapelet)  que  tout  croyant  doit  réciter 
au  moins  une  fois  par  jour  et  qui  est  composé  comme  suit.  El-Khallak 
(le  créateur)  et  El-Baski  (le  permanent)  sont  deux  épithètes  employées 
le  plus  souvent  à  la  place  du  nom  de  Dieu  :  Allah.  Les  épithètes  sacra- 
mentelles, qui  représentent  les  divers  attributs  de  Dieu,  sont  au  nombre 
de  99  et  forment,  avec  le  mot  Allah  le  nombre  de  100.  Le  chapelet 
musulman  est  donc  composé  de  99  [grains  d"éiïale  grosseur  représentant 
l'un  des  attributs  ou  une  des  épithètes  de  Dieu,  et  d'un  centième  grain 
plus  fort  que  tous  les  autres  et  qui  représente  le  nom  même  de  Dieu.  En 
tournant  les  grains,  les  Musulmans  énoncent  ou  doivent  prononcer 
l'une  de  ces  épithètes.  C'est  de  là  que  vient  le  mot  de  tesbih,  qui  signi- 
fie glorification. 

Indépendamment  de  l'islamisme,  le  gouvernement  turc  tolère  et  pro- 
tège, avec  plus  ou  moins  d'efficacité,  cinq  autres  religions,  savoir  : 

Les  communautés  grecque  orthodoxe.  —  aménienne,  —  arménienne 
unie,  détachée  de  la  précédente  en  18;29.  —  latine  (1),  (ces  quatre  com- 
munautés constituent  ce  qu'on  appelle  l'Église  d'Orient),  et  la  commu- 
nauté Israélite. 

Les  mosquées  sont  toutes  édifiées  par  la  piété  individuelle,  mais 
sous  certaines  conditions.  Ainsi,  une  simple  mosquée  ne  peut  être  élevée 
que  par  le  fondateur  d'une  école  primaire;  pour  une  mosquée  de  quelque 
importance,  il  faut,  au  préalable,  avoir  fondé  une  école,  une  bibliothèijue 
et  une  cuisine  publique  pour  les  pauvres.  Dans  les  deux  cas,  le  fondateur 
doit  pourvoir  (lux  frais  d'entretien  du  culte,  de  l'instruction  primaire 
et  des  bâtiments  qui  en  dépendent.  Certaines  mosquées  possèdent 
des  grandes  richesses,  en  voici  l'origine.  De  tout  temps,  pour  échapper 
aux  confiscations,  aux  exactions  et  autres  actes  arbitraires  du  gouver- 
nement, les  propriétaires  d'immeubles  les  ont  cédés  à  une  mosquée 
contre  une  indemnité  payée  comptant  et  qui  d'ordinaire  représtMite  le 
dixième  de  la  valeur  des  biens  ;  mais  en  même  temps,  ces  biens  sont 
sous-loués  aux  vendeurs  qui  les  exploitent  uKiyennaut  une  somme  an- 
nuelle qui  offre  à  la  mosquée  un  revenu  supérieur  au  taux  d'achat. 


(l)  Cette  communauté  se  compose  de  tous  los  sujets  ottomans  du  rilo 
latin  autre  que  les  Arméniens. 
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L'islamisme 'se  divise  en  un  nombre  infini  de  sectes,  dont  les  princi- 
pales sont  les  Sooiiites  et  les  Schyzles.  Les  premières  admettent  la  suc- 
cession des  califes,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  après  la  mort  de  Mahomet  ; 
ils  occupent  tout  l'empire  ottoman,  TÉgypte,  plusieurs  contrées  de 
l'Afrique,  l'Arabie  et  les  îles  de  la  mer  des  Indes;  les  seconds,  qui  ne 
reconnaissent  que  Ali  et  ses  descendants  comme  légitimes  héritiers  de 
Mahomet,  occupent  le  reste  des  pays  musulman.  C'est  à  Aly,  asssasiné 
en  661  de  notre  ère,  que  se  termine  la  série  des  premiers  califes  nom- 
mée légitime.  Sou  tombeau,  qui  a  été  élevé  sur  les  bords  de  l'Euphrate 
est  resté  en  grande  vénération  chez  les  Persans;  le  concours  annuel 
des  pèlerins  y  égale  celui  de  la  Mecque. 

VL  Justice. —  La  législation  musulmane  se  divise  en  deux  branches  : 
la  loi  ihéocratique,  religieuse  et  civile  et  la  loi  politique.  Les  lois  reli- 
gieuses, rédigées  en  langue  arabe  pure,  comprennent  :  1°  le  koran{i), 
qui  renferme  des  préceptes  religieux,  moraux  et  sociaux  ;  2°  la  sunna, 
ou  tradition,  c'est-à-dire  les  conseils  de  Mahomet  recuellis  par  ses  disci- 
ples et  qui  forment  six  recueils  appelés  les  six  livres  révérés;  2"  l'idjma- 
y-ummet  (essor  de  la  raison)  qui  sont  les  explications  des  décrets  des 
quatre  premiers  califes;  4°  le  kyas,  recueil  des  décisions  des  imans  des 
premiers  siècles  de  l'islamisme. 

Les  lois  politiques,  rédigées  en  langue  turque,  comprennent  le  re- 
cueil des  lois  de  Soliman  I^""  >1520;,  les  coutumes  provinciales  ou  loca- 
les, et  Vourf,  prérogative  ou  pouvoir  arbitraire  du  sultan  ;  mais  ces 
dernières  ne  sont  considérées  que  comme  de  simples  règlements  qui 
peuvent  être  modifiés  ou  abrogés,  selon  les  circonstances. 

Le  multega,  qui  fait  pleine  autorité  depuis  Soliman  et  qui  a  été 
refondu  en  1824,  comprend  les  Godes  religieux,  politique,  militaire, 
civil,  de  procédure  civile  et  criminelle,  le  Code  pénal,  grandement  mo- 
difié en  1840,  le  Code  de  commerce  qui  en  18o0  a  été  refondu  et  cal- 
qué presque  en  entier  sur  le  nôtre  et  enfin  un  Gode  de  la  chasse.  En 
1854,  un  firman  a  établi  l'égalité  des  chrétiens  et  des  musulmans  de- 
vant la  justice;  mais  chaque  individu,  tant  que  l'élément  musulman 
n'existe  pas  dans  un  procès,  est  généralement  jugé  par  les  consuls  de 
sa  nation,  sauf  son  recours  à  la  justice  turque,  si  cela  lui  convient. 

La  magistrature  est  choisie  dans  le  corps  des  ulémas  et  comprend  la 
totalité  des  emplois  ou  offices  judiciaires.  Elle  est  ainsi  composée  :  le 
chcik-ul-isla.n,  OU  muphti,  chef  et  président  des  ulémas  de  tout  TEm- 

(1)  Koian  signifie  lecture  par  excellence. 
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pire;  —  les  caziSt  les  askers  qui,  sous  la  sauclioa  du  sultan,  nomment 
à  tous  les  offices  de  cadis  vacant  dans  leurs  circonscriptions  respec- 
tives; les  muphtis,  dont  les  fonctions  peuvent  être  assimilées  à  celles 
déjuge  ou  de  ministère  public;  les  mollas,  au  nombre  d'environ  200, 
qui  appartiennent  au  déféré  supérieur  de  l'uléma;  les  ca^/is,  juges  ordi- 
naires au  nombre  de  4o0  président  les  tribunaux  ordinaires  ;  les  baïbs 
fontl'olfice  de  jujïes  de  paix,  déjuges  d'instruction  et  sont,  en  réalité 
les  représentants  des  mollas  et  des  cadis. 

D'après  un  décret  du  mois  de  mars  I8G8,  le  grand  conseil  de  justice 
est  divisé  en  deux  sections.  La  première  a  pris  le  nom  de  cour  suprême 
de  justice;  elle  est  purement  judiciaire  {divani  ahkiami  adlié).  La  se- 
conde constitue  ce  que  l'on  peut  appeler  le  conseil  d'État  {chouroe  dev- 
let).  Le  règlement  organique  de  ce  corps  a  été  publié  le  27  avril  sui- 
vant dans  le  Journal  officiel  turc.  Il  est  divisé  en  cinq  sections  de 
chacune  cinq  membres  et  d'un  vice-président,  et  auxquelles  sont  atta- 
chés cinq  muavins  (maîtres  de  requêtes)  et  autant  de  mulézins  (sténo- 
graphes). La  première  section  est  chargée  des  affaires  administratives; 
la  deuxième,  des  finances;  la  troisième,  de  la  justice;  la  quatrième,  des 
travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  la  cinquième  est 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  publique.  Toutes  les  sec- 
tions réunies,  c'est-à-dire  le  conseil  d'État  en  entier,  est  sous  la  prési- 
dence d'un  ministre  de  cabinet  assisté  de  cinq  vice-présidents  et  d'un 
secrétaire  en  chef.  C'est,  comme  on  le  voit,  la  constitution  de  notre 
conseil  d'État. 

C'est  le  10  mai  186H  que  le  sultan  a  fait  l'ouverture  du  nouveau 
conseil  d'État.  A  cette  occasion  il  a  prononcé  le  discours  suivant,  qui 
a  été  accueilli  parfaitement,  môme  [>armi  les  musulmans  : 

u  Toute  loi  emprunte  au  bien  public  son  caraciëre  de  légaliié. 

«  Si  les  lois  anciennes  répondaient  aux  besoins  de  notre  pays,  nous 
serions  aujourd'hui  au  même  rang  que  les  Etats  européens. 

a  Les  dissentiments  des  populations  entretiennent  la  n)isère  de 
l'Etat. 

«  Le  conseil  d'Etat  consacre  le  principe  de  la  division  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire. 

«  Que  les  membres  du  conseil  ne  voient  dans  l'empire  qu'un  corps 
formé  par  l'union  de  tous  avec  mission  d'assurer  la  prospérité  générale 
et  les  progrès  de  l'instruction  publique,  objets  de  mes  désirs. 

a  Quel  que  soit  le  culte  que  professent  nos  sujets,  enfants  d'une  même 
patrie,  ils  ne  doivent  pas  nous  inspirer  de  sentiments  hostiles  puisés 
dans  la  différence  des  cultes;  cliaoïm  suit  sa  croya'.ice. 
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«  J'accomplis  un  devoir  en  indiquant  le  droit  de  chacun,  ainsi  que 
les  principes  qui  me  dirigent  et  sont  une  exigence  de  l'époque.  » 

Le  conseil  d'Etat  de  la  Sublime-Porte  s'occupe  en  ce  moment  des 
moyens  à  prendre  pour  donner  des  facilités  plus  grandes  pour  l'exploi- 
tation des  biens,  dits  vacoufs  (1),  pour  doter  de  vilayets  les  diverses 
provinces,  avec  un  conseil  électif  pour  chacun  d'eux,  afin  de  réaliser  une 
décentralisation  administrative  pour  les  objets  secondaires,  et  que  l'élé- 
ment chrétien  y  soit  introduit  d'une  manière  plus  importante  sous  le 
rapport  du  nombre  et  des  prérogatives.  On  en  a  vu  une  preuve  dans  la 
nomination  au  poste  éminent  de  ministre  des  travaux  publics,  de  direc- 
teur général  des  télégraphes  et  des  postes,  du  si  regrettable  Agathon- 
Effendi,  mort  récemment.  C'est  le  premier  exemple  d'un  chrétien  qui 
soit  entré  au  conseil  des  ministres  de  l'empire  ottoman.  Mais,  qui 
pourrait  répondre  que  le  fanatisme  ne  viendra  pas  encore,  en  cette  cir- 
constance, paralyser  ces  excellentes  intentions  du  pouvoir? 

Toutes  les  charges  judiciaires  sont  révocables  et  annuelles,  ce  qui 
ôte  à  ceux  qui  en  sont  investis  l'indépendance,  l'autorité  morale  de  nos 
magistrats  français.  Les  Turcs  n'emploient  pas  d'avocats,  surtout,  dit 
Mahomet  :  «  ceux  qui  sont  pétris  de  ruses,  d'artifices,  de  sophismes,  et 
qui  doivent  même  être  bannis  de  toute  société  pour  le  bien  de  Vhumanité.» 
Les  procès  se  terminent  à  l'instant  par  l'audition  pure  et  simple  de  té- 
moins qui  prêtent  serment  de  dire  la  vérité;  deux  témoins  suffisent 
pour  constater  un  fait;  mais  aussi  le  faux  serment  est  puni  très-sévère- 
ment. Le  plaideur  qui  gagne  sa  cause  doit  payer  les  frais  du  procès. 
Quand  on  veut  atteindre  un  coupable,  on  met  ordinairement  sa  tête  à 
prix,  et  on  l'obtient  souvent,  mort  ou  vivant,  parce  que  les  localités 
chrétiennes  ou  musulmanes,  sont  responsables  des  meurtres  et  des  vols 
commis  dans  leurs  circonscriptions. 

Toute  condamnation  cà  mort  est  soumise  au  sultan  ;  et  l'exécution  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  son  ordre  formel.  Ceci  a  donné  lieu,  en  1859,  à 
une  collision  qui  aurait  pu  avoir  de  graves  conséquences  pour  l'Angle- 
terre. Des  sujets  ottomans  avaient  été  condamnés  à  mort  par  des  tri- 
bunaux musulmans,  comme  coupables  d'attentat  contre  des  Anglais. 
Sur  le  refus  du  gouverneur  de  Bedja,  où  la  sentence  avait  été  rendue, 
de  la  mettre  immédiatement  à  exécution,  les  Anglais  bombardèrent  la 
ville  ;  mais  néanmoins  ce  ne  fut  que  deux  jours  après  que  la  justice  eut 
son  cours,  un  commissaire  turc,  investi  de  pleins  pouvoirs,  était  venu 

(l)  Le  numéro  de  février  1866  (page  346)  du  Journal  des  Économistes 
fait  connaître  l'origine  de  ces  propriétés  du  clergé. 
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avec  l'autorisation  du  sultan  faire  exécuter  les  coupables.  (Voir  plus 
loin: Liberté  individuelle.) 

VII,  Finances.  —  Avant  d'entrer  dans  les  détails,  il  est  essentiel  de 
faire  remarquer  que  pendant  une  période  de  quatre  siècles  (1 4o3-18S3), 
la  Turquie  a  pu  subvenir  à  ses  dépenses  de  toute  nature,  à  l'aide  de  ses 
recettes  ordinaires  et  sans  aucune  ajjgravation  d'impôts  ;  ce  n'est  qu'à 
partir  de  4854  que  l'équilibre  entre  les  produits  et  les  dépenses  a  été 
rompu,  à  cause  des  frais  occasionnés  par  la  {guerre  de  Crimée,  et  qu'il 
a  fallu  recourir  à  des  emprunts,  s'élcvant  à  S^o  millions  de  francs. 

Il  est  impossible  d'indiquer  le  chiffre  exact  des  revenus  de  la  Turquie, 
car  leur  appréciation  manque  de  bases.  En  1856,  il  est  vrai,  le  sultan  a 
décrété  la  formule  des  budjjets  annuels,  mais  comme  ils  n'ont  pas  été 
régulièrement  publiés,  il  est  très-difficile  de  fixer  les  revenus  et  les 
charges  de  l'empire. 

D'après  les  feuilles  turques,  la  Porte  se  propose  de  publier  très-pro- 
chainement le  budget  général  de  l'empire.  Peut-être  en  sera-t-il  encore 
de  même  qu'en  18oo,  année  où  le  sultan  décréta  la  formation  d'un 
budget  annuel.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  budget  de  1865-1866  se  résumait 
dans  les  chiffres  qui  suivent:  Recettes,  364,766,200  fr.;  dépenses, 
375,697,065  fr.,  soit  un  déficit  de  10,930,865  fr.  Dans  les  dépenses, 
celles  de  l'armée  figurent  pour  75,90  ),000  fr.,  plus  du  cinquième  du 
chiffre  total. 

Quant  au  produit  réel  des  impôts,  il  est  impossible  d'en  fixer  le  chiffre. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement  pour  diverses  causes.  Ainsi,  notamment, 
l'impôt  sur  le  revenu  est  établi  arbitrairement  d'après  le  nombre  des 
charrues;  pour  l'évaluation  de  la  fortune  mobilière  ou  commerciale, 
c'est  la  notoriété  publique  qui  sert  de  base.  La  dime  se  perçoit  en  na- 
ture sur  tous  les  produits  de  la  terre,  les  bestiaux,  voire  même  les 
ruches  à  miel;  les  chevaux  et  les  bêtes  à  cornes  en  sont  exemptés  (i). 
Comme  généralement,  le  gouvernement  a  recours  au  système  vicieux 
des  fermages  pour  le  recouvrement  des  impôts,  il  perd  des  sommes 
considérables.  Les  220  millions  de  piastres  qui  entrent  au  Trésor  repré- 
sentent à  peine  les  2/3  du  produit  réel  des  dîmes;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  dans  les  provinces  où  la  perception  est  maintenant  faite  par 
l'Etat,  le  produit  a  excédé  de  plus  d'un  tiers  les  recettes  antérieures. 


(1)  Par  lo  mot  venju,  on  entend  la  taxe  |)iélevée  .sur  la  fortune  privée, 
immobilière  ou  commerciale  de  tous  les  particuliers.  L'or},'anisation  ré- 
gulière des  postes  ne  date  que  de  18-48. 
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Constantinople  et  sa  banlieue  ont  été  exonérés  du  vergu  par  des 
privilèges  qui  remontent  à  Tépoque  de  la  conquête,  en  1453. 

La  dette  extérieure  (emprunt)  de  la  Turquie  a  été  évaluée,  en  1865, 
à  875  millions  925.000  francs,  et  les  recettes  du  Trésor,  on  vient  de  le 
voir,  sont  de  moins  de  365  millions.  Au  31  mars  1865,  la  dette  exté- 
rieure consolidée  était  de  plus  de  925  millions.  \  la  même  époque,  il 
a  été  crée  un  grand-livre  de  la  dette  publique  (i).  Un  emprunt  de 
150  millions  vient  tout  récemment  d'être  contracté  (2}. 

Telle  est  la  pénurie  du  Trésor  qu'en  mars  1857,  la  Porte  a  été  dans 
l'obligation  d'emprunter  à  la  Banque  ottomane  une  somme  nécessaire 
pour  payer  l'arriéré  des  employés  et  de  la  troupe  (3).  L'auteur  de  cette 
notice  a  rencontré  souvent  à  Constantinople  des  soldats  qui  lui  deman- 
daient piteusement  l'aumône,  n'ayant  pas  de  quoi  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  et  cela  parce  qu'il  leur  était  dû  un  arriéré 
relativement  considérable.  Quelques-uns  manquaient  de  chaussures. 

Le  sultan  reçoit  une  liste  civile  de  1,473,500  francs  par  mois;  il  ne 
possède  rien  en  propre,  si  ce  n'est  son  trésor  particulier  (4").  Le  traite- 
ment du  grand-visir  et  celui  du  cheik-ul-islam  est  de  23,000  francs 
par  mois;  les  ministres  ayant  rang  de  muchir,  c'est-à-dire  qui  font  par- 
lie  du  divan,  ont  11,500  francs,  les  gouverneurs  généraux  de  9  à 
10,000  francs;  les  caïmahans  de  3,450  à  6,900  francs;  les  mudirs  de 
1,150  à  2,360  francs;  les  defterdars  (receveurs  généraux  des  finances) 
3,450  francs;  les  malmudris  1,150  francs. 

L'altération  des  monnaies,  faite  par  la  diminution  du  titre  ou  du 
poids,  a  commencé  en  1584.  par  le  sultan  Mourad  III.  L'autorité  moné- 
taire est  la  piastre  qui,  dans  l'origine,  valait  5  francs.  En  1730,  sa 
valeur  intrinsèque  n'était  déjà  plus  que  de  3  fr.  50;  elle  descendit  à 
2  fr.  93  en  1780;  en  1808,  sous  Mahmoud  II,  elle  descend  à  88  cen- 
times. C'est  sous  ce  règne  qu'a  eu  lieu  la  plus  grande  dépréciation.  En 
1822,  elle  ne  vaut  que  53  centimes,  et  24  1/2  en  1830;  aujourd'hui, 


(1)  Par  arrêté  en  date  de  mars  4865,  les  différentes  dettes  intérieures 
ont  été  converties  en  obligations  de  ce  grand-livre.  Cette  conversion  a 
établi  le  chiffre  ci-dessus  de  ces  dettes. 

(-2)  Voir  le  Journal  des  Éconoviistes  de  mars  1869,  p.  492. 

(3)  La  banque  ottomane  n'a  pas  de  caractère  spécial  ;  ce  n'est,  pro- 
prement dit,  qu'un  comptoir  ou  établissement  de  crédit  anglo-français 
dont  l'origine  remonte  justement  aux  premiers  emprunts,  en  I8oo; 

(4)  A  la  fin  de  18118,  lo  sultan  a  de  lui-même  fait  une  diminution 
d'nn  dixième  sur  la  liste  civile,  soit  1,768.200  fr.  pour  l'année. 
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son  cours  moyen  est  de  20  à  22  centimes.  Ainsi,  en  moins  de  trois 
siècles,  la  piastre  a  perdu  4  fr.  80  centimes!  Il  est  inutile  d'ajouter  que 
les  oscillations  de  la  valeur  vénale  ont  toujours  été  en  rapport  avec  celles 
de  la  valeur  intrinsèque.  A  ce  sujet,  on  peut  consulter  le  mémoire  lu 
en  novembre  1831,  à  l'Académie  des  sciences,  par  M.  Amédée  Lam- 
bert, membre  de  Tlnstitut,  qui  avait  séjourné  plusieurs  années  en 
Turquie. 

Ces  variations  dans  la  valeur  représentative  de  la  piastre  ont  causé  de 
grandes  fluctuations,  ont  dénaturé  bien  des  fortunes  et  donné  lieu  à  de 
nombreux  procès;  attendu  que  cerlalnes  rentes  ont  été  exprimées  en 
piastres  et  qu'on  les  acquitte  aujourd'hui  au  nombre  de  piastres  indi- 
qué au  contrat,  sans  tenir  compte,  par  une  interprétation  judaïque,  de 
leur  dépréciation. 

Les  monnaies  turques  en  orouen  argent  sont  rares.  La  pénurie  est  telle, 
pour  les  besoins  journaliers,  qu'elle  ne  permet  pas  les  transactions  avec 
le  petit  commerce.  Ainsi,  dans  tous  les  établissements,  on  remet,  pour 
appoint  de  piastre,  un  petit  carton  qui  s'échange,  en  nature,  chez  le 
même  marchand  pour  la  valeur  qu'il  énonce. 

La  monnaie  courante,  depuis  1840,  était  le  caïmé,  sorte  de  bons  du 
trésor,  tellement  décriée  qu'on  ne  pouvait  que  difficilement  les  échanger 
contre  du  numéraire.  Ceux  de  10  à  20  piastres  ne  produisaient  pas 
d'intérêt,  ceux  au-dessus  portaient  intérêt  à  6  0/0.  Depuis  dix  ans,  le 
gouvernement  s'occupe  du  retrait  de  ce  papier-monnaie,  dont  il  existe 
une  quantité  de  billets  faux.  Une  grande  partie  a  été  retirée  au  moyen 
d'un  emprunt  de  12o  millions  de  francs,  contracté  à  Londres  en  1858. 

La  monnaie  turque  ne  porte  pas  l'effigie  du  souverain  ;  elle  repré- 
sente le  chiffre  impérial  (foughra)  en  lettres  s'enveloppant  les  unes  les 
autres,  et  faisant  connaître  les  noms  et  titres  du  sultan,  l'année  de  son 
avènement  et  I  indication  de  la  valeur  en  piastres  ou  paras. 

La  bourse  d'argent  (kie)  est  de  500  piastres  (115  francs);  la  bourse 
d'or  (kitze)  vaut  30,000  piastres. 

Une  caisse  d'amortissement  à  été  créée  en  1860. 

Appréciant  la  situation  Cnancière  de  la  Turquie,  l'auteur  du  mani- 
feste dont  je  parle  en  tête  de  cet  article  s'exprime  ainsi  : 

«Les  embarras  financiers  du  gouvernement  ne  sont  rien  par  eux- 
mêmes.  Ce  qui  est  effrayant,  c'est  la  situation  secrète  qu'ils  révèlent. 
Le  goovernement  turc  est,  en  définitive,  un  de  ceux  qui,  eu  égard  au 
chiffre  de  la  population,  vivent  avec  le  budget  le  plus  modeste.  Pour- 
quoi donc  ce  budget  médiocre  écrase-t-il  l'empire?  C'est  parce  qoc 
l'impôt  est  levé  par  des  procédés  vicieux;  mais,  c'est  bien  plus  encore 
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parce  que  la  population,  travaillant  peu  et  ignorant  tout,  est  arrivée 
au  dernier  degré  de  la  misère.  C'est  ainsi  que  les  sujets  de  la  Porte  sont 
devenus  incapables  de  suffire  à  des  charges  publiques  qui,  partout  ail- 
leurs, paraîtraient  légères.  » 

VIII.  Instruction  publique.  —  En  Turquie,  le  nombre  des  individus 
sachant  lire  et  écrire  parfaitement  est  tellement  restreint,  qu'on 
donne  le  nom  d'effendi  à  ceux  qui  peuvent  déchiffrer,  plus  ou 
moins  difficilement,  les  trois  espèces  d'écriture  employée,  selon  leur 
nature,  officielle  ou  publique  (1);  cela  provient  de  ce  que  ce  n'est  que 
depuis  1846  que  l'instruction  a  passé  dans  les  attributions  du  gouver- 
nement, au  lieu  d'être  réservée  aux  mosquées,  oii  elle  était  exclusive- 
ment religieuse  et  littéraire,  appartenant  aux  ulémas  seuls. 

L'instruction  primaire  est  maintenant  gratuite  et  obligatoire  pour  les 
deux  sexes.  Or,  comme  une  école  doit  être  attachée  à  chaque  mosquée, 
et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  village  qui  n'en  possède  une,  il  en  résulte 
qu'il  ne  peut  se  trouver  de  village  sans  écoles.  Il  en  est  de  même  pour 
la  gratuité  des  écoles  secondaires,  qui,  dans  un  temps  donné,  devront 
exister  dans  toutes  les  principales  villes  de  l'empire.  La  durée  des 
études  primaires  est  de  4  à  5  années,  celle  des  écoles  secondaires  de  4 
seulement. 

Le  haut  enseignement,  qui  comprend  dix  branches,  est  donné  dans 
les  medressés  (écoles  supérieures)  oîi  les  études  se  font  avec  beaucoup 
de  méthode.  En  ce  moment  il  en  existe  un  grand  nombre  dans  Cons- 
tantinople  ;  chaque  ville  importante  doit  en  posséder  au  moins  une,  il  y 
en  a  de  40  à  50  à  Andrinople,  à  Bagdad,  au  Caire,  etc.  Constantinople 
possède  en  outre  des  écoles  spéciales  dont  voici  l'énumération,  pour  les 
principales  : 

1°  Pour  les  emplois  civils;  2°  pour  former  des  sujets  capables  à  l'ad- 
ministration. Les  élèves  se  recrutent,  par  voie  de  concours,  parmi 
toutes  les  classes,  sans  distinction  de  religion,  l'enseignement  y  est  gra- 
tuit; 3"  une  école  normale;  4"  une  école  de  médecine,  fondée  en  1839 
et  qui  est  suivie  par  plus  de  400  élèves;  5°  une  école  militaire  fondée 
en  1830  sur  le  modèle  de  la  nôtre;  G"  une  école  d'artillerie;  7»  une  du 


(l)  Ce  litre  d'effendi  {seigneur,  maître)  sert  à  distinguer  les  fonction- 
naires civils,  les  gens  de  loi,  les  savants  et  même  tous  les  employés  de 
la  bureaucratie.  Il  se  place  à  la  suite  du  nom  propre  ou  de  la  profession. 
Il  répond  aussi  à  notre  qualification  de  monsieur,  mais  il  n'est  plus  guère 
qu'un  terme  de  courtoisie. 


I 


NOTICE  SUR  LA  TURQUIE.  397 

génie;  8°  une  école  de  la  marine;  9°  une  école  d'afjricullure  où  sont 
reçus,  en  proportions  éfjales,  les  élèves  musulmans  et  ceux  des  diffé- 
rentes nationalités  chrétiennes  ;  10^  une  école  vétérinaire  fondée  en 
18o0. 

Il  y  a  deux  ans  on  a  fondé  une  chaire  d'économie  politique  dont  l'en- 
seignement est  très-recherché,  car  il  est  remarquable  que,  dans  un  pays 
si  arriéré  sous  tant  de  rapports,  les  notions  économiques  sont  accueillies 
et  appliquées  par  des  personnes  les  plus  étrangères  aux  théories  scien- 
tiflques.  On  peut  en  avoir  une  preuve  dans  les  termes  d'une  protesta- 
tion de  Turcs  distingués  contre  les  emprunts,  alléguant  surtout  que  leur 
gouvernement  n'en  a  pas  fait  usage  d'après  les  principes  de  réconomie 
politique. 

Une  académie  des  sciences  et  belles-lettres  a  été  fondée  en  1831.  Elle 
se  compose  de  40  membres  titulaires  et  d'un  nombre  indéterminé  de 
membres  correspondants.  Elle  a  spécialement  pour  mission  d'augmen- 
ter le  nombre  des  ouvrages  turcs  etscientiûques  et  de  travailler  au  pro- 
grès de  la  littérature  et  de  la  langue. 

II  existe  à  Constantinople  plus  de  40  bibliothèques  publiques,  mais 
comme  elles  sont  placées  dans  les  mosquées,  leur  entrée  est  très-diffi- 
cile pour  les  non  musulmans,  à  moins  d'en  avoir  l'autorisation  par  un 
firman  spécial.  La  plus  ancienne  est  celle  de  Serai,  établie  en  1719  par 
Admet  II.  Elle  renferme  de  nombreux  manuscrits  et  des  ouvrages  impri- 
més d'un  grand  intérêt  historique.  Et  malgré  toutes  ces  créations,  Tins- 
truction  ne  progresse  que  faiblement  en  Turquie.  Voici  quelle  en  est 
la  cause,  d'après  la  lettre  du  noble  exilé  à  laquelle  je  reviens  souvent 
parce  qu'elle  jusliGe  toutes  mes  allégations. 

«  Pour  répandre  l'instruction  dans  l'empire,  il  ne  suffit  pas  d'y  cons- 
tituer partout  des  écoles  qui  resteront  désertes  ou  ne  seront  fréfjuentées 
que  par  des  enfants  avilis  et  inertes.  Le  premier  instituteur  des  peuples, 
celui  qui  crée  tous  les  autres,  et  que  les  autres  ne  sauraient  suppléer, 
c'est  la  liberté!  Une  nation  esclave  dédaigne  une  science  inutile.  C'est 
lorsque  les  peuples  ont  des  droits  garantis  qu'ils  cherchent  à  s'éclairer 
pour  en  faire  bon  usage.  Les  peuples  ignorants  et  asservis  sont  lâches 
et  traîtres.  » 
Voilà  certes  de  belles  paroles  et  (jue  chacun  signerait  avec  orgueil. 
Pour  saisir  l'ensemble  de  l'instruction  publique  en  Turquie,  et  no- 
tamment au  point  de  vue  de  l'économie  politique,   il  faut  recourir  au 
Journal  des  Économistes  d'octobre  1860,  dans  lequel  M.Oliannès  Tclia- 
inilcli,  un  des  hauts  fonctionnaires  (Ui  ministère  des  liiiaiicrs  turc,  a 
donné  des  détails  Irès-iutéressanls  sur  celte  double  question  (page  123). 
3'  SïRiK.  T.  XIV.  —  [ojuin  1869.  tîO 
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IX.  Pkesse.  —  Le  journalisme  ne  date  réellement  en  Turquie  que  de 

1825,  époque  où  fut  créé  le  Spectateur  de  l'Orient^  devenu  i'Imparital 

de  Smyrne.  En  1795,  il  est  vrai,  avait  paru  une  Gazette,  mais  elle 

nYiit  qu'une  courte  durée.  Ces  deux  feuilles  furent  publiées  par  des 

Français,  ainsi  que  le  Moniteur  ottoman,  en  1831.  Dans  ces  derniers 

temps,  le  nombre  des  feuilles  publiques  s'est  accru;  on  en  compte  huit 

maintenant.  D'après  les  lois  encore  en  vigueur  sur  la  presse  périodique 

celle-ci  est  soumise  à  la  censure.  On  ne  peut  même  faire  imprimer  en 

caractères  turcs  d'autres  ouvrages  que  ceux  qui  ont  été  autorisés,  et  il 

est  expressément  défendu  aux  étrangers  d'imprimer  un  livre  s'ils  n'en 

n'en  ont  obtenu  l'autorisation.  En  ce  moment,  le  conseil  d'État  s'occupe 

d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réglementer  la  presse,  mais  il  est 

à  croire  que  ce  sera  dans  un  sens  encore  trop  restrictif.  11  paraîtrait 

néanmoins  que  le  cautionnement  ne  serait  pas  exigé,  mais  l'autorisation 

préalable  serait  maintenue.  Quant  à  la  pénalité,  elle  serait  établie  dans 

un  esprit  libéral  qui  tournerait  à  l'avantage  du  gouvernement. 

X.  Commerce.  —  Gomme  le  dit  avec  infiniment  de  raison  M.  Collas, 
dans  le  livre  si  remarquable  qu'il  a  publié  sur  la  Turquie  en  1861  (1), 
les  sultans  avaient  déjà  rais  en  pratique  la  liberté  commerciale  plus  de 
trois  siècles  avant  que  les  économistes  de  l'Europe  aient  commencé 
leurs  discussions  théoriques  sur  la  protection  et  le  libre-échange,  et  le 
régime  des  prohibitions  et  des  droits  exagérés  n'a  jamais  été  en  usage 
en  Turquie.  Malheureusement,  elle  n'a  pas  toujours  réussi  à  combiner 
ses  tarifs  de  manière  à  donner  de  l'essor  à  son  propre  commerce.  Ainsi, 
l'exportation  se  composant  des  produits  du  sol  ou  d'objets  sur  lesquels 
la  dîme  a  prélevé  d'abord  un  dixième,  quand  ces  marchandises  arrivent 
sur  les  marchés  étrangers,  elles  se  trouvent  placées  dans  des  conditions 
défavorables  par  la  concurrence  des  produits  similaires  des  marchés  oîi 
les  exigences  du  fisc  sont  moins  fortes. 

Il  y  a  plus,  les  douanes  turques  n'ont  aucun  lien  entre  elles,  étant 

Ci)  M.  Collas  et  M.  Ubicini  ont  publié  sur  la  Turquie  des  ouvrages  des 
plus  remarquables  et  qui  ont  fait  autorité  en  Europe.  Comme  j'ai  puisé, 
comme  eux,  aux  sources  certaines  et  sur  les  lieux  mèfiies,  nous  devons 
nous  rencontrer  souvent,  notamment  pour  les  faits  qui  sont  exprimés 
par  des  chiffres.  Quant  aux  appréciations,  nous  les  leur  avons  attribuées 
quand  elles  résultaient  d'une  observation  qui  leur  était  propre.  Le 
livre  de  M.  Colas  a  pour  titre  :  La  Turquie,  1861  ;  celui  de  M.  Ubicini  : 
Lettres  sur  la  Turquie,  1854. 
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afiermées  par  provinces  à  dilïérenlcs  sociélés.  O*-,  les  rèf;lemenis  auto- 
risent la  mise  en  usage  d'un  moyen  singulier  qui  permet,  dans  certaines 
limites,  de  se  soustraire  à  Tacquittement  du  droit  de  sortie.  Ainsi,  un 
négociant  qui  veut  expédier  des  marchandises  pour  un  chiffre  élevé  de- 
mande à  un  fermier  de  la  douane  de  lui  faire  une  remise  sur  le  droit  de 
sortie.  S'il  refuse,  l'expéditeur  déclare  qu'il  expédie  ses  marchandises 
à  un  autre  port  turc,  et  demande  un  simple  acquit  à  caution  qui  l'auto- 
rise à  diriger  sa  cargaison  où  il  lui  plaît.  Dans  une  autre  province,  il 
entre  en  arrangement  avec  le  fermier  de  la  douane,  qui,  par  esprit  de 
concurrence,  et  moyennant  le  quart  ou  le  tiers  du  droit,  décharge  l'ac- 
quit à  caution. 

En  18(36,  les  marchandises  reçues  en  France  de  la  Turquie  se  sont 
élevées,  au  commerce  spécial  et  en  valeurs  actuelles,  à  135  millions  1/2, 
contre  63  que  nous  lui  avons  expédiées;  ensemble  191  1/2  (1).  Dans 
les  importations  en  France,  la  soie  et  la  bourre  de  soie  figurent  pour 
39  millions;  le  coton  eu  laine  et  le  coton  non  égrené,  pour  17  1/2;  les 
laines  en  masse,  19;  les  graines  oléagineuses,  9;  les  céréales  (grains) 
29  millions;  les  peaux  brutes,  4  1/2,  etc.  Dans  nos  exportations,  il 
faut  noter  les  sucres  raifinés,  pour  12  millions  ;  les  tissus,  la  passemen- 
terie, les  rubans  de  coton,  de  laine,  de  soie,  de  lin  et  de  chanvre,  lo; 
la  peau  préparée,  o;  la  mercerie,  3;  vêtements  et  pièces  de  linge  cou- 
sues, 4;  les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir,  pour  1  million. 

Gomme  on  le  voit,  la  Turquie  nous  expédie  presque  exclusivement 
des  matières  propres  à  la  fabrication  ou  des  substances  alimentaires,  tan- 
dis qu'elle  reçoit,  en  retour,  des  objets  manufacturés,  ce  qui  constitue 
un  immense  avantage  pour  notre  industrie. 

Le  commerce  d'exportation  de  la  Turquie  pour  les  produits  de  l'in- 
dustrie séricicole  est  considérable: on  l'estime  à  100  millions  de  francs, 
dont  la  France  prend  la  plus  large  part.  Les  villes  de  Brousse,  de 
Smyrne  et  d'Andrinople  entrent  dans  ce  chiffre  pour  80  millions. 
Brousse,  à  elle  seule,  exporte  des  soies  grégcs  pour  la  moitié  de  celle 
somme. 

Le  mode  de  perception  ad  volorem  prête  à  de  graves  abus,  notam- 
ment en  Turquie,  car  on  y  est  rarement  d'accord  sur  la  \nl('iir  réelle 
des  marchandises  ;  il  faut  alors  recourir  à  des  transactions  où  les  inté- 

(1)  La  moyenne  des  transactions,  importations  ci  exportations  réunies, 
a  été  de  65  millions  et  demi  dans  la  période  18o7-Jj^.')I,  cl  do  li.^de 
18o-2  à  I85t;.  En  l8bo,  laugmenlalion  esl  de  133  millions  hur  la  pre- 
mière- période,  et  de  55  el  demi  sur  la  seconde. 
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rets  du  trésor  sont  très-souvent  lésés  ;  il  n'en  saurait  être  autrement 
dans  un  pays  où  les  agents  de  tout  rang^  sont  rarement  rétribués  d'une 
manière  suffisante  (1). 

Après  Constantinople,  Trébizonde  est  la  ville  la  plus  commerçante 
de  l'empire,  car,  indépendamment  de  son  mouvement  propre,  elle  a 
une  large  part  dans  le  transit  de  l'Europe  avec  la  Perse.  Smyrne  est  le 
plus  grand  port  de  l'Asie-Mineure  ,  comme  Salonique  est  le  plus  impor- 
tant de  la  Turquie  d'Europe. 

De  la  part  du  gouvernement  ottoman,  les  mesures  les  plus  favorables 
au  commerce  ont  été  prises  à  diverses  époques;  les  actes  existent,  mais 
leur  exécution  rencontre  souvent  des  obstacles  insurmontables  parmi  les 
indigènes,  qui  sont  les  gens  les  plus  routiniers  de  la  terre. 

Voici  la  situation  faite  à  notre  commerce  par  le  traité  du  mois  de 
mars  1861  : 

Article  4.  «  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie, acheté  pour  l'exportalion,  sera  transporté  franc  de  tout  droit  sur 
un  point  convenable  d'embarquement  par  les  négociants  français  ou 
ceux  qui  en  auront  occasion.  Arrivé  là,  il  paiera  un  droit  de  8  p.  100 
ad  valorem  au  port  de  mer,  qui  sera  réduit  chaque  année  de  1  p.  100 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  abaissé  à  une  taxe  de  1  p.  100,  destinée  à  couvrir 
les  dépenses  générales  d'administration  et  de  surveillance.  » 

Article  o.  Tout  article  produit  du  sol  (moins  le  tabac),  de  l'industrie 
de  la  France  et  toutes  les  marchandises  chargées  sur  des  navires  fran- 
çais, étant  la  propriété  de  sujets  français,  seront  admis  moyennant  un 
droit  de  8  p.  100,  payable  au  moment  du  débarquement,  si  elles 
viennent  par  mer,  ou  à  la  première  douane,  si  elles  arrivent  par 
terre.» 

a  Ce  qui  nous  a  empêchés  de  devenir  un  peuple  actif  et  industrieux 
en  même  temps  que  les  autres,  dit  Mustapha-Fazil  (que  je  ne  sau- 
rais trop  citer,  car  c'est  un  des  plus  éminents  hommes  d'État  de  la 
Turquie),  c'est,  il  faut  bien  le  dire,  notre  système  politique.  Là  où 
l'homme  peut  exploiter  son  semblable,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'ex- 
ploiter courageusement,  ni  son  esprit,  ni  le  sol  ;  et  d'autre  part,  là  oh  la 

(1)  Ce  qui  complique  encore  les  difficultés  pour  la  perception  do  ce 
(iroit.  c'est  (jue,  il  faut  bien  le  dire,  certains  négociants  expédient  des 
marchandises  avec  une  facture  où  les  pris  sont  parfois  abaissés  d'une 
manière  scandaleuse,  tandis  que  le  prix  réel  de  vente  est  porté  sur  une 
facture  envoyée  par  une  autre  voie. 
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tyrannie,  l'exaction  règ-nent  partout,  personne  n'ayant  la  certitude  de 
jouir  du  fruit  lé[ïitime  de  son  travail,  personne  ne  travaille.  C'est  ce  que 
l'on  voyait  en  France  avant  la  révolution  de  1789.  » 

Ce  qu'on  appelle  le  Grand-Bazar  de  Stamboul  n'a  pas  le  f^randiose 
qu'on  lui  suppose,  si  ce  n'est  par  son  étendue  et  son  élévation.  Ce  sont 
des  caves  très-spacieuses,  où  les  industries  et  le  commerce  sont  classés 
dans  un  certain  ordre.  Les  marchands  occupent  des  boutiques,  voire 
même  de  véritables  échoppes  sans  log'ements,  et  se  tiennent  habituel- 
lement au  dehors  assis  ou  plutôt  à  demi  couchés  nonchalamment  sur 
des  coussins,  fumant  leurs  pipes.  Le  terrain  est  ignoble  (18o9),  c'est, 
moins  l'eau  de  la  pluie,  à  peu  près  comme  la  rue  :  des  pierres  et  des 
immondices.  Néanmoins,  on  y  trouve  de  tout  ce  qui  cocslitue  le  com- 
merce à  tousses  degrés,  du  plus  modeste  au  plus  opulent. 

XI.  Agriculture.  —  On  trouverait  difficilement  une  nation  où  la 
culture  soit  aussi  arriérée,  aussi  dépourvue  de  moyens  d'exploitation, 
de  bras,  de  capitaux,  de  routes,  de  voies  navigables,  qu'en  Turquie,  et 
notamment  dans  l'Asie-Mineure,  où  les  deux  tiers  des  terres  sont  in- 
cultes. La  propriété  n'étant  pas  suffisamment  sauvegardée,  les  produits 
agricoles  étant  exposés  à  l'arbitraire  de  certains  fonctionnaires,  le  cul- 
tivateur est  craintif  et  insouciant.  Cependant,  dans  ces  dernières 
années,  le  gouvernement  a  déclaré  une  guerre  acharnée  h  tout  déposi- 
taire du  pouvoir,  cupide  ou  infidèle,  mais  il  faut  qu'il  persévère  dans 
cette  voie,  s'il  veut  que  l'agriculture  prospère.  Dans  beaucoup  de  loca- 
lités, on  amoncelle  encore  le  fumier  aux  bords  des  ruisseaux,  pour  qu'il 
soit  emporté  parles  cours  des  eaux;  les  charrues  remuent  la  terre,  mais 
ne  la  labourent  point;  les  blés,  qui  sont  si  abondants  et  si  beaux,  sont 
coupés  sans  soin  ni  méthode  prcsiiue  partout  ils  sont  même  battus 
dans  les  champs  au  lieu  d'ôtre  conservés  dans  des  granges,  etc.  Cet  état 
de  choses  est  d'autant  plus  déplorable  que  le  sol  donnerait,  par  sa 
fertilité  prodigieuse,  les  produits  les  plus  variés  et  en  grande  abon- 
dance. En  fécondant  les  terres  en  friches,  on  décuplerait  facilement  les 
récoltes,  notamment  les  céréales,  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  les 
exportations  du  pays  (pour  plus  de  10  millions  en  moyenne  de  1831  h 
1839),  car  les  blés  turcs  sont  très-recherchés  dans  le  commerce.  Cepen- 
dant, les  préceptes  religieux,  si  puissants  chez  les  Orientaux,  tendent  à 
mettre  en  honneur  le  commerce  et  les  travaux  agricoles,  comme  on  peut 
en  juger  par  les  paroles  du  prophète  :  <(  Le  commerçant  droit  et  juste  est 
mis  au  rang  des  âmes  les  plus  élevées  par  la  piété;  l'agriculture  est 
récompensée  par  Dieu;  l'homme  n'a  rien  à  attendre  que  du  fruit  de  son 
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travail;  !i^  travail,  l'art,  l'industrie,  garantissent  l'homme  de  la  né- 
cessité. » 

L'ajyriculture,  il  est  vrai,  je  le  répète,  manqne  des  bras  qui  sont  en- 
levés tous  les  ans  des  campagnes  pour  le  recrutement  de  l'armée,  et 
par  l'ag^iflomération  des  mercenaires  dans  les  grandes  villes  et  notam- 
ment à  Gonstantinople,  oij  ils  exercent  la  profession  de  porteurs  d'eau, 
de  domestiques,  de  canotiers.  Ces  derniers,  sous  le  nom  de  caïkdji,  y 
alteig-nent  le  chiffre  de  19,000,  et  on  a  évalué  à  un  million  et  demi  le 
nombre  des  domestiques  en  Turquie;  on  pourrait  aisément  le  réduire 
de  moitié,  rjen  qu'en  supprimant  ceux  qu'on  possède  par  obstentalion, 
car  dans  tout  l'Orient  c'est  par  une  nombreuse  domesticité  qu'on 
affiche  une  opulence  apparente  ou  réelle.  J'ajoute  qu'il  existe  peu  de 
voies  de  communication,  ou  elles  sont  dans  un  état  déplorable;  on  est 
dans  la  nécessité  d'employer  des  chameaux  ou  des  mulets  pour  le  trans- 
port des  denrées,  ce  qui  en  aug^mente  considérablement  le  prix  de  re- 
vient; souvent  même  le  reste  des  récoltes  est  jeté  sur  le  sol  faute  de 
pouvoir  le  transporter.  C'est  donc  en  vain  que  ce  pays  a  pour  lui  toutes 
les  conditions  nécessaires  à  l'établissement  d'un  riche  commerce  :  un 
ciel  magfnifique,  un  terrain  d'une  rare  fécondité,  de  nombreux  habitants, 
un  {ifisement  géographique  le  plus  beau;  il  lui  manque  la  force  motrice 
qui  seule  peut  faire  servir  ces  éléments  au  bien-être,  à  la  puissance,  à 
la  gloire  de  la  population,  comme  dans  les  contrées  du  nord  de  l'Europe, 
notamment  en  Angleterre  et  en  France. 

Les  tabacs  du  Levant  ont  acquis  une  très-grande  réputation  en  Eu- 
rope, grâce  au  climat,  à  la  nature  du  sol  et  aux  soins  particuliers  qu'on 
leur  donne,  tant  pour  la  culture  que  pour  la  récolte,  la  dessiccation  et 
l'emballage.  Leur  prix  s'élève  parfois  à  40  fr.  le  kilogramme.  La  Tur- 
quie est  le  pays  oh  l'on  paraît  fumer  le  plus.  On  n'estime  pas  cà  moins 
de  43  millions  de  kilogrammes  la  consommation  en  tabac  de  30  millions 
de  sujets  qui  relèvent  directement  de  la  Porte  ottomane.  Presque  toute 
cette  quantité  est  employée  [lour  la  pipe;  l'usage  de  la  poudre  à  priser 
est  beaucoup  moins  répandu  que  celui  du  tabac  haché  très-fin  pour 
être  fumé  (1}. 

Yoici  comment  Mustapha-Fazil  apprécie  l'état  de  choses  sur  les  der- 
niers points  que- je  viens  de  traiter  :. 

«  L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  tout  décline  dans  l'empire. 
Les  peuples  semblent  avoir  perdu  le  besoin  et  l'art  de  produire  ;  ils 


(t)  R;ipport  (]o  M.  Darrrtl  S'ir  lExpobition  do  ÏSTi,  article  Tnbac. 
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voient  leur  détresse,  et  cette  détresse  ne  secoue  pas  leur  énerpje  et  ne 
les  pousse  à  aucun  effort.  » 

M.  Colas,  dans  son  excellent  ouvrage,  va  encore  plus  loin  :  «  Les 
musulmans  sont  aujourd'hui  à  l'Europe,  écrit-il,  ce  que  l'Europe  bar- 
bare était  aux  Arabes,  conquérants  de  l'Espagne  du  viii*  au  xii*  siècle; 
malheureusement  l'insouciance  et  la  faiblesse  des  sultans  a  laissé  cet 
amoindrissement  se 'produire  d'une  façon  presque  non  interrompue. 
Tandis  que  les  progrès  de  l'industrie  faisaient  grandir  les  autres  na- 
tions, l'empire  ottoman  a  vu  sa  décadence  s'accomplir.  » 

XII.  Propriété.  —  C'est  seulement  depuis  février  1836  que  les  Euro- 
péens ont  obtenu  l'autorisation  de  posséder  des  propriétés  immobi- 
lières (1).  Dans  un  temps  donné,  cette  concession  doit  ouvrir  la  voie  à 
un  immense  progrès  en  agriculture.  Voici  quelles  sont  les  conditions 
qui  sont  imposées  aux  étrangers  qui  veulent -s'établir  en  Turquie  :  Ils 
deviennent  sujets  de  la  Porte,  sans  réserve  ni  restrictions;  mais  ils  peu- 
vent suivre  sans  entrave  l'exercice  de  leur  religion.  Chaque  famille 
doit,  à  son  arrivée,  posséder  une  somme  minimum  de  1,350  fr.  Les 
terres  qui  leur  sont  concédées  gratuitement  sont  exemptées  de  toute 
rétribution  territoriale  et  personnelle ,  et  du  service  militaire  ,  ou  de 
son  équivalent  en  argent  pendant  six  ans,  s'ils  sont  installés  en  Rou- 
mélie,  et  pendant  douze  s'ils  sont  établis  en  Asie.  Les  colons  ne  peu- 
vent vendre  les  terres  qui  leur  ont  été  accordées  qu'après  un  espace  de 
temps  d'au  moins  vingt  ans.  Ceux  qui  veulent  quitter  le  pays  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  restituent  les  terres  sans  aucune  compensation, 
ainsi  que  toutes  les  constructions  (ju'ils  y  ont  élevées.  Enfin,  le  gou- 
vernement s'est  réservé  le  droit  d'expulser  de  l'empire  ceux  des  colons 
qui  commettraient  des  crimes,  ou  dont  la  conduite  serait  mauvaise.  Ces 
prescriptions  détruisent  les  privilèges  accordés  aux  étrangers  par  des 
capitulations;  aussi  le  gouvernement  turc  avait-il  chargé  le  conseil 
d'État  de  modifier  ces  dispositions  de  l'acte  de  février  1836;  mais  ce 
n'est  que  dans  un  protocole  du  9  juin  18fi8,  approuvé  par  un  décret 
du  27  du  même  mois,  inséré  au  Moniteur  nnivcr.'^el  du  16  juillet  sui- 
vant, qu'ont  été  réglementées  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit  de 
propriété  pourra  désormais  s'exercer  en  Turquie  envers  les  étrangers. 

Comme  conséquence  de  la  mesure  qui  permet  aux  étrangers  d'ac- 
qaérir  et  de  posséder  des  immeubles  en  Turquie,  une  commission  a 

(l)  Le  5  novembre  dernier,  l'Aulricho  a  signe  le  protocole  relatif  à  la 
facull(5,  pour  les  étrangers,  d'acquérir  des  immeubles  en  Tiircjuie. 
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été  instituée  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  pour  préparer  une  loi 
sur  l'établissement  du  cadastre  dans  l'empire  ottoman,  et  notamment 
pour  établir  le  recensement  de  toutes  les  maisons  des  quartiers  formant 
Constantinople,  c'est-<à-dire  Stamboul,  Galata  et  Péra. 

Par  un  récent  firman  impérial,  l'exploitation  des  mines  peut  être  ac- 
cordée par  l'État  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le 
Trésor  perçoit  5  0/0  sur  le  produit  brut,  plus  une  redevance  de  5  pa- 
ros  (2  centimes  1/2)  sur  chaque  30  pieds  carrés  de  surface  exploitée. 

XIII.  Liberté  individuelle.  —  Voici  la  disposition  qui  la  concerne  ;  ce 
n'est  pas  la  moins  importante  du  protocole  du  9  juin  1868  : 

«  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  ottoman  étant  invio- 
lable, et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans  le  consentement  du  maître,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'ordres  émanés  de  l'autorité  compétente,  et  avec  l'as- 
sistance du  magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  nécessaires, 
la  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable  au  même  titre,  conformé- 
ment aux  traités,  et  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  y  péné- 
trer sans  l'assistance  du  consul  dont  relève  cet  étranger.  Dans  les  loca- 
lités éloignées  de  neuf  heures  au  moins  de  marche  de  la  résidence  con- 
sulaire, les  agents  de  la  force  publique  pourront,  sur  la  réquisition  de 
l'autorité  locale ,  et  avec  l'assistance  de  trois  membres  du  conseil  des 
anciens  de  la  commune,  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sujet  étranger 
sans  être  assistés  de  l'agent  consulaire,  mais  seulement  en  cas  d'urgence 
et  pour  la  recherche  ou  la  constatation  du  crime  de  meurtre,  de  tenta- 
tive de  meurtre,  d'incendie,  de  vol  à  main  armée,  ou  avec  effraction  ou 
de  nuit,  dans  une  maison  habitée,  de  rébellion  armée  et  de  fabrication 
de  fausse  monnaie,  et  ce,  soit  que  le  crim.e  ait  été  commis  par  un  sujet 
étranger,  ou  par  un  sujet  ottoman ,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  l'habi- 
tion  de  l'étranger,  ou  en  dehors  de  cette  habitation,  et  dans  quelque 
autre  lieu  que  ce  soit.  » 

XIV,  Armée.  — Elle  a  été  organisée  en  1842. 'Elle  se  compose  de  deux 
catégories  principales  :  l'armée  active,  où  la  durée  du  service  est  de 
cinq  années  et  qui  se  compose  de  149,000  hommes  ;  l'armée  de  réserve, 
dont  le  service  est  de  sept  années  et  qui  est  composée  d'un  même  nom- 
bre de  soldats  sortant  de  l'activité.  Les  contingents  auxiliaires  four- 
nissent 116,000  hommes  et  les  troupes  irrégulières  86,000,  ce  qui 
porte  à  oOO.OOO  hommes  l'effectif  de  l'armée. 

Le  recrulement  par  le  sort  a  été  introduit  en  1843.  Il  a  lieu  par  voie 
d'appel  à  l'aide  d'un  tirage  entre  les  jeunes  gens  âgés  de  20  ans.  Le 
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contiiifi-ent  annuel  est  de  23,000  hommes.  Tout  individu  valide  est  ap- 
pelé à  en  faire  partie;  toutefois,  on  n'enrôle  qu'un  fils  par  f^imille  et  les 
fils  uniques  sont  exempts  de  droit. 

Tout  compris,  solde  et  rations  en  nature,  la  solde  mensuelle  est  de 
12  fr.  70  pour  le  soldat;  de  80  fr.  pour  le  capitaine;  le  colonel  reçoit 
5o7  fr.  30  ;  le  général  de  brigade,  2,012  fr.  oO  ;  le  [îénéral  de  division, 
4,023 fr.;  le  maréchal,  17,232  fr.  63c.  Quantaux  rations  en  nature, le 
soldat  en  reçoit  une,  le  capitaine  2,  le  colonel  16,  le  général  de  bri- 
gade 32,  le  général  de  division  64  et  le  maréchal  128. 

XV.  Des  réformes.  —  La  Turquie  n'a  réellement  retrouvé  sa  tran- 
quillité intérieure  que  depuis  l'extermination  par  Mahmoud  II,  \c  13  juin 
1826,  de  la  redoutable  corporation  des  janissaires  qui  disséminés,  au 
nombre  de  cent  mille,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  et  notamment 
dans  les  villes  principales,  étaient  devenus  la  terreur  du  pays.  «  Depuis 
le  règne  de  Bajazet,  a  écrit  M.  de  Lamartine  (1),  ils  avaient  établi  en  loi 
de  l'État  l'usage  d'une  gratification  immense  imposée  au  sultan  à  chaque 
avènement  d'un  nouveau  règne.  Ils  avaient  ainsi  intérêt  à  déposer 
souvent  et  à  immoler  ({uelquefois  leurs  maîtres;  il  fallait  acheter  d'eux, 
à  prix  d'or,  de  privilèges  et  de  faveurs,  chaque  année  du  tro.ie.  Leur 
protection  coûtait  k  l'Empereur  ses  trésors  accumulés  dans  le  sérail 
pour  servira  la  défense  et  à  l'admiration  de  l'Empire;  leur  abandon  dé- 
trônait ou  sacrifiait  les  sultans,  mais  corrompus  et  amollis  par  cette 
tyrannnie  sans  contrôle,  ils  avaient  perdu,  depuis  le  commencement 
du  xviii'  siècle,  les  seules  vertus  qui  rachetaient  tant  de  vices,  la  disci- 
pline, le  patriotisme  et  le  courage,  et  étaient  arrivés  à  n'inspirer  que 
la  terreur  au  sérail,  le  mépris  à  la  nation.  » 

Les  janissaires  dont  la  création  remontait  à  1328  et  qui,  dans  l'ori- 
gine, étaient  ea  quelque  sorte  une  garde  particulière  du  chef  de 
l'État  (2),  étaient  tenus  de  marcher  au  premier  rang  des  troupes  chaque 
fois  que  l'étendard  du  prophète  était  porté  à  la  suite  du  grand  visir  hors 
de  la  capitale,  et  ils  avaient  ainsi  coopéré,  presque  entièrement,  aux 
conquêtes  des  Ottomans.  Gomme  ils  avaient  été  bénis  dans  les  premiers 


(1)  Histoire  de  la  Turquie,  vol.  8,  p.  40. 

(2)  Les  janissaires  se  recrutaient  au  moyen  des  enfants  que  les  pro- 
vinces habitées  par  les  infidèles  étaient  teniios  de  fournir  au  sultan. Ou 

es  élevait  dans  les  principes  de  l'islamisme  ;  leur  éducation  oxijîcait 
quatre  ou  cinq  années,  après  lesquelles  ils  étaient  répartis  dans  les  dif- 
férents corps;  il  leur  était  interdit  do  se  marier  (l/ticini.) 
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temps  par  un  derviclie  de  la  plus  grande  vénération,  une  sorte  de  ca- 
ractère sacré  s'attachait  à  leur  institution.  Le  fanatisme  et  le  patrio- 
tisme fortifiaient  ainsi  leur  existence.  Ils  nommaient  eux-mêmes  leurs 
officiers,  à  l'exception  du  général  en  chef  appelé  l'aga  des  janissaires 
et  qui  seul  était  désigné  par  le  sultan.  Après  le  grand  visir  c'était  le 
plus  redoutable  de  l'Empire.  La  garde  de  la  capitale  lui  était  confiée 
ainsi  que  celle  des  palais  de  l'Empereur  à  l'extérieur. 

Le  massacre  des  janissaires  n'était  pas  sans  précédent  du  même 
genre.  Ainsi,  en  4811,  Méhémet-Ali,  vice-roi  d'Egypte,  avait  fait  exter- 
miner, par  trahison,  570  chefs  de  celte  milice  redoutable  qui  formait  le 
corps  des  mamelouks.  Ceci  dit  pour  établir  qu'en  Turquie  la  réforme 
ne  pouvait  pas  toujours  s'accomplir  par  les  moyens  mis  en  pratique 
chez  les  autres  nations. 

Au  surplus,  ce  n'est  que  depuis  1838  que  la  Turquie  est  entrée  ouver- 
tement dans  la  voie  des  réformes  véritables,  en  ce  qui,  notamment,  con- 
cerne le  commerce.  Les  monopoles,  les  douanes  intérieures,  la  prohibi- 
tion ont  été  supprimés  complètement;  les  droits  «à  la  frontière  ont  été 
réduits  dans  de  larges  proportions,  et  de  nombreux  impôts  vexatoires 
ont  été  abolis,  etc. 

Une  des  institutions  les  plus  importantes  a  été  le  tanzimat,  ou  charte 
d'organisation,  par  lequel  le  sultan  Abdnl-Medjid,  en  novembre  1838, 
dans  le  hatti-chérif  de  Gulhané,  assure  à  tous  les  citoyens  de  la  Turquie, 
sans  distinction  de  religion,  des  garanties  quant  à  leur  vie,  leur  hon- 
neur et  leur  fortune..  Il  a  posé,  en  outre,  les  bases  d'une  réforme  qui  em- 
brassait tout  le  système  politique,  administratif  et  judiciaire,  ce  que 
son  nom  indique,  car  tanzimati  A^aiVie  signifie  mot  à  mot  la  réforme  sa- 
lutaire. Ce  hatti-chérif  (1)  a  été  complété  en  février  1856  par  le  même 
sultan. 

Voici  un  fait  entre  mille,  qui  prouvera  combien  le  gouvernement  ren- 
contre d'obstacles  dans  l'accomplissement  des  réformes  qu'il  cherche  à 
introduire  dans  l'administration.  Il  y  a  quelques  années,  dans  le  but  de 
favoriser  l'agriculture,  le  sultan  avait  fixé  à  8  0/0  l'intérêt  des  sommes 
qui  pourraient  être  prêtées  aux  habitants  des  campagnes  ;  mais  les  ca- 
pitalistes n'ayant  pas  consenti  à  faire  des  prêts  à  ce  taux,  le  Grman  fut 
retiré  six  mois  plus  lard,  et  l'intérêt  légal  fut  élevé  à  12  0/0. 

Au  mois  de  février  1867,  Fuad-Pacha  avait  été  chargé  d'élaborer  un 


(4)  Hatti-cliérif  signifie  écrit  noble.  On  désigne  ainsi  les  ordonnances 
où  le  sultan  a  apposé  sa  signature  ou  qui  renferment  quelques  mots  de 
son  écriture.  Le  plus  célèbre  est  celui  que  nousmcntionnons  ici. 
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mémorandum  au  sujet  de  rétablissement  de  chambres  représentatives, 
et  on  s'attendait  à  des  réformes  étendues;  mais,  à  ce  qu'il  paraît,  aucune 
suite  n'a  encore  été  donnée  à  ces  projets  dont  l'exécution  devrait  être  si 
profitable  à  ce  pays.  C'est  presque  toujours  ainsi  que  le  gouvernement 
procède;  beaucoup  de  promesses,  et  très-rarement  leur  réalisation.  C'est 
ici  le  lieu  de  donner  une  notice  sur  cet  éminent  homme  d'état  dont  la 
mort  récente  doit  être  considérée  comme  une  calamité  pour  la  Turquie. 

La  carrière  politique  de  Fuad-Pacha  remonte  à  l'année  18i0.  Depuis 
lors,  il  s'était  constamment  voué  à  son  pays  pour  lui  préparer  un  avenir 
de  prospérité.  Plusieurs  fois  appelé  au  ministère  ottoman  ou  charjïé  de 
missions  politiques  des  plus  importantes,  il  s'est  fait  remarquer  par  la 
grandeur  de  ses  vues  et  la  persévérance  dans  sa  volonté.  Notons  en 
passant  que  c'est  à  lui  qu'est  due,  en  grande  partie,  l'innovation  si 
lonfîtemps  demandée  par  toutes  les  autres  puissances,  nous  voulons 
parler  de  la  décision  en  vertu  de  laquelle  les  étrangers  sont  devenus 
aptes  à  acquérir  des  immeubles  en  Turquie.  Fuad-Pacha  n'était  pas  seu- 
lement un  grand  politique  et  un  économiste  très-avancé,  c'était  un  sa- 
vant érudit,  un  littérateur,  un  poète,  à  l'imitation  de  son  père  Isset- 
Mollah  et  de  sa  tante  Leïla-Khatoun,  l'une  des  femmes  la  plus  distinguée 
de  ce  pays,  où  elle  ne  sont  pas  aussi  rares  qu'on  le  croit  généralement 
ailleurs.  Il  est  mort  à  l'âge  de  5o  ans,  alors  qu'il  méditait  lapins  grande 
innovation  économique  en  Turquie,  c'est-à-dire  la  cessation  du  protec- 
torat que  les  puissances  chrétiennes  persistent  k  vouloir  exercer  abso- 
lument en  faveur  de  leurs  coreligionnaires  sujets  de  l'empire  ottoman. 
Il  faut  espérer  que  Aali-Pacha,  son  ancien  collaborateur  et  ami,  conti- 
nuera l'œuvre  entreprise  par  cet  éminent  homme  d'Etat,  dont  le  sultan 
a  récompensé  le  dévouement  en  accordant  à  la  veuve  une  pension  pro- 
portionnée aux  services  de  son  ancien  grand  visir. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  ces  reformes  tentées  sur  une  large 
échelle  par  le  gouvernement  turc,  fussent-elles  même  appuyées  par 
les  fonctionnaires  et  les  agents  principaux,  tout  cela  n'empêcherait  pa 
la  population  musulmane  de  paralyser  tous  ces  efforts.  Mais  comme  la 
Porte  est  loin  de  posséder  des  fonctionnaires  capables  et  surtout  désin- 
téressés, et  une  force  armée  suffisante  et  disposée  .t  les  seconder  éner- 
giquement,  il  est  à  craindre  que  toutes  les  tentatives  de  réforme  abou- 
tissent uniquement  à  provoquer  chez  les  musulmans  une  réaction  qui 
pousserait  les  chrétiens  à  des  extrémités  que  l'on  cherclio  à  prévenir. 
Tel  a  été  de  tout  temps  le  résultat  des  tentatives  de  réforme  en  Turquie. 

Au  nombre  des  réformes  projetées  et  non  réalisées,  citons  en  première 
ligne  une  meillf^ure  organisation  de  l'instruction  et  âf?  travaux,  et  une 


408  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

large  admission  des  chrétiens  dans  l'armée  et  même  dans  le  grand  con- 
seil de  l'empire,  afin  d'effectuer  l'égalité  entre  les  musulmans  et  les 
chrétiens. 

On  a  souvent  reproché  à  la  Turquie  son  affaiblissement  moral.  Le 
prince  Mustapha-Fazil-pacha  ne  dissimule  point  cette  vérité  qu'il 
exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  sujets  de  tout  culte  sont  divisés  en  deux  classes  :  ceux  qui  op- 
priment sans  frein  et  ceux  qui  sont  opprimés  sans  pitié.  Les  premiers 
trouvent  dans  le  pouvoir  illimité  du  sultan  et  qu'ils  s'arrogent,  une  ten- 
tation à  tous  les  vices;  mais  les  seconds  eux-mêmes  se  dégradent  au 
contact  pernicieux  de  leurs  maîtres.  Obligés  sans  cesse  de  se  soumettre 
à  des  caprices  odieux,  ils  contractent  l'habitude  d'une  incurable  lâcheté 
morale,  qui  engendre  toutes  les  turpitudes  du  cœur  et  tous  les  affaiblis- 
sements de  l'esprit.  » 

On  a  vu  plus  haut  que  le  sultan  a  fait  en  mai  1868  l'ouverture  da 
nouveau  Conseil  d'Etat.  Au  mois  de  mai  dernier,  il  a  présidé  ce  grand 
corps,  et  Sa  Hautesse  a  ordonné  que  tous  les  ans,  à  pareille  époque,  le 
grand  vizir  lui  remettrait  et  lirait  devant  ce  conseil  et  les  hauts  fonc- 
tionnaires un  exposé  de  la  situation  de  l'empire.  Voici  quelques  parties 
du  discours  qu'elle  a  prononcé  en  cette  séance  solennelle  : 

«Civiliser  et  progresser,  c'est  faire  marcher  ensemble  les  principes 
constitutifs  d'un  Etat,  dans  chacune  de  ses  parties  :  le  crédit  public  dé- 
pend de  la  richesse  des  populations;  celle-ci,  du  développement  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  comme  l'agriculture  et  le  commerce  gran- 
dissent par  la  propagation  des  sciences  et  des  arts;  la  facilité  des 
transactions  dépend  de  la  multiplicité  des  chemins  de  fer  et  des  roules, 
de  l'emploi  des  capitaux  et  des  choses  productives;  enfin  d'une  magis- 
trature garantissant  la  pleine  exécution  de  la  justice. 

«  Quiconque  nous  connaît  et  nous  juge  avec  équité  reconnaîtra  que 
notre  gouvernement  a  parcouru  de  grandes  distances  dans  cette  voie; 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là  où  nous  sommes  ;  loin  de  là,  ce  que 
nous  avons  fait  doit  nous  exciter  à  de  nouveaux  efforts  ;  nous  ne  re- 
gardons pas  le  chemin  parcouru,  nos  yeux  sont  fixés  sur  la  route  à 
suivre  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  atteint  le  rang  des  nations  civilisées, 
dont,  en  toutes  choses,  nous  voyons  les  œuvres... 

«  Enfin,  je  répéterai,  en  terminant,  ce  que  j'ai  dit  l'an  dernier  :  la 
prospérité  et  le  bien-être  de  tous  mes  sujets,  sans  distinction,  le  déve- 
loppement progressif  de  notre  patrie  sont  l'objet  de  mes  vœux  les  plus 
chers;  je  demande  à  tous  et  à  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
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de  me  prêter  le  concours  de  son  zèle  et  de  ses  efforts  pour  atteindre  ce 
noble  but.  » 

Voilà,  certes,  de  bonnes  paroles,  que  les  chefs  de  beaucoup  de  gou- 
vernements devraient  prendre  pour  programme. 

Je  termine  cet  exposé  par  une  dernière  citation  du  manifeste  de  Mus- 
tapha-Fazil,  qui  résume  si  parfaitement  la  situation  déplorable  du  gou- 
vernement ottoman  et  qui  indique  le  moyen  de  lui  donner  une  vie  nou- 
velle : 

«  Dans  les  pays  occidentaux  qui  ont  tant  d'intérêt  à  nous  soutenir, 
on  nous  regarde  comme  une  puissance  dont  la  chute  est  prochaine.  Oui, 
chaque  matin,  les  hommes  politiques  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie,  en 
étudiant  les  actes  de  vos  fonctionnaires  et  les  souffrances  de  vos  peuples, 
écrivent  ou  disent  :  ce  gouvernement  est  incapable  de  se  réformer,  et, 
étant  incapable  de  se  réformer,  il  esl  condamné  à  périr;  laissons-le  à 
à  sa  destinée  fatale,  n'essayons  pas  d'empêcher  une  grande  catastrophe 
qu'on  ne  saurait  éviter.  Eh  bien  I  sire,  faisons  mentir  ces  tristes  prophé- 
ties. Ramenons  à  nous  l'opinion  publique  qui  nous  est  devenue  hostile 
et  qui  devrait  être  notre  meilleur  appui  !  Prouvons  que  ni  notre  race, 
ni  notre  religion  ne  nous  contraignent  à  rester  dans  cet  état  d'affaiblis- 
sement et  de  corruption  qu'on  nous  reproche  si  amèrement.  On  dit  que 
nous  sommes  morts,  faisons  acte  de  vie  !  sauvez  l'empire  en  le  transfor- 
mant! sauvez-le  en  le  dotant  d'une  Constitution  réelle,  large,  féconde 
et  entourée  de  toutes  les  garanties  nécessaires  à  son  application  sincère 
et  à  sa  durée  inaltérable.  Une  constitution  qui,  en  établissant  une  par- 
faite égalité  de  droits  et  de  devoirs  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens 
réaliserait  celte  harmonie  que  les  Orientaux  prétendent  impossible  entre 
vainqueurs  et  vaincus.  » 

Allah  seul  peut  savoir  quand  la  Turquie  reprendra  le  rang  qu'elle  de- 
vrait occuper  parmi  les  nations,  si  jamais  elle  peut  arriver  à  ce  glo- 
rieux résultat. 

A.  Bernard. 
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80MMA.IRE.  —  Rapports  du  droit  pénal  avec  l'économie  politique.  —  La  gabelle  au  temps 
passé.  —  Le  droit  de  tester  à  Athènes.  —  La  question  des  aliénés.  —  L'influence  des 
doctrines  économiques.  —  Le  détenu  pour  dettes  au  moyen  âge.  —  Le  système  de 
Sully.  —  L'enseignement  agricole.  —  Le  rôle  moralisateur  des  inslitutrurs.  —  La 
vulgarisation  de  l'enseignement  économique  dans  les  campagnes.  —  Les  assurances  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  les  campagnes. 

Nos  lecteurs  se  souviendront  peut-être  que,  dans  notre  dernier  compte- 
renlUjiious  exprimions  le  vœu  de  voir  ces  deux  grandes  réunions  donner 
une  plus  larjje  place  à  l'écoiioraie  politique,  ce  desideratum  [lélé  pleine- 
ment satisfait  cette  année;  les  deux  assemblées  ont  donné  place  à  la 
science  de  J.-B.  Say  qui  n'est  autre  que  la  physiologie  des  sociétés. 

La  session  des  Sociétés  savantes  des  départements ,  convoquée  par 
M.  Duruy  à  la  Sorbonne,  a  commencé  le  30  mars;  un  discours  de 
M.  Amcdée  Thierry,  Sénateur,  Président  de  la  Section  d'histoire,  a  ou- 
vert la  séance  en  félicitant  l'assemblée  du  nombre  toujours  croissant 
de  ses  membres.  M.  Thierry  a  dit  que  l'institution  avait  jeté  de  puis- 
santes racines,  et  que  les  travaux  envoyés  de  tous  les  points  de  la  France, 
témoignaient  de  la  fécondité  de  l'arbre. 

Dans  les  trois  sections  le  travail  a  été  immédiatement  ouvert,  après  ce 
discours  ;  nous  n'en  détacherons  que  les  communications  qui  se  rappor- 
tent à  la  spécialité  de  ce  recueil. 

Un  membre  de  la  section  d'histoire  et  de  philosophie,  M.  Revillout  fait 
connaître  la  vie  d'un  voyageur  intelligent,  Antoine  de  Brunel  qui  ac- 
compagna le  voyageur  hollandais  Derssen  de  Somelsdyk.  Cette  lecture 
est  écoutée  avec  intérêt. 

Mais  voici  venir  un  professeur  de  l'école  de  droitde  Rennes,  lauréat  de 
rinstilut,  économiste  distingué,  qui  captive  l'attention  par  un  travail 
remarquable  sur  les  Rapports  du  droit  pénal  avec  l'économie  politique, 
L'auleur  développe,  da'is  cette  étude,  le  'hème  nouveau  du  secours  que 
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la  légfislation  pénale  accorde  au  raouveoient  économique,  dans  ses  diver- 
ses manifestations, afin  de  les  ffaranlir  de  toute  entrave  et  parle  des  in- 
fluences variées  que  la  science  des  richesses  est  de  nature  à  exercer  sur 
les  lois  criminelles.  M.  Worms  a  montré  que,  non-seulement  l'adminis- 
tration de  la  justice  pénale  a  heureusement  emprunté,  depuis  quelque 
temps,  à  l'économie  politique  un  de  ses  principaux  modes  d'invesliija- 
tion,à  savoir  la  statistique,  mais  encore  que  Tacclimatationdes  idées  et 
des  choses  économiques  ne  saurait  tarder  ù  se  traduire  par  une  réduc- 
tion notable  des  incriminations,  par  l'abréviation  de  la  durée  du  châti- 
ment, peut-être  mèmç  parla  transformation  partielle  des  peines  corpo- 
relles en  peines  pécuniaires  et  enfin  parla  suppression  graduelle  de  la 
criminalité,  comme  résultat  inévitatde  d'aisance  et  de  moralité  crois- 
santes. 

Un  essai  sur  la  gabelle,  dans  le  Maine  et  dans  l'Anjou,  lixe  l'attention 
de  la  section  des  sciences  lettres  et  arts.  L'auteur,  M.  Lefizelier,  parle  des 
plaintes  qui  se  produisent  contre  cet  impôt,  dès  le  xvi'  siècle,  il  rap- 
pelle ses  formes  vexatoires,  et  la  répulsion  que  le  peuple  ressen- 
tait contre  les  agents  chargés  de  le  percevoir,  et  contre  ceux  qui 
étaient  appelés  à  réprimer  les  fraudes. 

Les  moyens  employés  pour  arrêter  ces  fraudes  ne  brillaient  ni  par 
leur  moralité,  ni  par  leur  elficacilé,  comme  on  va  le  voir.  D'abord  on 
doublait,  on  triplait  même  l'impôt  dans  les  pays  oîi  la  fraude  était  fa- 
cile, pour  retrouver  ce  que  l'on  perdait  par  la  contrebande;  de  cette 
manière  les  bons  payaient  pour  les  mauvais.  Ensuite  on  infligeait  la 
gabelle  forcée,  qui  devenait  comme  une  sorte  de  capitation  où  chacun 
était  contraint  de  prendre  une  quantité  voulue  de  sel  pour  le  pot  et  la  sa- 
lière; puis  si  l'on  voulait  saler  du  porc  ou  du  beurre  il  fdlait  prendre 
d'autre  sel  au  grenier  rojal,  en  eùl-on  de  reste  de  la  portion  forcée,  et  à 
un  prix  excessif. 

M.  Lefizelier,  après  avoir  cité  des  extraits  de  la  Dime  royale  de  Vau- 
ban,  raconte  les  sentences  iniques,  les  faux  rapports,  les  violences  et 
les  assassinats  dont  les  juges  des  greniers  à  sel  se  seraient  rendus  cou- 
pables. Un  grand  nombre  de  membres  n'en  admettent  pas  la  réalité,  et 
protestent  contre  les  teintes  trop  sombres  du  tableau.  Daus  une  brillmte 
improvisation,  M.  Bardin  établit  que  les  plaintes  réelles  du  p('Uj)lr, 
contre  la  gabelle  portaient,  moins  sur  liFnpôt,  que  sur  son  mode  de 
perception. 

M.  Magiolo,  de  l'Académie  de  ÎSancy,  fait  connaître  en  termes  énergi- 
ques, la  situation  du  maître  d'école  en  Lorraine,  avant  1789  ;  puis  il 
rappelle  les  méthodes  imaginées  par  un  maîlre  d'école  de  Kœur-!a-Pelile. 
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François  Cullin,  qui  trouva,  dans  son  âme,  avec  Texpérience  qu'il  avait 
acquise,  un  système  complet  et  rationnel  d'éducation  populaire. 

Le  droit  de  tester  à  Athènes  est  l'objet  d'un  beau  travail  de  M.  Caille- 
mer;  il  rappelle  queSolon  autorisa  le  premier  les  dispositions  testamen- 
taires, et  qu'il  avait  compris  qu'il  fallait  sauvegarder  les  droits  des  hé- 
ritiers ab  intestat.  Il  prohiba  toute  disposition,  à  titre  universel,  de  la 
part  de  celui  qui  laissait  des  enfants  ;  il  restreignit  même,  en  pareil 
cas,  la  faculté  de  disposer  à  titre  particulier. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  présent  à  la  séance,  félicite 
l'auteur  et  dit  que  si  les  lois  peuvent  être  améliorées,  c'est  en  consul- 
tant les  leçons  de  l'histoire  et  en  s'inspirant  des  grands  principes  philo- 
sophiques. 

La  question  des  aliénés  est  abordée  par  M.  Hue,  qui  examine 
quelle  est,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  la  condition  des  aliénés, 
l'auteur  démontre  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  individuelle,  le  pré- 
tendu aliéné  est  moins  protégé  que  le  débiteur  contraignable  par  corps, 
et  moins  que  l'individu  soupçonné  d'un  crime  flagrant.  L'aliéné  placé 
dans  un  établissement  est  frappé  d'une  incapacité  générale,  sans  que 
son  état  mental  ait  fait  l'objet  d'un  débat  judiciaire,  sans  que  les  tribu- 
naux aient  eu  à  examiner  la  question.  M.  Hue  propose  plusieurs  me- 
sures qui  donneraient  aux  malheureux,  convaincus  ou  soupçonnés 
d'aliénation  mentale,  des  garanties  suffisantes.  Il  les  trouve  dans  l'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire.  Un  orateur  voudrait  que  l'on  eiît  re- 
cours à  la  publicité  pour  placer,  sous  le  contrôle  de  l'opinion  publique, 
une  situation  qui  peut  résulter  d'erreurs  contre  lesquelles  on  ne  saurait 
s'entourer  de  trop  de  précautions. 

L'économie  politique  proprement  dite  rencontre  en  M.  Liégeois  un 
adepte  éclairé,  il  étudie  l'influence  des  doctrines  économiques  sur  ledé- 
vel  oppement  de  la  richesse  publique  et  privée.  Il  examine  notamment 
la  division  du  travail,  la  liberté  commerciale  et  les  consommations  im- 
productives. Il  fait  ressortir  la  différence  notable  qui  existe,  au  point  de 
vue  de  la  rémunération  du  travail  et  du  taux  des  salaires,  entre  les  con- 
sommations qui  détruisent  un  capital  sans  compensation,  et  celles  qui 
le  reproduisent  et  le  perpétuent.  Il  insiste  sur  les  services  que  l'on  peut 
attendre  de  l'économie  politique,  pour  démontrer,  dit-il,  aux  esprits 
ignorants  ou  passionnés  la  fausseté  ou  le  danger  des  théories  socialistes 
et  communistes. 

M.  Jules  Perin  lit  un  fragment  <ÏEludfs  sur  la  condition  des  personnes 
au  moyen  âge,  et  spécialement  auxiv'  siècle;  ce  fragment  a  pour  titre  : 
Le  détenu  pour  délies  ;  il  fait  connaître  le  pouvoir  presque  absolu  qui 
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était  accordé,  comme  dans  la  loi  romaine,  au  créancier  sur  la  personne 
de  son  débiteur,  et  révèle  une  pratique,  au  moins  singulière,  qui  consis- 
tait à  enchaîner  le  prisonnier  pour  dettes,  avec  un  {jardien  çagé,  à  ses 
frais,  en  charte  privée,  c'est-à-dire  dans  le  domicile  de  son  créancier. 
Il  a  fallu  arriver  jusqu'à  notre  époque  pour  mettre  fin  à  toutes  ces  vio- 
lences en  supprimant  la  contrainte  par  corps,  dernier  vestige  des  temps 
barbares. 

Après  une  belle  étude  de  M.  Tissot,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Dijon,  récemment  nommé  avec  justice,  correspondant  de  l'Institut,  sur 
les  guerres  entre  les  Suisses  et  les  Bourguignons,  M.  Dey  donne  com- 
munication d'un  mémoire  sur  la  condition  des  personnes,  celle  des 
biens  et  celle  des  communes,  au  Comté  de  Bourgogne,  pendant  le 
moyen  âge. 

L'origine  du  droit  coutumier  est  recherchée  par  M.  Brun-Lavaine;  les 
coutumes  des  villes  s'étaient  formées  de  temps  immémorial  ;  elles  se 
transmettaient  par  tradition  de  siècle  en  siècle,  comme  un  héritage,  et 
les  chartes  d'affranchissetnent  n'en  étaient  que  la  confirmation. 

M.  Bardy  établit  que  c'est  aux  causes  les  plus  diverses  qu'il  faut  rap- 
porter la  formation  des  communes  qui  donnèrent  naissance  au  tiers-ctat, 
sur  lequel  s'est  appuyé  le  pouvoir  royal  pour  affaiblir  la  puissance  po- 
litique de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Dans  un  travail  sur  le  système  économique  de  Sully,  M.  Yalat  signale 
les  diverses  améliorations  introduites  par  le  ministre  dans  les  finances, 
l'agriculture,  la  marine  et  l'industrie,  le  système  monétaire,  les  édits 
sur  les  duels  et  les  lois  somptuaires.  Les  soins  que  mit  Sully  à  améliorer 
le  sort  des  paysans  et  à  faire  prospérer  l'agriculture,  sont  mis  en  relief 
par  l'auteur,  qui  expose  rapidement  le  projet  si  admirable  et  si  profond 
d'Henri  IV,  d'établir  la  paix  universelle,  et  demande  une  statue  pour 
l'ami  d'Henri  IV. 

M.  Espagne,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  présente  iks 
observations  sur  les  effets  des  machines  à  coudre  sur  les  ouvrières;  il 
voudrait  qu'elles  fussent  introduites  dans  les  prisons  de  femmes,  et 
qu'un  autre  moteur  que  le  pied  y  fût  adapté. 

M.  le  D'  Sicard  lit  un  mémoire  sur  l'éducation  physique  et  morale 
des  enfants,  et  M.  le  D*"  Diday  appuie  la  condamnation  du  bercement 
comme  nuisible  aux  enfants. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  l'inslruclirm  publique,  des 
récompenses  ont  été  décernées  aux  membres  des  Sociétés   savantes 
des  départements,  dans  une  séance  solennelle  où  M.  Duruy  a  pris  la 
parole  au  milieu  d'une  nombreuse  assistance. 
5*  SKRiE.  T.  XIV.  —  IT)  juin  ISfiU.  57 


411  JOURNAL  DES  CCONOMISTES. 

L'orateur  parle  du  développement  des  hautes  études;  c'était  une 
promesse  l'an  passé,  c'est  une  réalité  aujourd'hui.  Des  laboratoires 
d'enseig^nemeot  ont  été  créés,  on  a  institué  l'École  pratique  des  hautes 
études  ;  un  homme,  qui  est  l'honneur  de  la  science  française,  s'écriait: 
nAh!  je  suis  venu  trente  ans  trop  tôil  »  Une  large  place  est  donnée  à 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  nouvelles  créations  de 
l'infatigable  ministre;  il  rappelle  la  fondation  qui  vient  d'être  faite, 
dans  chacune  des  Académies  universitaires,  d'un  prix  annuel  pour 
l'histoire,  l'archéologie  et  les  sciences.  Le  ministre  ne  doute  pas  que 
l'on  reconnaisse,  dans  toutesles  mesures  prises  pour  les  hautes  études,  le 
vif  intérêt  de  l'Empereur  pour  les  travaux  des  Sociétés  savantes.  L'Em- 
pereur sait  que,  dans  une  démocratie  affairée,  les  lettres  sévères  ne  sont 
pas  seulement  un  ornement  de  luxe,  mais  un  élément  de  force  et  de 
dignité. 

II 

Au  Congrès  des  déléijués  des  Sociétés  savantes,  maintenant  présidé,  rue 
Bonaparte,  par  M.  Calmard  de  la  Fayette,  sous  la  direction  générale  de 
M.  de  Caumont,  la  part  faite  à  l'économie  politique  que  nous  avions 
signalée  ici  même  comme  indispensable,  a  été  effectivement  élargie  et 
la  sciense  y  a  pris,  dans  le  programme  lui-même,  comme  dans  les 
questions  posées  et  discutées,  sa  place  légitime;  elle  y  a  désormais  droit 
de  bourgeoisie. 

Dans  la  section  d'agriculture,  plusieurs  vœux  ont  été  formulés,  et 
diverses  questions  discutées.  On  a  parlé  de  la  transformation  de  la  So- 
logne, du  labourage  à  la  vapeur,  de  tous  les  progrès  de  l'agriculture 
enfin. 

L'enseignement  de  l'agriculture,  à  tous  les  degrés,  à  été  étudié  avec 
soin  dans  plusieurs  séances.  M.  Guillaumin,  député,  attaché  aux  tra- 
vaux de  la  commission  supérieure  de  l'enquête  agricole,  est  entré 
dans  de  très-intéressants  détails  sur  les  vœux  de  cette  enquête.  Le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  satisfaire  aux  demandes 
formulées,  veut  organiser  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement 
secondaire  de  l'agriculture.  On  rend  justice  aux  efibrts  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  qui,  en  instituant  les  nouveaux  cours  du  Mu- 
séum, a  pris  déjà  les  devants  ;  mais  M.  Victor  Borie  critique  cette  fon- 
dation, et  M.  de  Tocqueville  fait  l'éloge  de  l'Institut  agricole  de  Beau- 
vais,  qui  rend  de  grands  services,  et  n'est  dû  qu'a  l'instruction  privée. 

M.  Dognée  père,  de  Liège,  réfuie  les  critiques  que  M.  Victor  Borie  a 
prodiguées  aux  chaires  agronomiques  du  Muséum;  M.  Victor  Borie 
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répond  qu'il  n'a  pas  voulu  attaquer  la  fondation  de  M.  Diiruy  ;  mais 
qu'il  a  seulement  exprimé  la  crainte  qu'il  éprouvait  d'un  antagonisme 
regrettable  entre  les  ministres  de  l'a^ricriculture  et  de  l'instruction 
publique. 

La  section  formule  et  adopte  ensuite  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès,  disposé  à  applaudir  à  toutes  les  innovations  qui  ten- 
dent à  élever  l'agriculture  dans  les  sphères  de  la  science,  ne  verrait 
pourtant  pas  sans  un  vif  regret  que  ce  qui  se  réalise  en  ce  moment  au 
Muséum,  pût,  en  quelque  manière,  compromettre  ou  faire  ajourner  la 
création  si  longtemps  sollicitée  d'une  Faculté  des  sciences  agricoles.  » 

Le  congrès,  en  renouvelant  le  vœu  émis  Tan  dernier  en  faveur  d'un 
enseignement  supérieur  de  l'agriculture,  sous  la  direction  du  ministère 
de  l'agriculture,  se  réfère  à  l'article  l'^'"  du  rapport  officiel  de  M.  Tis- 
serant ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Établissement,  aux  frais  de  l'État,  sous 
la  direction  du  ministère  de  l'agriculture,  d'une  école  supérieure  d'agri- 
culture, placée  à  Paris,  et  possédant  aux  environs  un  champ  d'expé- 
riences. » 

Après  une  discussion  très-vive  sur  l'enseignement  secondaire  de 
l'agriculture,  M.  di  la  Teillaye  demande  un  ensemble  de  cours  des 
sciences  agricoles  dans  les  Facultés;  M.  de  Tocqueville  repousse 
comme  trop  chères  les  écoles  régionales,  et  rappelle  que  M.  Duruy  a 
établi  des  emplois  de  professeurs  d'agriculture  ;  M.  Uarral  affirme 
que  les  écoles  régionales  répondent  h  un  besoin  sérieux,  mais  qu'il 
faudrait  aux  profeseurs  une  position  convenable.  MM.  Sanson,  Du 
Chùtellier,  marquis  de  Fournès,  ont  aussi  pris  la  parole. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  énergique  de  «  l'extension  et  du  développe- 
ment des  écoles  régionales  d'agriculture, soit  par  l'initiative  privée,soit  par 
celle  des  Conseils  généraux.  —  De  la  création  de  cours  nomades  d'agri- 
culture, avec  le  concours  des  départements.  —  Enfin  de  l'exécution  de 
la  loi  qui  ordonne  un  compte  rendu  annuel  sur  la  situation  des  écoles 
régionales.  » 

M.  Blanchemin  recommande  au  Congrès  les  idées 'le  M.  deGouvillesur 
la  création  des  fermes-écoles,  où  les  élèves  seraient  admis  à  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  Tout  en  approuvant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon 
dans  la  nouvelle  idée  de  M.  de  Gouville,  le  congrès  n'entend  pas  se  pro- 
noncer, en  ce  moment  surtout,  sur  la  question  de  la  dispense  du  recru- 
tement qui  forme  le  fond  du  système  qui  lui  est  exposé. 

M.  L(;royer  aborde  le  sujet  de  l'enseignement  primaire  arjricnle,  il  ne 
pense  pas  que  cet  enseignement  puisse  être  donné  d'une  manière  suivie, 
si  ce  n'est  dans  les  classes  faites  le  soir  aux  adultes.  Quant  aux  élèves 
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des  écoles  primaires,  on  doit  se  borner  pour  eux  à  des  notions  de  jardi- 
nage.  M.  Galraard  de  La  Fayette  se  plaint,  en  développant  d'excellentes 
idées  sur  cette  question,  de  la  disette  des  professeurs.  M.  Barrai  regrette 
que  la  littérature  agricole  soit  encore  si  pauvre  en  bons  ouvrages  spé- 
ciaux élémentaires,  qui  donnent  le  goût  des  choses  agricoles.  M.  le  ba- 
ron Thénard  voudrait  que  les  filles  du  riche  fussent  élevées  à  aimer  les 
occupations  rurales. 

Dans  la  section  des  sciences  naturelles  on  s'est  occupé  de  la  diminu- 
tion de  fertilité  du  sol  de  l'Algérie,  on  l'a  attribuée  au  déboisement.  Le 
reboisement  ne  sera  possible  que  lorsque  l'on  pourra  empêcher  le  bé- 
tail de  tondre  les  jeunes  pousses.  On  a  présenté,  dans  cette  section,  une 
description  très-intéressante  des  terrains  meubles  qui  recouvrent  les 
plateaux  de  la  France. 

Dans  la  section  d'archéologie,  M.  Egger,  de  l'Institut,  a,  longuement 
et  d'une  manière  très-intéressante,  entretenu  le  congrès  d'un  projet 
de  catalogue  pour  les  collections  de  province. 

De  nombreux  orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion  de  la  question 
suivante,  à  la  section  d'économie  politique  :  «  Du  rôle  moralisateur  que 
les  instituteurs  pourraient  prendre  vis-à-vis  de  leurs  élèves,  dans  les 
campagnes.  »  M.  de  Caumont  parle  du  rôle  que  pourraient  prendre  les 
directeurs  d'écoles  normales  et  les  inspecteurs  primaires  en  imprimant 
à  l'éducation  une  impulsion  morale  et  civilisatrice.  M,  de  La  Teillaye 
n'en  attend  pas  autant  des  instituteurs  qui,  dit-il,  exercent  leurs  fonctions 
avec  peu  d'élan.  M.  l'abbé  Tounissoux  veut  que  l'instituteur  élève  l'âme 
et  forme  le  caractère  de  l'enfant.  M.  de  Thiac  voudrait  que  l'on  prît  les 
enfants  dès  l'âge  de  quatre  ans  pour  les  suivre  le  plus  longtemps  pos- 
sible. C'est  l'avis  de  M.  Leroyer  qui  pense  qu'avec  quatre  ou  cinq  mois 
d'école  par  an,  pendant  quatre  ans,  il  est  difficile  d'arriver  à  un  résul- 
tat sérieux.  M.  Dogiiée  père  s'élève  contre  l'idée  de  charger  les  institu- 
teurs de  l'éducation  morale  des  enfants,  qui  doivent  en  puiser  les  élé- 
ments dans  les  bons  exemples  et  les  bons  livres.  MM.  Jules  Pautet,  de 
Caumont  et  Laine  insistent  sur  les  bonnes  lectures,  au  moyen  de  bonnes 
bibliothèques  scolaires.  M.  du  Ghâtelier,  correspondant  de  l'Institut, 
voudrait  que  l'on  multipliât  les  écoles  professionnelles  agricoles.  «  Le 
congrès,  comme  conclusion,  appelle  la  sollicitude  des  gens  de  bien 
sur  les  écoles  qui  les  entourent.  » 

M.  Gautier  signale  l'insuffisance  de  l'inspection  et  de  la  surveillance 
dans  les  écoles.  Les  inspecteurs  sont  surchargés  de  trop  de  besogne 
pour  guider  utilement  l'instituteur.  L'orateur  voudrait  Tinterven- 
lion  active  des  habitants  notables,  des  pères  de  famille,  des  hommes 
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de  bonne  volonté  dans  les  écoles;  il  présente  un  aperçu  des  sociétés 
fondées  en  France  en  faveur  du  développement  et  de  l'amélioration  de 
l'instruction  primaire;  son  discours  très-attachant  est  écouté  avec  faveur, 
il  termine  en  disant  que  l'instruction  c'est  la  révolution...  pacifique. 

Dans  la  section  d'archéologie,  M.  Bulliot,  président  de  la  Société 
Éduenne,  présente  un  exposé  plein  d'intérêt  sur  les  fouilles  opérées  au 
mont  Beuvrey  oIj  il  marque  l'emplacement  de  l'antique  cité  gauloise, 
Bibracte.  Il  semblerait  résulter  de  ces  fouilles  que  Voppidum  gaulois 
n'aurait  pas  été  situé  ailleurs  ;  l'orateur  décrit  avec  un  soin  minutieux 
les  murailles  de  Voppidum,  et  fait  connaître  les  débris  de  poterie  et  d'us- 
tensiles qu'on  y  trouve,  il  signale  parmi  eux  une  pompe  aspirante  et 
foulante.  Sur  l'observation  de  M.  Jules  Pautet  qu'à  Beuvrey  pouvait  être 
la  cité  de  refuge  et  de  défense,  et  Augustaiidunum,  Autun,  la  ville  gau- 
loise, centre  du  commerce  et  d'une  vaste  culture  de  céréales  où  César 
a  pu  largement  puiser,  M.  Bulliot  établit  que  l'on  ne  retrouve  aucun 
débris  gaulois  sous  les  substruclions  gallo-romaines  mises  à  découvert 
par  les  travaux  du  chemin  de  fer;  tandisque  le  sol  de  Beuvrey  en  est 
rempli, 

M.  Jules  Duval  prend  la  parole  sur  la  question  de  la  vulgarisation  de 
Y  enseignement  économique.,  il  voudrait  que  l'enseignement  des  notions 
d'économie  politique  descendît  jusqu'aux  écoles  primaires.  Ces  notions 
nécessairement  élémentaires  contribueraient  à  combattre  les  préjugés 
et  les  erreurs  qui  obscurcissent  trop  souvent  l'esprit  des  eufanis  et  des 
parents.  Elles  auraient  en  outre  l'immense  avantage  de  faire  éclicc  aux 
publications  mauvaises  qui  se  répandent  partout,  dans  des  journaux 
immoraux  à 5  centimes,  sans  timbre  et  sans  cautionnement.  Il  faudrait 
que,  dans  cet  enseignement  économique,  le  point  de  vue  national,  par- 
fois trop  négligé,  lût  toujours  mis  en  avant. 

M.  Valserres  reproche  à  l'enseignement  économique  de  trop  viser  à 
la  théorie,  il  désirerait  que  l'on  entrât  davantage  dans  les  détails  d'ap- 
plication. Les  cours  d'Économie  politique  et  rurale  devraient  se  multi- 
plier dans  les  facultés,  dans  les  collèges,  dans  les  écoles,  sous  le  toit 
même  des  grands  propriétaires  et  des  hommes  influents,  ainsi  que  cela 
se  fait  en  Angleterre.  MM.  Louis  Hervé  et  Leroyer  insistent  dans  le  sens 
d'une  large  part  faite  à  l'initiative  privée,  quant  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique.  C'est  dans  ce  sens  que  le  congrès  formule  son  vœu, 
après  avoir  entendu  M.  Charles  Jannet,  professeur  à  Montpellier,  qui 
loue  tous  les  efforts  faits  par  M.  Duruy  pour  vulgariser  renseignement 
économique.  M.  Jules  Pautet  s'associe  aux  éloges  justement  donnés  au 
ministre  et  insiste  sur  l'initiative  prise  à  ce  sujet  par  la  Société  d'eiu- 
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no7nie  politique  dont  le  Bureau  tout  entier  se  rendit,  il  y  a  quelques 
années,  auprès  du  ministre,  qui  affirma  dans  cette  audience,  sa  pro- 
fonde sympathie  pour  une  science  désormais  introduite  par  lui  dans 
le  cercle  des  hautes  éludes. 

M.  l'abbé  Tounissoux,  à  propos  de  la  question  des  assurances  mise 
en  discussion,  soutient  vivement  l'efficacité  des  institutions  de  pré- 
voyance. Ce  sont,  à  son  point  de  vue,  les  meilleures  œuvres  de  bienfai- 
sance. Elles  relèvent  le  caractère  de  l'homme  pauvre,  elles  le  moralisent 
en  lui  donnant  l'excellente  habitude  de  la  charité  mutuelle.  L'homme 
pauvre  apprend  ainsi  à  compter  sur  lui-même  autant  que  sur  les  autres, 
et  à  ne  pas  dédaigner  le  travail.  Les  œuvres  de  bienfaisance,  quoi 
qu'elles  fassent,  à  Paris  surtout,  ne  suffiront  jamais,  elles  seront  toujours 
débordées  par  la  misère  si  l'idée  de  l'épargne,  de  la  prévoyance,  de 
l'assurance  n'entre  pas  dans  l'esprit  du  peuple.  Il  y  aura  toujours  des 
pauvres  assurément,  mais  il  faut  encourager  de  préférence  les  institu- 
tions qui  préviennent  la  misère,  et  les  institutions  d'assurances  sont  de 
ce  nombre. 

M.  le  baron  Thénard  s'applaudit  d'entendre  de  pareils  conseils  sortir 
de  la  bouche  d'un  membre  du  clergé  de  Paris,  il  pense  lui-même  que  la 
charité,  principe  chrétien  immuable,  n'a  de  valeur,  comme  application, 
que  quand  elle  tend  à  diminuer  et  non  pas  à  encourager  la  misère. 
M.  Du  Ghâtellier  confirme  ces  assertions,  par  ce  qui  se  passe  en  Bre- 
tagne. M.  le  Président  Galeraard  de  La  Fayette  fait  observer  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  suppression  de  la  charité,  mais  de  son  association 
avec  la  prévoyance. 

Le  congrès  entend  avec  un  grand  intérêt  une  communication  de 
M-  Leroy-Perquer ,  secrétaire-général  du  congrès,  sur  l'œuvre  des 
sociétés  de  secours  mutuels  en  général,  et  en  particulier  sur  son  éta- 
blissement de  Normandie.  Il  s'étend  sur  les  obstacles  qui  peuvent  s'op- 
poser à  ces  sortes  de  fondations  et  raconte  l'histoire  piquante  d'une 
sociéié  rurale  de  la  Seine-înférieurc  qui,  après  bien  des  déboires  a 
abouti,  il  y  a  dix-huit  mois,  à  un  succès  complet.  M.  le  marquis  de 
Fournès  estime  que  le  plus  fâcheux  obstacle  à  la  propagation  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  en  Normandie,  c'est  la  défiance  que  ces  insti- 
tutions inspirent  aux  personnes  les  plus  haut  placées;  on  a  toujours 
peur  d'y  rencontrer  le  socialisme.  Il  est  bien  certain  que  la  question 
des  secours  mutuels  est  une  question  sociale;  mais  il  faut  savoir 
l'aborder.  M.  le  marquis  de  Fournès  voudrait  que  le  remarquable 
discours  de  M.  Leroy-Perquer  fût  distribué  partout. 

M.  Jules  Paulet  et  M.  Thénard,  <le  l'Académie  des  sciences,  parlent 
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des  très-recommandables  associations  mutuelles  de  vig^nerons  en  Bour- 
gofjne,  dans  lesquelles  les  associés  contribuent,  par  la  main-d'opuvre, 
au  souiafyement  de  leurs  confrères  malades.  M.  l'abbé  Jouve,  chanoine 
honoraire  de  Valence,  répondant  à  cette  assertion  que  les  classes  éle- 
vées se  défient  des  sociétés  de  secours  mutuels,  dit  que  cela  tient  sans 
doute,  dans  certaines  localités,  à  ce  que  quelques-uns  des  membres 
participants  se  montrent  socialistes  farouches  et  manifestent  de  l'éloi- 
gnemenl  pour  la  religion  et  ses  ministres,  mais  qu'il  n'existe  rien  de 
semblable  dans  la  Orôme,  où  de  grands  propriétaires  et  des  membres 
du  clergé  sont  à  la  tête  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  le  comte  de  Monliaur  expose  le  mécanisme  de  la  Société  des  pu- 
blications populaires,  présidée  par  M.  de  Melun,  et  qui  s'occupe  d'exa- 
miner, de  juger  et  de  répandre  les  livres  de  propagande  populaire, 
venant  de  chez  tous  les  éditeurs.  La  Société  a  maintenant  028  membres, 
elle  a  répandu  45,000  volumes  et  s'est  mise  en  correspondance  avec 
74  jépartemenis. 

M.  Perrot  craint  que  l'œuvre  des  bibliothèques  n'ait  un  drapeau;  il  en 
voudrait  exclure  tout  patronage,  toute  influence  spéciale.  M.  Jules  Duval 
partage  cette  opinion,  et  reproche  à  la  Société  de  M.  de  Melun  de  ne 
pas  consulter  assez  les  catalogues  de  la  librairie,  et  de  se  montrer  trop 
exigeante  pour  l'admission  des  livres.  M.  de  Monliaur  répond  que  la 
Société  a  été  fondée,  précisément  pour  satisfaire  aux  demandes  de  la 
partie  du  public  qui  ne  veut  pas  trouver  dans  les  livres  des  attaques 
contre  les  principes  religieux. 

Après  la  communication  très-curieuse  de  M.  Hervé  sur  dos  bibliothè- 
ques populaires  ambulantes  qui  existent  en  Alsace  (circulatiiu/  librapy), 
le  congrès  renouvelle  son  vœu  de  l'an  passé  pour  «  la  di/fusion  des  livres 
populaires  par  tous  les  moi/ens  possibles. 

M.  Jules  Pautet,  cédant  au  désir  de  M.  de  la  Fayette,  rappelle  que 
l'administration,  depuis  15  ans,  a  posé  les  bases  de  ce  grand  travail  dû 
à  Tmilialive  de  M  le  duc  de  Persigny,  qu'il  s'accomplit  avec  régularité 
et  que  quelques  améliorations  de  deiailsinsigniûantes  ne  compenseraient 
pas  Tavantage  d'avoir  un  travail  uniforme,  que  les  savants  peuvent  con- 
sulter avec  fruit  pour  leurs  rechfîrches,  et  sur  lequel  ils  peuvent,  sans 
déplacement,  se  rendre  compte  des  richesses  que  possèdent  chaque 
dépôt  d'archives,  et  réclamer,  à  coup  sûr,  tes  pièces  qu'ils  désirent. 
M.  Jules  Pautet  donne  de  longs  détails  sur  Ci^tte  grande  entreprise,  la 
plus  vaste  conquête  qui  ait  été  faite  sur  le  passe  de  la  France. 

Le  programme  des  questions  d'économie  politique ,  en  contenait 
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d'essentiellement  judiciaires  sur  lesquelles  d'habiles  juristes  ont  proposé 
des  solutions;  mais  nous  ferons  remarquer  que  l'importance  de  la  sec- 
tion, au  point  de  vue  de  l'économie  politique  seule,  suffisait  pour  que 
l'on  n'introduisît  que  des  sujets  purement  économiques. 

On  le  voit,  par  cette  rapide  analyse,  les  deux  congrès  ont  été  remar- 
quables cette  année  par  leurs  larges  tendances  économiques  ;  espérons 
que  dans  les  sessions  ultérieures  la  noble  science  qui  éclaire  les  peuples 
sur  les  moyens  d'assurer  leur  bien-être,  par  la  liberté  des  transactions  et 
l'harmonie  providentielle  des  efforts,  s'affirmera  davantage  encore  ;  nous 
avons  des  raisons  de  croireque,  pour  le  congrès  des  déléguésdes sociétés 
savantes,  sa  part  sera  plus  large  encore,  c'est  un  élément  d'intérêt  puis- 
sant au  temps  où  nous  vivons. 

JOLES   PaUTET. 
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NOUVEAUX   CHEMINS   DE   FER 


I.  —  Ia   CEINTDRE   DE   PaKIS. 

Historique.  —  Le  chemin  de  ceinture  en  cours  d'exécution  depuis 
dix-sept  ans  vient  seulement  d'être  complété.  Il  n'avait  pas  été  conçu 
d'un  seul  jet  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  et  se  compose  de  plusieurs 
parties  primitivement  distinctes. 

1"  La  ceinture  rive  droite,  qui  s'étend  du  chemin  de  fer  du  Havre  à 
celui  d'Orléans.  La  construction  de  cette  ligne  fut  autorisée  le  10  dé- 
cembre 18ol.  Les  travaux  furent  exécutés  aux  frais  de  l'État,  sous  la 
direction  de  M.  Hachette,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  La 
première  section  fut  ouverte  au  service  des  marchandises  le  12  décem- 
bre 18o2;  la  dernière,  comprenant  la  traversée  de  la  Seine  à  Bercy,  le 
25  mars  1854.  Le  22  janvier  1853,  le  chemin  avait  été  concédé  aux  cinq 
compagnies  de  l'Ouest,  du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon  et  d'Orléans,  réunies 
en  Syndicat.  Le  service  des  voyageurs  n'a  été  inauguré  que  le 
•11  juillet  1862.  Quatre  stations  nouvelles  ont  été  ajoutées  le  2(3  avril 
1869. 

2"  Le  chemin  de  fer  d'Auteuil.  co:icé>ié  à  la  compagnie  de  TOuest  le 
18  auù!  1852  et  ouvert  à  la  circulation  le  2  mai  185 i. 
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3o  La  ceinture  rive  çauche,  d'Auteiiil  à  Bercy,  dont  la  construction 
fut  décidée  en  1861.  Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  furent  exé- 
cutés aux  frais  de  l'État  sous  la  direction  de  M.  Hassompierre,  in[;é- 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  La  lifjne  fut  concédée  le  11  juillet 
1865  à  la  compagnie  de  l'Ouest  qui  eut  à  sa  charge  rétablissement  de  la 
voie  et  des  stations.  L'inauguration  a  eu  lieu  le  25  février  1807. 

4°  L'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs,  con- 
struit aux  frais  de  la  ville  de  Paris  par  M.  Mantion,  ingénieur  en  chef  et 
directeur  de  la  ceinture  rive  droite.  Le  syndicat  est  le  concessionnaire 
de  l'embranchement,  qui  a  été  inauguré  le  18  octobre  1867. 

o"  Le  raccordement  de  la  ceinture  rive  droite  avec  la  ligne  d'Auteuil, 
concédé  le  18  septembre  1865  à  la  compagnie  de  l'Ouest  et  exécuté  sous 
la  direction  de  M.  Jullien,  directeur,  par  MM.  Clerc,  ingénieur  en  chef, 
et  Marin,  ingénieur  ordinaire  de  cette  compagnie.  Le  raccordement  a 
été  ouvert  au  service  le  25  mars  1869. 

Dut.  —  Paris  est  le  point  central  du  réseau  français,  la  tête  de  huit 
lignes  de  chemins  de  fer  se  dirigeant  sur  la  Normandie,  la  Bretagne, 
Sceaux,  Orléans,  Lyon,  Vincennes,  l'Est  et  le  iNord.  Le  chemin  de  fer 
de  ceinture  a  pour  premier  et  principal  but  de  relier  ces  lignes,  de  fa- 
çon à  permettre  le  transit  des  marchandises  et  du  matériel  roulant  de 
chacune  d'elles  sur  toutes  les  autres.  (Test  ensuite  un  chemin  de  fer 
stratégique  donnant  la  possibilité,  en  cas  de  siège,  de  transporter  rapi- 
dement des  troupes  vers  le  point  de  l'enceinte  qui  serait  attaqué.  C'est 
aussi  la  principale  voie  de  communication  entre  elles  et  avec  les  autres 
chemins  de  fer  des  communes  suburbaines;  l'industrie  manulacturière, 
conceolrée  dans  ces  quartiers,  peut  recevoir  par  la  ceinture  l-'s  matières 
premières  et  réexpédier  les  produits  travaillés  dans  les  meilleures  con- 
ditions économiques.  La  ceinture  est  encore  un  moyen  d'accès  facile 
des  quatre  principales  promenades  de  Paris,  les  bois  de  Boulogne  et  de 
Viucennes,  les  parcs  des  Butles-Ghaumont  et  de  Mont-Souris. 

Description. — La  ceinture  forme,  depuis  son  achèvement,  un  véritable 
anneau  contournant  à  l'intérieur  les  fortifications,  avec  un  prolonge- 
ment interne  atteignant  la  gare  Saint-Lazare  qui  sert  de  tête  à  cette 
ligne  circulaire.  Ce  raiiway,  long  de  34  kilomètres  et  où  l'on  peut 
voyager  pendant  deux  heures  sans  sortir  de  Paris,  est  le  premier  exem- 
ple que  nous  possédions  en  France  d'un  chemin  de  fer  urbain  entière- 
ment compris  dans  l'intérieur  d'une  ville;  mais,  bien  différent  du  raii- 
way Métropolitain  qui  [n'Miètre  jusqu'au  cœur  de  la  cité  de  Londres,  le 
chemin  de  fer  de  cciiiaire  du  Paris  est  tout  entier  compris,  sauf  le  ler- 
iiiinub,  dans  la  zone  annexée.  II  comprend  27  stations. 
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Entre  Paris  et  BatignoUes,  la  lif^ne  est  parallèle  et  contigiië  aux  au- 
tres voies  de  l'Ouest,  mais  complètement  distincte.  La  voie  part  de  cet 
immense  terminus  de  Normandie  où  s'étendent  11  quais  et  38  voies 
divisées  en  9  groupes  formant  7  gares  intérieures,  celles  des  lignes  du 
Havre,  de  Cherbourg,  d'Argenteuil,  de  Saint-Germain,  de  Versailles, 
d'Auteuil  et  de  la  Ceinture.  Le  chemin  passe  d'abord  sous  le  pont  de 
l'Europe,  terminé  en  1867,  point  de  croisement  de  six  rues,  place 
aérienne  décorée  de  jardins  suspendus  comme  ceux  de  Babylone,  vaste 
carrefour,  de  plus  de  8,000  mètres  carrés  de  superficie,  dont  l'ossature 
métallique  pèse  trois  millions  et  demi  de  kilogrammes. 

La  ligne  pénètre  ensuite  dans  celui  des  trois  tunnels  accouplés  et  pa- 
rallèles de  Batignolles  qui,  au  commencement  de  1867,  a  été  percé  pour 
la  ceinture.  Au  delà  du  souterrain,  la  voie  se  dirige  vers  Auteuil. 

A  cette  station  commence  le  gigantesque  viaduc  courbe  de  225  ar- 
ches qui  s'étend  d'Auteuil  à  Javel  sur  une  longueur  de  1610  mètres,  en 
franchissant  la  Seine  au  Point-du-Jour  sur  un  pont  monumental  à  deux 
étages  :  l'étage  inférieur  est  destiné  aux  piétons  et  aux  voitures,  le  se- 
cond est  réservé  au  chemin  de  fer. 

De  l'obligation  d'éviter  les  passages  à  niveau,  des  sujétions  si  nom- 
breuses auxquelles  sont  soumis  les  rail-ways  dans  les  villes  sont  résul- 
tés les  innombrables  travaux  d'art  accumulés  sur  cette  ligne,  dont  ils 
rendent  l'étude  si  intéressante. — Ainsi,  aux  abords  du  pont-viaduc, 
existe  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  un  viaduc  inférieur,  caché  dans  les 
remblais,  au-dessous  du  viaduc  visible.  Un  autre  viaduc  beaucoup  plus 
court  existe  à  Vaugirard.  Un  peu  plus  loin  la  ligne  s'engage  au-dessus 
ou  au  milieu  des  catacombes  et  y  chemine  sur  une  distance  de  6  kilo- 
mètres. Il  existe  dans  cette  région  trois  tunnels,  ceux  de  Vaugirard,  de 
Montrouge  et  d'Ivry,  tous  trois  établis  sur  des  carrières  abandon- 
nées qui  ont  nécessité  des  travaux  de  consolidation  difficiles  et  très-dan- 
gereux, par  suite  des  éboulcments  à  craindre.  Le  problème  a  reçu  des 
solutions  différentes  suivant  les  circonstances  particulières  présentées 
par  chaque  souterrain,  mais  partout  la  voie  est  consolidée  en  dessous  à 
l'aide  de  maçonneries  et  de  terres  pilonnées  dans  les  vides. 

Dans  ce  parcours  de  la  rive  gauche,  la  ceinture  passe  sous  les  che- 
chemins  de  fer  de  Bretagne  et  de  Sceaux,  et  au-dessus  de  celui  d'Or- 
léans. La  ligne  de  Bretagne  sera  dans  l'avenir  reliée  à  la  ceinture  par  un 
raccordement  aujourd'hui  inachevé  :  les  terrassements  sont  faits,  mais 
la  voie  ne  sera  posée  que  plus  tard.  Quant  au  petit  railway  de  Sceaux, 
Orsay  et  Limours,  il  n'est  pas  question  pour  le  moment  de  le  souder  à 
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la  ceinture.  Enfin  deux  gares  de  marchandises  seront  établies  à  GenlilJy 
et  à  Grenelle  (1). 

La  ceinture  rive  droite  commence  au  pont  Napoléon  qui  franchit  la 
Seine  à  Bercy.  Ce  pont  n'est  qu'à  un  seul  étage  :  une  partie  de  sa  lar- 
geur seulement  est  occupée  par  les  deux  voies  de  fer  ;  le  reste  comprend 
une  chaussée  et  un  trottoir.  Sur  chaqi'e  rive  le  pont  se  prolonge  en  via- 
duc. Les  principaux  ouvrages  d'art  ap.-ès  celui-ci  sont  les  deux  grands 
tunnels  de  Belleville  et  de  Charonne,  de  plus  d'un  kilomètre  chacun,  et 
le  viaduc  de  la  Villelte,  de  600  à  700  mètres  de  longueur,  qui  passe 
au-dessus  du  canal  de  l'Ourcq.  Il  faut  encore  noter  l'élégant  viaduc 
métallique  enjambant  l'avenue  Daumesnil  et  le  remarquable  pont  en  X 
qui  vient  d'être  achevé  pour  le  passage  de  la  rue  de  Grimée  et  du  bou- 
levard de  Mexico  bordant  les  Buttes-Chaumont. 

Cette  section  de  la  ceinture  passe  au-dessus  des  lignes  de  Lyon  et  de 
Vincennes,  et  au-dessous  de  celles  de  l'Est  et  du  Nord  ainsi  que  d'un 
embranchement  réunissant  cette  dernière  ligne  à  l'usine  à  gaz  de  la 
Villette. 

La  ligne  de  la  rive  droite,  remarquable  par  ses  nombreuses  bifurca- 
tions, se  soude  avec  les  chemins  de  fer  dOrléans,  de  Lyon  et  de  Vin- 
cennes, l'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs,  les 
raccordements  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  et  de  l'usine  à  gaz 
de  la  Villette,  les  chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Nord  et  des  docks  de 
Saint-Ouen,  le  raccordement  de  l'usine  métallurgi(iue  Gouin  et  le  che- 
min de  fer  de  Normandie.  11  existe  deux  gares  à  marchandises  à  Gharonue 
et  à  Belleville-Villette. 

Le  raccordement  de  la  rive  droite  avec  la  ligne  d'Auteuil,  qui  com- 
plète la  ceinture,  passe  sous  le  chemin  de  Normandie  côte  à  côte  avec  la 
route  militaire.  Les  lignes  de  l'Ouest  qui  se  bifur(juent  en  ce  point  pour 
se  diriger  vers  les  gares  aux  marchandises  et  se  souder  avec  la  ceinture 
sont  supportées  au-dessus  du  raiiway  et  de  la  route  par  un  viaduc  et 
un  pont  accouplés  qui  viennent  d't'tre  construits  en  même  temps.  L'ou- 
vrage total  formé  par  le  pont  et  le  viaduc  présente  une  ouverture  de 

(1)  C'est  en  ce  dernier  point  que  se  bifurquait  l'embranchement  du 
Champ  de  Mars  et  de  l'Exposilion,  long  de  3  kilomètres,  maintenant  dé- 
moli. Ce  chemin  de  fer  est  le  premier  qui  ait  été  supprime,  après  avoir 
fait  un  service  régulier  de  voyageurs  et  de  marchandises.  Le  service 
des  voyageurs,  inauguré  le  1,^  avril  t8(J7,  a  cessé  ;\  la  tin  do  novembre. 
Pendant  ce  temps  (8  mois),  un  million  et  demi  de  personnes  ont  été 
transportées. 
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50  mètres  (dont  40  pour  la  route),  une  largeur  de  135  mètres  du  côté 
de  Paris,  de  93  mètres  du  côté  opposé  et  une  superficie  de  plus  de 
6,000  mètres  carrés.  Ce  vaste  tablier  n'est  supporté  que  par  deux  rangs 
de  colonnes,  au  nombre  total  de  49,  deux  culées  et  une  pile  sépara- 
tive  de  la  route  et  du  chemin  fer.  La  construction  de  ce  pont  a  absorbé 
deux  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  métal. 

Le  raccordement  se  termine  au  croisement  du  boulevard  Péreire  et 
de  la  rue  Brémontier,  qui  passe  au-dessus  des  voies  de  fer  sur  un  cu- 
rieux pont  en  X.  C'est  en  ce  point  qu'est  établie  la  station  de  Cour- 
ce'les-Ceinture,  véritable  terminus  de  la  ligne  circulaire,  et  en  même 
temps  station  de  correspondance,  établie  à  200  mètres  de  celle  de  Gour- 
celles-Levallois;  en  sorte  que  les  voyageurs  arrivant  de  la  rive  droite  à 
Courcelles-Ceinture,  peuvent,  à  Gourcelles-Levallois,  se  diriger  vers 
Auteuil  ou  Paris  et  vke-versa. 

L'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs  se  relie  à 
la  ceinture  par  un  double  raccordement  à  la  station  de  Belleville-Villette. 
L'ouvrage  d'art  le  plus  remarquable  est  le  pont  levant  établi  sur  le  ca- 
nal de  rOurcq.  Les  rails  étant  à  un  niveau  peu  supérieur  à  celui  du  ca- 
nal, pour  ne  pas  interrompre  la  navigation,  le  tablier  de  ce  pont  est 
mobile;  mais  au  lieu  de  s'écarter  en  pivotant,  il  s'élève  verticalement 
jusqu'à  la  hauteur  réglementaire  des  ponts  fixes  construits  sur  le  canal 
Pour  abaisser  ce  plancher  mobile,  on  remplit  (à  l'aide  d'une  prise  d'eau 
établie  sur  une  conduite  de  la  ville)  des  caisses  disposées  dans  l'épais- 
seur du  tablier;  le  poids  de  l'eau  introduite  dans  les  caisses  le  fait  des- 
cendre; quand  elles  ont  été  vidées,  il  suffit  d'un  effort  très-faible  pour 
le  relever,  car  il  est  équilibré  par  des  contre-poids.  Ce  pont  est  le  pre- 
mier qui  présente  cette  disposition. 

Administration  et  exploitation.  —  Sur  les  34  kilomètres  de  la  cein- 
ture 20  kilomètres  appartiennent  à  l'Ouest.  Le  Syndicat  possède,  outre 
les  14  kilomètres  restants,  l'embranchement  des  abattoirs  :  2  kil.  o; 
les  raccordements  avec  le  iN'ord  :  1  kil.  ;  l'Est  :  0  kil,  5  ;  l'Ouest  :  1  kil.  ; 
le  Lyon  :0kil.  5;  l'Orléans  :  Okil.o;  soit,  en  tout,  également  20  kilo- 
mètres. 

Le  Syndicat  doit  être  considéré  comme  une  sorte  de  république  fédé- 
rative,  industrielle  et  financière,  ou  encore  comme  une  compagnie  du 
second  degré  ayant  d'autres  compagnies  pour  actionnaires. 

Chacune  des  grandes  gares  à  marchandises  des  cinq  compagnies  pari- 
siennes fonctionne  comme  tête  de  ligne  du  chemin  de  ceinture.  Le 
service  des  marchandises  a  lieu  sous  la  direction  des  agents  du  syn  • 
dicat.  Quant  au  service  des  voyageurs,  il  est  fait  eu  commua  par  la 
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compagnie  do  l'Ouest  et  le  Syndicat.  Les  trains  de  chacune  des  deux 
administrations  circulent  alternativement  sur  toute  la  ceinture  de  Paris, 
à  Courcelles-Ceinture,  et  vice  versa.  Les  employés  de  l'Ouest  doivent 
obéissance  sur  la  ceinture,  rive  droite,  aux  siçnaux  et  aux  agents  du 
Syndicat,  et  réciproquement  les  agents  du  Syndical,  sur  les  rails  de 
l'Ouest,  obéissent  à  cette  compagnie.  Enfin,  pour  la  commodité  du  ser- 
vice, le  raccordement  de  la  ceinture  rive  droite  avec  la  ligne  d'Auteuil, 
quoique  appartenant  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  est  exploité  par  le  Syn- 
dicat, ainsi  que  le  raccordement  des  chemins  de  l'Est  et  du  Nord,  ap- 
partenant en  propriété  indivise  à  ces  deux  compagnies. 

Les  recettes  résultant  du  service  des  voyageurs  sont  partagées  entre 
l'Ouest  et  le  syndicat,  proportionnellement  à  la  longueur  de  route  par- 
courue par  chaque  voyageur  sur  les  rails  de  chaque  compagnie,  et  les 
charges  ou  les  bénéfices  résultant  de  ce  service  sur  la  ligne  de  la  rive 
droite  sont  ultérieurement  divisés  en  cinq  parties  égales  afférentes  aux 
cinq  compagnies  actionnaires. 

Quant  aux  recettes  provenant  des  transports  à  petite  vitesse  (mar- 
chandises et  bétail),  elles  sont  partagées  entre  les  compagnies  au  prorata 
de  leurs  expéditions.  Il  est  à  remarquer  qu'une  partie  de  ces  recettes  est 
purement  fictive,  en  ce  sens  que  la  ceinture,  ayant  pour  actionnaires, 
précisément  les  compagnies  qui  lui  versent  des  droits  de  péage,  elle 
leur  restitue  sous  forme  de  dividendes  les  sommes  ainsi  perçues. 

Enl868,lechemin  de  ceinture  (rive  droite)a  transportés, 802, 202  voya- 
geurs, 707,897  têtes  de  bétail  et  grands  animaux,  1,448,923  tonnes  de 
marchandises.  Le  total  des  recettes  brutes  s'est  élevé  à  3,594,539  francs 
88  centimes. 

II.  —  Le  chemin  mixte  Larmanjat. 

Tous  les  inventeurs  cherchent  actuellement  h  diminuer  le  prix  de 
revient  vraiment  exorlutant  des  voies  ferrées  ordinaires.  Dans  cet  ordre 
d'idées  ,  après  avoir  parlé  du  système  Fell  à  trois  rails,  qui  permet  de 
franchir  les  montagnes  presque  aussi  rapidement  qu'en  creusant  des 
tunnels  et  en  élevant  des  viaducs,  mais  avec  une  grande  économie,  je 
dois  décrire  brièvement  le  système  Larmanjat,  à  un  rail,  qui,  dans 
les  espérances  légitimes  de  son  inventeur  (auquel  j'emprunte  les  chiffres 
comparatifs  qui  vont  suivre),  doit  permettre  d'élahlir  des  chemins  d'in- 
térêt local  dans  des  conditions  telles  que  ces  lignes,  au  lieu  d'obérer  les 
finances  départementales,  pourront  cire  la  source  de  revenus  impor- 
tants. 
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Le  chemin  à  un  rail  ne  coûte  que  14,000  francs  par  kilomètre  (1), 
tandis  que  les  chemins  de  fer  vicinaux  reviennent  à  120,000  francs. 

Lorsqu'on  pourra,  sans  détruire  l'équilibre  des  budg^ets  locaux, 
construire  ces  derniers  chemins  dont  le  matériel  roulant  a  l'immense 
avantagée  de  pouvoir  circuler  sur  le  réseau  général,  on  ne  devra  pas 
hésiter  à  les  préférer,  mais;  dans  le  cas  contraire,  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  le  système  Larmanjat  rendra  de  grands  services,  et  en  tout 
cas  il  est  évidemment  très-préférable  aux  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
qui  ont  été  préconisés  dans  ces  derniers  temps  et  qui,  tout  en  coûtant 
encore  80,000  francs  par  kilomètre,  ne  peuvent  pas  mieux  que  le  che- 
min mixte  donner  accès  au  matériel  roulant  ordinaire. 

Maintenant  que,  en  France  au  moins,  les  grandes  lignes  de  fer  sont 
à  peu  près  terminées,  toutes  les  petites  localités  demandent  à  être  reliées 
aux  voies  ferrées  par  des  lignes  d'intérêt  local,  mais  ces  lignes  ne  rap- 
portent que  6,000  francs  par  kilomètre,  tandis  que  les  frais  d'exploita- 
tion des  lignes  vicinales  s'élèvent  à  16,000  francs  par  kilomètre. 

C'est  là  un  fait  grave  qui  devrait  être  toujours  présent  à  la  pensée  des 
gouvernants,  car  ceux-ci  se  laissent  arracher  trop  facilement  des  con- 
cessions nouvelles  par  les  intéressés,  lesquels  ne  se  rendent  pas  compte, 
tant  la  science  économique  est  encore  peu  répandue,  que  ce  sont  les 
contribuables,  c'est-à-dire  eux-mêmes,  qui  soldent  la  différence  sous  la 
forme  de  subventions,  de  garanties  d'intérêt,  etc.  ;  sans  parler  des 
pertes  subies  par  les  actionnaires,  c'est-à-dire  encore  par  le  public,  — 
car  c'est  toujours  de  la  même  grande  poche  que  sort  l'argent. 

Les  frais  d'exploitation  du  chemin  à  un  rail  ne  s'élèvent  au  contraire 
qu'à  4,000  francs  par  kilomètre.  Il  donne  donc  la  possibilité  de  con- 
struire des  lignes  vicinales  dans  de  bonnes  conditions  financières. 

Le  chemin  mixte  est  une  sorte  d'intermédiaire  entre  le  raihvay  et  le 
plank-road.  Tandis  que  les  roues  motrices  des  locomotives  ordinaires 
portent  sur  le  rail,  les  roues  des  locomotives  routières  s'appuient  sur  le 
sol,  ce  qui  augmente  leur  adhérence  dans  le  rapport  de  1  à  12  environ. 
L'adhérence,  c'est-à-dire  la  résistance  au  glissement  des  roues  motrices, 
limitant  toujours  l'effet  utile  d'une  machine,  cette  augmentation  énorme 
de  l'adhérence  permet  de  construire  des  machines  légères  et  pourtant 
puissantes.  Mais  si  les  wagons  roulent  sur  le  sol,  la  résistance  à  la 
traction  augmente  aussi  dans  le  rapport  de  1  à  12  et  Ton  n'a  rien 
gagné. 


(1)  A  \a  condition  bien  entendu  d'être  établi  sur  une  route  ordinaire 
et  de  ne  nécessiter  ni  travaux  d'art  ni  achat  de  terrains. 
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L'idée  vraiment  neuve  de  M.  Larmaiijat  est  de  faire  porter  les  roues 
motrices  de  la  machine  sur  le  sol  et  celles  des  wagons  qu'elle  remorque 
sur  un  rail  unique  et  par  là  de  diminunr  des  onze  douzièmes  leur  résis- 
tance au  roulement. 

Les  voitures  sont  portées  par  deux  roues,  placées  l'une  derrière 
l'autre  sous  la  voiture  aux  deux  extrémités  de  son  axe  longitudinal  ; 
seulement,  comme  un  semblable  véhicule  se  renverserait  sur  le  côté,  il 
existe  latéralement  deux  roues  ordinaires  qui  le  maintiennent  d'aplomb. 
Ces  deux  roues  reposent  sur  le  sol,  mais  ce  sont  les  roues  placées  sur  le 
rail  et  sous  le  véhicule  qui  supportent  tout  le  poids  de  ce  dernier.  — 
Le  genre  d'équilibre  du  wagon  Larmanjat  est  celui  d'un  corps  pointu 
(un  pain  de  sucre  si  l'on  veut  pour  lîxer  les  idées)  qui  serait  posé  sur 
sa  pointe  et  qui,  s'il  n'était  pas  soutenu,  tomberait  sur  le  flanc;  mais  il 
suffira  d'un  effort  insignifiant  pour  lui  faire  gar  1er  cette  position, 
et,  maintenu  de  chaque  côté,  il  pèsera  sur  sa  pointe  de  tout  son  poids. 
Les  deux  roues  à  gorge  emboîtant  le  rail,  qui  peuvent  être  abaissées 
au  point  de  supporter  tout  le  poids  du  wagon,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
peuvent  ensuite  être  relevées  entièrement  de  façon  à  ne  plus  toucher  le 
rail  ni  le  sol.  Les  deux  roues  d'équilibre  à  bandage  plat  portant  sur  le  sol, 
qui  avaient  été  entièrement  déchargées  du  poidsdu  wagon,  le  supportent 
alors  en  entier,  et  le  véhicule  devient  une  voiture  ordinaire  à  deux 
roues,  capable  d'êlre  attelée  et  conduite  par  des  chevaux  sur  toute  sorte 
de  route  et  de  chemin  jusqu'à  destination  sans  transbordement. 

Le  premier  chemin  de  fer  à  un  seul  rail  a  été  inauguré  le  13  août  1868. 
Il  réunit  la  station  du  Raincy,  sur  la  ligne  de  Strasbourg  au  village  de 
Montferraeil.  Sa  longueur  est  de  cinq  kilomètres,  et  sur  une  étendue 
d'un  kilomètre,  il  présente  une  pente  de  72  millimètres  par  mètre.  La 
voie  tourne  à  chaque  instant,  et  à  Montfermeil  se  termine  par  une 
courbe  de  3  mètres  de  rayon.  Toutes  les  difficultés  étaient  comme  on  le 
voit  réunies  sur  cette  ligne  d'essai. 

Le  rail  unique  est  en  acier,  c'est  une  simple  barre  carrée  plus  petite 
qu'un  rail  ordinaire.  Quant  aux  roues  d'é(|uilibre  des  wagons  et  aux 
roues  motrices  de  la  machine,  tantôt  elles  roulent  sur  la  route  dans  son 
état  ordinaire,  tantôt  sur  des  bandes  de  macadam  disposées  spécialement 
dans  ce  but,  lanlôL  e.ifia  sur  des  lungriiies  eu  buis.  Ce  dernier  genre  de 
voie  offre  un  tel  avantage  sous  le  rapport  de  la  rapidité,  de  la  régularité 
et  de  la  douceur  de  la  marche  qu'où  doit  lui  accorder  une  préférence 
exclusive.  L'expérience  comparative  a  été  concluante. 

Avec  les  bandes  en  bois  la  vitesse  des  trains  peut  être  évaluée  à  IG  ki- 
lomètres à  l'heure. 
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La  locomojive-teuder,  construite  en  acier,  ne  pcse  pas  plus  de  trois 
tonnes;  elle  est  portée  par  trois  roues,  les  deux  roues  motrices  et  une 
roue  directrice  emboîtant  le  rail  et  placée  à  Tavant. 

Le  mode  de  réunion  de  ces  roues  à  leur  essieu  est  la  partie  la  plus 
ingénieuse  delà  locomotive  inventée  par  M.  Larmanjat.  Il  est  juste  de 
remarquer  qu'un  ingénieur  italien,  M  Gottrau,  avait  essayé  ce  sysième 
sur  les  raihvays  ordinaires  avant  l'ingénieur  français.  Dans  l'intérieur 
du  moyeu  est  enroulé  un  ressort  en  spirale,  semblable,  dans  des  dimen- 
sions gigantesques,  à  un  ressort  de  montre;  au  centre  est  fixé  le  bout 
de  l'essieu  moteur,  qui  n'est  relié  à  la  roue  que  par  l'intermédiaire  de 
cette  spirale  d'acier.  Par  suite  de  l'interposition  de  ces  ressorts,  les 
cahots  ne  sont  pas  transmis  par  les  roues  aux  organes  mécaniques,  — 
condition  très-importante.  Mais,  de  plus,  la  machine,  en  ne  démarrant 
que  lorsque  les  ressorts  sont  tendus,  littéralement  montés  comme  des 
ressorts  de  montre,  ils  deviennent  un  réservoir  de  force  vive  qui  régu- 
larise la  marche;  en  outre,  chacune  des  roues  pouvant  tourner  plus  ou 
moins  que  l'autre,  en  débandant  ou  en  bandant  plus  ou  moins  son  res- 
sort, et  fiùre  ainsi  plus  ou  moins  de  chemin,  on  peut,  grâce  à  l'indépen- 
dance de  la  rotation  des  roues,  tourner  dans  toutes  les  courbes. 
Grâce  aux  travaux  persévérants  de  M.  Larmanjat,  le  prix  de  transport 
d'une  tonne  qui,  à  l'aide^  des  chevaux,  revient  à  17  centimes  par  kilo- 
mètre, sera  réduit  à  7  centimes.  Et  les  trains,  aujourd'hui  si  peu  nom- 
breux sur  les  petites  lignes,  pourront  être  multipliés  au  grand  profit  du 
public  quand,  au  lieu  de  mettre  en  marche  un  train  pesant  deux  cents 
tonnes,  on  n'aura  qu'un  matériel  du  poids  de  sept  tonnes  à  mettre  en 
mouvement. 

Charles  Boissat. 


CORRESPONDANCE 


STATISTIQUE   POLITIQUE.    —   MAJORITES   ET   MINORITES. 
RÉFORME   DU    SUFFRAGE   UNIVERSEL. 

Monsieur,  depuis  que  je  vois  nommer  des  Assemblées  législatives  par 
le  suffrage  universel,  je  me  demande  si  ces  Assemblées  sont  bien  ce 
qu'elles  devraient  être  :  la  représentation  de  la  nation,  son  image,  sa 
photographie,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Je  me  demande  si  toutes  les 
opinions  politiques  et  économiques,  les  diverses  nuances  même  d'opi- 
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nions,  y  sont  bien  représentées  par  un  nombre  de  membres  proportion- 
nel au  nombre  d'électeurs  qui  les  professent,  et  toujours  je  vois  que  les 
minorités  sont  invariablement  étouffées  sous  le  poids  des  majorités.  Il 
serait  cependant  aussi  juste  que  bon  que  les  minorités  soient  repré- 
sentées aussi  bien  que  les  majorités  et  dans  la  limite  de  leurs  forces  ; 
car  toute  la  vérité  n'est  pas  toujours  du  côté  des  majorités.  Les  mino- 
rités peuvent  ajuste  titre  en  revendiquer  leur  part,  et,  cette  part  de  vé- 
rité qu'elles  possèdent,  elles  devraient  bien  avoir  le  droit  de  la  faire 
entendre  dans  les  conseils  que  peutdemanderle  gouvernement  et  dans  la 
discussion  des  affaires  du  pays,  discussion  qui  les  intéresse  et  les  touche 
tout  aussi  bien  qu'elle  peut  intéresser  et  toucher  les  majorités.  Mais 
comment  pourraient-elles  parvenir  à  se  faire  représenter  avec  la  manière 
dont  le  suffrage  universel  a  été  appliqué  jusqu'à  nos  jours,  aussi  bien 
sous  la  République  que  sous  l'Empire  ? 

Je  ne  veux  point  faire  allusion  ici  aux  diflicultés  que  l'opposition  li- 
bérale éprouve  à  faire  élire  ses  candidats  dans  les  campagnes,  difficultés 
qu'elle  attribue  à  l'ignorance  des  masses  au  lieu  de  les  attribuer  h  leur 
vryie  cause,  à  un  vice,  capital  suivant  moi,  qui  existe  dans  le  fonction- 
nement même  du  suflrage  universel.  Je  veux  rester  à  l'écart  de  toute 
question  de  parti,  et,  me  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  je  veux 
seulement  indiquer  les  moyens  qui  pourraient  permettre  aux  minorités, 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  de  manifester  leur  existence  et  de  défen- 
dre leurs  droits  incontestables. 

On  ne  saurait,  en  effet,  arguer  d'ignorance  quand  on  parle  des  élec- 
teurs du  département  de  la  Seine.  Et,  cependant,  que  s'esl-il  passé  dans 
ce  déparlement  lors  des  élections  du  l*' juin  1863?  Les  candidats  de 
l'opposition  élus  au  premier  tour  et  celui  qui,  dans  la  sixième  circon- 
scription, devait  l'être  au  second  tour  de  scrutin,  ont  réuni  134,000  suf- 
frages en  nombre  rond,  et  ceux  du  gouvernement  8-2.000  seulement;  et 
l'immense  majorité  de  l'opposition  a  écrasé  sous  son  poids  la  mino- 
rité du  gouvernement.  Voilà  donc  8r2,000  électeurs,  c'est-à-dire  plus  du 
tiers  des  votants  si  l'on  tient  compte  des  voix  diverses  é[)arpilléos  sur 
différents  candidats  de  l'opposition,  qui,  par  leur  nombre,  avaient  ri- 
goureusement et  mathématiquement  droit  à  un  tiers  dans  la  re[)r('sen- 
lation  du  déparlement,  et  qui  ne  sont  nullement  représentés  au  Corps 
législatif.  L'opposition  peut-elle  trouver  cela  très-juste?  .Mais  alors,  au 
lieu  de  crier  à  l'ignorance  des  masses,  pourquoi  ne  trouverait-elle  pas 
très-juste  aussi  que,  dans  plusieurs  départements,  les  candidats  du 
gouvernement  l'emportent  tous  sur  les  siens  ?  Pouniuoi  voudrail-on  que 
ce  qui  est  juste  quand  la  majorité  représente  une  cerliiinc  opinion  soil 
injuste  quand  elle  en  représente  une  autre  ? 

Je  crois,  quant  à  moi,  quelles  ([ue  soient  les  opinions  des  majorités  et 
des  minorités,  qu'il  est  toujours  injuste  que  les  dernières  soient  oppri- 
mées par  les  premières,  et  je  trouve  qu'il  serait  aussi  vrai  fie  dire  que 
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la  représentation  toute  d'opposition  du  département  de  la  Seine  est 
aussi  peu  et  môme  moins  la  représentation  sincère  de  ce  département, 
que  la  représentation  toute  gouvernementale  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  par  exemple,  n'est  celle  de  ce  département;  car, 
dans  ce  dernier  département,  plus  de  23,000  voix  (sur  -1 00,000  votants 
environ)  données  à  l'opposition  libérale  lui  donnaient  droit  à  un  élu  sur 
quatre  (1). 

Mais  si  la  représentation  delà  Seine  n'est  pas  la  représentation  fidèle 
des  différentes  sommes  d'opinions  qui  composent  la  masse  électorale 
de  ce  département;  si  la  représentation  de  la  Charente-Inférieure  n'est 
pas  non  plus  la  représentation  fidèle  de  la  masse  électorale  de  ce  dé- 
partement; si,  par  des  raisons  analogues,  la  représentation  de  chaque 
département  ne  se  trouve  pas  être  la  représentation  fidèle  des  masses 
électorales  de  ce  département,  est-il  possible  d'admettre  que  la  somme 
de  ces  représentations,  c'est-à-dire  l'Assemblée  élue,  soit  la  représen- 
tation fidèle  de  la  somme  des  masses  électorales,  c'est-à-dire  de  la 
nation,  à  moins  que,  par  une  compensation  inadmissible,  on  ne  puisse 
affirmer  que  l'opinion  qui,  dans  un  département,  se  trouve  dépasser  son 
contingent,  soit  dans  un  ou  plusieurs  autres  départements  dépassée  à 
son  tour  exactement  dans  la  même  proportion  par  l'opinion  contraire? 

Pour  qu'une  semblable  compensation  pût  exister,  il  faudrait  que  le 
nombre  des  circonscriptions  électorales  où  la  majorité  représente 
une  certaine  opinion  soit  au  nombre  total  des  circonscriptions  électo- 
rales dans  le  même  rapport  que  le  nombre  des  électeurs  appartenant  à 
cette  opinion  serait  au  nombre  total  des  électeurs.  Je  ne  crois  pas  pou- 
voir être  contredit  en  affirmant  que  cette  proposition  est  loin  d'exister, 
et  dès  lors  de  ce  que  le  gouvernement  verrait  260  de  ses  candidats  sur 
280  l'emporter  sur  leurs  concurrents,  il  ne  pourrait  pas  plus  en  con- 
clure que  sa  politique  soit  celle  des  13/14  de  la  France  que  les  neuf  élus 
de  la  Seine  ou  les  quatre  élus  de  la  Charente-Inférieure  peuvent  se 
vanter  que  leur  politique  représente  celle  de  l'universalité  des  électeurs 
de  leurs  départements  quand  il  est  évident  que  les  premiers  n'en  repré- 
sentent que  les  2/3  à  peine  et  les  derniers  les  3/4. 

Le  problème  de  la  représentation  nationale  dans  lô  sens  rigoureux  de 
ce  mot,  c'est-à-dire  d'une  représentation  renfermant  dans  son  sein  les 
différentes  opinions  qui  se  partagent  le  pays  dans  la  même  proportion 
que  ces  opinions  existent  dans  le  pays,  est-il  donc  insoluble?  Oui,  si  l'on 
continue  à  appliquer  le  suffrage  universel  comme  il   a  toujours   été 


(i;;  Cet  article  a  été  écrit,  comme  on  le  voit,  avant  les  élections  de  18G9  et  d'après  les 
résultats  fournis  par  les  élections  de  1863.  Les  dernières  élections,  en  changeant  les 
chiffres  cités  par  l'auteur,  ne  changent  rien  au  fond  de  son  système,  et  c'est  ce  qui  nous 
engage  à  le  publier  aujourd'hui  comme  actualilé.  [Note  de  h  rédaction.) 
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appliqué  jusqu'à  présent.  Non,  si  on  le  croit  susceptible  d'être  réformé 
et  si  l'on  veut  tenter  sérieiiseuiL'nt  cotte  réforme. 

Il  est,  en  ctret,  incontestable  que  jusqu'à  présent  leg.  minorité?,  qu'elles 
aient  volé  par  arrondissement,  par  circonscription  ou  par  département, 
ont  t^^ujours  été  inévital)lement  opprimées  ;  dans  les  deux  premiers 
cas  par  le  seul  fait  de  l'existence  des  majorités,  et  dans  le  troisième  par 
le  fait  de  leur  coalition.  Sous  la  République,  m  elTot,  les  représentants 
du  peuple  étaient  élus  par  département  et  au  scrutin  de  liste.  Qu'en 
résullait-il?  Il  en  résultait  que,  par  le  fuit  de  la  coalition  des  majorités, 
une  liste  entière  contenant  des  noms  d'une  seule  et  même  opinion  l'em- 
portait tout  aussi  bien  sur  une  autre  liste  qu'un  seul  candidat  l'emporte 
aujourd'hui  sur  un  autre  dans  une  de  nos  circonscriptions  électorales 
actuelles. 
Comment  donc  résoudre  ce  problème  '? 

San?  doute  s'il  était  possible  de  laisser  à  tous  les  électeurs  représen- 
tant une  même  opinion  la  facullé  de  se  réunir  et  de  s'assc^cier  pour 
nommer,  dans  la  proportion  de  leur  nombre,  des  députés  de  leur  opi- 
nion, ce  serait  là  sans  contredit  la  meilleure  solution,  la  seule  même, 
on  peut  le  dire,  qui  soit  matliémaliquemenl  exacte.  Mais  il  est  évident 
que  ce  moyen  n'est  nullement  pratique  ;  néanmoins  sans  atteindre  cette 
proporlionalité  mathématique,  je  crois  qu'il  est  possible  d'en  approcher 
de  très-près. 

Pour  arriver  à  cette  solution,  il  faut  commencer  par  bien  se  pénétrer 
de  cette  idée,  qu'une  représentation  nationale  doit  être  la  réunion  des 
mandataires  élus  par  le  pays,  et  que  chaque  citoyen  a  le  droit  d'y  être 
représenté  de  telle  sorte  que  le  fait  primilif,  aujourd'hui  iuipossiblc,  de 
la  réunion  de  la  nation  tout  entière  pour  la  discussion  de  ses  intérêts, 
Soit  remplacé  par  le  fait  seul  possible  de  la  réunion  de  ses  mandataires, 
avec  cette  condition  que  cette  rf'-union  de  mandataires  ait  exactement  la 
même  physionomie  qu'aurait  la  réunion  des  mandants  si  celle  dernière 
était  possible. 

Partant  de  celle  idéeon  comprend  (juc  chaque  citoyen  n'ait  liiroureuse- 
ttent  droit  qu'à  la  désignation  d'ufi  seul  mandataire;  mais  nous  avon.* 
va  qu'en  exerçant  ce  droll  par  circonscription  électorale,  déterminée 
plus  ou  moins  arbitrairement  par  le  pouvoir,  comme  cela  se  pratique  de 
nos  jotirs,  ou  par  arrondissement,  comme  certaine?  personnes  pour- 
raient le  demander,  on  arrive  forcément  h  ce  résultat  que  les  ntinorités 
«ont  toujoiirs  sacrifiée»  aut  majorités  et  dépourvue»»  de  truite  représen- 
tation quelln  que  soit  leur  importance. 

Poar  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  parlé  de  ne  faire  de  la  Franco 
qu'une  circ<mscription  unique,  mais  j'avoue  que  je  ne  saisis  pas  bien 
l'eflicacité  de  ce  système. 
En  etfet,  comment  procéderait-on  dans  ce  cas  ? 
Fau'Irait-il,  pour  être  élu,  réunir  une  majorité  quelconque?  fMdem- 
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ment  on  ne  pourrait  pas  exiger  la  majorité  absolue,  car  alors,  outre 
qu'on  ne  pourrait  nommer  qu'un  député  à  chaque  tour  de  scrutin,  ce  qui 
serait  à  n'en  jamais  finir,  on  retomberait  toujours  dans  le  danger 
de  voir  la  majorité  qui  se  serait  entendue  pour  la  nomination  du  premier 
député,  s'entendre  encore  pour  choisir  le  second,  pour  choisir  le  troi- 
sième, et  les  minorités  seraient  encore  sans  représentants. 

Se  contenterait-on  de  fixer  un  minimum  de  suffrages  qu'il  faudrait 
réunir  pour  être  élu?  Mais,  outre  que  la  proportion  de  ce  minimum 
avec  le  nombre  total  des  électeurs  ne  peut  être  qu'arbitraire,  et  l'arbi- 
traire ne  saurait  jamais  constituer  un  droit,  qui  prouve  qu'il  ne  faudrait 
pas  encore  un  trop  grand  nombre  de  scrutins  pour  arriver  à  com- 
poser une  assemblée  d'un  certain  nombre  de  députés,  ce  qui  serait 
déjà  un  grand  inconvénient,  sans  compter  que  les  minorités  qui  ne  se- 
raient pas  arrivées  à  la  représentation  au  premier  tour  courraient  les 
mêmes  chances  de  ne  pas  y  arriver  davantage  aux  tours  suivants  par 
suite  de  la  coalition  des  majorités. 

Enfin,  sans  fixer  de  minimum,  prendrait-on  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  voulu  tous  ceux  qui  auraient  réuni  le  plus  de  suffrages?  Cette 
manière  de  procéder  pourrait  paraître,  au  premier  abord,  assez  ration- 
nelle; mais,  en  y  regardant  de  près,  on  voit  qu'il  pourrait  arriver  que 
les  représentants  les  plus  accrédités  et  les  plus  généralement  connus 
d'une  opinion  réunissant  l'unanimité  ou  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages de  leur  opinion  se  trouveraient  dislancer  de  beaucoup  sur  la  liste 
ceux  qui  viendraient  immédiatement  après  eux;  d'où  il  résulterait  qu'à 
côté  de  députés  nommés  par  des  millions  de  suffrages  se  trouveraient 
des  députés  nommés  seulement  par  quelques  milliers  ou  peut-être 
même  par  quelques  centaines  d'électeurs,  ce  qui  serait  créer  une  situa- 
tion impossible.  D'un  autre  côté,  une  majorité  qui,  sans  le  savoir,  au- 
rait concentré  ses  suffrages  sur  un  petit  nombre  de  personnalités  émi- 
nentes,  pourrait  ne  se  trouver  représentée  que  par  un  petit  nombre  de 
députés  élus  chacun  à  de  très-fortes  majorités,  pendant  qu'une  mino- 
rité qui  aurait,  au  contraire,  éparpillé  ses  voix  sur  un  grand  nombre  de 
candidats  moins  connus,  se  trouverait  représentée  par  un  bien  plus 
grand  nombre  de  députés  n'ayant  peut-être  pas  à  eux  tous  autant  do 
suffrages  qu'un  seul  des  premiers. 

Évidemment  ce  système  de  circonscription  unique  n'est /ni  pratique, 
ni  juste,  ni  rationnel,  d'autant  mieux  que,  bien  qu'en  principe  les  dé- 
putés doivent  être  plutôt  les  représentants  de  la  France  entière  que  du 
département  qui  les  nomme,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dehors  des 
intérêts  généraux  chaque  département,  chaque  contrée  a  ses  intérêts 
particuliers  qu'il  est  bon  de  Yoir  défendus  auprès  du  pouvoir  par  des 
représentations  particulièccs. 

11  est  donc  impossible,  en  n'accordant  à  chaque  électeur  que  le  droit 
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de  ne  désigner  sur  son  bulletin  qu'un  seul  mandataire,  qu'on  puisse 
empêcher  les  minorités  d'être  opprimées  et  arriver  à  une  proportion 
équitable  entre  le  nombre  des  élus  représentant  une  même  opinion  dans 
l'Assemblée  et  le  nombre  des  électeurs  représentant  cette  opinion  dans 
le  corps  électoral.  Voyons  donc  s'il  ne  serait  pas  possible  d'arriver  à  ce 
résultat  que  tous  les  esprits  sérieux  doivent  rechercher  en  réformant 
le  vote  par  scrutin  de  liste,  car  nous  avons  vu  que  cette  manière  de  vo- 
ter, telle  qu'on  l'a  comprise  et  mise  en  pratique  sous  la  République 
de  18i8,  a  tous  les  inconvénients  que  nous  voulons  éviter. 

Pour  arriver  à  ce  but,  on  a  parlé  dans  ces  derniers  temps  d'un  sys- 
tème qui  consisterait  à  créer  des  circonscriptions  à  trois  députés,  mais 
dans  lesquelles  chaque  électeur  n'aurait  le  droit  de  mettre  que  deux 
noms  sur  son  bulletin.  A  mon  avis,  ce  système  a  l'inconvénient  de  pro- 
céder d'une  base  fausse,  je  pourrais  même  dire  d'un  cercle  vicieux.  Il 
suppose,  en  effet,  que  la  minorité  doit  avoir  droit  au  tiers  de  la  repré- 
sentation pendant  qu'on  ne  peut  pas  savoir  avant  le  vote  quels  sont  au 
juste  ses  droits.  Cette  proportion  est  donc  essentiellement  arbitraire, 
et  elle  peut  être  trop  élevée  comme  elle  peut  être  trop  faible. 

Voici,  quant  à  moi,  le  système  que  je  préférerais.  Peut-être  le  trou- 
vera-t-on  trop  compliqué,  je  n'ose  dire  trop  savant;  mais  je  doute 
qu'on  puisse  contester  son  exactitude  mathématique  que  je  vais  d'ail- 
leurs démontrer  par  des  chiffres. 

Je  pars  de  ce  principe  que  si  l'on  parvient,  dans  chaque  département, 
à  avoir  une  représentation  qui  soit  l'image  fidèle  de  ce  département,  la 
somme  de  ces  représentations  partielles,  c'est-à-dire  l'Assemblée  élue, 
sera  l'image  fidèle  de  la  somme  des  départements,  c'est-à-dire  (ie  la  na- 
tion entière. 

Chaque  département  ayant  donc  son  nombre  de  députés  à  élire  déter- 
miné soit  d'après  le  chiffre  des  électeurs  inscrits,  soit,  ce  qui  serait 
peut-être  plus  rationnel,  d'après  le  chiffre  de  sa  population,  je  vais  ex- 
pliquer d'abord  comment  les  électeurs  devraient  comprendre  leurs  de- 
voirs et  formuler  leurs  choix,  et  ensuite  comment  l'autorité  devrait  dé- 
pouiller, ou,  pour  mieux  dire,  interpréter  leurs  votes. 

Les  électeurs,  soit  par  eux-mêmes,  en  ce  qui  concerne  les  électeurs 
assez  intelligents  pour  avoir  une  opinion  raisonnéo  à  eux,  soit  par  ceux 
avec  lesquels  ils  se  sentent  unis  par  une  communauté  d'opinions  et 
d'intérêts,  sans  s'arrêter  aux  conseils  et  à  la  pression  qui  pourraient 
leur  venir  de  toute  autre  source,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ne  so  sen- 
tiraient pas  assez  forts  pour  marcher  seuls  dans  la  voie  politique,  les 
électeurs,  dis-je,  devraient  tous  se  faire  le  raisonnement  suivant  : 

«  Appelé  par  la  Constitution  de  mon  pays  à  nommer  une  fraction  do 
la  représentation  nationale,  je  reconnais  que  l'hommo  qui.  de  |»réfé- 
reuce  à  tous  autres  et  en  première  ligne,  jouit  de  ma  confiance  et  de  mes 
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sympathies,  l'homme  que  je  crois  devoir  choisir  pour  mon  représen- 
tant, c'est  A. 

«Mais  comme  nous  ne  sommes  peut-être  pas  assez  nombreux  pour 
faire  arriver  ce  candidat,  je  déclare  que  celui  que  je  préférerais  après 
A,  c'est  B  ;  mais,  si  je  n'avais  qu'un  candidat  à  désigner,  je  m'en  tien- 
drais à  A. 

«  S'il  arrivait  que  ni  A  ni  B  ne  soient  nommés,  celui  que  je  désirerais 
voir  arriver  à  leur  défaut  serait  C;  mais,  si  je  n'avais  que  deux  candi- 
dats à  désigner,  je  voterais  de  préférence  pour  A  et  B.  » 

Et  ainsi  de  suite,  c'est-à-dire  que  l'électeur  devrait  classer  ses  can- 
didats par  ordre  de  mérite,  c'est-à-dire  par  ordre  de  préférence,  en  in- 
scrivant sur  son  bulletin  autant  de  noms  qu'il  y  aurait  de  députés  à  élire 
dans  son  département. 

Or,  s'il  en  était  ainsi,  est-il  juste,  dans  un  vote  ainsi  exprimé,  d'accor- 
der au  suffrage  donné  à  C,  qui  n'a  été  désigné  que  parce  qu'il  fallait 
trois  candidats,  mais  qui  ne  l'eût  pas  été  s'il  n'en  eût  fallu  que  deux, 
est-il  juste,  dis-je,  d'accorder  à  ce  suffrage  la  même  importance,  la 
même  valeur  qu'à  ceux  accordés  h  A  'et  à  B,  surtout  qu'à  celui  accordé 
à  A?  Je  ne  le  pense  pas,  et,  pour  moi,  si  le  suffrage  accordé  à  C  vaut  I, 
celui  accordé  à  B  vaudra  2,  et  celui  accordé  h  A  vaudra  3. 

C'est  parce  qu'on  n'a  pas  su  faire  cette  distinction  que  le  scrutin  de 
liste  employé  sous  la  République  n'a  pas  pu  empêcher  les  majorités  d'op- 
primer les  minorités.  Nous  allons  voir,  au  contraire,  qu'en  comptant  les 
suffrages,  non  plus  par  leur  nombre,  mais  par  leur  valeur,  non  plus  par 
voix  mais  parce  que  j'appellerai  points,  la  représentation  d'un  départe- 
ment sera  toujours  l'image  aussi  fidèle  que  possible  de  la  masse  vo- 
tante de  ce  département,  et  que  les  minorités  y  obtiendront  un  nombre 
d'élus  aussi  proportionnel  que  possible  à  leur  propre  nombre. 

Prenons,  en  effet,  un  département  de  100,000  votants  (je  ne  parle  que 
des  votants,  car,  à  mon  avis,  ceux  qui  n'usent  pas  de  leurs  droits  doi- 
vent être  considérés  comme  s'ils  n'existaient  pas).  Supposons  que  ce 
département  ait  à  nommer  4  députés,  et  que  les  opinions  s'y  divisent  en 
une  majorité  de  75,000  votants  et  une  minorité  de  2o,000  ;  la  majorité 
devra  compter  dans  la  représentation  3  dépulés  et  la  minorité  un  seul. 
Voyons  si  nous  arriverons  à  ce  résultat. 

Les  points  obtenus  par  les  candidats  de  la  liste  de  la  m:'jorité.  en  sup- 
posant, ce  qui  arrive  presque  toujours  quand  on  vote  par  scrutin  de  liste, 
que  les  électeurs  de  chaque  parti  adoptent  telles  quelles  les  liste  de  leur 
parti,  seront  ainsi  comptés  : 

A  aura  7",000  multipliés  par  4  ou  300,000  points. 
B     —    7rî,000  —  3  >-  5i>S.O00      - 

C    —   7r>.ooo  —         "2  —  ir,o.oon     — 

D    -^    7r>.000  -^  •!  —    "ri.ooo     — 
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Et  les  points  de  la  liste  de  la  minorité  se  compteront  ainsi  : 

a   aura  25,000  multipliés  par  4  ou  100,000  points. 
b     —    "28,000  —  a  —    75,000      — 

Inutile  d'aller  plus  loin.  On  voit  tout  de  suite  que  le  deuxième  candi- 
dat de  la  minorité  aurait  bien  le  même  nombre  de  points  que  le  qua- 
trième de  la  majorité;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  seraient  élus,  parce 
qu'il  ne  faudrait  que  quatre  députés.  Les  trois  premiers  seuls  de  la  ma- 
jorité seraient  élus  avec  le  premier  de  la  minorité.  Résultat  obtenu  :  trois 
élus  pour  la  majorité  et  un  pour  la  minorité. 

Lorsque  le  nombre  des  députés  à  élire  serait  tel  que  le  rapport  qui 
doit  exister  entre  les  élus  de  la  minorité  et  le  nombre  total  des  élus  ne 
pourrait  pas  être  un  nombre  entier,  il  est  facile  de  voir  que-  l'avantage 
qui  résulterait  de  la  fraction  négligée  serait  en  faveur  de  la  majorité  et 
que  la  minorité  ne  pourrait  y  prétendre  que  tout  autant  que  le  nombre 
des  députés  à  élire  viendrait  à  s'élever  ou  que  l'importance  dp  la  mino- 
rité viendrait  à  grandir;  ce  qui  revient  à  dire  que  pour  que  les  minorités 
puissent  revendiquer  leur  droit  à  être  représentées  il  faut  qu'elles  aient 
une  certaine  importance  et  que  leur  droit  serait  d'autant  mieux  établi 
que  leur  importance  serait  plus  grande. 

Ainsi  dans  l'hypothèse  précédente  d'une  majorité  de  75,000  votants 
contre  une  minorité  de  23,000,  où  la  minorité  forme  le  1/4  de  la  masse 
votante,  si  au  lieu  de  4  députés  à  élire  il  y  en  a  5  ou  (i,  le  1/4  de  ces 
derniers  nombres  étant  mathématiquentvent  de  1  i/4  ou  de  1  l/"2,  un 
calcul  semblable  au  précédent  n'accorderait  à  la  minorité  qu'un  seul 
élu.  Mais  pour  7  députés,  cas  où  le  rapport  serait  de  1  3/4  et  se  rappro- 
cherait par  conséquent  de  2,  on  verrait  que  le  deuxième  candidat  de  la 
minorité  arriverait  ex  œquo  avec  le  sixième  candidat  de  la  majorité  ;  et 
alors  suivant  le  mode  qui  serait  fixé  pour  donner  la  préférence  à  l'un 
sur  l'autre,  suivant  surtout  les  modifications  que  pourraient  apporter  les 
changements  que  quelques  électeurs  ne  manqueraient  certainement  pas 
de  faire  soit  dans  la  composition  de  leur  liste  soit  dans  le  classement  de 
leurs  canditats,  il  pourrait  se  faire  que  la  minorité  comptât  deux  nomi- 
nations au  lieu  d'une  seule. 

Enfin,  si  l'importance  de  la  minorité  venait  à  grandir,  si  elle  parvenait 
par  exemple  à  compter  40,000  votants  contre  60,000,  auquel  cas  son 
droit  à  la  représentation  serait  des  "2/3,  on  verrait  que  sur  7  députés, 
bien  que  les  2/3  de  V  ne  donnent  pas  tout  à  fait  trois,  elle  n'en  obtien- 
drait pas  moins  3  nominations. 

Je  vais  maintenant  au-devant  d'une  ohjoclion  qu'on  pourrait  me  faire. 
Il  est  évident,  en  effet,  i\\w  l'unanimité  tpio  je  suppose  tant  dan*  la  ma- 
iorilé  que  dans  la  minorité,  ainsi  (jue  l'uniformité  du  classement  des 
candidats  sur  chaque  bulldin,  quoique  ircs-supposables  avec  le  vote  par 
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scrutin  de  liste,  n'auraient  pas  toujours  rigoureusement  lieu.  Mais,  outre 
que  ces  modifications  et  changements  sur  chaque  liste  devraient  être 
généralement  assez  rares  dans  les  partis  suffisamment  disciplinés  et 
suffisamment  compactes,  ils  ne  sauraient  jamais  avoir  pour  résultat  que 
le  déplacement  des  proportions  dans  un  sens  qui  ne  pourrait  être  défa- 
vorable qu'aux  opinions  divisées.  Les  minorités  qui  se  diviseraient  ainsi 
pourraient  alors  courir  le  risque  de  perdre  une  partie  de  l'influence 
qu'elles  auraient  eue  avec  une  plus  forte  union  ;  mais  dans  ce  cas  elles 
ne  pourraient  imputer  leur  échec  qu'à  leur  propre  division  et  non  à  la 
force  même  des  choses  comme  aujourd'hui,  et  on  pourrait  leur  dire 
avec  raison:  avant  de  chercher  à  vous  faire  représenter,  cherchez  donc 
à  vous  mettre  d'accord  sur  ce  que  vous  voulez. 

Je  crois  au  surplus,  que  ces  préférences  individuelles  qui  consiste- 
raient à  modifier  une  liste  ou  à  faire  passser  un  candidat  avant  te!  autre 
sur  la  môme  liste,  loin  de  fausser  la  représentation  nationale,  auraient 
au  contraire  pour  résultat  d'empêcher  le  triomphe  d'une  même  opinion 
trop  exclusive  en  permettant  aux  diverses  nuances  de  cette  même  opi- 
nion d'arriver  à  se  faire  représenter.  Mais  quant  à  ce  qui  est  du  principe 
sur  lequel  je  m'appuie,  principe  qui  consiste  à  faire  une  distinction 
entre  les  candidats  suivant  leur  classement  sur  le  bulletin  de  vote,  et  à 
ne  considérer  le  dixième  et  dernier  nom  inscrit,  qui  ne  l'eût  pas  été  s'il 
n'eût  fallu  que  9  candidats,  comme  ayant  dix  fois  moins  de  droits  à  la 
députation  que  le  premier  qui  eût  toujours  été  inscrit  quand  même  il  eût 
dû  l'être  seul,  je  le  crois  éminemment  juste  ;  et,  sans  prétendre  que 
l'application  que  j'en  fais  soit  la  meilleure,  je  ne  saurais  trop  le  recom- 
mander et  recommander  la  question  elle-même  de  la  réforme  du  suf- 
frage universel  à  ceux  qui  pensent  comme  moi  que  les  minorités,  quelles 
que  soient  du  reste  leurs  opinions,  ne  doivent  pas  être  systématiquement 
opprimées  par  les  majorités,  à  ceux  qui  pensent  enfin  que,  dans  la  lutte 
nécessaire  que  se  livrent  ces  diverses  parties  de  l'opinion  publique,  les 
minorités  ne  doivent  chercher  à  devenir  majorités  que  par  le  triomphe 
de  la  portion  de  justice  et  de  vérité  qu'elles  représentent,  et  non  pour 
avoir  à  leur  tour  le  plaisir  d'opprimer  les  majorités  devenues  minorités. 

La  représentation  des  minorités  dans  la  proportion  de  la  force  des 
opinions  qu'elles  représentent  rendrait  à  nos  élections  toute  la  sincérité 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  sans  cela.  Car  si  les  minorités  ont  conscience 
qu'elles  peuvent  arriver  à  cette  représentation  par  le  seul  fait  de  leur 
existence  elles  chercheront  à  devenir  majorités  par  la  propagation  de  la 
somme  de  vérité  et  de  justice  qu'elles  possèdent  plutôt  par  la  discussion 
que  par  la  coalition  que  le  système  actuel  rend  nécessaire  et  qui  force 
les  opinions  les  plus  diverses  <i  s'unir  pour  renverser  l'ordre  de  choses 
établi  si  elles  veulent  avoir  la  chance  de  se  faire  jour.  Ce  serait  égale- 
ment le  meilleur  moyen  d'empêcher  le  retour  des  révolutions  sanglantes 
qui  n'ont  jamais  lieu   que  j)arce  que  les  minorités  systématiquement 
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opprimées  par  les  majorités,  bien  que  parvenant  un  jour  à  devenir  des 
majorités  imposantes  dans  les  grands  centres  de  population  et  peut-être 
même  dans  tout  le  pays,  ne  [)euvent  pas  néanmoins  arriver  .\  devenir 
majorité  dans  les  conseils  du  gouvernement.  La  conscience  de  leur  force 
et  de  leurs  droits  méconnus  les  pousse  alors  à  revendiquer  ces  droits  par 
les  moyens  violents  qui  les  entraînent  toujours  à  de  regrettables  repré- 
sailles et  à  des  excès  si  contraires  au  développement  progressif  des 
libertés  publiques  et  économiques. 

Indépendamment  de  la  représentation  si  désirable  des  minorités,  le 
système  électoral  que  je  viens  d'exposer  aurait  l'avantage  de  faire  naître 
dans  chaque  opinion,  et  même  dans  chaque  nuance  d'opinion,  autant 
de  candidats  qu'il  y  aurait  de  députés  à  élire.  Celte  multiplicité  de 
candidatures  serait,  à  mou  sens,  très-favorable  au  réveil  de  l'opinion 
publique  qui  s'éclaireraitainsi,  par  les  chances  qu'aurait  chaque  candi- 
dat dans  une  première  élection,  sur  les  choix  qu'elle  aurait  à  faire  dans 
l'élection  suivante.  Chaque  élection  générale  deviendrait  ainsi,  en  même 
temps,  par  les  indications  précieuses  qu'elle  fournirait  au  corps  élec- 
toral, une  sorte  d'élection  préparatoire  pour  les  élections  générales  à 
venir,  et  comme  on  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  électeurs  qui  s'abstien- 
nent de  remplir  leur  devoir,  il  y  aurait  toujours  assez  de  candidats  pour 
supprimer  le  second  tour  et  rendre  l'élection  définitive  en  un  seul  tour 
de  scrutin,  quel  que  soit  le  nombre  de  points  obtenus  par  les  élus. 

Cet  avantage  incontestable,  qui  ne  permettrait  de  mettre  le  corps 
électoral  en  mouvement  qu'une  fois  tous  les  cinq  ou  six  ans,  serait  com- 
plété par  la  suppression  des  élections  partielles  qui  deviendraient  inu- 
tiles si  la  loi  déclarait  qu'en  cas  d'option,  de  démission  ou  de  décès,  le 
candidat,  dont  le  nom  suivrait  celui  du  dernier  élu  sur  la  liste  générale 
du  recensement,  serait  appelé  à  terminer  la  législature.  On  vient  de 
voir  qu'il  y  aurait  toujours,  pour  cela,  assez  de  candidats;  mais,  alors 
même  qu'à  raison  de  ces  suppléances  possibles  on  devrait  autoriser  les 
électeurs  à  inscrire  sur  leurs  bulletins  un  ou  deux  noms  de  plus  qu'il 
n'y  aurait  de  députés  à  nommer,  la  manière  dont  on  a  vu  que  les  suf- 
frages devraient  être  jjeses  rendrait  cette  addition  sans  influence  sur  le 
résultat  final.  Mais  je  crois  ces  noms  supplémentaires  parfaitement 
inutiles. 

Agréez,  etc.  Tu.   Furet, 

Membre  du  Consi  il  général  de  la  Charente-Inférieure  et 
de  la  Société  d'économie    politique  de  Ilordeaux. 
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CE  qu'il  y  a  a  faire  pour  la  réforme  monétaire. 

A  M.   Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
DES  Économistes. 

Toulouse,  23  avril  1869. 

Monsieur,  après  la  Conférence  internationale,  qui  voulait  nous  don- 
nor  pour  unité  monétaire  la  pièce  de  o  francs  d'or,  voici  que  d'autres 
personnes  nous  proposent  la  pièce  de  10  francs,  ou  la  pièce  de  •25  francs. 
Rien  de  plus  naturel  que  ces  diversités  de  goûts.  La  Conférence  ayant 
fait  un  premier  pas  dans  le  domaine  de  la  fantaisie,  chacun  peut  récla- 
mer à  bon  droit  la  même  latitude.  J'avoue,  cependant,  que  cette  discus- 
sion sur  le  choix  à  faire  entre  la  pièce  de  5  francs,  la  pièce  de  10  francs, 
et  la  pièce  de  'la  francs,  me  paraît  quelque  peu  vaine.  Dans  ces  trois 
pièces,  l'unité  est  la  même  :  c'est  le  franc.  Toutes  les  fois  qu'on  parle 
d'un  nombre  quelconque  de  francs,  on  prend  le  franc  pour  unité.  Cela 
n'est  pas  contestable,  à  moins  qu'on  ne  veuille  absolument  changer  le 
sens  des  mots. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  le  franc?  Ouvrez  le  Bulletin  des  lois,  vous 
verrez  que  le  franc  est  un  poids  de  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10 
de  fin;  vous  ne  trouverez  nulle  part  une  autre  définition.  Mais  comment 
un  poids  d'argent  servira-t-il  de  mesure  à  la  monnaie  d'or?  On  ne  peut 
comparer  entre  elles  que  des  quantités  de  même  espèce.  Voilà,  du  moins, 
ce  que  dit  l'arithmétique,  d'accord  avec  le  bon  sens.  Pour  mesurer  la 
monnaie  d'or,  il  faut  donc  prendre  un  poids  d'or.  Prendra-t-on  l'équiva- 
lent en  or  du  poids  de  5  grammes  d'argent?  Mais  cet  équivalent,  dans 
nos  monnaies,  est  une  fraction  du  gramme  d'or,  représentée  par  un  nom- 
bre infini  de  chiffres  décimaux.  Est-ce  que  nous  allons  faire  de  cette  bi- 
zarre fraction  l'unité  monétaire  universelle?  Rien  ne  serait  moins  accep- 
table, et  je  m'étonne  de  voir  des  hommes  de  science  accueillir  une 
proposition  si  manifestement  anti-scientifique. 

Nos  pièces  d'or  actuelles  ne  sont  que  des  lingots  de  métal,  des 
poids  d'or  à  9/10  de  fin,  auxquels  on  donne  certaines  formes  et  cer- 
taines empreintes.  I!  en  sera  de  même  des  pièces  de  la  monnaie  inter- 
nationale projetée,  qui  doivent  aussi  être  établies  au  titre  de  9/10  de  fin. 
Pourquoi  ne  se  servirait-on  pas,  pour  mesurer  les  poids  monétaires,  de 
l'unité  qui  sert  de  mesure  à  tous  les  poids?  L'objection,  vous  Li  connais- 
sez. Aucune  nation,  nous  dit-on,  n'est  disposée  à  prendre  le  gramme 
d'or  pour  unité  monétaire.  Je  ne  nie  pas  la  difficulté  ;  mais  je  crois  qu'on 
se  trompe  sur  sa  nature  et  qu'on  ne  la  place  pas  où  elle  se  trouve  réel- 
lement. Les  peuples  étrangers,  les  Anglais,  par  exemple,  ont  des  mesures 
de  poids  qui  ne  se  rapportent  pas  plus  au  gramme  que  leurs  mesures 
monétaires.  Assurément,  il  sera  difficile  de  faire  accepter  le  gramme  par 
le  peuple  anglais;  mais  la  difficulté  est  absolument  la  même  pour  les 
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poids  et  pour  les  monnaies;  et  si  les  Anglais  se  décident,  un  jour  ou 
l'autre,  à  prendre  le  gramme  pour  unitë  de  mesure,  ils  n'auront  pas  plus 
de  peine  ;\  l'appliquer  aux  poids  monétaires  qu'à  tous  les  autres  poids. 
Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  difûcultë  qu'on  éprouvera  pour  familiari- 
ser le  peuple  anglais  avec  la  notion  du  gramme,  il  faudra  bien  en  venir 
là,  à  moins  qu'on  ne  renonce  à  obtenir  l'uniformité  des  mesures  au 
moyen  du  système  métrique,  car  le  mètre  et  le  gramme  sont  les  deux 
unités  essentielles  de  ce  systèm^^  Il  me  parait  donc  extrêmement  regret- 
table qu'on  n'ait  pas  proûté  des  délibérations  relatives  h  la  question  mo- 
nétaire pour  défendre  et  propager  les  idées  sur  lesquelles  repose  lo 
système  métrique.  Les  monnaies  font  partie  de  ce  système  et  ne  pour- 
raient en  être  détachées  sans  que  le  système  lui-même  fût  alteinl  et 
compromis.  Malheureusement,  dans  la  Conférence  internationale  comme 
dans  les  diverses  commissions  qui  ont  été  successivement  appelées  à 
étudier  la  question,  on  s'est  fort  peu  inquiété  des  principes.  On  semble 
avoir  pensé  qu'il  n'y  avait  place,  en  pareille  matière,  que  pour  cette  es- 
pèce d'empirisme  qui  cherche  son  point  d'appui  dans  les  habitudes  exis- 
tantes, sans  examiner  si  elles  sont  bonnes  ou  mauvaises.  Or,  je  crois  que 
c'est  là  une  grande  erreur  et  qu'on  ne  parviendra  jamais  à  rallier  les 
suffrages  de  tous  les  peuples  sans  leur  présenter  un  système  complet  et 
rationnel,  comprenant  non-seulement  les  monnaies,  mais  toutes  les  me- 
sures, sauf  à  l'appliquer  graduellement  dans  ses  diverses  parties. 

Voyons  si  la  dernière  des  nombreuses  commissions  nommées  par 
M.  le  ministre  des  finances  a  su,  mieux  que  les  précédentes,  se  dégager 
de  toute  prévention.  Le  rapport  qu'elle  adresse  au  ministre  vient  d'ôtro 
imprimé,  à  la  date  du  3  mars  ;  vous  l'avez  reproduit  intégralement  dans 
votre  dernière  livraison.  La  Commission,  malgré  les  efforts  do  l'honora- 
ble M.  Wolow^ki  et  de  quelques  autres  membres,  s'est  prononcée  en  fa- 
veur de  l'étalon  d'or,  et  je  crois  qu'en  fêla  elle  a  bien  jugé.  Cependant, 
parmi  les  observations  présnnlëes  dans  lo  sens  du  maintien  do  la  mon- 
naie d'argent,  il  y  en  a  une  qui  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Les 
partisans  de  cette  monnaie  ont  dit  avec  raison  qu'en  la  démonétisant 
brusquement  on  jetterait  dans  le  pays  une  grave  perturbation.  Lo  pu- 
blic, en  effet,  est  (oiijinirs  vivement  froissé  par  ces  mesures  de  démoné- 
tisation ;  il  le  serait  d'autatil  plus  ici  (|uo  nous  avons  encore  en  circula- 
tion, surtout  dans  les  campagnes,  une  grande  quantité  ilo  pièces  d'ar- 
gent de  Y>  francs.  Le  gouvernement  lui-même  se  trouverait  peut-ôtre  fort 
embarrassé  pour  tirer  parti  de  la  masse  <\o  métal  ([ui  affluerait  dans  ses 
caisses  et  qu'il  ne  pourrait  livrer  au  commerce  qu'à  des  conditions  dé- 
savantageuses. Mais  la  démonétisation  immédiate  des  jtièces  d'argent  do 
5  francs  n'est  nullement  nécessaire,  il  suflil  d'arrêter  la  fabrication  do 
ces  pièces  et  de  s'entendre  avec  les  autre»  gouvornomenls,  signataires 
de  la  convention  du  43  décembre  1«l).".  pour  ipie  celle  fabrication  soit 
égïlement  arrêtée  chez  eux.  On  ne  renconirernil  probablement  Hucune 
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difficulté  de  leur  part,  puisqu'ils  sont,  partisans  de  l'étalon  d'or  et  vou- 
laient même  le  faire  proclamer  dès  Tannée  1863;  ils  ont  donc,  autant 
que  nous,  intérêt  à  ne  pas  s'encombrer  de  monnaie  d'argent. 

La  fabrication  des  pièces  d'argent  une  fois  arrêtée,  rien  ne  sera  plus 
facile  que  de  les  faire  disparaître  peu  à  peu  de  la  circulation,  en  don- 
nant des  instructions  aux  agents  des  finances  et  aux  receveurs  généraux, 
pour  qu'ils  les  retiennent  dans  leurs  caisses  à  mesure  qu'elles  y  arrive- 
ront et  les  transmettent  au  trésor.  On  mettra  au  retrait  tout  le  temps 
qu'on  voudra  ;  il  n'y  a  à  cela  aucune  urgence,  et  on  n'aura  pas  besoin  de 
décréter  la  démonétisation,  ou  du  moins  on  ne  fera  intervenir  la  loi  que 
plus  tard,  quand  la  quantité  de  monnaie  d'argent  restant  dans  le  pays 
aura  été  notablement  diminuée  ;  mais  jusque-là  on  peut  laisser  à  cette 
monnaie  le  même  cours  qu'elle  a  aujourd'hui,  et  ce  serait  imposer  au 
public  un  trouble  et  une  gène  inutiles  que  de  restreindre  dès  l'abord  le 
cours  légal  à  100  francs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ceci  ne  s'applique  en  aucune  façon  à  la 
menue  monnaie  d'argent,  qui  n'est,  dès  à  présent,  qu'une  monnaie  auxi- 
liaire, serv.int  pour  les  appoints  et  les  petits  paiements.  Les  dispositions 
adoptées  pour  cette  monnaie  auxiliaire  donneraient  aussi  prise  à  bien 
des  critiques,  et  je  m'en  suis  expliqué  ailleurs  ;  mais  on  ne  peut  pas  dé- 
faire le  lendemain  ce  qu'on  a  fait  la  veille,  et  retirer  aujourd'hui  de  la 
circulation  cette  monnaie  qu'on  vient  d'y  verser.  Il  faut  donc  la  garder 
telle  qu'elle  est,  mais  n'en  pas  augmenter  la  quantité,  et  ce  serait  une 
mesure  déplorable  que  de  biUonner  aussi  les  pièces  de  3  francs.  Nous 
avons  déjà  bien  assez  de  cette  monnaie  billonnée,  qu'on  a  pu  qualiBer 
de  fausse  monnaie  légale.  Le  danger  est  même  qu'il  ne  nous  en  vienne 
trop;  car,  indépendamment  de  celle  qui  aura  été  frappée  chez  nous, 
tous  les  États  accédant  à  la  convention  du  23  décembre  1863  peuvent 
nous  envoyer  la  leur.  Déjà  même  des  abus  se  produisent,  contre  les- 
quels nous  devrions  nous  prémunir,  en  rappelant  à  nos  alliés  quel  est  le 
caractère  et  quel  doit  être  l'usage  de  ces  pièces  billonnées.  Ce  sont  de 
simples  jetons,  destinés  à  représenter  les  fractions  trop  petites  pour  être 
monnayées  en  or  ;  mais  ils  ne  doivent  être  habituellement  employés  que 
dans  l'intérieur  de  chaque  État,  et  ne  peuvent  pas  du  tout  devenir  une 
monnaie  internationale.  La  monnaie  internationale,  si  l'on  suit  sur  ce 
point  la  sage  recommandation  de  la  Conférence  de  1867,  sera  unique- 
ment une  monnaie  d'or.  Tout  au  plus  peut-on  ailmettre  que  les  pièces 
d'argent  billonnées  s'échangent  entre  États  limitrophes,  dans  les  dépar- 
tements frontières,  pour  faciliter  les  relations  des  habitants  de  ces  dé- 
partements. Il  y  a  là  matière  à  une  convention  spéciale  entre  voisins, 
mais  seulement  entre  voisins.  Ainsi,  nous  pouvons  traiter  avec  l'Italie, 
la  Suisse  et  la  Belgique,  pour  échanger  de  part  et  d'autre  nos  monnaies 
billonnées;  et  encore  en  prenant  quelques  précautions,  en  invitant,  par 
exemple,  les  receveurs  généraux  à  empêcher  autant  que  possible  l'intro- 
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duction  des  pièces  étrangères  billonnées  dans  l'intérieur  du  pays  ;  il  ne 
faudrait  qu'un  peu  de  soin  pour  ramasser  la  plus  grande  partie  de  ces 
pièces  dans  les  caisses  publiques  et  les  renvoyer  ensuite  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  au  gouvernement  qui  les  a  émises  et  qui  est  tenu  d'en 
rembourser  le  montant  en  or.  A  l'aide  de  ces  précautions  chaque  pays 
gardera  son  billon  et  n'en  inondera  pas  le  pays  voisin. 

Mais  qu'avons-nous  à  faire  du  billon  des  Grecs,  et  comment  avons- 
nous  pu  nous  décider  à  le  recevoir?  La  pièce  d'une  drachme,  telle 
qu'elle  vient  dètre  frappée,  au  titre  de  0,835,  vaut  un  peu  moins  de 
93  centimes.  Par  quel  effort  de  raisonnement  avons-nous  été  conduits  à 
l'accepter  pour  un  franc?  Et  comment  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
démonétise  nos  anciennes  pièces  d'argent  de  bon  aloi,  c'est-à-dire  qui 
ne  veut  plus  recevoir  pour  un  franc  des  pièces  françaises  valant  vérita- 
blement un  franc,  consent-il  à  recevoir  pour  un  franc  des  pièces  grec- 
ques qui  ne  valent  que  93  centimes?  L'exemple  de  cette  opération  grec- 
que, faite  sur  la  place  de  Paris,  nous  rendra  peut-être  plus  prudents,  ot 
il  faut  espérer  que  la  leçon  ne  sera  pas  perdue.  Elle  nous  mettra  en 
garde  contre  toute  nouvelle  extension  de  la  convention  du  23  décembre 
1863,  et  nous  détournera  d'accepter  d'autres  adhésions  tant  que  les 
principes  sur  lesquels  doit  être  établie  la  monnaie  internationale  n'au- 
ront pas  été  bien  fixés. 

Quant  à  notre  propre  monnaie  billonnée,  gardons-la  puisque  nous 
l'avons.  Plus  tard  seulement,  si  tous  les  Étals  parvenaient  à  s'entendre 
pour  adopter  une  môme  unité  d'or,  nous  pourrions  avoir  à  refondre  no- 
tre monnaie  auxiliaire  d'argent,  afin  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  di- 
visions décimales  de  cette  nouvelle  uniié.  Mais  bien  des  années  s'écou- 
leront peut-être  encore  avant  qu'une  telle  opération  devienne  nécessaire. 

Pour  le  moment,  le  parti  le  plus  sage  serait  de  se  borner  à  quelques 
mesures  préparatoires,  sur  lesciuellcs  les  diverses  opinions  pourraient 
se  mettre  d'accord  sans  faire  do  trop  grands  sacrifices.  Voici,  je  crois, 
quelles  devraient  être  ces  mesures  : 

i"  Arrêter  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de  o  francs.  Le  gouverne- 
ment français  aurait  à  s'entendre,  à  ce  sujet,  avec  les  gouvernements 
d'Italie,  do  Suisse  et  de  Jjelgique,  mais  il  est  probable  que  ces  trois 
gouvernements  ne  feraient  point  d'objection  et  autoriseraient  leurs  repré- 
sentants à  Paris  à  signer  une  convention  supplémentaire,  portant  que  la 
fabrication  dont  il  s'agit  serait  suspendue  jusqu'à  nouvelle  décision. 

2"  Ajourner  toute  demande  d'accession  à  la  convention  du  23  décem- 
bre 1803,  qui  nous  expose  à  être  inondés  de  monnaie  d'argent,  de  bon 
ou  de  niauvais  aloi,  émise  par  les  nouveaux  adhérents.  Il  est  |)robable 
aussi  que  les  gouvernements  d'Italie,  de  Suisse  et  de  Belgique  reconnaî- 
traient la  convenance  de  l'ajournement.  Au  reste,  l'opposition  de  la 
France  suffirait  ici  et  personne  ne  sonu'crait  à  passer  outre. 

3' Insister,  par  voie  diplomatique  et  en  faisant  valoir  l'avis  unanime 
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de  la  Conférence  internationale  de  1867,  pour  que  tous  les  gouverne- 
ments frappent  désormais  leur  monnaie  d'or  au  titre  de  9/10  de  fin. 
C'est  auprès  du  gouvernement  anglais,  surtout,  qu'il  conviendrait  d'a- 
gir, car  son  exemple  serait  décisif;  et  il  est  d'autant  plus  permis  d'at- 
tendre, de  sa  part,  un  témoignage  de  bonne  volonté  qu'il  peut  le  donner 
ici  sans  troubler  en  aucune  façon  les  habitudes  populaires.  En  conser- 
vant dans  le  souverain  la  même  quantité  d'or  fin  et  y  joignant  un  neu- 
vième d'alliage,  au  lieu  d'un  onzième,  on  ne  changerait  pas  la  valeur  de 
la  pièce,  qui  éprouverait  seulement  une  augmentation  de  poids  insigni- 
fiante. Le  diamètre  pourrait  rester  le  même  et  le  surcroît  d'épaisseur 
serait  à  peu  près  imperceptible.  Pour  rendre  sensible  la  différence  entre 
les  anciens  souverains  et  les  nouveaux,  il  faudrait  empiler  plusieurs 
pièces  de  chaque  espèce.  Rien  n'empêcherait  dore  de  les  laisser  simul- 
tanément dans  la  circulation,  sauf  à  en  retirer  peu  à  peu  les  pièces  an- 
ciennes. 

4°  Enfin,  mettre  sur  nos  pièces  d'or  leur  poids  en  grammes,  et  enga- 
ger tous  les  gouvernements  qui  ont  adopté  le  système  métrique,  ou  qui 
ont  l'intention  de  Tadopter,  à  prondre  le  même  parti.  Cette  dernière 
mesure  a  été  réclamée  depuis  longtemps  par  les  économistes,  sans  qu'on 
ait  jamais  donné,  ou  qu'on  puisse  avoir  à  donner  aucune  bonne  raison 
pour  la  repousser.  Quelques  personnes  en  contesteront  peut-être  la  por- 
tée, et  je  crois  bien  qu'elle  ne  produirait  pas  d'effet  immédiat;  mais 
elle  aurait  pour  conséquence  très-probable,  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long,  l'établissement  d'une  monnaie  universelle,  avec  le  gramme 
d'or  pour  unité.  A  ceux  qui  doutent  de  ce  résultat  je  ferai  remarquer 
que  la  mesure  en  elle-même  n'aurait  du  moins  aucun  inconvénient,  et 
pour  jugerde  son  efficacité,  je  ne  leur  demanderai  qu'un  ()eu  de  patience, 
qualité  assez  rare,  à  la  vérité,  dans  notre  pays,  où  l'on  oublie  trop  sou- 
vent que  les  œuvres  durables  ne  s'improvisent  pas. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc. 

Léox, 

P.  S.  1"  mai.  -^  Je  viens  de  lire  le  rapport  fait  au  Sénat,  par  M.  Le 
Roy  de  Saint-Arnaud,  dans  la  séance  du  28  avril.  Les  appréciations  de 
l'honorable  sénateur  sont  naturellement  très-bienveillantes  pour  les  tra-- 
vaux  de  ses  collègues  et  des  diverses  commissions  qui  se  sont  succes- 
sivement occupées  de  la  question  monétaire.  Cependant,  la  part  de  l'eu- 
phémisme une  fois  faite,  et  largement  faite,  il  reste  constant  que  les 
opinions  les  plus  divergentes  se  sont  produites,  même  dans  les  commis- 
sions officielles.  A  M.  le  ministre  des  finances  revient  maintenant  la  lâ- 
che difficile  de  choisir  entre  ces  avis  contradictoires,  et  c'est  lui  qui 
portera,  devant  l'opinion  publique,  la  responsabilité  du  choix.  Qu'il  me 
soit  donc  permis  de  faire  remarquer  combien  les  mesures  indiquées  à  là 
fin  de  ma  lettre  allégeraient  cette  responsabilité.  Ce  sont,  en  effet,  dô 
simples  mesures  préparatoires,  qui  n'engagent  pas  l'avenir  et  ne  com- 
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promettent  rieii:  —  Suspendre  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de  5  fr. 
—Ajourner  toute  nouvelle  demande  d'adhésion  à  la  convention  du  23  dé- 
cembre 1865,  afin  de  prévenir  l'affluence  de  la  monnaie  d'argent  étran- 
gère, de  bon  ou  de  mauvais  aloi.—  Recommandera  tous  les  gouvernements 
de  frapper  désormais  leur  monnaie  d'or  au  litre  de  9/10.  — Enfin,  mettre 
sur  nos  propres  pièces  d'or  leur  poids  en  grammes.  Si  ces  mesures-là  ne 
produisent  pas  tous  les  bons  résultats  qu'on  en  peut  attendre,  au  moîna 
ne  court-on  aucun  risque  en  les  adoptant;  elles  suffisent  aux  besoins 
de  la  situation  présente  et  amèneraient  probablement,  sans  secousse, 
un  peu  plus  tard,  non-seulement  l'uniformité  des  monnaies,  mais  l'accep- 
tation universelle  de  notre  système  métrique.  L. 


LA    LIBERTE    DE    l' UNITÉ    MONéTAIRE. 

Mon  cher  monsieur  Garnier,  il  m'a  semblé  qu'en  présence  de  la  discus- 
sion si  vive  qui  divise  les  économistes,  il  était  utile  que  chacun  fît  con- 
naître ses  idées  sur  cette  question.  Pour  cette  raison,  je  me  permets  de 
vous  adresser  les  quelques  notes  ci-jointes,  expliquant  d'où  vient  l'er- 
reur trop  commune  qui  fait  considérer  le  rapport  légal  fixe  comme  un 
mensonge,  au  lieu  de  le  faire  considérer  comme  la  base  nécessaire  de 
tout  système  monétaire  rationnel.  Ceci  étant  admis  en  principe,  la  ques- 
tion se  réduira  à  chercher  quel  est  le  rapport  rationnel  à  établir  entre 
les  deux  métaux  ,  d'après  l'observation  des  lois  et  des  faits  na- 
turels. 

—  La  valeur  des  choses  est  une  quantité  variable. 

Or,  pour  mesurer  les  valeurs,  il  faut  une  valeur,  non  d'une  fixité 
absolue,  —  il  n'en  existe  point,  —  mais  une  valeur  aussi  peu  variable 
que  possible. 

La  monnaie  est  cette  valeur.  Pourquoi  jouit-elle  de  cette  fixité  rela- 
tive? Parce  que  l'or  et  l'argent  ne  jouont  qu'un  rôlo  insignifiant  dans 
les  usages  ordinaires  de  la  vie,  on  dehors  de  leur  rôle  monétaire.  Parce 
que  leur  emploi,  incomparablement  le  plus  fréquent  et  le  plus  fructueux, 
est  celui  qu'on  en  fait  comme  monnaie.  Parce  que  leur  mode  d'utilité  ù 
peu  près  uniqje,  ils  le  tiennent  de  la  loi,  qui  s'est  inspirée  dos  besoins 
de  tous  ceux  qui  échangent. 

Quand  je  dis  que  la  valeur  de  la  monnaie  a  une  fixité  relative,  J'er.- 
tenfls  dire  qu'elle  a  une  variabilité  moindre,  voil;\  tout. 

Cette  valeur  monétaire  doit  servir  de  mesure  à  h  valeur  des  choses. 
Il  importe  donc  de  réduire  encore ,  s'il  est  possible,  sa  variabilité,  de 
l'amener  au  niveau  le  plus  bas. 

Comment  y  arriver? 

La  valeur  de  l'or  est  exposée  à  varier  suivant  l'activité  do  la  produc- 
tion et  l'abondance  de  ce  métal  sur  le  marché. 


428  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  valeur  de  l'argent  est  exposée  à  des  influences  analogues. 

Ne  prendre  que  l'or  ou  l'argent  pour  monnaie,  c'est  prendre  pour  me- 
sure de  la  valeur  une  valeur  encore  susceptible  de  varier  dans  de  graves 
proportions. 

Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  par  quelles  phases  passera,  dans  l'a- 
venir, la  production  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  métaux.  Aucun  fait 
rationnel  ne  nous  y  autorise. 

Que  faire? 

Il  nous  faut  établir,  non  pas  une  unité  fixe  de  la  valeur,  un  étalon  de  la 
valeur,  mais  une  unité  variable,  car  c'est  un  principe  bien  connu  des 
mathématiciens,  que,  pour  mesurer  des  variables,  on  ne  peut  faire 
usage  que  de  variables.  Mais  cette  mesure  doit  varier  aussi  peu  que 
possible. 

Or,  la  monnaie  tient  son  utilité,  son  caractère  libératoire  de  la  loi, 
Est-ce  que  la  loi  ne  pourrait  pas  modifier  cette  utilité? 

Certainement. 

La  loi  dira:  «Le  rapport  actuel  de  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  est 
«  de  iS  1/4.  Il  n'est  pas  en  ma  puissance  d'affirmer  que  4  gr.  50  d'argent 
«  vaudront  d'une  manière  permanente  0  gr.  29  d'or.  Ceci  dépasserait  mes 
«  forces.  La  valeur  d'un  même  produit  varie  suivant  les  individus,  sui- 
«  vant  les  circonstances,  etc.  Moi,  la  loi,  je  ne  puis  obliger  une  chose  à 
«  durer  toujours,  quand  cette  chose  ne  me  doit  pas  son  existence.  Il  en 
«  est  ainsi  de  la  valeur.  Je  puis  seulement  dire,  en  dehors  de  toute  idée 
«  DE  VALEUR  :  4  gf.  50  d'argent  seront  requs  pour  0  gr.  29,  c'est-à-dire 
«  dans  le  rapport  de  15,5  à  4.  » 

Conséquences  : 

Le  rapport  naturel  de  valeur  des  deux  métaux  vient  à  varier. 

i°  Il  s'élève  à  16,  c'est-à-dire  que  4  gr.  64  d'argent  valent  0  gr.  29  d'or. 
Or,  d'après  la  loi,  dans  les  payements  de  marchandises,  0  gr.  29  d'or  ne 
sont  reçus  que  pour  la  quantité  de  ces  marchandises  qui  vaut  4  gr.  .50 
d'argent.  Il  y  a  donc  avantage,  dans  la  présente  variation  du  rapport 
de  valeur  des  deux  métaux,  à  payer  les  marchandises  en  argent;  et  l'or, 
devenant  moins  utile,  se  retire  de  la  circulation  ou  s'exporte. 

2°  Le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  tombe  à  15,  c'est-à-dire 
que  4  gr.  35  valent  0  gr.  29  d'or.  Or,  la  loi  ordonne  l'échange  de  4  gr.  50 
d'argent  contre  0  gr.  29  d'or.  11  y  aura  donc  avantage  à  payer  en  or; 
l'argent  devient  moins  utile  ,  et  se  retire  à  son  tour  de  la  circulation, 
ou  s'exporte. 

De  celte  façon,  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  oscille  autour  d'un  point, 
sans  pouvoir  s'en  écarter  sensiblement  dans  aucune  circonstance.  On 
obtient  ainsi  une  unité  de  valeur  aussi  peu  variable  que  possible,  et  à 
l'abri  de  toutes  les  perturbations  qui  pourraient  résulter  do  l'abondance 
et  de  la  rareté,  perturbations  qu'on  no  saurait  éviter  dans  le  cas  où  un 
seul  métal  serait  adopté  pour  monnaie. 
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De  cette  façon,  chacun  reste  le  maître  de  choisir  son  unité  nionélaire, 
ou  d"en  changer  si  bon  lui  semble.  C'est,  en  d'autres  termes,  la  consé- 
cration de  la  liberté  de  l'unité  monétaire. 

La  monnaie  à  deux  métaux  est,  en  économie  politique,  l'équivalent  du 
pendule  twnpensateur  en  physique.  C'est  la  voile  que  l'on  tourne  dans  tel 
ou  tel  sens,  suivant  la  direction  du  vent,  suivant  la  direction  des  prix 
les  moins  élevés  vers  l'un  ou  l'autre  métal. 

Les  pays  producteurs  de  l'un  des  deux  métaux  adopteront  l'autre  pour 
unité,  parce  que  sa  valeur  sera  la  moins  variable  chez  eux.  Les  contrées 
produisant  de  l'or  prendront  une  unité  d'argent,  et  celle  produisant  do 
l'argent  une  unité  d'or.  Toutes  n'en  maintiendront  pas  moins  dans  la 
loi  ce  principe  que  4  gr.  30  d'argent  seront  reçus  pour  0  gr.  20  d'or. 

Je  conclus  donc  à  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux  comme 
monnaie  et  à  l'établissement  d'un  rapport  légal  fixe  entre  les  quantités 
échangeables  de  ces  deux  métaux. 

Je  suis  arrivé  à  la  certitude  de  celte  vérité,  non  pas  en  disant  :  «  La 
loi  déclare  que  4  gr.  50  d'argent  valent  0  gr.  29  d'or.  » 

Elle  n'est  pas  en  droit  de  le  déclarer. 

Mais  j'y  suis  arrivé  en  disant: 

a  La  loi  déclare  que  4  gr.  oO  d'argent  seront  reçus  pour  0  gr.  29  d'or. 
«L'échange  des  deux  métaux  n'aura  officiellement  lieu  que  dans  cctlo 
«  proportion;  et,  par  suite,  cet  échange  ne  se  fera  dans  le  courant  des 
«transactions  à  de  semblables  conditions  qu'au  moment  où  la  valeur 
«  respective  des  deux  métaux  marquera  le  rapport  légal.  » 

Une  telle  loi  provoque  ce  phénomène  :  l'emploi  buccessif,  tour  à  tour. 
comme  monnaie,  de  l'or  ou  de  l'argent  dans  la  pratique,  quelquefois 
même  leur  emploi  simultané.  Elle  établit  ainsi  une  unité  monétaire  al- 
ternative, mais  il  faut  pour  cela  que  le  commerce  des  métaux  précieux 
soit  entièrement  libre. 

Là  se  bornent,  pour  le  moment,  les  quelques  observations  que  j'avais 
à  vous  adresser  sur  ce  sujet. 

Veuillez  me  croire  voire  bien  dévoué  jeune  confrère, 

Georges  Renaud, 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIOUE 


Réunion  da  5  juin  1809. 


Ouvrages  présEiNTÉS. —  Les  associations  ouvrières  Jrade't ^unions),  par  M.  le  COmte 
de  Paris.  —  L'Europe  politique  et  sociale,  par  M.  Maurice  Çlock.  —  Les  maux  de  la 
guerre  et  les  bienfaits  de  la  paix,  par  MM.  Laboulaye,  F.  P?ssy,  Faivre.  — L'Evangile 
de  la  paix,  par  le  R.  P.  PerrauJ.  —  Recherches  historiques  et  statistiques  sur  les 
guerres  contemporaines ,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Ias principes  civils  elle  code 
italien,  par  M.  F.  Mauriac.  —  Sur  le  développement  des  st  \ences  économiques^  par  le 
même.  —  Des  conditions  essentielles  d'existence  des  caist.ss  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs,  par  .M.  Vissciiers.  — La  richesse  iKmérale  de  la  France;  — 
L'usine  du  Creuzot,  par  M.  Simonin.  —  La  dépopulation  des  campagnes  et  de  la 
suppression  des  octrois,  par  M.  Paul  Garboulcau.  —  4®  sémce  de  l'association  espa- 
~  gnole  pour  la  réforme  douanière. 

DiscDssiON.  —  De  la  propriété  des  Brevets  d'invention, 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  de  Ribbe,  président  de  .rAcadémie  d'Aix,  et 
M.  Edouard  Vignes,  auteur  d'un  traité  sur  les  impôts. 

M,  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Les  associations  ouvrières  en  Angleterre  {Trade's  unions),  ^diV  M.  le  comte 
de  Paris  (1)  ;  remarquable  exposé  des  avantages  çt  des  abus  de  cette 
nouvelle  évolution  des  classes  ouvrières  dans  l'appiication  du  principe 
d'association. 

L'Europe  politique  et  sociale  (1),  par  Maurice  Biock.  —  Ce  travail  com- 
prend trois  parties,  dont  l'énoncé  indique  l'import-ance  ;  la  statistique 
politique  comparée  ;  la  statistique  sociale  comparée  et  une  série  d'ex- 
posés sommaires  des  divers  pays. 

Les  maux  de  la  guerre  et  les  bienfaits  de  la  paix,  discours  de  MM.  La- 
boulaye et  F.  Passy,  à  la  dernière  réunion  publique  des  Amis  de  la 
Paix,  suivis  d'une  conférence  de  M.  B.  Faivre  à  Metz.  —  L'évangile  et  la 
Paix,  discours  prononcés  à  Saint-Roch,  par  le  II.  P.  Perraud. 

7'  et  8®  livraisons  (3)  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  publiées  par  les 
soins  de  la  Ligue  internationale  de  la  paix. 

(1)  ri^  édition.  Paris,  Gerraer-Baillièro,  1869,  1  vol.  in-l8. 

(2)  Paris,  Hachette,  1869,  un  très-fort  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  Pichon,  Lamy  et  Demez,  1869,  2  vol.  in-I6. 
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Recherches  économiques,  historiques,  statistiques  des  guerres  contempo- 
raines (1)  (1833-1806),  par  Paul  Leroy-Beaulieu.  —Relevé  méritoire  des 
viessacrifiées  et  des  millions  dépensés. 

Les  deux  premières  parties  de  ce  travail  avait  déjà  été  réunies  dans 
un  des  petits  volumes  delà  ligue  de  la  paix,  après  avoir  préalablement 
fait  Tobjet  d'articles  publiés  dans  le  Temps,  I"  janvier  1868,  et  dans  la 
Revue  nationale  de  février. 

Sommi  prîndpii  del  diritto  civile  studiati  in  raffronto  al  codice  italiano  (2)', 
Ricerche  sul  concetto  et  sutlo  svolgimento  délie  scienze  economiche  (3),  par 
M.  Ferdinand  Maria. 

Des  conditions  essentielles  d'existence  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  (4:,  par  Aug.  Visschers,  membre  du  conseil  des 
mines  belges.  — Nouvelles  observations  d'un  praticien  dévoué  à  ces  ins- 
titutions. 

La  richesse  minérale  de  la  France  (o)  ;  —  Uusine  du  Creusot  (G)  ;  par 
M.  S  imonin,  ingénieur  des  mines  :  deux  écrits  qui  montrent  que  l'indus- 
trie Française  n"a  pas  été  tout  à  fait  tuée  par  le  traité  de  commerce. 

Dj  la  dépopulation  des  campagnes  et  de  la  suppression  des  octrois,  par 
M.  l'aul  Garbouleau. 

Ln  compte-rendu  de  la  4e  séance  publique  (21  avril  1869)  de  l'associa 
tioD  espagnole  pour  la  réforme  douanière,  dans  laquelle  on  s'est  occupé 
du  j^rojet  de  réforme  présenté  par  le  ministre  des  finances. 

Après  ces  présentations,  la  réunion  met  en  discussion  la  question 
suivante  dont  vient  de  s'occuper  le  parlement  anglais. 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    DES    BREVETS   d'iNVENTION. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de 
cette  question,  expose  à  la  réunion, qu'elle  a  été  discutée  dans  la  séance 
du  28  mai  dernier  à  la  chambre  des  communes. 

M,  Macfie ,  membre  du  Parlement  pour  Leitli ,  proposait  que  la 
chambre  déclarât  qu'elle  était  d'avis  que  le  moment  était  venu,  où  les 


(1)  Paris,  Lacroix  et  Vcrboekhoven,  1869;  1  vol.  in-18. 

(2)  Turin,  Favale,  1867,  in-8  do  118  p. 

(3)  Turin,  Vecco,  1859,  in-8  de  114  p. 

(4/  Bruxelles.  Van  Dooren,  1869,  in-8,  de  48  p. 

(5)  Paris,  Noblet  cl  Baudry,  186o,   in-8,  de  64   p.  —  Paris,  Lacroix, 
1866,  in -S  de  .3-2  p. 

(6)  Montpellier,  Gras,  LSii'J,  in-8  de  iS  p. 
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intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  oins!  que  le  progrès  des  arts  et 
des  sciences  en  Anj'^ieterre,  demandaient  l'abolition  des  brevets  d'inven- 
tion. Cei  honorable  membre  a  rappelé  qu'une  commission  royale  avait 
été  nommée  en  1863  et  avait  publié  un  rapport  en  1805,  que  ce'te  com- 
mission avait  commencé  ses  travaux  sous  l'impression  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  et  que  cependant  elle  avait  conclu  tout  à  Top- 
posé. 

En  1670,  a  dit  M.  Macfie,  on  ne  pt'it  aucun  brevet;  oO  ans  plus 
tard  on  en  prit  2;  7  dans  les  oO  an.ices  qui  suivirent;  dans  les  oO 
années  suivantes,  96.  E'i  18!2o  le  nombre  des  brevets  accordés  fut  de 
2o0;  en  1867  ce  chiffre  s'élevait  à  2,29-2. 

M.  Bénard  ajoute  ici  qu'un  autre  document  anglais  constatait  que, 
dans  le  cours  d'un  des  derniers  mois  de  la  présente  année,  on  avait  pris 
126  brevets  pour  le  perfeclionnemcnt  des  vélocipèdes  ! 

M.  Bénard  citant  de  nouveau  M.  Macfie,  dit  qu'il  y  a  quelques  années 
les  raffineurs  de  sucre  pélitionnèrent  le  Parlement  en  faveur  de  l'aboli- 
tion des  brevets,  et  que  le  brevet  de  M.  Bessemer  renchérissait  l'acier 
depuis  2o  fr.  jusqu'à  75  fr.  par  tonne. 

Après  M.  Macfie,  un  des  g-rands  jurisconsultes  de  l'Anf^leterre,  sir 
Roundell  Palmer  a  déclaré  qu'il  était  heureux  de  voir  la  question 
soumise  au  Parlement  par  un  homme  pratique,  et  que  pour  sa  part,  il 
était  pour  la  suppression  complète.  Cet  honorable  orateur  s'est  efforcé 
de  montrer  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  propriété  littéraire  et  ce  que 
l'on  appelle  la  propriété  des  inventeurs.  Sur  100  brevets  il  y  en  a  un 
qui  est  relatif  à  une  invention  utile  et  99  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des 
futilités. 

Parmi  les  meilleures  inventions  connues  on  peut  citer  la  machine  à 
vapeur,  le  téléj^raphe  électrique  et  l'hélice.  Il  a  été  prouvé  devant  le 
comité  d'enquête  qu'il  était  impossible  de  dire  quel  était  l'inventeur 
du  téléîjraphe  électrique,  tant  les  progrès  et  les  perfeclionnemenls  s'é- 
taient rapidement  suivis,  et  cependant  il  y  a  de  400  à  500  brevets  pris 
pour  les  télégraphes.  L'hélice  a  été  l'occasion  d'une  centaine  de  brevets, 
il  en  est  de  même  de  la  machine  à  vapeur. 

Les  brevels  d'invention  ont  été  trouvés  si  nuisibles  à  l'inlérét  général 
que  les  cours  de  justice  ont  été  obligées  de  décider  que  l'État  a  le  droit 
de  passer  ouîrc.  Le  système  des  brevels  entraîne  des  procès  extrême- 
ment coûteux  :  parmi  les  exemples  cités  à  l'appui  se  trouve  l'affaire  des 
capsules  dont  les  frais  dépassaient  2  millions  et  demi  de  francs. 

Lord  Slanley,  quia  présidé  la  commission  nommée  en  1863,  a  pris  la 
parole  après  SirR.  Palmer  et  a  déclaré  que  le  système  actuel  est  des  plus 


SOCIÉTÉ    D'ECONOMIE  POLITIQUE  (RÉUiNlOiN  DE  JUIN).        449 

défectueux.  Suivant  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  suppression 
des  brevets  mette  en  danger  la  propriété  littéraire.  Il  y  a  là  deux  ordres 
d'idées  bien  distinctes. 

Lors  Sianley  trouve  trois  objections  à  faire  au  système  des  brevets: 
Il  est  à  peu  près  impossible  de  faire  que  la  récompense  aille  à  celui  qui 
la  mérite  ;  il  est  impossible  de  proportionner  la  récompense  au  service 
rendu  et  enfin  il  est  impossible  d'empêcher  que  le  brevet  ne  cause  pas 
un  tort  considérable  à  une  foule  d'individus, 

Dans  9  cas  sur  10,  l'inventeur  est  obli{;é  de  vendre  son  invention 
presque  pour  rien. 

11  en  résulte  que  de  grands  industriels  se  procurent  une  foule  de  bre- 
vets à  bas  prix  et  se  créent  ainsi  un  véritable  monopole. 

La  plupart  du  temps  le  profit  est  considérable  là  où  le  service  rendu  à 
la  société  est  insignifiant  :  il  suffit  de  quelque  nouveauté  pour  gagner 
des  sommes  qui  ne  sont  p;is  en  rapport  avec  l'utilité  de  l'objet. 

Il  arrive  souvent  qu'une  demi-douzaine  d'individus  cherchent  la  même 
chose;  chacun  d'eux  aurait  probablement  trouvé  quelque  chose,  mais 
le  premier  arrivé  rend  inutiles  les  efforts  que  les  autres  avaient  f.dts. 
Ou  bien  une  invention  ne  suTfit  pas  pa:  elle-même;  elle  ne  peut  réussir 
que  si  elle  est  suivie  de  quelques  autres.  Que  ces  autres  inventions  sur- 
viennent et  la  dernière  qui  sera  peut-être  la  moins  importante  obtiendra 
tout  le  bénéfice  des  autres  brevets. 

C'est  après  avoir  pesé  tous  ces  arguments  que  Lord  Stanley  s'est  formé 
la  conviciion  que  le  syslèine  des  brevets  ne  saurait  être  déH-ndu. 

M.  Howard,  grand  fabricant  de  machines  agricoles,  a  été  d'avis  que 
l'on  pourrait  imiter  le  système  américain  dans  lequel  on  ne  délivre  de 
brevets  qu'après  avoir  constaté  le  mérite  de  l'invention,  et  il  conclut  en 
disant  que  le  système  actuel  est  une  honte  pour  le  Parlement. 

L'avocat  général  qui  a  clos  la  discussion,  ne  s'est  prononcé  ni  pour 
ni  contre.  Il  a  déclaré  que  li  système  actuel  est  défectueux,  que  le  gou- 
vernement n'avait  pas  de  parti  pris  et  api)u:erait  toute  de:nande  d'étu- 
des sur  ce  se  sujet. 

Après  avoir  ainsi  fiit  le  rév.iur;  d.:  la  discussion  anglaise,  M.  Bénard 
dit  que  quant  à  lui  il  |)rcndr.iit  la  question  à  un  autre  point  de  vue.  Il 
lui  semble  qu'en  parlant  dis  invenlioiis  et  des  droits  îles  inventeurs  on 
a  toujours  fait  une  confusion  très- regrettable  entre  la  propriété  et  la 
possession. 

Personne  au  mondi  ne  veutdé,)Ossé  ler  les  inventeurs,  nuis  ceux  ijui, 
comme  M.  D,:njrd,en  contestent  leurs  prélen  lus  droits,  ri;fiisentdiî  leur 
rconnaltre  la  propriété,  c'est-à-dire  la  possession  exclusive. 
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Pour  faire  bien  comprendre  sa  pensée,  M.  Bénard  ajoute  que,  sui- 
vant lui  et  quelques  autres  économistes,  le  caractère  dislinctif  de  la 
propriété  est  qu'elle  ne  peut  suivre  qu'une  volonté,  qu'elle  est  la  chose 
propre  et  exclusive  d'un  individu.  ÎN'ul  ne  peut  semer  de  l'avoine,  par 
exemple,  dans  le  champ  où  un  autre  à  planté  des  pommes  de  terre,  il 
y  aurait  un  dommage  incontestable  pour  ce  dernier  :  ou  bien  encore 
nul  ne  peut  venir  creuser  une  carrière  sous  la  maison  appartenant  à  un 
autre. 

Mais  pour  les  inventions  le  cas  est  bien  différent  :  toutes  les  machines 
à  vapeur  qui  fonctionnent  dans  le  monde  n'ont  pas  empêché  celui  qui 
fut  l'inventeur  de  faire  fonctionner  la  science.  Une  machine  à  vapeur 
peut  puiser  de  l'eau  tandis  qu'une  autre  file  du  coton.  Quel  tort  l'une 
fait-elle  à  l'autre  ?  L'hélice  appliquée  à  un  transatlantique  n'empêche 
pas  de  tourner  celle  du  bateau  qui  remonte  le  Rhône. 

Il  ne  s'ag-it  donc  pas  de  déposséder  l'inventeur  mais  de  l'empêcher  de 
déposséder  le  genre  humain  tout  entier  qui  a  dans  son  patrimoine  tous 
les  éléments  dont  se  servent  les  inventeurs.  Ainsi,  continue  M.  Bénard, 
on  assure  que  Pascal  a  inventé  la  brouette!  Qu'y  a-t-il  dans  cette  in- 
vention !  Un  simple  assemblage  d'une  roue,  d'un  essieu,  de  deux  bran- 
cards et  d'une  caisse,  toutes  choses  connues  avant  Pascal  ! 

M.  Bénard  cite  plusieurs  exemples  de  faits  qui  tendent  à  prouver  que 
les  prétendus  inventeurs  de  la  locomotive,  de  l'hélice,  etc.,  ont  em- 
prunté leurs  idées  principales  à  d'autres  inventeurs.  Il  ajoute  que  l'une 
des  raisons  qui  lui  font  repousser  le  système  des  brevets,  c'est  que  ce 
système  lui  paraît  très-nuisible  aux  travailleurs.  On  a  longtemps  re- 
proché aux  machines  de  causer,  au  moment  de  leur  apparition,  de  sou- 
dains et  douloureux  chômai^es.  Mais  est-ce  que  ces  chômages  auraient 
eu  lieu  si  les  brevets  n'avaient  pas  empêché  tous  les  fabricants  de  se 
servir  de  la  nouvelle  invention  ?  Que  fait  l'inventeur  d'une  machine?  Il 
abaisse  le  prix  du  produit  juste  assez  pour  ruiner  les  fabricants  qui 
suivraient  l'ancienne  méthode  et  il  maintient  ses  prix  aussi  élevés  que 
possible  pour  profiler  dans  la  plus  large  mesure  du  monopole  qu'on  lui 
a  concédé.  Admettez  au  contraire  que  l'invention  tombe  dans  le  do- 
maine public  immédiatement,  tous  les  fabricants  l'emploient  aussitôt, 
conservent  leurs  ouvriers,  et  livrant  leurs  produits  à  des  prix  que  ne 
rehausse  pas  le  monopole,  élargissant  indéfiniment  le  cercle  des  con- 
sommateurs. 

Il  est  dit  dans  un  des  volumes  du  rapport  sur  la  dernière  Exposition 
que  le  prix  des  machines  à  coudre  était  surhaussé  de  100  à  "200  fr.  par 
le  fait  des  brevets.  Combien  de  pauvres  femmes  sont  ainsi  empêchées 
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d'acquérir  une  machine  et  se  voient  sans  ouvrajje  par  suite  de  la  con- 
currence que  leur  font  ces  nouveaux  outils  ! 

Enfin  pour  terminer,  M.  Bénard  se  demande  où  commence  et  où  finit 
l'invention?  Le  sauvage  qui  le  premier  se  construisit  une  hutte  fit  très- 
indubitablement  acte  d'invention.  Cela  veut-il  dire  que  ses  amis,  ses 
voisins,  ne  pouvaient  construire  de  huttes  pareilles  sans  lui  payer  re- 
devance? Si  on  repousse  cet  exemple,  M.  Bénard  demandera  si  celui 
qui  le  premier  fit  un  radeau  ou  se  creusa  un  canot,  pouvait  empêcher  le 
reste  du  {yenre  humain  de  les  imiter,  d'en  faire  la  contrefaçon,  ou  tout 
au  moins  les  forcer  à  lui  demander  permission  ?  Suivez  pas  à  pas  les 
proj^rès  de  la  navif^ation  et  vous  verrez  que  du  radeau  ou  du  tronc 
d'arbre  creusé  à  l'aide  du  feu,  on  est  arrivé  par  une  suite  non  interrom- 
pue d'inventions  et  de  perfectionnements  jusqu'au  magnifique  transat- 
lantique. Y  a-t-il  dans  cette  succession  d'améliorations  et  de  pas  en 
avant,  un  point  précis  où  le  lénfislateur  peut  dire:  c'est  ici  même  que 
commence  le  droit,  la  propriété  de  l'inventeur  ?  Et  si  l'on  persistait 
à  dire  que  tout  individu  qui  rend  service  à  la  société  doit  être  rému- 
néré, M.  Bénard  ajouterait  qu'il  n"est  pas  un  travailleur  qui  ne  rende 
un  service  de  ce  {;enre,  et  qu'il  n'est  pas  un  travailleur  qui  demande  sa 
rémunération  en  dehors  de  la  liberté  des  transactions.  Voici  par  exemple 
un  industriel  qui,  a  force  de  soins,  d'économie,  de  bon  ordre,  de  sur- 
veillance et  sans  employer  d'autre  moyens  méi'aniques  que  ceux  dont 
se  servent  ses  concurrents,  arrive  à  produire  à  vingt-cinq  pour  cent 
meilleur  marché  qu'eux.  Est-ce  que  le  société  lui  doit  une  rémunéra- 
tion quelconque?  Pourquoi  donc  en  donnerait-elle  une  exceptionnelle 
5  celui  qui  peut-être  n'a  occasionné  qu'un  rabais  de  dix  pour  cent  dans 
le  coût  d'un  produit?  Serait-ce  simplement  parce  que  ce  rabais  est  ob- 
tenu par  l'emploi  d'une  machine?  On  avouera  que  la  raison  serait  assez 
étrange. 

M.  Joseph  Garnier  pense  qu'on  ne  peut  élucider  cette  question  si  l'on 
ne  fait  la  disliiiclion  fondamentale  entre  l'idée  et  la  formule  de  l'idée. 

L'idée  est  de  sa  nature  inappropriable  et  tombe  forcément  dans  le  do- 
maine commun,  dans  lequel  chacun  puise  et  verse  à  la  fois.  Sa  formule, 
telle  que  le  livre,  le  dessin,  le  procédé,  etc.,  sont  plus  ou  moins  sus- 
ceptibles d'être  déterminés  et  précisés  par  une  limite  ou  bomarjc  ap- 
préciable. 

La  propriété  de  Lamartine,  relativement  à  son  Jocelyn,  ne  consiste 
pas  dans  les  idées  poétiques,  morales  ou  autres,  mais  dans  les  périodes 
avec  lesquelles  l'auteur  les  a  exprimées.  De  même  un  inventeur  ne  peut 
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réclamer  la  propriété  des  idées  scientifiques  qui  ont  concouru  à  soq 
procédé;  mais  bien  celle  de  ce  procédé  mécanique,  physique  ou  chi- 
mique. 

A  l'aide  de  cette  distinction,  la  discussion  se  simplifie,  et  on  voit  dis- 
paraître une  série  d'objections  faites  à  la  propriété  littéraire  et  à  celle 
des  inventions,  et  quelques-unes  de  celles  invoquées  par  M.  Bénard. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  limite  des  procédés  mécaniques 
ou  chimiques  est  plus  difficile  à  établir  que  celle  d'un  ouvragée  littéraire 
ou  artistique;  et  là  r.st  aussi  ladifficulté  pourlelégislateur  ayant  mission 
non  d'instituer,  mais  de  garantir  la  propriété. 

Mais  on  ne  peut  conclure  de  cette  difficulté  à  la  non-reconnaissance 
de  la  propriété,  et  il  reste  à  prouver  par  les  adversaires  de  cette  pro- 
priété qu'elle  n'existe  pas,  ou  bien  qu'il  n'est  pas  juste  et  utile  pour  la 
société  de  chercher  à  la  garantir. 

Y  a-t-il  dans  l'invention  d'un  procédé  les  éléments  d'une  propriété, 
d'une  chose  approi)riable?  Voilà  la  question  initiale.  Si  non;  le  brevet 
devient  privilège  injuste  et  abusif.  Si  oui;  le  principe  de  la  libre  con- 
currence s'incline  devant  un  principe  supérieur.  Il  n'y  a  pas  à  invo- 
quer les  défauts  de  la  réglementation  que  le  législateur  a  pour  mission 
de  perfectionner.  Celui-ci  ne  iravaille-t-il  pas  déjcà  depuis  deux  mille 
ans  à  améliorer  les  lois  sur  la  terre,  la  plus  bornable  des  propriétés? 

Si  on  reconnaît  ce  genre  de  propriété,  le  moyen  des  brevets  ou  des 
privilèges  temporaires  est  le  plus  rationnel ,  car  il  est  la  rémunération 
par  le  consommateur.  On  ne  peut  songer  à  la  rémunération  par  l'Etat, 
dont  les  agents  fussent-ils  tous  de  llnstilut,  seraient  incompétents  pour 
apprécier  la  portée  d'une  invention  et  ne  tarderaient  pas  à  commettre 
toute  sorte  de  bévues  et  d'injustices. 

M.  Paul  Coq  pense  que,  dans  une  question  d'aspect  si  délicat  et 
fort  controversée,  l'histoire  peut  fournir  des  enseignements  qui  met- 
traient, ce  semble,  sur  la  voie  de  la  solution. 

C'est  ainsi  notamment  que  Franklin,  ce  génie  éminemment  pratique, 
fera  profession  de  ne  point  vouloir  se  prévaloir  de  ses  nombreuses  dé- 
couvertes pour  prendre  une  patente.  Le  refus  de  ce  grand  homme,  qui  ne 
s'est  pas  borné,  comme  on  pourrait  croire,  à  faire,  le  premier,  des  ex- 
périences sur  le  fluide  électrique,  est  fondé  sur  ce  que  chacun  puise 
suffisamment  tous  les  jours,  dans  le  fonds  commun,  des  idées  et  des  dé- 
couvertes dont  tous  profitent  par  cela  mîme,  pour  qu'on  doive,  par  voie 
de  réciprocité  laisser  bénéficier  librement  le  public  de  toute  invention. 
Ce  n'est  donc  point  le),  comme  on  pourrait  croire,  une  de  ces  vérités  de 
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sentiment  plus  {généreuse  qu'éclairée  chez  l'esprit  éminemment  cher- 
cheur auquel  étaitdue  ridée  d"uQ  calorifère  bientôt  partout  adopté;  non, 
ce  fut  l'effet  d'une  conviction  raisonnée,  telle  qu'on  devait  l'attendre  de 
l'esprit  supérieur  et  si  plein  de  sens  qui  nous  a  laissé,  sous  ce  titre 
modeste  :  la  Science  du  bonhomme  Richard,  un  trésor  de  maximes  et  de 
règles  de  conduite  tous  les  jours  si  justement  apprécié  (l). 

11  y  a,  en  effet,  au  sein  de  la  société  un  constant  échange  de  bonnes 
pensées,  de  services,  et  chacun,  stimulé  par  les  efforts  d'autrui,  fait 
équitablement  bénéficier  la  masse,  des  perfectionnements,  des  applica- 
tions utiles  dont  il  a  en  quelque  sorte  reçu  d'avance  le  prix.  Dans  ce 
système,  c'est  l'ésialité,  c'est  la  concurrence,  c'est  la  liberté  du  travail 
qui  trouvent  leur  compte  dans  cette  loi  de  réciprocité,  tandis  que  sur 
le  terrain  du  privilège  tel  que  l'établit  et  le  définit  la  théorie  des  brevets 
d'invention,  on  crée  une  propriété  artificielle  à  côté  du  droit  de  pro- 
priété qui  n'a  rien  d'arbitraire,  de  conventionnel,  et  qui  relève  simple- 
ment de  la  loi  civile  pour  la  partie  organique.  Ces  cercles  que  l'on  trace 
autour  de  l'inventeur  et  de  sa  découverte  sont  autant  d'empêchements, 
autant  d'obstacles  à  l'expansion  des  forces,  au  progrès  continu.  Sous 
prétexte  de  défendre  le  droit  individuel,  on  paralyse  en  réalité  le  per- 
fectionnement, car  il  s'élève  là-dessus  des  difficultés,  des  litiges  sans 
fin  qui  font  qu'on  n'ose  toucher,  ni  de  loin  ni  de  près,  à  ce  qui  est  ainsi 
approprié.  Les  nombreux  procès  engagés  sur  le  point  de  savoir  si  tel 
procédé  constitue  un  perfectionnement,  une  apilication  nouvelle,  ou 
simplement  une  imitation,  en  sont  la  preuve.  Rien  ne  montre  mieux 
d'ailleurs  combien  on  est  là  en  plein  arbitraire,  sans  parler  de  la  dis- 
tinction que  croit  devoir  fairele  législateur  entre  les  matières  breveta- 
blés  et  les  méthodes  scientifiques  qui  ne  peuvent  ê;re  l'objet  d'un  bre- 
vet. Tout  cela,  au  point  de  vue  du  progrès,  de  la  libre  expansion  des 
forces,  est  infiniment  grave,  et  l'on  a  peine  à  comprendre  que  la  ques- 
tion qui  s'agite  perde,  aux  yeux  de  quelques  esprits,  son  caractère 
scientifi'jue,  pour  relever  simplement  de  l'application. 

Du  reste,  Franklin  a  trouvé,  dans  les  préceptes  qu'il  a  laissés  là- 
dessus,  plus  d'un  adepte.  Un  savant  modeste,  dont  le  nom  ne  semble 
chez  nous  connu  que  par  une  application  des  plus  utiles,  quoique  ce 
nom  se  recommande  par  de  nombreux  services  rendus  à  la  science 

(i)  Voici  les  propres  paroles  de  Fianiilin  : 

«  Comme  nous  retirons  do  grands  avantages  des  inventions  des  autres, 
nous  devons  être  charmés  de  trouver  l'occasion  de  leur  ùtre  utUts  par 
les  nôtres,  et  nous  devons  le  faire  avec  génërosilé.  »  {Note  du  rédacteur.) 
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aussi  bien  qu'à  l'industrie,  Conté,  appelé  à  remplacer  en  France  les 
crayons  anglais,  dont  l'importation  n'est  pas  possible  en  temps  de 
guerre,  Conté,  non-seulement  suppléa  avec  bonheur,  par  son  nouveau 
procédé,  au  manque  de  plombagine;  mais  il  fit  mieux  que  les  Anglais 
sous  ce  rapport.  C'est  à  lui  que  sont  dus,  outre  les  crayons  à  mine  de 
plomb,  qui  rendirent  bientôt  son  nom  célèbre,  tous  ces  crayons  de  di- 
verses couleurs  qui  ont  tant  profité  à  l'art  du  dessin.  Eh  bien  !  comme 
Franklin,  il  livrait  son  procédé  à  l'industrie  et  se  contentait  d'être  le 
premier  dans  cette  fabrication  d'un  nouveau  genre.  Il  faut  bien  d'ail- 
leurs remarquer  que  celui  qui  ouvre,  ici,  la  voie,  conserve  aisément  le 
premier  rang  que  la  date  de  son  invention  lui  assigne  et  que  la  confiance 
du  public  lui  assure.  Ou  il  a  rendu  un  véritable  service  à  ses  contem- 
porains, et  il  aura  incontestablement  l'avauce  sur  ses  émules,  qui  ne 
sont  pas  aussi  bien  que  lui  dans  le  secret  de  ses  découvertes  et  du  parti 
qu'on  peut  en  tirer,  ou  le  service  qu'il  rend  est  médiocre  ;  il  est  facile 
d'aller  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie,  et  quel  avantage  n'y  a-t-il 
pas  à  ce  que  le  public  tire  tout  ce  qui  se  peut  raisonnablement  tirer 
d'une  invention  qui  resterait  à  mi-chemin?  La  loi  même  a  où  entrer 
dans  ces  considérations  à  propos  des  véritables  perfectionnements.  Seu- 
lement, elle  a  le  tort  d'être  une  loi  de  privilège,  au  lieu  de  laisser  ici 
le  champ  libre  et  le  droit  commun  faire  le  départ  de  nécessités  vraies. 

Enfin,  dit  en  terminant  M.  Paul  Coq,  il  semble  qu'on  ne  devrait  pas 
confondre  le  droit  de  propriété  qui  naît  de  la  création  d'une  œuvre  d'art 
ou  de  littérature  avec  la  propriété  factice  que  l'on  décrète  au  profit  de 
l'industrie.  Le  peintre  de  talent  qui  copiera  fidèlement,  trait  pour  trait, 
teinte,  par  teinte  un  chef-d'œuvre  comme  ce  tableau  d'Ingres  que  cha- 
cun connaît,  la  Source,  pour  le  mettre  en  vente  et  s'en  appliquer  les 
avantages,  attente  non-seulement  cà  la  propriété  d'un  grand  artiste 
qui  vit  des  fruits  de  son  talent,  mais  il  commet  à  tous  les  points  de  vue 
une  action  vile  et  basse.  Dans  les  inventions  du  domaine  de  l'industrie 
les  procédés  ne  portent  point  ce  cachet  de  personnalité  qui  est  la 
gloire,  l'honneur  de  l'artiste  et  de  l'écrivain,  et  qu'il  faut  par  cela  même 
couvrir  d'une  protection  égale  à  celle  qui  protège  le  droit  de  propriété. 

C'est  quelque  chose  d'impersonnel  comme  un  service  prêté  et  rendu, 
lesquels  s'échangent  ou  se  payent  par  des  produits  ou  par  des  services 
de  même  poids  et  titre.  Il  n'y  a  donc  là  aucune  objection  plausible  au 
maintien  du  droit  commun,  lequel  par  ses  mouvements  plus  libres,  par 
l'égalité  et  par  l'échange  favorise  seul  efficacement  la  production  dont 
ces  faits  sont  l'indispensable  corollaire. 
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M.  Jules  Pautet  rappelle  que  deux  principes  fondamentaux  domi- 
nent la  question  :  c'est  d'abord  celui  de  la  liberté  du  travail  qui  est  en 
jeu,  c'est  ensuite  celui  de  la  propriété.  En  effet  les  brevets  d'invention 
sont  une  entrave,  une  dérogation  à  la  liberté  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  les 
supprimer  pour  rentrer  dans  les  conditions  les  plus  logiques  de 
l'émancipation  de  l'industrie. 

Mais  l'autre  principe,  celui  de  la  propriété,  se  dresse  devant  nous  et 
dit  avec  nos  pères  :  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  peut  pas 
nuire  à  autrui.  La  découverte  d'un  procédé  nouveau  pour  simplifier  le 
travail,  une  invention  utile  qui  est  due  à  des  recherches  patientes  et 
vraiment  ingénieuses,  constituent  une  véritable  propriété,  et  comme  la 
propriété  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  le  résultat  d'une  loi  mais 
qu'elle  est  le  droit  naturel,  parce  qu'elle  naît  du  travail,  il  faut  qu'elle 
nous  soit  sacrée. 

De  quelle  manière  parviendra-t-on  à  concilier,  dans  les  questions 
des  brevets  d'invention,  le  principe  de  la  liberté  et  celui  de  la  pro- 
priété .^  C'est  par  un  usage  limité,  temporaire  de  l'inventeur  qui  sera 
rémunéré  en  partie.  Puis  interviendra,  au  bout  de  ce  temps  de  mono- 
pole, accordé  à  l'inventeur,  lorsque  son  invention  aura  pu  être  appré- 
ciée, le  moyen  bien  connu,  un  peu  trop  peut-être  à  Paris,  de  l'Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  avec  toutes  les  garanties  qui  sont 
édictées  dans  la  loi.  Ainsi  se  trouveront  sauvegardés  avec  équité  et  jus- 
tice les  deux  principes  qui  semblaient,  au  premier  coup  d'œil,  d'un  an- 
tagonisme insurmontable;  de  celte  manière  iPy  aura  une  parfaite  con- 
ciliation entre  deux  intérêts  de  premier  ordre. 

M.  Mîchei  Chevalier  ,  sénateur,  Se  propose  en  effet  de  juger 
les  brevets  d'invention  simultanément  dans  leurs  rapports  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  travail,  pierre  angulaire  de  l'économie  politique 
moderne,  et  avec  le  principe  du  droit  de  propriété  qui  est  fort  respecté 
des  économistes  et  qui  leur  sert  de  guide. 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  s'accommode-t-il  bien  du  brevet 
d'invention?  Il  est  permis  d'en  douter.  Tous  les  brevets  d'invention  con- 
stituent un  monopole,  or,  il  est  incontestable  que  le  monopole  est  la 
négation  même  de  la  liberté  du  travail.  Dans  le  cas  des  brevets,  il  est 
vrai,  le  monopole  a  une  durée  limitée,  mais  en  France  celte  durée  va 
ordinairement,  si  l'affaire  en  vaut  la  peine,  h  quinze  ans;  ce  qui  est 
bien  long  .'i  l'époque  modtirne  oîi  les  progrès  de  l'industrie  sont  si  ra- 
pides et  se  pressent  les  uns  sur  les  autres.  Un  empêchement  oo  un 
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obstacle  qui  dure  quinze  ans  peut  occasionner  de  très.-{îrands  domma- 
ges et  gravement  compromettre  de  grands  intérêts. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  par  des  exemples  de  l'étendue  et  de 
la  gravité  que  peuvent  avoir  ces  inconvénients. 

En  France,  un  manufacturier  auquel  on  veut  proposer  un  appareil 
nouveau,  une  machine  nouvelle,  a  toujours  l'anxiété  de  savoir  si  cette 
chose  perfectionnée  qu'on  lui  propose  n'est  pas  l'objet  de  quelque  bre- 
vet au  profit  d'un  tiers,  auquel  cas  il  serait  exposé  de  la  part  de  ce 
tiersà  un  procès  fort  incommode.  Il  suitde  làqu'on  hésite  souvent  à  adop- 
ter une  machine,  un  appareil  et  une  méthode  de  travail  qui  serait  une 
amélioration  non-seulement  pour  le  manufacturier,  mais  pour  la  société 
elle-même  à  laquelle  on  livrerait  des  produits  mieux  faits  et  à  meilleur 
marché.  Un  autre  cas  qui  se  présente,  c'est  qu'un  manufacturier  dans 
les  ateliers  duquel  un  perfectionniimentaura  été  imaginé,  se  voie  forcé 
de  prendre  un  brevet,  par  conséquent  à  accomplir  des  formalités  et  à 
subir  des  frais  dont  il  se  dispenserait  volontiers.  Il  y  est  forcé  et  devient 
breveté  malgré  lui,  parce  que,  s'il  ne  le  faisait,  il  serait  possible  que,  le 
perfectionnement  venant  à  la  connaissance  d'un  de  ces  coureurs  de  bre- 
vets qui  abondent,  celui-ci  se  fît  breveter,  chose  qu'on  ne  refuse  jamais 
à  qui  la  demande  ;  et  une  fois  breveté  il  viendrait  inquiéter  et  faire  con- 
damner à  des  dommages  et  intérêts  le  fabricant  chez  lequel  l'invention 
réelle  ou  supposée  aurait  pris  naissance. 

En  France  les  vexations  auxquelles  les  brevets  peuvent  servir  d'occa- 
sion sont  très-graves.  On  sait  que  par  la  loi  française  le  breveté  peut 
faire  saisir  non-seulement  chez  le  fabricant  qui  les  construit,  mais  aussi 
chez  qui  que  cesoit  la  machine  ou  l'appareil  qu'il  prétend  être  une  contre- 
façon de  celle  ou  de  celui  pour  lequel  il  s'est  fait  breveter.  On  s'empare 
de  l'objet  ou  on  le  met  sous  scellé,  ce  qui  est  l'interdicliou  de  s'en  ser- 
vir. M.  Michel  chevalier  pense  que  c'est  une  atteinte  scandaleuse  au 
principe  de  la  liberté  du  travail. 

On  peut  montrer  d'une  autre  minière  comment  le  travail  doit  être 
frappé  dans  son  exercice  naturel,  par  le  monopole  dont  sont  invesiis  les 
brevetés.  Lorsqu'un  individu  s'est  fait  breveter  pour  une  invention  ou 
pour  ce  qu'il  représente  comme  tel,  personne  ne  peut  produire  l'objet 
indiqué  par  le  brevet  ou  en  faire  usage  dans  son  industrie,  à  moins  de 
payer  au  breveté  une  redevance  dont  celui-ci  reste  juge  et  qui  prend 
quelquefois  des  proportions  considérables.  Il  résulte  de  là  que  le  produit 
fabriqué  ne  peut  plus  se  présenter  sur  les  marchés  étrangers  qu'avec 
une  aggravation  de  prix  telle  que  l'étranger  se  refuse  à  le  recevoir  si 
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quelque  autre  producteur,  habitant  d'un  pays  où  le  brevet  n'est  pas  re- 
connu, le  lui  offre  en  concurrence. 

Ainsi  par  exemple  la  France,  qui  a  le  culte  du  brevet  d'invention,  ne 
peut  exporter  de  l'acier  Bessemcr  en  Prusse  parce  que  là  cette  production 
n'est  pas  brevetée  et  qu'en  France  au  contraire  elle  est,  en  conséquence 
du  brevet,  soumise  à  une  lourde  redevance. 

La  même  chose  piîut  se  dire  des  dr.ips  dits  velours  qui  ont  été  fort  à 
la  mode  et  pour  lesquels  un  manufacturier  français  s'était  fait  breveter. 
L'effet  de  ce  brevet  était  que  les  fabricants  franç.iis  étaient  exclus  des 
♦marchés  extérieurs  pour  cet  objet  parce  qu'ils  rencontraient  hors  de 
France  la  concurrence  de  la  Prusse  dont  les  manufacturiers  n'étaient 
astreints  à  aucune  redevance,  le  brevet  n'ayant  pas  été  reconnu  dans 
ces  royaumes. 

De  nos  jours  oii  I3  commerce  d'exportation  excite  un  si  grand  intérêt 
chez  tous  les  peuples  manufacturiers  et  a  tant  d'influence  sur  la  prospé- 
rité du  commerce  intérieur,  M.  Michel  Chevaliercroit  que  l'observation 
qu'il  vient  de  présenter  mirite  d'être  prise  en  grande  considération.  Il 
s'ensuit  tout  au  moins,  suivant  lui,  qu'avant  de  reconnaître  ou  de  con- 
tinuer le  système  des  brevels,  il  faudrait  qu'ils  fussent  ré;;is  dans  tous 
les  pays  par  une  législation  uniforme.  Or  il  y  a  des  peuples  industrieux 
qui  y  résistent  absolument,  la  Suisse  par  exemple.  Il  y  en  a  d'autres 
où  le  brevet  est  soumis  à  tant  de  restrictions  que  c'est  comme  s'il  n'exis- 
tait pas;  telle  est  la  Prusse. 

Au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  on  fait  valoir  que  le  brevet 
d'invention  est  respectable  puisqu'il  ne  lait  que  consacrer  la  propriété 
d'u:ie  invention  dans  l'intérêt  de  celui  auquel  la  société  est  redevable. 
Aux  yeux  de  M.  Michel  Chevalier,  cet  argument  n'a  qu'une  apparence 
de  vérité.  Il  s'agirait  d'abord  de  savoir  si  une  idée  peut  réellement 
constituer  une  propriété  individuelle,  c'est-à-Jire  exclusive,  u  un  indi- 
vidu, c'est  une  prétention  plus  que  hasardée.  l>n  champ  ou  une  maison, 
un  habit,  un  pain,  un  billet  de  banque,  un  crédit  ouvert  chez  un  ban- 
quier se  prêtent  très-bien  à  l'appropriation  individuelle  et  même  ne 
peuvent  guère  se  concevoir  autrement;  il  faut  qu'ils  appartiennent  à  un 
individu  ou  à  un  certain  nombre  de  personnes  dénommées;  mais  une 
idée  peut  appartenir  à  un  nombre  illimité  de  personnes,  il  est  même  de 
l'essence  de  l'idée  qu'une  fois  publiée,  elle  appartienne  à  tout  le  monde. 

Ensuite  est-il  sur  que  le  grand  nombre  des  brevetés  aient  eu  une 
idée  à  eux  et  qu'ils  aient  découvert  quelque  chose  qui  mérite  ce  nom  ! 
Pour  la  grande  majorité  des  brevetés  on  peut  en  douter  par  diverses 
raisons. 
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La  loi  ne  fait  pas  Tobligation  à  l'individu  qui  vient  demander  un  brevet 
de  prouver  qu'il  est  réellement  inventeur.  Celui  qui  a  pris  un  brevet 
peut  très-bien  le  retourner  contre  l'inventeur  véritable;  cela  s'est  vu 
plus  d'une  fois. 

En  outre  la  loi  pose  en  principe  que  ce  qu'on  breveté  n'est  pas  une 
idée,  ce  qui  constitue  la  valeur  de  l'invention  ;  et  elle  exclut  ainsi  du  bé- 
néfice du  brevet  les  savants  qui  font  les  découvertes,  dont  les  brevets 
d'invention  ne  sont  que  les  applications. 

C'est  par  le  progrès  des  connaissances  humaines  que  l'industrie  se 
perfectionne,  or  le  progrès  des  connaissances  humaines  est  dû  aux  sa- 
vants. Voilà  les  hommes  qui  ont  les  idées  fécondes,  ceux  qu'il  faudrait 
récompenser,  si  la  chose  était  possible,  et  non  pas  les  brevetés,  qui 
n'en  sont  le  plus  souvent  que  les  plagiaires. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Michel  Chevalier  veuille  systématiquement  dépré- 
cier les  personnes  qui  se  font  breveter.  Parmi  les  brevetés  il  y  a  certai- 
nement beaucoup  d'hommes  honorables.  Les  inventions  réelles  ou 
prétendues,  pour  lesquelles  ils  se  font  breveter,  sont  des  dispositions 
supposées  ingénieuses  et  neuves,  à  l'aide  desquelles  on  met  en  pratique 
dans  quelqu'une  ou  quelques-unes  des  spécialités  de  l'industrie,  les 
découvertes  véritables  dues  presque  toujours  aux  savants.  Mais  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  ces  dispositions  présentées  comme  neuves 
n'ont  aucune  nouveauté. 

Dans  les  traités  détaillés  de  mécanique,  de  physique  et  de  chimie, 
dans  les  livres  de  technologie  accompagnés  d'atlas,  comme  il  s'en  publie 
tant  de  nos  jours,  on  rencontre  une  quantité  indéfinie  de  combinaisons 
des  appareils  élémentaires,  surtout  d'arrangements  mécaniques,  et  le  plus 
souvent  le  travail  des  brevetés  de  profession  consiste  à  puiser  dans  ces 
répertoires  si  variés  des  dispositions  qu'ils  rapprochent  et  groupent. 
Quel  droit  de  propriété  y  a-t-il  en  tout  ceci  ?  du  moins  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas. 

Contre  le  prétendu  droit  de  propriété  qu'allègent  les  défenseurs  du 
brevet  d'invention,  il  y  aurait  encore  bien  d'autres  choses  à  dire.  Il 
règne  dans  la  plupart  des  cas  beaucoup  d'incertitude  sur  les  inventeurs, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  découvertes  vraies  et  importantes.  Sait-on 
parfaitement  qui  a  inventé  la  machine  à  vapeur,  quel  est  l'inventeur  des 
couleurs  dérivées  de  l'aniline,  celui  de  la  phothographie  même  ?  Les 
divers  peuples  se  disputent  à  cet  égard  comme  autrefois  sur  le  lieu  de 
naissance  d  Homère.  Le  fait  est  que  la  plupart  des  inventions  sont  dues 
à  la  collaboration  de  beaucoup  d'hommes  séparés  par  l'espace,  séparés 
par  de  grands  intervalles  de  temps. 
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A  ce  sujet  M.  Michel  Ghevalier  rappelle  ce  qu'il  a  entendu  dire  à  un 
personnage  considérable  qui  était  ministre  des  finances  à  l'époque  où 
Da[}uerre  obtint  la  récompense  nationale  qui  lui  a  été  décernée  aux 
applaudissements  de  la  France.  Un  employé  des  bureaux  apporta  à  ce 
personnage  éminent  la  preuve  que,  de  son  côté,  il  avait  fait  la  même 
invention;  et  enfin  parallèlement  aux  travaux  de  M.  Daguerre,  il  y  avait 
eu  ceux  de  M.  Niepce  de  Saint-Victor. 

(M.  Passy,  qui  préside  la  séance,  confirme  le  dire  de  Michel  Cheva- 
lier sur  le  fait  qu'il  vient  d'énoncer.) 

M.  Michel  Chevalier  reprenant,  rappelle  que  de  nos  jours  l'indus- 
trie est  d'une  extrême  mobilité  dans  le  détail  de  ses  opérations. 

Indépendamment  des  changements  généraux  qui  de  temps  en  temps 
changent  complètement  la  face  d'une  industrie  déterminée,  il  n'y  a  pas 
de  grand  atelier  où  il  ne  se  fasse,  par  un  mécanicien  ou  un  contre-maître, 
quelque  observation  utile  qui  amène  ub  perfectionnement  de  détail.  Il 
serait  abusif  de  vouloir  donner  pendant  un  intervalle  de  quinze  ans,  et 
même  pendant  un  intervalle  beaucoup  moindre,  la  jouissance  exclusive 
de  celte  modification  à  une  personne  déterminée.  Ce  ne  serait  pas  juste,~ 
car  il  est  très-possible  que  l'idiie  en  soit  venue  au  même  instant  à  une 
autre  personne  ou  qu'elle  y  vienne  demain.  Ce  serait  même  contraire 
à  l'intérêt  public,  car  ce  serait  enchaîner  cette  concurrence  qui  est  le 
mobile  principal  du  progrès  des  Arts  utiles. 

Mais,  dit-on,  les  inventeurs  sont  utiles  à  la  société,  donc  il  faut  qu'ils 
aient  une  récompense.  Sur  ce  point  M.  Michel  Chevalier  fait  observer 
qu'il  est  peut-être  trop  généreux  d'accorder  celte  épithète  flatteuse  d'inven- 
teur aux  hommes  qui,  lorqu'une  véritable  découverte  a  été  faite  par  les 
savants,  s'efforcent  de  lui  approprier  le  bénéfice  en  s'emparant,  par  des 
brevets,  des  diverses  applications  spéciales  qui  peuvent  en  être  faites. 
D'ailleurs  il  y  a  des  récompenses  de  divers  genres;  il  en  est  dautres 
que  les  récompenses  matérielles  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  prisées.  Les 
savants  qui  sont  les  grands  inventeurs  se  contentent  bien  de  ces  récom- 
penses immatérielles,  l'honneur,  la  gloire,  la  réputation.  L'exemple  est 
bon  à  recommander.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  très-licite  à  l'homme  de 
tâcher  de  tirer  de  ses  travaux  une  récompense  matérielle.  Mais,  dans 
beaucoup  de  cas  au  moins,  le  brevet  d'invention  n'y  est  pas  nécessaire. 
Les  auteurs  d'une  découverte  utile  auraient  souvent  la  ressource  de  gar- 
der pour  eux  leur  secret  et  de  l'exploiter  pour  eux-mêmes.  Cela  durerait 
plus  ou  moins.  Même  sous  le  ri'gimc  des  brevets,  divers  inventeurs  ont 
cherché  et  trouvé  de  cette  manière  une  bonne  rémunération. 

Ainsi  le  célèbre  fabricant  d'acier  prussien,  M.  Krupp,  n'a  pas  pris 
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de  brevet  et  il  a  fait  une  immense  fortune  ;  de  même  M.  Guimet,  de  Lyon, 
inventeur  du  bleu  français.  Leur  secret  s'est  conservé  entre  leurs  mains- 
plus  de  quinze  ans,  maximum  de  durée  que  leur  brevet  eût  pu  avoir  en 
France. 

Enfin,  dans  les  cas  d'une  découverte  vraiment  importante,  il  serait 
naturel  de  décerner  une  récompense  nationale  à  Tinventeur.  Si  James 
Walt,  par  exemple,  avait  reçu  du  Parlement  anglais  une  belle  dotation, 
tout  le  monde  y  aurait  applaudi.  Ces  récompenses-là  n'appauvriraient 
pas  le  trésor,  car  de  pareils  cas  sont  rares. 

En  résumé,  le  brevet  d'invention  a  pu  être  léfyitime  dans  le  passé, 
alors  que  la  science  et  Tinduslrie  n'avaient  pas  noué  entre  elles  une 
alliance  intime  et  étroite.  Il  était  bon  d'attirer  vers  l'industrie  par  le 
moyen  de  faveurs  toutes  particulières,  l'attention  des  hommes  qui  culti- 
vent les  sciences.  Mais  aujourd'hui  que  celte  union  est  couronnée,  le 
brevet  d'invention  a  cessé  d'être  pour  l'industrie  un  auxiliaire  utile;  il 
est  devenu  pour  elle  une  cause  d'embarras  et  d'immobilité.  Le  moment 
est  venu  d'y  renoncer. 

M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  reconnaît  que 
tout  inventeur  utilise  des  inventions  antérieures  à  la  sienne  et  qu'il 
puise  à  pleines  mains  dans  le  fonds  commun  de  la  société.  En  est-il  au- 
trement du  propriétaire  foncier?  Ne  doit-il  pas  beaucoup  à  la  protec- 
tion sociale,  et  que  deviendrait-il  sans  la  force  publique.^  Que  récolte- 
rait-il si  d'autres  n'inventaient  pas  pour  l'agriculture  des  machines 
qui  au^ymentent  son  produit.^  Il  n'y  a  donc,  sous  ce  ce  rapport,  aucune 
différence  à  taire  entre  l'enventeur  et  le  propriétaire  foncier  puisque 
tous  deux  ont  besoin  du  public  et  puisent  dans  le  fonds  commun  de  la 
sociélété. 

A  d'autres  égards  il  y  a  des  différences  à  établir.  Ainsi  le  droit  des 
inventeurs  ne  peut  pas  être  perpétuel  comme  celui  des  propriétaires 
fonciers.  La  découverte  qu'un  inventeur  a  trouvée  le  premier  aurait 
certainement  été  faite,  tôt  ou  tard,  par  un  autre  ;  il  suffit  de  récompen- 
ser la  priorité  en  vue  d'encourager  l'initiative,  et  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat la  loi  n'accorde,  avec  raison,  qu'une  garantie  temporaire  du 
droit  à  l'exploitation  commerciale  du  brevet.  Il  n'y  a  pas,  en  celte  ma- 
tière, possession  exclusive  et  à  perpétuité,  mais  seulement  une  mesure 
équitable  par  laquelle  la  loi  garantit,  pour  un  certain  temps  et  à  titre 
d'encouragement  ou  de  récompense,  les  bénéfices  de  l'invention  à  son 
auteur.  —  Il  faut  même  établir  une  différence  entre  ce  qu'on  appelle  la 
propriété  industrielle  et  ce  qu'on  nomme  la  propriété  littéraire.  Celle-ci 
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consiste  dans  une  forme  tellement  personnelle,  que  personne  autre  que 
son  auteur  ne  l'aurait  certainement  trouvée.  Prenez  l'ouvrage  le  plus 
rudimentaire,  et  la  propositiou  sera  tout  aussi  vraie  que  s'il  s'agissaitde 
l'Iliade.  Aussi  comprend-on  que  la  perpétuité  pour  la  propriété  litté- 
raire soit  un  sujet  de  discussion,  tandis  qu'elle  ne  peut  pas  être  propo- 
sée en  matière  de  brevets.  L'inventeur  n'a  dans  le  second  cas  que  le 
mérite  d'avoir  devancé  les  autres,  tandis  que  dans  le  premier  il  a  créé 
une  œuvre  littéraire  qui  lui  est  essentiellement  et  exclusivement  propre. 
L'intérêt  de  la  société  qu'invoquent  les  adversaires  des  brevets  d'in- 
vention est  mal  compris  par  eux.  Certainement  les  consommateurs  ont 
intérêt  à  ce  que  les  produits  soient  à  bon  marché;  mais  avant  de  con- 
sommer, il  faut  produire,  et  le  brevet  est  un  moyen  d'encourager  soit  la 
production,  soit  les  moyens  de  produire  à  bon  marché.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  question  d'échange  et  de  distribution,  mais  d'un  moyen  de  dé- 
velopper la  production  en  excitant  le  génie  des  découvertes. 

Ceux-là  se  se  trompent  qui  signalent  la  gloire  comme  un  stimulant 
suffisant.   Je  le  comprendrais  pour  les   découvertes  scientifiques,  et 
celles-là  ne  sont  pas  brevetables.  Mais  les  applications  industrielles  ne 
rapportent,  le  plus  souvent,  aucune  gloire,  et  l'esprit  ne  se  tournerait 
pas  de  ce  côté,  si  l'espoir  de  faire  fortune  n'entretenait  pas  l'activité  des 
chercheurs.  —  Au  reste,  les  brevets  étant  supprimés,  tout  inventeur 
tiendrait  sa  recette  cachée  et  les  secrets  de  fabrication  se  transmettraient 
dans  les  familles  toutes  les  fois  que  la  découverte  serait  de  nature  à 
rester  secrète.  Il  y  aurait  une  inégalité  frappante  entre  les  inventions 
qui  pourraient  être  tenues  secrètes  et  celles  dont  la  divulgation  serait 
inévitable.  Que  deviendrait  la  justice  si  de  telles  distinctions  étaient 
admises?  Que  deviendrait  l'intérêt  local  si  les  inventeurs  étaient  poussés 
à  ne  chercher  tiue  des  inventions,  dont  le  secret  pourrait  être  gardé  ? 
M.  Batbie  ne  défend  pas  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets. Il  trouve  notamment,  comme  M.  Michel  Chevalier,  que  le  droit  de 
saisie  des  produits  fabriqués  en  contrefaçon  est  trop  rigoureux  quand  il 
s'exerce  chez  l'acheteur.  —  Mais  ce  sont  là  des  questions  de  détail  et  de 
législation.  M.  Batbie  ne  les  aborde  pas  et  finit  en  concluant  que  le 
brevet  d'invention  doit  être  maintenu   dans  l'intérôt  de  la  société  pour 
fomenter  la  pr;)duclion  et  aussi  par  des  raisons  d'équité  qui  militent 
pour  les  abeilles  contre  les  frelons. 

M.  Arthur  Mangin  examine  quelques  faits  de  l'histoire  scientifi- 
que que  plusieurs  des  précédents  orateurs  ont  invoqué  à  l'appui  de  leur 
opinion,  et  qui,  selon  lui,  peuvent  servir  à  déterminer  le  caractère 
y  sÉRiK.  T.  XIV.  —  15  juin  1869.  30 
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propre  d'une  invention,  mais  à  la  condition  d'être  rapportés  exac- 
tement. 

ê 

L'exemple  le  plus  remarquable  que  présente  l'histoire  des  sciences 
appliquées  est  asssurément  celui  de  la  machine  à  vapeur.  Or,  il  n'est 
pas  exact  de  refuser  à  l'invention,  ou  plutôt  à  la  création  de  cette  fé- 
conde machine  un  caractère  vraiment  personnel.  Sans  doute  les  élé- 
ments qui  ont  servi  à  la  constituer  ont  été  acquis  successivement,  grâce 
aux  efforts  et  au  génie  de  plusieurs  savants.  Le  principe  fondamental 
de  la  machine  à  vapeur,  à  savoir  la  force  élastique  des  fluides  aérifor- 
mes,  a  été  démontrée  expérimentalement,  dès  le  xvii*  siècle,  par  Denis 
Papin,  qui  ne  réussit  à  l'appliquer  que  d'une  manière  très-imparfaite; 
puis  d'autres  inventeurs  trouvèrent  des  applications  meilleures.  Mais  ce 
fut  James  Watt  qui,  en  combinant  les  éléments  mis  en  œuvre  par  ses 
devanciers,  et  en  y  ajoutant  des  éléments  nouveaux  d'une  importance 
considérable  créa  réellement  la  vraie  machine  à  vapeur,  et  dota  l'in- 
dustrie de  cet  appareil  fécond  auquel  nul  autre  ne  peut  être  comparé. 

M.  Arthur  Mangin  croit  pouvoir  tirer  de  cet  exemple  des  conclusions 
favorables  au  maintien  des  brevets. 

James  Watt,  en  effet,  qui  n'était  nullement,  comme  on  l'a  dit,  un 
propriétaire  de  mines,  mais  un  simple  constructeur  d'instruments  scien- 
tifiques, —  presque  un  ouvrier,  —  dut  consacrer  à  son  œuvre,  non- 
seulement  les  ressources  d'un  génie  extraordinaire,  mais  plusieurs  an- 
nées dun  travail  assidu.  Il  eût  donc  semblé  souverainement  injuste 
que,  après  avoir  accompli  un  tel  travail,  il  se  vît  refuser  le  droit  d'en 
tirer  parti;  que  tout  profit  qu'il  en  pût  retirer  fût  de  construire  un 
seul  exemplaire  de  sa  machine,  et  que  tout  le  monde  eût  ensuite  le  droit 
de  la  copier  sans  lui  rien  payer. 

L'orateur  croit  qu'une  invention  peut  être  asssimilée  à  la  fois  à  un 
produit  susceptible  d'être  échangé  et  à  un  capital  susceptible  de  rap- 
porter intérêt  :  elle  lui  paraît  posséder  parfaitement  ce  double  carac- 
tère; elle  est  exclusive  comme  toute  autre  propriété;  elle  doit  être 
pour  celui  qui,  l'ayant  créée,  la  possède  légitimement,  une  source  de 
profits  proportionnés,  d'une  part,  à  la  somme  du  travail,  du  temps  et 
de  dépense  qu'elle  a  coûtée;  d'autre  part,  à  l'importance  des  services 
qu'elle  rend  à  la  société. 

Konplus  que  toute  autre  propriété  d'ailleurs,  elle  ne  porte  atteinte  ù 
la  liberté  ni  ne  constitue  un  privilège.  On  a  dit,  en  exploitant  seul  son 
invention,  l'inventeur  prime  à  la  fois  d'autres  personnes  du  profit 
qu'elles  pourraient  réaliser  en  l'exploitant  aussi,  et  la  société,  des  avan- 
tages qui  résultent  pour  elle  de  la  concurrence.  Mais  il  y  aurait  ici  usur- 
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pation  et  non  concurrence.-  La  concurrence  consiste  à  faire  la  même 
chose  que  ses  pareils,  mais  à  la  faire  mieux.  Donc,  en  matière  d'inven- 
tion, le  vrai  concurrent  n'est  pas  celui  qui  s'approprie  l'idée  de  son 
voisin,  mais  celui  qui  en  trouve  une  meilleure,  et  réussit,  soil  à  atteindre 
des  résultats  supérieurs,  soit  à  employer  des  moyens  plus  rapides,  plus 
économiques,  etc. 

On  a  eu  tort,  selon  M.  Mangin,  de  mettre  sur  b  même  lityne  les 
inventions  industrielles  et  les  découvertes  scientifiques,  et  de  prétendre 
qu'il  y  a  injustice  à  récompenser  les  premières,  tandis  qu'on  ne  récom- 
pense pas  les  secondes. 

D'abord  un  brevet  n'est  pas  une  récompense  ;  c'est  la  simple  consta- 
tation d'un  droit,  tout  comme  l'enrej^istrement  d'un  titre  de  propriété. 
En  second  lieu,  les  découvertes  scientifiques  diffèrent  essentiellement 
des  inventions. 

L'homme  qui  se  livre  à  l'étude  de  la  science  pure,  ne  travaille  que  par 
amour  pour  la  science  même  ou  par  amour  de  la  {jloire.  Sa  récompense, 
c'est  l'honneur  d'avoir  ajouté  une  vérité  au  patrimoine  intellectuel  de 
l'humanité;  mais  il  a  aussi  son  brevet  qui  est  la  priorité;  il  y  tient,  en 
{général,  et  il  a  raison. 

C'est  à  tort  encore,  selon  M.  A.  Manjin,  qu'on  a  voulu  établir  une 
distinction  de  droit  entre  la  propriété  industrielle  et  la  propriété  litté- 
raire. 

Le  plagiat  et  la  contrefaçon  ne  sont  pas  plus  licites  d'un  côté  qne 
de  l'autre.  Une  invention  est  une  œuvre  de  l'esprit  tout  aussi  bien  ([u'un 
roman  ou  une  pièc^  de  théâtre. 

On  a  invoqué  enfin  l'intérêt  social  ;  on  a  parlé  d'une  sorte  de  dette 
contractée  par  l'inventeur  envers  la  société  à  laquelle  il  ne  ferait  que 
rendre  ce  qu'il  a  reçu  d'elle.  On  a  cité  l'exemple  d'hommes  généreux. 
—  Franklin  notamment  —  qui  auraient  livré  leurs  inventions  au  public 
sans  réclamer  aucun  privilège.  Ce  sont  là  des  arguments  empruntés  au 
socialisme. 

L'inventeur  n'a  pas  plus  de  dette  envers  la  société,  que  le  littérateur, 
l'artiste  ou  tout  autre  producteur.  La  société  ne  donne  rien  pour  rien, 
et  l'on  n'est  tenu  envers  elle  a  aucune  reconnaissance,  puisque  chacun, 
qnelle  que  soit  sa  profession,  quel  que  soit  son  talent  ou  son  génie,  n'en 
relire  pas  plus  d'avantages  que  le  premier  venu.  Qu'il  ait  plu  à  quelques 
inventeurs  de  faire  don  à  leur  pays  ou  à  l'humanité  des  fruits  de  leurs 
travaux,  ce  sont  des  actes  de  désintéressement  qu'il  faut  admirer,  mais 
qu'on  ne  saurait  ériger  en  règle,  et  dont  la  science  n'a  pas  à  s'occuper. 

En  résumé,  M.  Mangin,  tout  en  réservant  certaines  questions  de  pra- 
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tique  et  de  mesure  qui  sont  du  domaine  de  la  jurisprudence,  estime  que 
]e  brevet  d'invention  est  la  consécration  d'un  droit  utile  et  respectable. 

M.  Bénard  répondant  à  ceux  des  orateurs  qui  ont  parlé  de  la  pro- 
priété des  idées,  ajoute  à  ce  qu'il  a  déjà  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à 
établir  en  droit  la  propriété  des  idées  :  mais  si  le  droit  existe,  il  doit 
être  absolu.  Il  ne  peut  y  avoir  des  idées  récompensées  par  des  mono- 
poles et  des  idées  traitées  comme  des  parias. 

On  a  parlé  de  Watt  qui  aurait,  a-t-on  dit,  passé  quinze  ans  de  sa  vie  à 
chercher  et  à  trouver  la  machine  à  vapeur.  On  l'a  récompensé  par  l'octroi 
d'un  brevet.  Mais  voici  Napier  qui,  lui  aussi,  a  travaillé  pendant  nombre 
d'années  et  a  enfin  découvert  les  logarithmes  qui  rendent  tant  de  ser- 
vices aux  navigateurs.  Pourquoi  ne  pas  accorder  un  brevet  à  Kapier  et 
en  accorder  un  à  Watt  ?  Dira-t-on  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  res- 
pecter le  brevet  donné  à  une  idée  scientifique  ?  Que  l'on  ne  peut  mettre 
desagents  judiciaires  à  la  disposition  des  brevetés  scientifiques,  comme 
on  en  met  à  la  disposition  des  brevetés  industriels,  comme  on  mettait  des 
douaniers  à  la  disposition  des  industries  protégées? 

Mais  c'est  faire  la  plus  grande  critique  du  système  et  montrer  com- 
bien sont  peu  fondées  les  prélf^n Lions  de  ses  défenseurs. 

Si  l'on  s'appuie  sur  les  services  rendus  pour  défendre  les  brevets, 
M.  Bénard  demandera  si,  par  exemple,  le  cultivateur  qui  aurait  trouvé 
le  moyen  de  donner  à  la  pomme  de  terre  les  qualités  nutritives  du  fro- 
ment n'aurait  pas  rendu  à  la  société  des  services  tout  aussi  grands  que 
ceux  de  n'importe  quel  breveté?  Pourquoi  donc  les  idées  autres  que 
celles  qui  se  rattachent  à  la  mécanique  ou  à  la  chimie  seraient-elles  frap- 
pées d'ostracisme  ? 

L'honorable  M.  Batbie  a  dit  que  si  l'on  supprimait  les  brevets  on  re- 
tournerait à  ce  qui  se  faisait  autrefois,  les  inventions  resteraient  à  l'état 
du  secret.  A  cela  M.  Bénard  répond  que  nous  avons  aujourd'hui  des 
inventions  qui  sont  tenues  secrètes  et  il  serait  facile  d'en  citer  plu- 
sieurs. 

Enfin,  dit  M.  Bénard,  il  est  un  moyen  de  savoir  si  les  brevets  d'in- 
vention sont  conformes  aux  principes  d'équité,  il  n'y  a  qu'à  regarder 
si  la  conscience  publique  ratifie  le  système.  Or  la  sympathie  publique 
entoure  toujours  le  contrefacteur  condamné,  et  nul  n'hésite  à  acheter 
des  produits  fabriqués  par  un  contrefacteur,  pas  plus  que  nul  n'hésite 
à  acheter  du  gibier  à  un  braconnier  et  que  l'on  n'hésitait  à  acheter  des 
produits  passés  en  fraude  par  un  contrebandier. 
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M,  "Woiowski,  membre  de  l'Institut,  trouve  tout  naturel  que  quand 
le  vent  pousse  aux  idées  extrêmes,  on  vienne  demander  la  suppression 
des  brevets  d'invention,  mais  il  ne  saurait  sacrifier  au  coût  du  jour.  Le 
principe  économique  par  excellence,  c'est  celui  qui  veut  que  chaque 
service  reçoive  une  récompense.  Pourquoi  l'inventeur  dont  le  travail, 
les  sacrifices  et  l'intelligfence  ont  doté  la  société  d'un  produit  meilleur 
ou  d'un  procédé  qui  permet  d'obtenir  un  résultat  souvent  supérieur  avec 
une  moindre  dépense  de  force  et  de  capital,  devrait-il  être  spolié? 
Qu'on  discute  sur  le  mode  de  rémunération,  on  le  comprend;  mais  si 
après  avoir  beaucoup  cherché  on  a  reconnu  que  la  rétribution  la  plus 
équitable  consiste  dans  la  jouissance  temporaire  d'un  droit  exclusif, 
pourquoi  la  condamner?  On  a  prétendu  que  rien  ne  vaut  contre  la 
liberté  du  travail  et  la  concurrence.  On  a  oublié  que  le  procédé  ou  le 
produit  nouveau  étendait  le  domaine  du  travail  d'une  manière  défini- 
tive et  que  la  concession  limitée  ne  nuit  à  personne.  Si  l'invention  n'est 
réelle,  personne  ne  peut  ni  en  profiler,  ni  en  souffrir;  si  elle  est  vrai- 
ment utile,  l'idée  libérale  répugne  à  ce  que  le  créateur  se  voie  enlever 
le  seul  mode  de  récompense  dont  il  puisse  tirer  parti.  Les  pays  qui  ont 
précédé  les  autres  dans  la  voie  de  l'industrie  les  ont  précédés  aussi  dans 
la  voie  des  brevets  :  l'Angleterre,  la  France  et  les  Etats-Unis  ne  s'en 
sont  pas  mal  trouvé.  Qu'on  relise  le  remarquable  rapport  de  M.  de  Bouf- 
flers  à  l'Assemblée  nationale  et  l'on  verra  avec  quelle  force  de  raison  il 
a  réfuté  à  l'avance  les  arguments  attardés,  qui  se  prennent  pour  des  ar- 
guments nouveaux. 

Sans  doute  toutes  les  œuvres  de  l'intelligence  ne  sauraient  être  ré- 
compensées de  la  même  manière;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  qu'où 
repousse  ce  mode  qui  en  récompense  au  moins  un  certain  nombre.  Les 
créations  du  génie  et  de  la  science  profitent  de  l'honneur  et  de  la  gloire 
qui  amènent  souvent  sous  d'autres  rapports  des  avantages  nombreux; 
pourquoi  les  créations  plus  modestes  du  labeur  industriel,  qui  ne  sau- 
rait aspirer  à  cette  espèce  d'auréole,  devraient-elles  être  exclues  aussi 
de  la  rémunération  d'un  autre  ordre  qui  s'attache  à  un  mérite  d'un 
genre  différent? 

Jusqu'ici,  on  avait  attaqué  les  brevets  comme  onéreux  et  inutiles  à 
l'inventeur.  Nous  avouons  qu'ils  le  sont  quelquefois,  mais  personne  n'est 
forcé  de  les  prendre.  Qu'on  essaye  d'améliorer  la  législation  actuelle  et 
de  l'étendre  sur  le  domaine  internationa.!,  rien  de  mieux,  rien  de  plus 
juste;  mais  qu'on  se  rappelle  toujours  que  le  brevet  constitue  un  véri- 
Uble  contrat  entre  la  société  et  l'inventeur;  si  elle  lui  accorde  une  ga- 
rantie temporaire,  il  révèle  le  secret  qu'il  aurait  pu  garder  :  donnant 
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donnant,  c'est  le  principe  même  de  l'équité.  S'il  révèle  la  moindre 
chose,  le  brevet  est  nul  ;  s'il  n'a  rien  inventé,  le  brevet  ne  sert  à  rien, 
que  demande-t-on  de  plus?  La  destruction  d'un  droit  légitime?  or,  la 
conscience  générale  s'y  refuse.  On  n'a  qu'à  la  consulter,  loin  de  trou- 
ver à  redire  à  ce  qu'un  inventeur,  digne  de  ce  beau  nom,  réalise  un 
bénéfice,  elle  l'approuve  et  y  applaudit.  Elle  serait  blessée  dans  l'hy- 
pothèse qui  anéantirait  un  droit  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'il  a  conduit  à 
un  véritable  service  rendu,  et  qui  ne  vaut  que  dans  la  mesure  de 
ce  service. 

.  Loin  d'entraver  le  progrès  de  l'industrie,  la  législation  du  brevet,  en 
faisant  connaître  les  procédés  employés  et  les  produits  créés,  permet 
de  marcher  en  avant;  elle  épargne  des  efforts  et  des  frais  inutiles. 

D'ailleurs,  le  progrès  véritable,  qui  tourne  au  profit  du  travail,  ne 
consiste-t  il  pointa  produire  plus  et  mieux  avec  moins  d'efforts?  Eco- 
nomiser les  forces  dépensées  et  améliorer  le  résultat  obtenu,  c'est  le 
but  même  de  la  science  que  nous  cultivons;  elle  ne  saurait  proscrire  les 
brevets  d'invention. 


Compte-rendu  sommaire  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  Communes 
sur  la  même  question  (28  mai). 

M.  Macfie,  ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool, 
appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  l'état  actuel  de  la  législation  en 
matière  de  brevets,  et  il  propose  la  résolution  suivante  :  «  La  chambre 
est  d'avis  que  le  moment  est  venu  où  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie,  aussi  bien  que  les  progrès  des  arts  et  des  sciences  dans  le 
pays,  seraient  favorisés  par  l'abolition  des  brevets  d'invention.  » 

Sir  R.  Palmer  appuie  la  motion,  et  il  dit  qu'il  est  d'avis,  depuis  long- 
temps, que  les  brevets  devraient  être  entièrement  abolis. 

Lord  Stanley,  en  sa  qualité  de  président  de  la  commission  des  brevets 
-d'invention,  a  déclaré  qu'un  examen  attentif  l'avait  convaincu  que  les 
lois  sur  les  brevets  d'invention  font  plus  de  mal  que  de  bien,  en  dehors 
même  de  l'intérêt  administratif.  Comme  sir  R.  Palmer,  il  établit  une 
distinction  entre  le  copyright  ({nopriélé  littéraire)  et  le  brevet  d'iqvention, 
car  il  pense  que  deux  hommes  ne  peuvent  pas  écrire  le  même  livre, 
tandis  qu'une  demi-douzaine  d'inventeurs  peuvent  se  rencontrer  dans 
le  même  ordre  d'idées,  ce  qui  n'empêche  pas  le  premier  arrivé  d'avoir 
droit  à  tous  les  bénéfices. 

Le  système  des  brevets  d'invention  renferme  trois  lacunes  :  d'abord 
il  ne  peut  presque  jamais  assqror  la  récompense  à  celui  qui  la  mérite; 
ensuite  il  ne  peut  établir  une  proportion  équitable  entre  le  service  rendu 
au  public  et  la  récompense  accordée  ;  culiu  il  n'a  aucun  moyen  d'em- 
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pêcher  que  les  tiers  soient  lésés.  Dans  les  systèmes  intermédiaires  qui 
accordent  des  récompenses  aux  inventeurs  et  permettent  d'accorder  les 
brevets  d'une  manière  discrétionnaire,  il  y  a  des  difficultés  insurmon- 
tables, et  comme  en  définitive  lo  sujet  est  extrêmement  délicat,  lord 
Stanley  conclut  en  proposant  une  enquête  nouvelle  qui  prendrait  pour 
point  de  départ  cette  considération  qu'il  faut  abolir  le  système  des  bre- 
vets d'invention  et  y  substituer  quelque  chose. 

M.  J.  Howard,  qui  est  un  inventeur  breveté  et  un  manufacturier,  dé- 
clare que  les  objections  soulevées  par  sir  R.  Palmer  et  lord  Stanley  ne 
s'appliquent  point  au  principe  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention, mais 
à  l'administration  de  cette  loi  en  Angleterre.  La  plupart  des  méconten- 
tements auxquels  elle  donne  lieu  proviennent  de  l'imperfection  do  l'exa- 
men qui  précède  la  délivrance  des  brevets  et  aussi  des  frais  de  procès. 
L'abolition  des  brevets  d'invention  serait  un  coup  porté  à  la  grandeur 
commerciale,  car  c'est  seulement  par  la  perfection  de  ses  procédés  in- 
dustriels que  l'Angleterre  parvient  h  tenir  tète  aux  étrangers. 

M.  McNDELLA  regarde  la  question  agitée  comme  fort  intéressante  pour 
les  ouvriers,  attendu  que  les  ouvriers  sont  les  principaux  inventeurs; 
si  les  brevets  d'invention  étaient  abolis  en  Angleterre,  les  ouvriers, 
d'après  lui,  porteraient  leurs  inventions  en  France  et  aux  États-Unis  : 
l'efiFet  des  lois  sur  les  brevets  d'invention  a  été  de  stimuler  l'intelligence 
des  inventeurs. 

Après  quelques  remarques  de  M.  Stapleton  et  de  lord  Elcho  en  faveur 
de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  et  quelques  observations  de  M.  Sax- 
NiDA,  qui  est  partisan  d'une  enquête,  l'attorney  général  exprime  caté- 
goriquement que  les  lois  dont  il  s'agit  ont  eu  plus  de  résultats  avanta- 
geux que  do  mauvais  effets  ;  il  admet  néanmoins  que  les  lois  anglaises 
sur  les  brevets  d'invention  sont  susceptibles  de  nombreux  perfection- 
nements, et  qu'il  vaut  mieux  certainement  essayer  de  les  améliorer  que 
les  abolir.  Il  ne  voit  aucune  raison  qui  s'oppose  à  adopter  les  amende- 
ments de  la  commission,  et  il  espère  que  l'an  prochain  quelqu'un  pro- 
posera une  enquête.  En  tout  cas,  la  motion  de  M.  Macfle  est  prématurée 
et  il  conviendrait  de  la  retirer. 

M.  Deuman  regrette  que  l'altorney  général  no  veuille  rien  proposer  en 
•celte  affaire,  puis  M.  Macfie  retire  sa  motion. 
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Voici   encore  un  ouvrage  inspiré  par  lo  d(»sir  d'améliorer  l'état  des 
finances  italiennes.  C'est  une  étude  sérieuse  Bur  l'impôt  en  géDëral,.qui 
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conclut  en  faveur  de  l'impôt  mobilier,  que  l'auteur  préfère  à  tous  les 
autres. 

Le  caractère  de  ce  livre  est  plutôt  théorique  que  pratique,  et  cepen- 
dant M.  E.  Corbetta  professe  évidemment  plus  d'estime  pour  la  pra- 
tique que  pour  la  théorie.  C'est  du  moins  ce  que  nous  avons  compris 
en  lisant  la  préface  dans  laquelle  il  se  présente  comme  un  eccleclique 
entre  les  théoriciens  absolus  et  les  praticiens  absolus. 

Comme  nous  ne  pouvons  apprécier  dans  un  livre  de  ce  genre  les 
considérations  locales  et  de  fait  sur  lesquelles  nous  ne  sommes  pas 
suffisamment  renseignés,  nous  nous  contenterons  de  discuter  le  point 
de  départ,  la  méthode.  Nous  ignorons  s'il  existe  des  théoriciens  absolus 
et  des  praticiens  absolus  en  matière  d'impôt  :  s'il  en  existe,  c'est  évi- 
demment parce  qu'ils  ignorent  ce  qu'est  théorie  ou  science,  et  ce  qu'est 
pratique  ou  application. 

L'impôt  a  certainement  sa  théorie  bonne  ou  mauvaise,  et  je  me  suis 
donné,  pour  ma  part,  quelque  peine  pour  la  formuler  et  l'exposer.  Cette 
théorie  est  utile  à  connaître,  mais  elle  ne  saurait  nullement  suffire  à 
qui  s'occupe  de  réformer  les  finances  d'un  pays.  En  effet,  dès  qu'il  s'agit 
d'application,  et  surtout  en  matière  fiscale,  il  faut  joindre  aux  connais- 
sances théoriques  des  connaissances  de  fait.  La  première  est  la  con- 
naissance de  l'état  moral  et  économique  des  populations  pour  lesquelles 
il  s'agit  de  faire  des  lois,  celle  des  impôts  existants  et  de  leur  inci- 
dence, et  celle  des  effets  probables  de  tel  ou  tel  impôt  qu'il  s'agit  d'é- 
tablir. 

Prenons  pour  exemple,  sans  aller  plus  loin,  l'impôt  du  revenu.  La 
science  lui  est  favorable  :  mais  elle  ne  conseillerait  pas  de  l'établir 
dans  un  pays  où  l'état  moral  des  habitants  serait  très-arriéré;  où 
n'existerait  pas  d'une  manière  bien  distincte  le  sentiment  de  l'intérêt 
collectif  et  civique  :  elle  ne  conseillerait  pas  de  donner  à  cet  impôt  la 
même  forme  dans  un  pays  où  le  sentiment  civique  serait  faible,  et  dans 
un  pays  où  ce  sentiment  serait  très-développé.  Est-il  exact  de  dire  que 
l'art  économique  suggérant  des  combinaisons  variables  selon  l'état  des 
populations,  la  science  dont  il  s'inspire  n'a  pas  de  principes  fixes?  Non, 
certainement. 

Nous  regrettons  donc  que  M.  E.  Corbetta,  citant  M.  Luzzati,  ait  écrit  : 
«  Dans  les  sciences  économiques,  il  ne  peut  exister  de  système  fixe, 
immobile  comme  une  barre  de  fer.  »  Ceux  qui  liront  ces  lignes  conclu- 
ront avec  raison  que  ceux  qui  les  ont  écrit.es  ne  croient  pas  à  l'existence 
d'une  science  économique  ;  car  il  n'y  a  pas  de  science  là  où  il  n'y  a  pas 
de  principes  fixes.  Que  restera-t-il  donc?  Des  fantaisies;  des  écrits 
plus  ou  moins  agréables  ornés  de  citations  plus  ou  moins  fleuries  ;  des 
discussions  de  sentiment  comme  celles  auxquelles  se  livrent  les  appré- 
ciateurs des  œuvres  des  peintres  et  des  musiciens.  Nous  comprenons 
tout  autrement  l'idéal  de  l'économie  politique. 
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Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  dix-sept  chapitres  qui  compo- 
sent le  livre  de  M.  E.  Corbetta  ,  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'on  y 
trouve  la  plupart  des  idées  émises  sur  la  matière  dont  il  traite,  et  re- 
nonciation des  faits  qui  viennent  à  l'appui  de  ces  idées.  Nous  désire- 
rions, pour  notre  goût,  que  ce  livre  fût  beaucoup  plus  court,  que  les 
idées  de  l'auteur  fussent  formulées  avec  plus  de  rigueur  et  de  clarté 
que  les  considérations  de  fait ,  relatives  à  l'application  de  ces  idées  à 
l'Italie,  fussent  plus  saillantes,  et  que  l'ensemble  eût  un  caractère 
moins  littéraire  et  plus  pratique.  Mais  notre  goût  importe  peu  :  il  faut 
considérer  celui  du  public  auquel  le  livre  est  destiné,  et  qui  probable- 
ment le  goûtera  mieux  tel  qu'il  est,  que  s'il  avait  une  forme  plus  rigou- 
reuse et  plus  sévère.  Couucelle-Seneuil. 


1.  Allgemelne  Gewerkslehre  (Traité  d'économie  industrielle\  par  A.  Emminghans,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  Carlsruhe,  Berlin,  F.-A.  Herbiç,  1868;  1  vol.  in-8. 

2.  Dat  Getetz  der  bevœlkerung  und  die  Eisenbahnen  (Le  principe  de  population  et  les 
chemins  de  fer),  par  G.-E.  Wiss,  ancien  consul  des  Etats-Unis  à  Rotterdam.  Berlin, 
F.-A.  Herbig,  1867;  I  vol.  in-8. 

3.  Die  Fortschritte  des  Unierrichiswesens,  etc.  (Les  progrès  de  l'instruction  publique 
en  Europe,  par  Adolphe  Bur  et  Fr.  Hoch(j{îer.  Vienne,  C.  Gerold  fils,  tome  1,1867.  in-8. 

4.  Die  Kuiui  der  Besteuerung  ^L'art  de  l'imposition),  par  M.  Eisenhart,  professeur  de 
faculté  à  Halle.  Berlin,  Fr.  Kortkampf.  1868  ;  1  vol.  in-8. 

5.  Das  deutsche  Grundbuch-und  Hypothekemvesen.  (Les  livres  terriers  et  les  hypo- 
thèques en  Allemagne),  par  M.  H.-A.  Mascher,  docteur  en  droit.  Berlin,  Kortkampf, 
1869  ;  1  fort  vol,  in-8. 

C'est  uniquement  le  défaut  d'espace  qui  nous  force  de  ne  consacrer 
que  de  courtes  notices  aux  livres  dont  nous  venons  do  donner  les  titres. 

Le  no  1  est  la  première  réalisation  d'une  idée  toute  nouvelle,  malgré 
son  titre  déjà  usé,  ou  plutôt  malgré  un  titre  dont  on  a  abusé  (1).  M.  Em- 
minghaus  n'a  pas  fait  un  traité  d'économie  politique,  comme  par  exemple 
Blanqui;  il  a  essayé,  pour  la  première  fois,  d'appliquer  à  l'industrie 
pratique  les  règles  générales  de  l'économie  politique.  Ce  n'est  donc  pas 
un  ouvrage  de  théorie,  mais  un  ouvrage  d'application  qu'il  nous  offre. 

Nous  sommes,  depuis  vingt  ans,  de  l'avis  que  l'auteur  exprime  dans 
sa  préface,  et  tout  ce  que  nous  avons  lu,  observé,  médité  depuis  lors 
nous  y  a  conQrmé,  quil  importe  pour  les  progrès  de  l'économie  politi- 
que de  distinguer  entre  la  théorie  et  les  applications.  Non  pas  qu'il  y  ait 


(1)11  est  juste  de  faire  remarquer  que  le  titre  n'est  usé  qu'en  France.  En  Allemagne, 
que  nous  sachions,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  Geuerbtle/ir«.  et  pas  une  seule  Gewerkilehrt. 
La  nuance  entre  ce*  deui  mots  nous  parait  difficile  à  rendre  en  français.  Il  importe  seule- 
ment de  faire  remarquer  que  le  second  serre  de  plus  près  la  pratique  que  le  premier  et 
qu'il  a  un  sens  plus  étroit.  Ainsi  il  ne  saurait  comprendre,  comme  notre  mol  industrie 
(d«DS  son  acception  large),  l'agriculture  et  le  commerce. 
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entre  l'une  et  les  autres  la  moindre  contradiction  :  ce  serait  absurde  de 
l'admettre.  Là  où  il  y  a  contradiction,  il  y  a  erreur,  et  nous  ne  parlons 
que  de  la  vérité.  Mais  nous  voudrions  une  séparation,  parce  que,  pour 
réussir  dans  la  théorie,  il  faut  une  méthode  de  travail,  et  peut-être  une 
habitude  d'esprit  autre  que  pour  réussir  dans  la  pratique,  et  que  deux 
sortes  de  travaux  sont  d'une  nature  différente.  Le  théoricien  doit  exa- 
miner d'où  viennent  les  idées,  et  le  praticien  où  elles  vont.  Le  théori- 
cien peut,  à  la  rigueur,  ne  pas  tenir  compte  des  «  signes  des  temps  »  et 
des  «  circonstances  locales,  »  mais  le  praticien  ne  doit  négliger  ni  les 
uns,  ni  les  autres.  Ce  qui  ne  veut  nullement  dire  que  le  même  homme 
ne  puisse  pas  être  à  la  fois  profond  en  théorie  et  habile  en  pratique;  en 
un  mot,  qu'il  ne  puisse  réunir  la  science  et  l'art.  Ce  que  nous  voulons, 
pour  notre  part,  c'est  qu'on  les  distingue  nettement,  et  qu'on  ait  pleine 
conscience  de  ce  que  l'on  fait.  C'est  un  mérite  qu'à  eu  M.  Emminghaus, 
et,  pour  une  première  tentative,  nous  devons  déclarer  son  essai  excel- 
lent! L'espace  ne  nous  permet  pas  d'indiquer  où  nous  différons  d'avis 
d'avec  ce  professeur  distingué;  bornons-nous  à  faire  connaître  les  ma- 
tières traitées  dans  son  livre. 

Dans  la  première  partie,  l'introduction  nous  fait  connaître  ce  qu'il 
faut  entendre  par  industrie  (proprement  dite),  combien  il  y  a  de  sortes 
d'industries,  la  différence  entre  l'industrie  (proprement  dite)  d'une  part, 
et  l'agriculture  elle  commerce  de  l'autre;  enfin,  le  but  de  l'exploitation 
industrielle. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  au  «  travail  industriel  ;  »  on  y  traite 
du  caractère  particulier  de  ce  travail  (comparativement  aux  travaux  de 
l'agriculture  et  du  commerce),  et  plus  spécialement,  dans  autant  de  cha- 
•pitres,  du  travail  de  l'entrepreneur,  des  auxiliaires,  du  taux  des  salaires, 
des  différentes  formes  des  salaires  (en  nature,  à  la  journée,  à  la  pièce, 
en  tant  pour  cent),  des  rapports  entre  l'entrepreneur  et  ses  auxiliaires 
(ouvriers),  —  chapitre  très-développé  et  ayant  de  nombreuses  subdivi- 
sions, dans  lesquelles  le  travail  des  femmes,  la  question  des  femmes,  les 
caisses  d'épargne,  etc.,  ne  sont  pas  oubliées.  Les  machines  trouvent  leur 
place  dans  un  autre  chapitre. 

La  troisième  partie  parle  du  a  capital  industriel;  »  des  difiFérents  ca- 
pitaux; du  capital  fixe  et  du  capital  circulant;  de  l'évaluation  du  capital 
nécessaire  dans  une  industrie;  des  moyens  de  se  procurer  des  capitaux 
industriels;  de  l'emploi  des  capitaux;  du  sol  (considéré  comme  capital), 
des  bâtiments  (au  même  point  de  vue);  des  matières  premières  ;  des  in- 
struments et  machines;  du  numéraire. 

ha.  quatrième  partie  traite  des  établissements  ou  institutions  qui  vien- 
nent en  aide  à  l'industrie  et  do  la  manière  do  les  utiliser,  do  l'enseigne- 
ment, des  associations,  des  chambres  d'industrie,  des  bourses,  des 
banques,  des  foires  et  marchés,  des  expositions;  puis  des  moyens  de 
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transport,  des  sociétés  de  crédit,  de  l'assurance,  de  la  publicité  par  voie 
d'ainonces,  etc. 

La  cinquième  partie  examine  comparativement  la  grande  et  la  pctiio 
industrie,  les  manufactures  et  les  fabriques,  l'exploitation  par  un  seul 
ou  par  une  société.  Enfin  la  sixième  traite  de  la  comptabilité. 

dette  simple  énuraération  suffira,  nous  l'espérons,  pour  faire  com- 
prendre toute  l'importance  du  livre  de  M.  Emminghaus,  dont  la  pre- 
mière édition  a  été  épuisée  en  quelques  mois,  car  nous  apprenons  qu'une 
deuxième  va  paraître. 

Le  n"  2  renferme  beaucoup  de  statistique  et  peu  do  discussion  :  la  sta»- 
tistique  est  excellente,  mais  la  discussion  est  d'une  valeur  inégale.  La 
statistique  suit  pas  à  pas  l'accroissement  de  la  population  des  divers 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  —  caria  scène  est  aux  Etats-Unis, — et  nous 
fait  toucher  du  doigt  les  rapports  entre  les  causes  de  cet  accroissement 
et  leur  effet,  en  insistant  surtout  sur  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  La 
discussion  a  ce  côté  faible,  qu'elle  prouve  trop  longuement  ce  que  per- 
sonne ne  conteste  :  —  le  bon,  et  il  y  en  beaucoup,  —  n'est  donc  pas  nou- 
veau, tandis  que  le  nouveau  nous  semble  très-discutable.  Relevons  les 
trois  points  qui  suivent  :  l'^  Loin  d'admettre  que  les  Etats-Unis,  dont  la 
population  et  la  prospérité  se  sont  accrues  avec  une  rapidité  égale,  soit 
la  meilleure  réfutation  de  la  théorie  de  Malthus,  nous  la  considérons  plu^^ 
tôt  comme  une  forte  preuve  en  sa  faveur.  La  terre  ne  manque  pas,  que 
nous  sachions,  aux  habitants  de  la  grande  république  transatlantique. 
2°  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  la  constitution  d'un  territoire  attire 
la  population  et  en  favorise  l'accroissement;  nous  pensons  qu'au  con- 
traire le  territoire  ou  l'Etat  se  forme  parce  que  la  population,  pour  une 
raison  quelconque,  se  dirige  en  grand  nombre  vers  cette  contrée.  11  y  a 
quelque  autre  circonstance,  des  mines,  du  gibier,  un  sol  fertile  qui  l'at- 
tire et  le  relient.  3°  L'auteur  parait  se  féliciter  beaucoup  do  voir  les  villes 
s'accroître  avec  une  si  grande  rapidité.  Sans  vouloir  précisément  consi- 
dérer ce  fait  comme  un  mal,  nous  attendons  plus  ample  informé  pour  le 
considérer  comme  un  bien.  Du  reste,  l'auteur  a  raison  d'attribuer  l'ac- 
croissement extraordinaire  des  villes  au  perfectionnement  des  voies  de 
communications.  Malgré  ces  objections,  l'ouvrage  sera  très-utile  h  ceux 
qui  désirent  étudier  la  situation  économique  des  Etats-Unis. 

3.  L'ouvrage  de  M.  le  professeur  Ad,  Béer,  sur  les  progrès  de  Tinstruc- 
lion  publique  en  Europe,  est  très-remarquable.  Il  est  très-bien  écrit,  la 
méthode  est  excellente,  et,  quant  aux  matières,  rien  n'y  manque.  M.  Boer 
a  établi  son  plan  de  manière  à  pouvoir  dire  tout  ce  qu'il  est  utile  do  dire, 
puisque  le  tome  I"',  que  nous  aanon^nns  aujourd'hui,  ne  traite  que  de 
la  France  et  de  l'Autriche.  Nous  avouoirs  avoir  été  surpris  do  la  connais- 
sance intime  ot  étendue  que  l'auteur  possède  do  nos  lois  ol  règlements, 
mais  plus  encore  do  voir  combien  il  est  familiarisé  avec  leur  esprit,  avec 
quelle  clairvoyance  il  juge  leurs clfots.  D'un  autre  côté,  nous  trouvons 
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tout  naturel  que,  membre  du  corps  enseignant  à  Vienne,  il  connaisse  à 
fond  l'organisation  de  l'instruction  publique  en  Autriche.  L'auteur  passe 
successivement  en  revue,  dans  les  deux  pays  :  l'histoire  de  l'instruction 
publique,  les  autorités  scolaires,  l'enseignement  primaire,  secondaire 
(classique  et  professionnel),  supérieur,  spécial;  il  expose  et  apprécie 
avec  fermeté  et  sûreté.  C'est  un  excellent  livre,  qu'on  lira  avec  fruit  et 
qui  est  rédigé  dans  un  excellent  esprit.  Les  meilleurs  critiques  de  l'Alle- 
magne en  proclament  le  mérite,  et  nous  ne  lui  connaissons  qu'un  défaut, 
c'est  que  la  table  des  matières  est  trop  peu  développée  pour  rendre  facile 
les  recherches  (1). 

4.  L'Art  de  V imposition  n'est  pas  précisémentun  Traité  des  impôts,  puis- 
qu'il ne  les  examine  pas  à  tous  les  points  de  vue.  M.  le  professeur  Ei- 
senhart  se  borne  à  rechercher  la  manière  la  plus  juste  de  procurer  à 
l'Etat  les  revenus  dont  il  ne  saurait  se  passer.  Il  y  a  dans  ce  travail  de 
l'originalité,  —  ce  mot  pris  comme  synonyme  de  nouveauté,  —  on  voit  que 
l'auteur  connaît  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  matière  en  France,  en  Al- 
lemagne, en  Angleterre,  et,  malgré  sa  vaste  érudition,  il  a  pu  trouver  des 
idées  à  lui,  qu'il  a  souvent  défendues  avec  habileté  et  quelquefois  avec 
succès.  Son  système  consiste  en  un  impôt  sur  le  revenu  entouré  d'impôts 
de  consommation.  Il  rejette  l'impôt  «  sur  les  choses,  »  et  l'impôt  sur  les 
moyens  de  production  (par  exemple,  l'impôt  foncier  et  la  patente)  ;  il  veut 
quelesdettes  soient  défalquées  des  revenus,aflnd'avoirle  revenu  vraiment 
net.  Or,  ce  revenu  doit  être  assis  sur  les  hommes,  et  non  sur  les  capi- 
taux ou  les  industries  (libérales  ou  manuelles)  qui  les  produisent;  c'est- 
à-dire  on  doit  imposer  l'ensemble  du  revenu.  L'auteur  préfère  une  as- 
siette analogue  à  celle  de  la  Classensteuer,  qui  est  au  fond,  malgré  sa 
base  ou  son  principe  (le  revenu),  une  sorte  d'impôt  mobilier  dans  le  sens 
de  la  contribution  française  de  ce  nom.  En  résumé,  M.  Eisenharta  bien 
fait  d'écrire  son  livre,  puisqu'il  avait  quelque  chose  à  dire  (tous  les  au- 
teurs ne  sont  pas  dans  ce  cas),  mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  que 
nous  soyons  toujours  de  son  avis.  Ne  parlons  pas  des  détails;  nous 
sommes  plutôt  disposé  à  attaquer  son  point  de  départ,  et  il  ne  seraitpas 
impossible  de  prouver  qu'il  n'a  fait  un  livre  intéressant  que  parce  qu'il 
a  perdu  de  vue  ce  point  de  départ.  En  effet,  M.  Eisenhart  ne  considère 
pas  l'Etat  comme  une  organisation  utile —  d'une  utilité  suprême  pour  les 
hommes,  soit,  mais  toujours  utile;  —  pour  lui,  l'Etat  est  quelque  chose 
de  tellement  élevé  et  abstrait  qu'il  semble  pouvoir  exister  sans  population. 
Pour  faire  comprendre  notre  pensée,  il  faudrait  retourner  le  proverbe 
allemand  :  Les  arbres  empêchent  de  voir  la  forêt,  en  :  La  forêt  empêche 
de  voir  les  arbres  {vorlautçr  Wald  die  Bœume  nicht  sehen).  En  terminant, 


(l)  M.  le  professeur  Bcer  a  écrit  antérieurement  une  histoire  du  commerce,  où  l'on 
retrouve  les  qualités  de  cet  auteur. 
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comme  M.  Eisenhart  fera  encore  de  bons  livres,  et  que  nous  leur  souhai- 
tons beaucoup  de  lecteurs,  nous  le  prierons  de  dégager  sa  phrase,  de  la 
rendre  plus  courte,  et  de  biffer  impitoyablement  tout  mot  qui  n'est  pas 
strictement  indispensable.  Dans  tous  les  livres,  les  mots  inutiles  empê- 
chent de  comprendre  les  mots  utiles. 

5.  Le  livre  de  M.  Mascher  est  un  travail  étendu  (806  pages),  conscien- 
cieux, complet,  du  moins  autant  que  nous  avons  pu  en  juger.  L'auteur 
traite  les  hypothèques  aux  points  de  vue  de  l'histoire,  du  droit,  de  la  sta- 
tistique et  de  l'économie  politique;  il  donne  et  apprécie  la  législation 
hypothécaire  de  tous  les  pays  allemands,  grands  et  petits,  et  naturelle- 
ment aussi  le  droit  romain  et  le  droit  français.  La  question  des  hypothè- 
ques étant  à  l'ordre  du  jour,  ce  livre  vient  à  point  et  ne  sera  pas  sans 
influence  sur  la  réforme  hypothécaire  qui  se  prépare  en  Allemagne,  et 
qui,  espérons-le,  ne  tardera  pas  à  être  entreprise  en  France.  On  com- 
prend que  nous  ne  nous  engagions  pas  ici  dans  l'analyse  d'un  livre  où 
les  détails  jouent  un  rôle  si  important.  Il  nous  suffit  d'avoir  appelé  l'at- 
tention sur  son  mérite,  et  de  l'avoir  recommandé  aux  personnes  qui  s'in- 
téressent à  ces  études.  Maurice  Blûck. 


Histoire  commerciale  de  la  métallurgie  dant  le  district  Je  Charleroi,  de  1829  à  1867, 
par  Emile  Stainieh,  secrétain;  de  l'AssociatioQ  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi. 
Charleroi,  Aug.  Piette,  1869.  Brochure  grand  in-8. 

Cette  monographie  historique  de  l'industrie  du  fer  dans  lo  district  de 
Charleroi  renferme  quelques  indications  d'un  haut  intérêt  sur  l'influence 
bienfaisante  que  l'application  du  principe  de  la  liberté  commerciale  a 
exercée  sur  le  développement  de  la  métallurgie  belge.  Il  est  à  peu  près 
inutile  de  rappeler  que  les  maîtres  de  forges  de  Belgique  ne  se  sont  pas 
montrés  plus  disposés  à  l'origine  que  leurs  confrèresdeFranco, à  accueillir 
les  réformes  douanières, etqu'ilsontété  pendantlongtempsles  principaux 
soutiensdu  parti  protectionniste. S'ils  ont  changé  d'avis  aujourd'hui, — et 
le  livre  dont  nous  venons  de  citer  le  titre  atteste  que  ce  changement  est 
complet,  —  c'est  que  les  résultats  de  la  réforme  ont  été  décisifs  ;  c'est 
que  l'industrie  du  fer  au  lieu  d'être  submergée  et  anéantie  par  l'inonda- 
tion des  fontes  et  des  fers  de  l'étranger  a  dû  au  contraire  à  la  réforme  un 
développement  extraordinaire  de  prospérité.  Cependant  celte  réforme  a 
été  beaucoup  plus  radicale  qu'en  France  :  Tandis  que  le  tarif  français  est 
encore  de  2  fr.  les  100  kil.  sur  la  fonte,  de  G  fr.  sur  les  fors  et  de  7  fr.  ")0 
sur  la  tôle,  le  tarif  belge  ne  frappe  plus  la  fonte  que  d'un  droit  modique 
de  60  centimes  et  ce  droit  est  simplement  doublé  pour  le  fer  battu,  étiré 
ou  laminé.  Il  est  vrai  que  le  régime  des  ac(iuils  à  caution  atténue  en 
France  l'élévation  du  droit;  mais  celle  atténuation  est  moindre  que  ne 
pourraient  le  faire  supposer  les  plaintes  de  certains  maîtres  de  forges. 
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Avant  le  règlemenl  du  il  avril  qui  a  restreint  le  trafic  des  acquits  à  cau- 
tion, ces  acquits  se  payaient  à  raison  de  4  fr.  90  pour  les  fontes,  de  2  ff.35 
à  2  fr.  50  pour  les  fers,  de  2  fr.  70  pour  les  tôles.  Depuis  l'applicatiOTi  du 
règlement,  les  prix  des  acquits  sont  montés  pour  les  fers  et  les  tôles  à 
3  fr.  75,  4  fr.  25  et  4  fr.  50  ;  en  sorte  que  malgré  l'atténuation,  à  la  vérité 
singulièrement  atténuée  aujourd'hui,  du  régime  des  acquits  à  caution, 
l'industrie  des  fers  se  trouve  encore  quatre  fois  plus  protégée  en  France 
qu'elle  ne  l'est  en  Belgique.  Mais, — et  c'est  là  le  fait  vraiment  intéressant 
-  et  instructif  qui  ressort  de  l'ouvrage  du  savant  secrétaire  de  l'Associa- 
tion des  maîtres  de  forges  de  Charleroi, — c'est  précisément  parce  que  la 
réforme  du  tarif  belge  a  été  radicale  qu'elle  a  procuré  à  l'industrie  du 
fer  un  développement  extraordinaire.  On  en  demeurera  persuadé, 
quel  que  peu  partisan  que  l'on  soit  des  réformes  radicales,  après  avoir 
lu  l'aperçu  historique  de  M.  Stainier.  Sous  l'empire  du  régime  à  peu 
près  prohibitif  qui  a  subsisté  jusqu'en  1856  et  qui  barrait  l'entrée  des 
fontes  étrangères  au  moyen  d'un  droit  de  5  fr.  les  100  kil.,  la  Belgique 
produisait  et  exportait  surtout  de  la  fonte,  c'est-à-dire  de  la  «  matière 
première  du  fer.  «  On  était  même  convaincu  à  cette  époque  qu'il  serait 
complètement  chimérique  de  songer  à  vendre  des  fers  sur  les  marchés 
étrangers  en  concurrence  avec  l'Angleterre  :  si  l'on  réussissait  à  placer 
sur  les  marchés  français  des  quantités  notables  de  fonte,  c'était  unique- 
ment, assurait-on,  parce  qu'on  était  protégé  par  un  droit  dififérentiel 
contrôles  fontes  anglaises.  Mais  voici  que  le  1^'  janvier  1855  ce  droit 
différentiel  qui  s'élevait  au  chiffre  de  3  fr.  30  les  100  kil.,  est  supprimé; 
voici  que  la  France  taxe  au  même  taux  et  les  fontes  belges  et  les  fontes 
anglaises;  voici  d'un  autre  côté  que  le  droit  protecteur  de  la  fonte  na- 
tionale est  abaissé  l'année  suivante,  en  Belgique  même  de  5  fr.  à  2  fr. 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  fontes  anglaises  arrivèrent  en  quantité 
croissante  sur  le  marché  belge;  en  1865,  avant  la  réforme,  la  Belgique 
n'en  avait  reçu  que  la  quantité  insignifiante  de  488,075  kilogrammes;  en 
1837,  immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif,  cette 
quantité  s'élève  à  4,028,403  kilogrammes;  en  1865  elle  atteint  24,064,110 
kil.;  en  1866,  32,508,242  kil.,  et  finalement  en  1867,  36,233,219  kil.  En 
môme  temps,  on  voyait  diminuer  sous  l'influence  de  l'abolition  du  droit 
différentiel  l'exportation  des  fontes  belges  vers  la  France  ;  elle  avait  at- 
teint en  1856,  39,149,000  kil.  ;  elle  descendit  à  19,123,000  kil.  en  1857  et 
à  8,194,678  kil.;  en  1865.  A  ne  consulter  que  ces  chiffres,  on  pourrait 
croire  que  l'industrie  du  fer  était  menacée  d'une  ruine  complète.  Cepen- 
dant, c'est  précisément  à  dater  de  l'époque  oia  elle  a  cessé  à  la  fois  d'être 
protégée  contre  la  concurrence  anglaise  sur  le  mardis  belge  par  un  droit 
prohibitif,  sur  le  marché  français  par  un  droit  différentiel,  que  sa  pros- 
périté a  pris  un  essor  particulièrement  rapide.  Gomme  nous  le  faisions 
remarquer  plus  haut,  la  fonte  n'est  que  la  matière  première  du  fer. 
Aussi  longtemps  que  les  maîtres  de  fofges  qui  produisaient  cette  ma- 
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tière  première  avaient  eu  !o  monopole  du  marché  national  et  un  privi- 
lège sur  le  marché  français,  ils  avaient  pu  en  maintenir  le  prix  à  un  ni- 
veau élevé;  il  en  était  résulté  que  les  usines  à  fer  pour  lesquelles  la 
fonte  joue  le  même  rôle  que  le  coton  brut  pour  les  filatures  avaient 
été  arrêtées  dans  leur  développement  et  qu'elles  n'avaient  pu  songer  à 
disputer  les  marchés  étrangers  à  la  concurrence  britannique.  Avec  le 
nouveau  régime,  la  situation  changea  :  elles  purent  acheter  leur  ma- 
tière première  sur  les  mêmes  marchés  que  leurs,  concurrents,  et  d'un 
autre  côté,  la  suppression  du  privilège  dont  jouissait  la  fonte  belge  cessa 
d'en  élever  artificiellement  le  prix.  Assurée  désormais  d'un  approvision"- 
nement  de  fonte,  régulier  et  abondant,  l'industrie  du  fer  se  développpa 
d'une  manière  inattendue  et  extraordinaire  :  en  18SI,  sous  le  régime  des 
droits  prohibitifs  en  Belgique  et  des  droits  différentiels  en  France,  la  mé- 
tallurgie belge  n'exportait  que  4,076,075  kilogrammes  de  rails,  fers  en 
barre,  verges  et  tôles;  en  1837,  son  exportation  s'éleva,  sous  le  nouveau 
régime,  à  31,002,318  kil.,  et  elle  atteignit  en  1866  le  chiffre  considérable 
do  149,181,063  kil.,  que  la  crise  n'a  abaissé  qu'à  i48,040,o0i  kil.  l'année 
suivante.  Ce  développement  de  l'industrie  du  fer  a  réagi  naturellement 
sur  la  fonte,  dont  la  production  est  aujourd'hui  plus  abondante  et  plus 
régulière  qu'elle  ne  l'était  à  l'époque  où  elle  possédait  le  monopole  dti 
marché  belge  et  un  privilège  sur  le  marché  français. 

C'est  à  ce  résultat  décisif  beaucoup  plus  qu'aux  prédications  des  libres 
échangistes  qu'il  convient  d'attribuer  la  conversion  des  membres  do 
«  l'association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi.  »  Ajoutons  que  cette 
conversion  est  complète;  elle  l'est  au  point  que  les  inaîlres  de  forges  de 
Charleroi  s'efforcent  aujourd'hui  de  faire  des  prosélytes  en  faveur  d'une 
liberté,  dont  ils  ont,  h  leur  grand  étonnemcnt,  si  largement  profité,  et 
qu'ils  n'hésitent  pas  à  conseiller  à  leurs  confrères  de  Franco  de  mettre 
leur  exemple  à  profit,  quoique  en  donnant  ce  conseil  bénévole,  ils  s'ex- 
posent à  voir  grandir  et  se  fortifier  une  concurrence  redoutable. 

«  La  métaliurçie  française,  dit  M.  Emile  Stainier,  est  encore  proté(][ëe  par  des  droits 
très-élevés  si  on  les  compare  à  ceux  qui  nous  restent,  et  c'est  précisément  le  motif  qui 
l'a  retardée  dans  la  voie  des  progris  et  des  perfectionnements  nécessaires  aujourd'hui 
pour  obtenir  des  débouchés  dans  les  pays  lointains.  Elle  se  plaint  que  sa  production  est 
trop  forte,  et  pour  remédier  à  ce  mal,  elle  voudrait  des  tarifs  plus  élevés,  qui  prohibas- 
sent l'entrée  des  produits  sidérurgiques  en  France,  comme  si  ce  moyen  m-  devait  pa-i 
avoir  inévitablement  cette  conséquence  fatale  et  terrible  pour  elle,  de  relever  aussiWt 
•on  prix  de  revient,  ce  qui  l'obligera  d'abandonner  les  marchés  étrangers.  Gomment 
est-il  possible  qu'une  industrie,  vivant  Sous  le  régime  prohibitif  comme  celui  auquel  les 
protectionnistes  français  voudraient  soumettre  la  mélallurcic  de  leur  pays,  c'est-à-dire 
ayant  besoin,  pour  vivre,  de  prix  de  vente  élevés,  puisse  jamais  concoarrir  sur  les  mar- 
chés étrangers  avec  des  industries  similaires  qui  en  sont  arrivées,  par  l'extrcice  du  libre- 
échange,  à  pouvoir  offrir  leurs  produits  à  des  prii  trés-réduits?  Ine  lutte  semblable  est 
aussi  impossible  que  celle  d'une  armée  munie  d'arquebuseï  contre  uo<  armée  munie  de 
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fusils  Chassepot.  Il  n'y  a  qu'une  voie  de  salut  ouverte  à  la  métallurgie  française,  c'est 
celle  que  l'Angleterre  et  la  Belgique  ont  suivie  :  la  liberté  commerciale.  » 

Voilà  ce  que  pensent  et  ce  que  disent  tout  haut  aujourd'hui  en  Bel- 
gique, non  des  théoriciens  a  vendus  à  l'Angleterre,  »  mais  des  hommes 
pratiques,  de  grands  industriels  qui  ont  subi,  à  leur  corps  défendant,  la 
réforme  douanière.  Ce  sont  des  protectionnistes  de  la  veille  et  de  l'avant- 
Yeille,  mais  ce  sont  en  même  temps  des  hommes  intelligents  et  qui  en- 
tendent parfaitement  leurs  intérêts.  Voilà  pourquoi  ils  n'ont  pas  hésité 
à  devenir  des  «  libres-échangistes  du  lendemain,  »  et  nous  remercions 
l'honorable  secrétaire  de  V Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi 
d'avoir  exposé,  avec  pièces  à  l'appui,  les  motifs  de  leur  conversion. 

G.    DE  MOLiNARI. 


Le  Bien-être  et  l'Ouvrier,  par  M.  l'abbé  TocNissoDx  ;  Paris,  Guillaamin, 
Dupont,  1868;  1  vol.  in-18. 

Depuis  longtemps,  M.  l'abbé  Tounissoux  s'occupe  des  moyens  d'amé- 
lioror  le  sort  de  la  partie  de  la  population  qui,  subsistant  principale- 
ment de  salaires,  a,  plus  que  les  autres,  à  lutter  contre  les  atteintes  de 
l'indigence,  et  déjà  trois  ouvrages  ont  été  le  fruit  de  ses  recherches. 
Celui-ci  l'emporte  sur  ceux  qui  l'ont  précédé  non-seulement  par  l'é- 
tendue, mais  aussi  par  la  manière  large  et  intelligente  dont  il  a  traité  un 
sujet  digne  à  tous  égards  d'intérêt  et  d'attention. 

L'auteur  a  commencé  par  examiner  et  décrire  les  conditions  générales 
du  bien-être,  puis  ces  conditions  constatées,  il  a  montré  comment  il 
serait  possible  à  l'ouvrier  de  se  les  approprier  et  de  s'élever  graduelle- 
ment à  une  situation  supérieure  à  celle  qu'il  a  en  partage.  Seize  cha- 
pitres traitent  successivement  toutes  les  questions  d'un  intérêt  direct 
pour  l'ouvrier.  Santé,  précautions  hygiéniques,  tempérance,  science, 
amour  et  liberté  du  travail,  sage  emploi  des  ressources,  esprit  de  fa- 
mille, religiion,  aucune  des  conditions  d'un  bien-être  durable  n'a  été 
laissée  dans  l'oubli,  et  partout  l'auteur  déploie  dans  ses  investigations 
une  rare  intelligence  des  besoins  intellectuels  et  moraux  de  l'ouvrier  et 
des  moyens  d'y  pourvoir.  Il  n'y  a  dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Tounis- 
soux aucune  considération  qui  ne  soit  fondée  sur  l'appréciation  exacte 
des  faits,  en  harmonie  avec  les  données  les  moins  contestables  de  la 
science  économique,  avec  les  réalités  de  la  vie  des  sociétés  humaines, 
rien  qui  ne  soit  inspiré  par  un  esprit  réfléchi  et  ferme,  à  l'abri  des  illu- 
sions et  des  préventions  si  communes  de  nos  jours,  voyant  bien  et  net- 
tement les  choses  et  puisant  dans  l'amour  éclairé  du  vrai  et  du  bien  les 
forces  que  demandaient  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

C'est  une  remarque  à  faire  à  l'éloge  de  M.  l'abbé  Tounissoux  que  si  à 
son  nom  n'était  rattaché  le  titre  qui  rappelle  ses  fonctions  auxquelles  il 
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s'est  consacré,  on  pourrait  croire  son  livre  l'œuvre  d'un  laïque  d'une  piété 
profonde  et  vraie,  mais  voué  principalement  à  l'étude  des  faits  et 
n'ayant  demandé  qu'à  cette  étude  la  plus  grande  partie  des  lumières  qui 
ont  éclairé  sa  marche. 

Le  chapitre  ix,  qui  traite  de  la  science,  du  travail,  justifie  pleinement 
cette  assertion.  L'auteur  y  montre  de  quelle  importance  il  est  pour  l'ou- 
vrier d'acquérir  les  connaissances  techniques  que  réclame  l'habileté 
professionnelle,  et,  ;\  cette  occasion,  il  signale  l'importance  do  l'instruc- 
tion et  de  sa  diËTusion  dans  tous  les  rangs.  C'est  un  chapitre  que  ne 
désavoueraient  pas  les  amis  les  plus  zélés  elles  plus  éclairés  de  l'ensei- 
gnement populaire. 

M.  l'abbé  Tounissoux  a  un  mérite  dont  il  faut  lui  tenir  grand  compte. 
C'est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'il  traite  toutes  les  questions 
que  soulève  le  sujet  important  auquel  il  a  voué  ses  recherches.  On  sent 
qu'il  a  vu  par  lui-même  et  de  près  les  choses,  qu'il  a  passé  fréquemment 
le  seuil  de  la  demeure  de  l'ouvrier,  assisté  au  spectacle  des  souffrances 
et  des  satisfactions  qui  s'y  rencontrent,  pris  sur  le  fait  les  causes  des 
unes  ou  des  autres,  et  que,  lorsqu'il  parle  des  conditions  auxquelles  le 
bien-être  pourrait  se  répandre  dans  les  rangs  où  il  continue  à  manquer, 
il  n'avance  rien  qui  ne  soit  le  fruit  d'observations  directes,  précises 
sagement  recueillies  et  fécondes  en  instruction. 

C'est  un  bon  livre  que  celui  de  M.  l'abbé  Tounissoux.  On  peut  à  bon 
droit  le  recommander  à  l'attention  de  tous  et  surtout  ;'i  celle  des  popu- 
lations ouvrières.  Il  est  à  désirer  que  ces  populations  le  lisent.  Elles; 
trouveront,  avec  d'excellents  conseils,  la  preuve  qu'il  leur  est  possible 
d'amender  leurs  destinées  et  d'arriver  peu  à  peu  à  l'aisance  à  laquelle 
elles  aspirent  et  dont  voudraient  les  voir  en  possession  tous  ceux  qui  on . 
à  cœur  les  véritables  intérêts  do  l'Iiumanité.  H.  Passv. 


De  la  mauine  marchande  \  propos  dd  percemeîit  dk  l'isthaie  de  suez,  parMARiti 
FoNTANE.  Paris,  Guillnumin,  1808;  in-8. 

Dans  quelques  mois,  le  canal  de  Suez  sera  livré  à  la  navigation.  Lr 
volume  a  pour  objet  de  faire  ressortir,  à  l'aide  des  faits  et  des  chilTrcs. 
les  avantages,  au  point  de  vue  fran(;ais,  du  percement  de  l'isthmo  qu' 
ne  peut  manquer  de  produire,  à  di\  ers  degrés,  une  révolution  dans  l.i 
navigation  marchande  de  tous  les  pays. 

L'auteur  a  divisé  son  sujet  en  trois  parties  : 

Dans  la  première  partie,  il  étudie  les  conditions  actuelles  d'exis 
tence  de  la  marine  marchande  à  voile  et  à  vapeur,  en  France  et  en  At, 
gleterre.  Dans  la  seconde  partie,  il  rapproche  les  faits  produits  à  l'ci 
quête  de  Wrl  des  faits  ultérieurs.  Dans  la  troisième,  il  apprécie  i 
mouvement  maritime  et  commercial  parle  canal  de  Suczetles  cléraci. 
de  transport  sur  lesquels  les  armateurs  pourront  compter,  dès  <|uc  i 
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canal  sera  ouvert  à  la  grande  navigation.  De  nombreux  tableaux  cotn- 
plètentle  volume.  Dans  un  avant-propos,  il  insiste  sur  ce  gros  argu- 
ment que  la  route  par  le  canal  de  Suez,  comparée  à  celle  du  Cap,  pré- 
sente une  économie  de  dix  jours  de  navigation,  argument  qui  doit  en 
peu  de  temps  triompher  de  la  routine  que  quelques-uns  disent  devoir 
s'opposer  pendant  longtemps  à  l'abandon  de  la  route  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  Ce  gros  argument  est  mis  en  lumière  par  un  tableau 
dressé  par  les  soins  de  M.  F.  de  Lesseps  et  présentant  les  distances  de 
divers  points  de  première  importance  à  Bombay,  qui  est  un  heureux 
terme  de  comparaison,  puisqu'il  est  placé  au  milieu  du  grand  Océan 
indien.  Nous  le  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs  ; 

Par  le  Cap , 

Constantinople 6,100 

Malte .'),840 

Trieste 5,960 

Marseille 5,6o0 

Cadix 5,200 

Lisbonne 5,350 

Bordeaux 5,650 

Le  Havre 5,800 

Londres 5,950 

Liverpool 5,900 

Amsterdam 5,9o0 

Saint-Pétersbourg 6,550 

New-York 6,200 

Nouvelle-Orléans 6,4-50 

D'autre  part,  l'auteur  affirme  que  «  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  navigation  par  la  mer  3Iéditerranée,  le  canal  mari- 
time de  Suez  et  la  mer  Rouge  sera  moins  périlleuse  que  la  navigation 
par  l'Océan  Atlantique  et  le  Cap  des  Tempêtes  pour  les  navires  qui  au- 
raient à  se  rendre  dans  l'Océan  indien.  » 

Il  établit  ensuite  que  l'ouverture  du  canal  sera  d'autant  plus 
profitable  au  commerce  universel,  à  la  marine  marchande  et  aussi  à  la 
compagnie  du  canal  de  Suez  que  les  navigateurs  seront  dès  à  présent 
plus  préparés  à  user  de  la  nouvelle  voie.  Il  estime  que  la  marine  fran- 
çaise peut,  si  elle  veut,  prendre  la  première  place  en  s'instruisant  da- 
vantage. 

Nous  aimons  à  dire  que  le  livre  de  M.  Marius  Fontane  doit  contribuer 
à  ce  résultat. 

11  est  facile  de  reconnaître  dans  cet  écrit  un  défenseur  zélé  des  intérêts 
de  la  Compagnie,  à  laquelle  il  est  attaché  ;  mais  cette  situation  qui  lui 
a  permis  d'être  bien  renseigné  n'infirme  aucune  des  qualités  de  son 
travail  plein  de  faits  et  d'observations  présentés  avec  méthode  et  clarté. 

Joseph  Clément. 


r  le  canat. 

En  moins. 

1,800 

4,300 

2,062 

3,778 

2,340 

3.620 

2,374 

3,276 

2,224 

2,976 

2,n00 

2,850 

2,800 

2,850 

2,824 

2,976 

3,100 

2,850 

3,050 

2,850 

3,100 

2,850 

3,700 

2,850 

3,761 

2,439 

3,724 

2,726 
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ANNUAins  PROTESTANT.  Statistique  générale  des  diverses  branches  du  protestantisme 
/ranfflfV,  avfc  des  notPS  historiques  inédites  par  Th.dk  Pbat  (18C0-187û\  Paris, 
Grassart  et  Ih.  Meyrueis  (2  fr.  25)  ;  in-12  de  X-41G  p. 

Un  simple  pasteur  de  province,  M.  Th.  de  Pral,  pasteur  de  Négreplisse 
(Tarn-et-Garonne),  s'est  constitué  le  statisticien  du  protestantisme  ' 
français,  et  il  a  publié  un  annuaire  qui  doit,  après  chaque  renouvelle- 
ment triennal  des  conseils  presbyléraux  el  des  consistoires,  ôt"e  réédité 
par  ses  soins.  C'est  à  ses  frais  qu'il  le  compose  et  le  publie.  S'il  est 
aidé,  il  lui  donnera  un  caractère  historique  qui  en  fera  un  livre  excel- 
lent. Nous  y  trouvons  déjà  des  notices  fort  intéressantes. 

L'énumération  des  protestants  n'a  jamais  été  scientifiquement  facile  en 
France.  On  portait  leur  nombre  à  environ  1,200,000,  au  commencement 
de  ce  siècle,  lors  de  la  réorganisation  administrative  des  cultes.  Ce 
chiffre  comprenait  sans  doute  les  protestants  des  déparlements  conquis 
par  la  République:  mais  même  en  les  comprenant,  il  devait  avoir  été 
porté  un  peu  trop  haut,  car  aujourd'hui  c'est  juste  à  un  million  d'âmes 
que  s'élèvent  les  dénombrements  des  diverses  populations  luthériennes 
et  calvinistes  de  notre  pays.  Or  il  est  certain  que  le  protestantisme,  s'il 
ne  fait  pas  beaucoup  de  prosélytes,  compte  encore  moins  d'apostats. 

Voici,  au  surplus,  les  résultats  de  l'enquête  toujours  ouverte  que 
M.  de  Prat  a  organisée  et  dont  les  éléments  se  centralisent  soue  sa 
direction  : 

Égtise  réformée  :  Les  104  consistoires  présentent  ensemble  .^)08  pa- 
roisses avec  597  annexes,  903  temples  ou  oratoires,  l,38o  écoles  ou 
salles  d'asile,  606  pasteurs  officiels,  86  pasteurs  auxiliaires,  suffraganls 
ou  aumôniers. 

Église  de  la  Confession  d'Augsbourg  :  44  consistoires,  233  paroisses, 
20'2  anexes,  386  temples  dont  96  soumis  au  simultanéum,  713  écoles, 
271  pasteurs  offiriels,  ''16  pasteurs  vicaires,  auxiliaires  ou   aumôniers. 

Eglise  protestante  unie  d'Algérie  :  3  consistoires,  12  paroisses, 
06  annexes,  25  temples  ou  oratoires,  li  écoles,  16  pasteurs  officiels. 

Les  Églises  indépendantes  possèdent  {'M  temples  ou  chapelles  des- 
servis par  104  pasteurs. 

Dans  l'église  réformée,  sur  104  consistoires,  8  seulement  n'ont  pas 
fourni  à  M.  de  Prat  le  chiffre  de  leur  population  ;  en  attribuant  h  chacun 
d'eux  la  [lopulalion  moyenne  des  consistoires  connus,  on  obtient  le 
chiffre  de  630,000  calvinistes.  La  population  do  42  sur  44  C4)nsi8loire3 
de  la  Confession  d'Augsbourg  est  connue;  le  calcul  qui  complèlo  les 
chiffres  connus  par  la  moyenne,  donne  un  total  de  305,000  luthériens. 
On  estime  que  l'Église  prolestanlo  unie  d'Algcrio  compte  au  uioins 
65,000  adeptes.  L'évaluation  arrive  ainsi,  [)our  toutes  les  branches  du 
protestantisme  français,  au  chiffre  d'un  niilliun  d'individus.        P.  B. 
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Sommaire.  —  L^s  élections  au  point  vue  économique  :  —  Le  peu  d'influence  qu'ont  eu 
les  idées  de  protection  et  de  libre-échange.  —  Insuccès  des  chefs  de  la  protection.  — 
Les  coryphés  du  socialisme  de  1869.  —  Nomination  d'une  commission  pour  examiner 
les  questions  relatives  à  la  constitution  de  l'Algérie.  —  La  Prusse  fait  des  efforts 
pour  payer  sa  gloire,-  résistance  du  parlement  fédéral.  —  Le  droit  des  gens  et  l'éco- 
nomie politique  enseignés  aux  élèves  de  l'école  militaire  en  Autriche.  —  Le  monopole 
de  la  lianque  d'Angleterre  en  péril.— Pose  du  dernier  rail  sur  le  Chemin  du  Pacifique. 
—  La  question  des  brevets  et  de  la  propriété  des  inventions,  discutée  au  parlement 
anglais  et  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 

Le  mouvement  électoral  s'est  continué  et  les  élections  se  sont  faites 
dans  le  courant  d'idées  que  nous  sig^nalious  dans  notre  dernière  chro- 
nique. 

Cette  jO^rande  opération,  qui  tenait  l'Europe  attentive,  s'est  accomplie 
avec  le  plus  sjrand  calme  dans  toute  la  France;  mais  voilà  près  de  huit 
jours  quela  capitale  est  en  émoi, par  suite  d'actes  de  destruction  que  com- 
mettent des  bandes  de  vauriens  enrégimentés  par  on  ne  sait  qui,  et  qui 
amènent  des  violences  de  la  police  sur  les  promeneurs  et  les  curieux. 

Des  désordres  aussi  inexpliqués,  et  dans  des  circonstances  analogues 
se  sont  produits  à  Bordeaux  et  à  Nantes. 

Nous  n'avons  point  à  refaire  ici  les  calculs  de  classement  auxquels  se 
livrent  depuis  quelque  jours  les  organes  des  diverses  nuances  de  l'opi- 
nion publique.  Constatons  seulement  que  majorité  et  minorité,  rénovées 
par  le  baptême  électoral,  arriveront  toutes  dtr.ux,  sauf  peu  d'exceptions, 
avecle  désir  de  coopérer  à  la  transformation  du  gouvernement  personnel  en 
gouvernement  parlementaire,  à  l'affermissement  de  la  paix  et  à  la  dimi- 
nution des  dépenses  militaires,  à  l'accroissement  progressif  des  libertés 
publiques  et  à  l'affermissement  de  la  sécurité,  en  reprenant  la  voie 
d'oi!i  la  France  a  déraillé,  il  y  a  une  vingtaine  d'années. 

En  d'autres  temps  les  idées  de  protection  et  de  libre-échange  eussent 
joué  un  très-grand  rôle  dans  ce  ramaniementdu  personnel  législatif.  Il 
n'en  a  pas  été  de  même  celte  fois. 

Contrairement  à  ce  que  nous  aurions  pu  croire,  il  ne  nous  semble 
pas  que  la  question  protectionniste  ait  de  l'importance  dans  ces  élec- 
tions. Les  préoccupations  politiques  paraissent  l'avoir  reléguée  à  l'arrière 
plan.  Dans  d'autres  circonstances,  M.  Thiers,  par  exemple,  avait  été 
nommé  dans  un  certain  nombre  de  collèges,  en  sa  qualité  d'orateur  pro- 
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tectionniste,  et  il  a  échoué  dans  le  Nord.  D'un  autre  côté,  il  ne  serait  pas 
possible  de  dire  qu'il  a  échoué  par  cette  même  raison  à  Marseille,  pays 
de  liberté  commerciale,  qui  lui  a  préféré  des  candidats  plus  ardents  en 
politique.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  si  M.  Ancel  n'a  pas  été  ajjréé 
parla  majorité  du  Havre,  si  M.  Pouyer-Quertier  a  échoué  à  Rouen,  etc., 
ce  soit  par  l'effet  du  libéralisme  économique  de  leurs  électeurs. 

Peut-on  prévoir  que  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ait  f^apé  dans 
cette  évolution  de  l'esprit  public  ?  C'est  ce  à  quoi  il  est  assez  difficile  de 
répondre.  La  future  assemblée  aura  bien  dans  son  sein  quelques  nou- 
veaux membres  dévoués  aux  principes  économiques,  et  il  est  probable 
aussi  qu'elle  sera  dans  son  ensemble  mue  par  des  semtiments  plus  libé- 
raux; d'autre  part,  il  est  vrai,  la  majorité  sera  moins  disposée  à  suivre 
l'impulsion  du  gouvernement  et  celui-ci  aura  peut-être  plus  de  peine  à 
faire  accepter  les  réformes,  s'il  continue  sa  politique  d'initiative  écono- 
mique. Nous  en  sommes  donc  réduits  à  attendre  la  discussion  de  quelques 
questions  et  le  vote  au  scrutin,  pour  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ce 
point  important. 

Au  point  de  vue  du  socialisme,  tout  porte  à  croire  que  si  MM.  Ban- 
cel  et  Girabetta  ont,  comme  bien  d'autres  au  surplus,  dû  s'a- 
venturer par-ci  par-là  dans  les  nuafjes,  en  présence  de  leurs  électeurs 
des  réunions,  pour  leur  plaire  ou  ne  pas  leur  déplaire,  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  reprendre  pied  sur  la  terre  ferme  du  bon  sens.  Ce  sont  des 
hommes  d'étude,  encore  assez  jeunes  pour  apprendre  le  complément 
indispensable  du  vrai  libéralisme.  Il  n'en  est  point  de  même  de 
M.  Raspail,  dont  le  socialisme  est  arrivé  à  un  degré  de  maturité 
qui  exclut  tout  espoir  d'amendement.  Le  nom  de  cet  honorable  spécia- 
liste est  peut-être  celui  qui  accentue  le  plus  l'élection  de  1869;  mais 
au  fond  il  ne  signifie  socialisme  que  pour  une  fraction  ;  les  électeurs 
ont,  h  tort  ou  à  raison,  cru  nommer  un  grand  chimiste,  un  grand 
médecin,  un  profond  politique  qui  a  les  mains  pleines  de  réformes 
favorables  au  peuple,  pour  qui  jadis  il  a  publié  un  journal  qui  s'ap- 
pelait le  Réformateur  et  un  autre  qui  s'appelait  l'Ami  du  peuple.  Le  nom 
de  M.  Rocliefort  eût  eu  encore  moins  de  signification  dans  ce  sens,  s'il 
était  sorti  triomphant  de  l'urne,  bien  que  M.  Louis  Blanc  et  le  Rappel 
lui  aient  donné  un  brevet  de  socialiste  et  de  futur  vainqueur  du  monstre 
de  la  misère. 

Il  y  a  encore  cela  de  remarquable,  au  point  de  vue  que  nous  consi- 
dérons en  ce  moment,  qu'à  Paris  les  camlidals  qui  se  sont  intitulés 
socialistes,  et  qui  avaient  eu  un  certain  succès  dans  les  réunions  publi- 
ques n'ont  eu  que  quelques  dizaines  de  voix,   et   que    plusieurs 
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d'entre  eux  qui  dévfloppaisnt  deslhèsss  corninuriisles,  n'ont  pas  formulé 
ces  principes  dans  leurs  circulaires. 

De  tout  cela,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  le  protectionnisme  et  le 
socialisme  s'en  vont  de  la  terre  de  France,  malheureusement  non;  mais 
seulement  que  la  question  politique  a  dominé  l'élection  de  i869. 

Le  premier  article  de  ce  numéro  est  consacré  au  réveil  du  socialisme 
en  1869,  tel  qu'il  a  pu  être  observé  à  la  Redoute  et  dans  les  autres  réu- 
nions publiques;  c'est  le  même  que  nous  avons  retrouvé  dans  les  réu- 
nions électorales.  Une  autre  fois,  nous  pourrons  nous  occuper  de  celui 
qui  a  été  formulé  dans  bien  des  circulaires  tant  radicales  que  modé- 
rées, tant  démocratiques  que  libérales. 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  jjuerre,  une  commission  est 
nommée  pour  examiner  les  questions  f  )ndamentales  touchant  la  consti- 
tion  de  l'Algérie.  «  Elle  aura,  dit  I\î.  le  maréchal  Niel,  à  tenir  compte, 
dans  la  direction  de  ses  études,  des  aspirations  que  les  colons  viennent 
de  manifester  dans  l'enquête  agricole,  et  des  intérêts  des  indigènes, 
qu'il  faut  s'efforcer  de  concilier  pour  marcher  d'un  pas  sûr  dans  la  voie 
de  progrès  indiquée  par  l'Empereur  lui-même,  dans  sa  lettre  du  20  juin 
1865.  » 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la  Constitution,  lé  Sénat  doit 
régler  la  constitution  de  l'Algérie.  Déjà  les  bases  essentielles  de  cette 
œuvre  ont  été  posées  par  deux  sénalus-consultcs  :  un  du  22  avril  1863 
a  rendu  les  Arabes  propriétaires  incommutables  des  territoires  qu'ils 
occupent,  et  ouvert  ces  territoires  aux  transactions  immobilières.  Un 
autre,  du  14  juillet  1866,  a  déclaré  Français  les  indigènes  musulmans, 
les  a  admis  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  dans  les  f  mc- 
tions  civiles  en  Algérie,  et  leur  a  facilité,  ainsi  qu'aux  étrangers  fixés 
dans  la  colonie,  les  moyens  d'être  investis  par  la  naturalisation  de  tous 
les  droits  de  citoyen  français. 

La  composition  de  la  Commission  laisse  à  désirer  (1),  ce  nous  semble. 


(1)  MM.  le  maréchal  comte  Randon, ancien  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, président;  —  Ferdinand  Bârrol,  grand  référendaire  du  Sénat,  pro- 
priétaire en  Algérie  ;  —  Béhic,  sénateur,  ancien  ministre,  directeur  gé- 
néral des  Messageries  impériales;  —  Allard,  général  de  division, 
président  de  la  section  de  la  guerre,  do  la  marine,  dea  colonies  et  de 
l'A'gërie  auConseil  d'État  ;  —  Cliamblain,  conseiller  d'Etat  de  la  section 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  dos  colonies  et  de  l'Algérie  ;  -^  Gastam- 
bid«,   couseiller  à  la  Cour  de  cassation,   président  de  la  commission 
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Nous  y  aurions  voulu  voir,  à  côté  de  l'élément  militaire  qui  y  'domine, 
l'élément  économiste  et  aussi  rélément  colon  qui  n'y  est  pas  sufflsam- 
ment  représenté  par  un  sénateur  propriétaire. 

—  Le  moment  est  venu  pour  la  Prusse  de  payer  sa  gloire  et  de  com- 
bler ses  déficits  et  ceux  de  la  confédération  du  Nord. 

Dans  ce  but  M.  de  Bismark  a  présenté  au  parlement  fédéral  une  série 
d'impôts  indirects  nouveaux  :  un  sur  Teau-de-vie,  un  autre  sur  la  bière, 
un  autre  sur  le  gaz,  un  autre  sur  le  pétrole,  un  autre  sur  le  sucre,  un 
autre  sur  le  timbre  des  papiers  d'affiches  et  de  bourse,  un  autre  sur  les 
quittances,  un  autre  sur  le  prix  des  places  dans  les  chemins  de  fer!  Mais 
c'est  en  vain  qu'il  a  déployé  toutes  les  ressources  de  son  éloquence,  les 
députés  du  Reichsta[î  ont  paru  peu  jaloux  de  f  lire  servir  la  confé  léra- 
tion  du  îSord  et  les  impôts  allemands  à  la  ré{;u!arisation  des  finances 
prussiennes.  Ils  ont  formulé  des  objections  que  le  [ifrand  ministre  a 
ainsi  caractérisées  :  «  Messieurs,  on  vous  demande  du  pain  et  vous  nous 
donnez  des  pierres!»— Parmi  ces  pierres  s'est  trouvé  le  conseil  de  rem- 
placer les  impôts  par  des  économies  dans  les  services  militaires  I  A  quoi 
le  chancelier  fédéral  a  répondu  :  «  dins  un  état  voisin  de  nous,  il  a  été 
dit  officiellement  que  la  paix  de  l'Europe  repose  sur  l'épée  de  la  France.» 
Ainsi  voilà  comment  les  effets  du  militarisme  s'ench.iînent  au  rebours 
des  volontés  populaires,  car  il  est  bien  évident  qu'Allemands ot  Français 
veulent  vivre  en  paix  et  n'éprouvent  nullement  le  besoin  de  se  mas- 
sacrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parlement  fédéral,  ayant  repoussé  les  divers  pro- 
jets mis  en  discussion,  sauf  celui  relatif  au  timbre  des  lettres  de  chani^e, 
le  praîsidium  ou  gouvernement  fédéral  a  pris  le  parti  de  suspendre  le 
débat  sur  les  nouveaux  impôts. 

—  Parmi  les  progrès  réalisés  dans  ces  derniers  mois  en  Autriche,  il  en 
est  un  qui  mérite  une  mention  spéciale.  Le  ministre  de  la  guerre  de  ce 
pays  a  institué  à  l'École  militaire  un  cours  de  droit  des  gens  et  un  cours 
d'économie  politique. 

chargée,  en  1866,  d'étudier  la  réorganisation  de  la  justice  musulmane  ; 
Paulin  Talabot,  directeur  général  des  chemins  de  fer  algériens,  admi- 
nistrateur de  la  Société  générale  algérienne  ;  —  Desvaux,  général  de  di- 
vision, ancien  sous-gouverneur  do  rAlgéric;  —  Gresley,  colonel  d'état- 
major,  chef  du  bureau  politique  des  afT.iires  arabes  au  gouvernomenl 
général  de  l'Algérie;  —  Tassin,  directeur  du  service  de  l'Algérie  au  nii* 
nidtère  de  la  guerre,  secrétaire. 
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Le  ministre  a  confié  cette  dernière  chaire  à  M.  Fr.-X.  Neumann,  éco- 
nomiste encore  jeune,  mais  qui  depuis,  quelques  années  déjà,  professe 
avec  beaucoup  de  distinction  l'économie  politique,  tant  à  l'Académie 
de  commerce,  qui  a  rang  de  faculté,  qu'à  l'Université  même.  M.  I\eumann 
vient  de  publier  son  discours  d'ouverture  {Yolkswirthschaft  und  Heeres- 
wesen)  dans  lequel  il  traite  des  rapports  entre  l'économie  politique  et 
l'organisation  militaire.  Ce  discours  nous  montre  que  le  professeur  sait 
parler  d'économie  politique  à  des  militaires  sans  aucun  sacrifice 
à  ses  principes  libéraux.  Quant  à  la  création  du  cours,  nous  croyons 
savoir  que  c'est  un  acte  spontané  du  ministre.  La  science  et  l'humanité 
doivent  lui  en  savoir  gré.  Puisse-t-il  être  imité  ailleurs  plutôt  que  ces 
engins  qui  «  font  merveille.  »  M.  B. 

— Dans  une  des  dernières  séances  du  parlement  anglais,  le  chancelier 
de  l'Echiquier  a  déclaré  qu'il  avait  l'intention  de  rompre  les  rapports 
qui  existent  entre  la  trésorerie  et  la  banque  d'Angleterre. 

Si  les  plans  de  M.  Lowe  sont  approuvés,  le  gouvernement  anglais  sera 
son  propre  banquier;  il  en  résultera  souvent  que  les  balances  de  la 
Banque  seront  moins  favorables  et  qu'elle  devra,  elle  aussi,  modifier  ses 
rapports  habituels  avec  les  gros  banquiers  de  la  Cité.  On  calcule  déjà 
que  les  affaires  de  la  Banque  seront  moins  profitables  que  par  le  passé, 
et  on  discute  de  la  possibilité  de  la  cession  de  ses  affaires  à  quelque 
riche  établissement  de  banque.  M.  Lowe  aurait  ainsi  trouvé  un  moyen 
assez  inattendu  d'arriver  sans  grande  difficulté  à  la  suppression  du  mo- 
nopole d'émission. 

—  Notre  dernier  numéro  paraissait  en  môme  temps  qu'arrivait  en  Eu- 
rope une  grande  nouvelle  que  nous  devons  enregistrer.  Le  10  mai,  à 
trois  heures  du  soir,  étaient  posés  la  dernière  traverse  et  le  dernier  rail 
du  Chemin  de  fer  du  Pacifique,  de  la  grande  voie  qui  relie  les  rivages  de 
l'Atlantique  à  ceux  du  Pacifique  :  Kew-York  à  San-Francisco.  Plusieurs 
villes  des  États-Unis  ont  fêté  ce  grand  événement:  à  Chicago,  sur  le 
Michigan,  qui  est  le  plus  grand  marché  de  céréales  aux  États-Unis,  et 
probablement  dans  le  monde,  une  procession  de  plus  de  quarante  mille 
personnes  (nous  dit  M.  Combier  dans  VÉconomiste  français)  s'est  spon- 
tanément formée  et  a  parcouru  la  ville  en  faisant  entendre  les  houras  les 
plus  frénétiques. 

Cette  construction  n'aura  pris  que  cinq  ans.  Elle  compte  près  de 
1,900  milles  ou  plus  de  3,000  kilomètres.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
ligne  récemment  anoncée  sous  le  nom  de    Transcontinental  Memphis 
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Pacific,  qui  fait  actuellement  des  annonces  pour  placer  des  litres  ou 
bonds  et  recueillir  des  fonds. 

—  La  question  des  brevets  d'invention  que  viennent  de  débattre  deux 
de  nos  collaborateurs  dans  une  série  d'articles,  a  été,  le  28  mai,  l'objet 
d'une  intéressante  conversation  au  seiu  de  la  Chambre  des  communes. 
Nous  en  reproduisons  l'analyse  à  la  suite  du  compte-rendu  de  la  Société 
d'économie  politique  qui  a  fait  du  même  sujet  l'objetde  sa  dernière  dis- 
cussion. 

Paris,  14  juin  1869. 

Joseph  Garmer. 


Erratum.  —  Dans  le  dernier  numéro  de  mai  1869,  et  dans  un  pas- 
sage de  M.  Wolkoff  cité  par  M.  Bénard,  p.  2o4,  ligne  23,  au  lieu  de  «  se 
mesure  »  lisez  se  meuve  ;  —  p.  235,  ligne  1,  au  lieu  de  «  contrarient 
hardiment  l'arrangement  »  lisez  :  contrarient  l'arrangement. 
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